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AVANT. PROPOS. 


Feu  M.  Frédéric  Murhard  avait,  dès  1839,  après 
la  mort  de  M.  Saaifeld,  continuateur  du  grand  Recueil 
général  des  Traités  de  Martens,  continué  à  son  tour  l'impor- 
tante collection  fondée  par  ce  célèbre  professeur  du  droit 
<les  gens,  en  donnant  d abord  deux  volumes  de  nouyeaux 
suppléments  et  ensuite  les  XlIIe  et  XlVe  volumes  de  l'an- 
cienne série  du  Recueil-général.  Depuis  1843  il  en  avait 
commencé  une  nouvelle  série  sous  le  titre  du  Nouveau 
Recueil  général  etc.,  que,  par  la  publication  de  onze 
volumes,  il  a  continué  jusqu'à  travers  une  partie  des 
transactions  politiques  qui  ont  été  suivies  pendant  l'ora- 
geuse année  1843.  Les  tourmentes  politiques  qui  ont 
rempli  cette  année,  qui  n'ont  pas  cessé  d'agiter  les  deux 
suivantes,  et  dont  l'eflFet  a  dû  considérablement  influer  sur 
lélat  des  relations  internationales,  paraissent  l'avoir  em- 
pêché de  suivre  pendant  quelques  années  le  classement  et 
'a  publication  des  matériaux  qu'il  avait  recueillis  pour  les 
volumes  subséquents  ;  il  ne  lui  a  pas  été  donné  d'y  revenir, 
^yant  été,  en  novembre  dernier,  enlevé  par  la  mort  à 
sou  frère  unique  survivant  et  à  ses  travaux. 

Nous  nous  trouvons  maintenant  chargés,  par  M.  M. 
•es  propriétaires  de  la  librairie  Dietrich  à  Gottingue,  de 
publier  la  suite  de  cette  collection ,  qui  déjà  se  compose 
^e  plus  de  quarante  volumes,  qui  certainement  forme  le 
^<>^e  diplomatique  général  et  moderne  le  plus  complet  qui 
etiste,    et    qui   se   distingue   essentiellement   de   tous   les 
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autres,  ordinairement  groupés,  comme  autour  dun  centre, 
autour  des  archives  et  dépôts  de  leur  nationalité  respective, 
puisqu'il  a  toujours  été  rédigé  sous  un  point  de  vqe 
universel,  qui  lui  sert  de  régie.  C'est  ce  qui  non  seule- 
ment a  fait  que  cette  collection  ne  manque  dans  presqu'au- 
cune  bibliothèque  publique,  mais  qui  Ta  encore  rendue 
un  manuel  presqu'  indispensable  pour  tous  ceux,  qui, 
dans  l'un  et  l'autre  hémisphère,  par  devoir  ou  par  goût, 
se  trouvent  dans  le  cas  de  compulser  plus  ou  moins 
souvent  les  actes  antérieurs  touchant  les  rapports  mutuels 
des  gouvernements  et  des  peuples,  soit  qu'ils  se  renferment 
dans  le  cercle  de  la  politique  proprement  dite,  soit  qu'ils 
concernent  la  navigation,  le  commerce,  les  communica- 
tions, la  police  des  étrangers  etc. 

Nous  procédons  à  la  tâche  que  nous  nous  sommes 
imposée,  pour  ne  pas  faire  longtemps  attendre  la  continua- 
tion d'une  collection  interrompue  depuis  plusieurs  années, 
par  recueilir  dans  les  volumes  XII  et  XIII  tant  une  partie 
des  matériaux  que  nous  a  laissés  notre  prédécesseur  im- 
médiat ,  que  les  nombreux  compléments  et  suites  que 
depuis  nous  nous  sommes  procurés  par  des  soins  assidus. 
Nous  nous  sommes,  dès  l'abord,  trouvés  obligés  de  suivre 
en  cela  la  route  quil  nous  avait  tracée,  puisque  nous 
avions  à  composer  notre  recueil,  en  partie,  des  matériaux 
qu'il  y  avait  consacrés  et  dont  la  série  commence  dans 
les  volumes  précédents.  Nous  avons  dû  y  ajouter  plu- 
sieurs chapitres  renfermant  des  documents  relatifs  aux 
événements  de  1848  et  1849,  en  tant  que  ces  actes  sont 
susceptibles  d'influer  sur  les  relations  internationales,  dont 
d'ailleurs  il  est  impossible  de  méconnaître  la  continuelle 
augmentation  en  raison  de  l'accroissement  plus  ou  moins 
sensible  de  la  communauté  des  intérêts  entre  les  difi'érents 
gouvernements  et  nations,  accroissement  que  favorisent 
tous  les  progrés  de  la  civilisation,  de  l'humanité,  des  lois, 
des  sciences  et  des  arts.  C'est  ainsi  que,  d'année  en 
année,  il  se  présente  de  nouveaux  objets  de  transactions 
et  de  conventions  internationales,  offrant  toujours  de  nou- 
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veaux  rapports  à  la  législation  intérieure  des  Etats,  laquelle, 
par  conséquent,  se  rattache  par  là  plus  ou  moins  mani- 
festement à  la  politique  extérieure;  les  relations  concer- 
nant les  intérêts  religieux  participent  même  de  ce  caractère 
de  transaction  diplomatique  par  le  nombre  croissant  des 
actes  essentiellement  internationaux  ayant  pour  objet  d'en 
régler  les  rapports  avec  TEtat  ou  de  fixer  la  condition  des 
sujets  de  différentes  confessions  vis-à-vis  des  gouvernements 
politiques.  Nous  avons  dû  tenir  compte  de  circonstances 
aussi  significatives,  tout  en  restreignant  le  cercle  des  pièces 
à  recueilir  dans  les  limites  que  nous  prescrivent  et  les 
précédents  des  éditeurs  que  nous  continuons  et  la  nature 
de  la  collection  dont  il  s'agit  Nous  avons  seulement  crû 
devoir  établir  un  groupement  plus  compact  des  pièces  qui 
se  sont  offertes  touchant  une  matière  identique;  nous  n'avons 
donné  que  par  extrait  celles  qui  ont  paru  moins  impor- 
tantes, ou  moins  authentiques,  où  d'un  caractère  moins 
reconnu;  nous  avons,  par  quelques  notes,  cherché  parfois 
à  rappeler  à  la  mémoire  la  cohésion  historique  des  diffé- 
rents documents;  nous  avons  été  moins  avares  de  renvois 
tant  aux  sources,  dont  nous  avons  profité,  qu'aux  com- 
munications correspondantes  de  nos  volumes  antérieurs; 
nous  n'avons  pas  jugé  nécessaire  de  conserver  l'indication 
de  l'année  en  marge  des  pages,  puis  qu'elle  se  trouve 
au  frontispice  des  volumes  qui  y  sont  consacrés.  Nous 
n'avons  donné  des  textes  en  idiomes  autres  que  le  français, 
mais  diplomatiquement  connus,  que  là  où  l'importance 
ou  la  curiosité  du  sujet  le  sollicitait 

Le  volume  suivant  contiendra  la  suite  des  pièces  ap- 
partenant à  l'année  1848  et  au  commencement  de  1849. 
Nous  donnerons  ensuite  les  traités,  conventions  et  autres 
pièces  remarquables  des  années  qui  suivent  Nous  ne  nous 
flattons  pas  d'avoir  épuisé  la  matière  qu'offrent  à  notre 
collection  des  époques  si  fécondes  en  actes  politiques  con- 
sommés, mais  qui  n'ont  pas  encore  été  rendus  publics; 
nous  continuerons  à  la  compléter  sous  ce  rapport  et  nous 
tâcherons  même  de  compléter  le  Recueil  des  années  anté- 
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rieures,  dans  lequel  manquent  encore  bien  des  documents 
importants  I  appartenant  à  notre  objet.  Notre  prédécesseur 
ne  se  Test  pas  dissimulé  et  il  en  a  fait  mention  dans  sa 
préface  de  1839;  il  est  même  des  catégories  entières  de 
(ransaotions  ayant  droit  de  figurer  dans  notre  collection, 
dont  la  communication  est  à  peine  entamée.  Pour  au- 
jourd'hui il  nous  a  importé  surtout  d'avancer  dans  la  publi- 
cation des  actes  d  une  date  plus  récente. 

Nous  offrons  nos  sincères  remerclments  aux  personnes 
qui  ont  bien  voulu  favoriser  notre  publication  par  des 
oomsiiunications  et  par  les  bons  procédés  qui  ont  aidé  nos 
recherches;  nous  les  prions  de  nous  les  continuer.  Nous 
prions  aussi  tous  ceux  qui  seraient  à  même  de  donner 
connaissance  authentique  de  documents  propres  à  entrer 
dans  le  cercle  de  cette  publication,  surtout  de  traités  etc. 
qui  n'ont  pas  encore  vu  le  grand  jour,  d'avoir  la  com- 
plaisance de  nous  en  faire  part,  à  nos  frais,  et  d'être  assurés 
d'avance  de  notre  gratitude,  ainsi  que  d'avoir  contribué  à  un 
but  d'utilité  considérable,  tant  pour  la  science,  que  pour 
la  conduite  des  affaires  les  plus  importantes  de  tous  les 
EUts. 
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1. 

Traité  d'amitié ^  de  commerce  et  de 

navigation    entre    la    France    et    la 

République  de  Guatemala,  conclu  à 

Guatemala ,  Iç  8.  mars  1848*). 

(Momtenr  UnÎTertel   du   19  novembre   1848). 

^u  nom  de  la  Très-Sainte-Trinité. 

De  nombreuses  relations  de  commerce  étant  établies 
depuis  plusieurs  années  entre  les  Etats  de  S.  M.  le  roi 
des  Français  et  la  république  de  Guatemala^  il  a  été 
jugé  utile  d'en  régulariser  l'existence,  d'en  favoriser  le 
dëveloppement  et  d'en  perpétuer  la  dur<$e,  par  un  traité 
d'amitië,  de  commerce  et  de  navigation,  fondé  sur  l'in- 
tërét  commun  des  deux  pays,  et  propre  à  faire  jouir 
les  citoyens  respectifs  d'avantages  ëgaux  et  réciproques. 

D'après  ce  principe,  çt  ï,  cet  effet,  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires  \  savoir: 

S.  M.  le  roi  des  Français,  le  sieur  Jean-Marie  Ray- 
mond Baradèrçy  cbevalier  de  Tordre  royal  dé  la  Légion 
d'bonneur»  son  consul  général  au  Centre-Amérique; 

Et  S.  Exe.  le  président  de  la  république  de  Guate- 
mala, le  BieurJoBé'MBxieLnorltjodriguez^  licencié^  secrétaire 
d'Etat  et  ministre  des  affairés  étrangères; 

Lesquels  après. avoir  échangé  leurs  pleînà  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

Art.  1er.  Il  y  aura  paix  constante  et  amitié  per- 
pétuelle et  sincère  enlrei  S.  M.  le  roi  des  Français,  ses 
héritiers  et  st|ccesseui:s,  d'une  part,  et  la  république  de 
Guatemala,  d'autre  part,  et  les  citoyens  des  deux  Etats, 
sans  exception  de  personnes,  ni  de  lieux. 

Art.  2.  11  y  aura  entre  tous  les  territoires  des  Etats 
de  8.  M.  le  roi  des  Français  en  Europe  et  ceux  de  la 
république  de  Guatemala  une  liberté  réciproque  de  com- 
merce.    Les  citoyens  des  deux,  Etats  pourront  entrer  en 

*)  Présente  à  Tapprobation  de  l'Asseroblëe  nationale  dans  la 
Séance  du  8.  novembre  1848. 
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toute  libertëy  avec  leurs  navires  et  cargaisons,  dans  tous 
les  lieux  et  ports  des  deux  £tats,  qui  sont  ou  seront 
ouverts  au  commerce  étranger. 

Ils  pourront  y  faire  le  commerce  d'échelle  pour  y 
décharger f  en  tout  ou  en  ||>artie,  lés  cargaisons  par  eux 
apportées  de  l'étranger,  et  pour  former  successivement 
leur  cargaison  de  retour;  mais  ils  n'auront  pas  la  faculté 
d'y  déchAl-ger  les  Marchandises  qu'ils  auraient  reçues 
dans  tin  autre  port  du  i|iémé  £tat ,  ou  autrement ,  de 
faire  le  cabotage,  qui  demeure  exclusivement  réservé  aux 
nationaux* 

Ils  pourront,  sur  les  territoires  respectifs,  voyager 
ou  séjourner,  Commercer  tant  en  gros  qu'en  détail  comme 
les  nationaux;  louer  et  occuper  les  maisons,  magasins 
et  boutiques,  qui  ledr  seront  nécessaires;  effectuer  des 
transports  de  marchandises  et  d'argent,  et  recevoir  des 
consignations;  être  admis  comme  caution  aux  douanes, 
quand  il  y  aura  plus  d'un  an  qu'ils  seront  établis  sur 
Tek  lieux,  et  que  lès  bienà  fonèiers  qu'ils  y  posséderont 
présenteront  une  garantie  suffisante. 

Ils  sefoùt  entièreitient  libres  de  faire  leelrs  affaires 
eux  mêmes,  ou  dé  se  foire  suppléer  par  qui  bon  leur 
seinblera,  JRucteur,  agent  copsigùataire  6u  inter(!>rëte,  sans 
avoir  comme  étrangers  à  payer  aucun  surcroit  de  salaire 
où  de  n^hîbùtîon. 

Us  seront  égalecietit  libres,  dans  tous  leurs  achats 
comÀie  danft  toutes  léui's  ventes,  de  Vxér  le  prix  des 
effets,  marcfaàndiâes  et  objets  quelconques,  tant  impor- 
tés que  destinés  \  l'exportation ,  sauf  k  se  conformer  aux 
lois  et  aux  règlements  du  pays. 

'  Art;  3.  8v  M.  le  roi  des  Français  s'oblige,  en  outre, 
\  ce  que  les  cttôyelns  de  Guatemala  jouissent  de  la  même 
liberté  de  commerce  et  de  navigation  stipulée  dans  l'ar- 
ticle précédent  dans  lès  domaines  de  S.  M.  situés  hors 
d'Europe,  qui  sont  ou  seront  ouverts  au  commerce  et 
\  la  navigation  de  la  nation  la  plus  favorisée;  et  réci- 
proquement, les  droits  établis  par  le  présent  traité  en 
faveur  des  Français  seront  communs  aux  habitants  des 
colonies  françaises. 

Art.  4.  Les  citoyens  respectifs  jouiront,  dans  les 
deux  Ëtats,  d'une  constante  et  complète  protection  pour 
leurs  personnes  et  leurs  propriétés.  Us  auront  un  libre 
tt  facile  afccès  auprès  des  tribunaux  de  justice,  pour  la 
poursuite  et  la  défense  de  leurs  droits  et  te  aux  mêmes 
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conditions  qui  seront  en  usage  pour  les  citoyens  du  pays 
dans  lequel  ils  résideront. 

Ils  seront  maîtres  à  cet  efiEiet  d'employer,  dans  toutes 
les  circonstances,  ]es  avocats,  avoues  ou  agents  de  toute 
classe  quUls  jugeront  à  propos.  Enfin  ils  auront  la  fa- 
culté d'être  présents  aux  décisions  et  sentences  des  tri- 
bunaux dans  les  causes  qui  les  intéressent,  comme  aussi 
à  toutes  les  enquêtes  et  dépositions  de  témoins,  qui 
pourront  avoir  lieu  \  l'occasion  des  jugements,  toutes 
les  fois  que  les  lois  des  pays  respectifs  permettront  la 
publicité  de  ces  actes. 

Ils  seront,  d'ailleurs,  exempts  de  tout  service  per« 
sonpel  soit  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit 
dans  les  gardes  ou  milices  nationales,  ainsi  que  de  tou- 
tes contributions  de  guerre,  emprunts  forcéi,  réquisi- 
tions militaires  et,  dans  tous  les  autres  cas,  ils  ne  pour- 
ront être  assujettis  pour  leurs  propriétés  soit  mobilières, 
soit  immobilières,  ni  à  aucun  autre  titre  quelconque,  \ 
d'autres  charges,  réquisitions  ou  impôts,  que  ceux  payés 
par  les  nationaux  eux  mêmes. 

Ils  ne  pourront  être  arrêtés,  ni  expulsés,  qi  même  en- 
voyés d'un  point  à  un  autre  du  payç,  par  mesure  de 
police  ou  gouvernementale,  sans  indices  pu  motifs  gra- 
ves et  de  nature  \  troubler  la  tranquillité  publique,  et 
avant  que  ces  motifs  et  les  documents,  qui  en  feront 
loi,  aient  été  communiqués  aux  agents  diplomatiques  ou 
consulaires  de  leur  nation  respective.  Dans  tous  les  cas 
il  sera  accordé  aux  inculpés  lé  temps  nécessaire  pour 
présenter  ou  faire  présenter  au  gouvernement  du  pays 
leurs  moyens  de 'justification:  ce  temps  sera  d'une  durée 
plus  ou  moins  grande  suivant  les  circonstances. 

Il  est  bien  entendu  que  les  dispositions  de  cet  article 
ne  seront  point  applicables  aux  condamnations  à  la  dé- 
portation ou  au  bannissement  d'un  point  \  un  autre  du 
territoire,  qui  pourraient  être  prononcées,  conformément 
aux  lois  et  aux  formes  établies  par  les  tribunaux  des 
pays  respectifs,  contre  les  citoyens  de  l'iin  d'eux.  Ces 
condamnations  continueront  \  être  exécutables  dans  les 
formes  établies  par  les  législations  respectives. 

Art.  5.  Les  Français  catholiques  jouiront  dans  la 
république  de  Guatemala,  sous  le  rapport  de  la  religioii 
et  du  culte ,  de  toutes  les  libertés,  garanties  et  protection, 
dont  les  nationaux  y  jouissent ,  et  les  Guatémaliens  jou- 
iront également  en  Frapce  des  mêmes  gar^^nties,  liberté^ 
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et  protection  que  les  nationaux.  Les  Français  profes- 
sant un  autre  culte ,  qui  se  trouveront  dans  la  républi- 
que de  Guatemala,  n^  seront  inquiétés  ni  gênés  en  au- 
cune manière  pour  cause  de  religion,  bien  entendu  qu'ils 
respecteront  la  religion ,  le  culte  du  pays  et  les  lois  qui 
y  seront  relatives. 

Art«  6.  Les  citoyens  des  deux  nations  seront  libres 
de  disposer  comme  il  leur  conviendra,  par  vente,  dona- 
tion, échange,  testament  ou  de  quelque  autre  manière 
que  ce  soit,  de  tous  les  biens  qu'ils  posséderaient  sur 
les  territoires  respectifs.  De  même  les  citoyens  de  Pun 
des  deux  Etats  qui  seraient  héritiers  de  biens  situés 
dans  l'autre ,  pourront  succéder  sans  empêchement  à  ceux 
desdits  biens,  qui  leur  seraient  dévolus  ab  intestat;  et 
les  héritiers  ou  légataires  ne  seront  pas  tenus  II  ac- 
quitter des  droits  de  succession  autres  ou  plus  élevés 
que  ceux  qui  seraient  supportés  dans  des  cas  semblables 
par  les  nationaux  eux-mêmes. 

Et  dans  le  cas  où  les  dits  héritiers  seraient,  comme 
étrangers  ou  pour  tout  autre  motif,  privés  d'entrer  en 
possession  de  l'héritage,  il  leur  sera  accordé  trois  ans 
pour  en  disposer  comme  il  leur  conviendra,  et  pour  en 
extraire  le  produit,  sans  payer  d'autres  impâts  que  ceux 
établis  par  les  lois  de  chaque  pays. 

Art. '7*  Les  citoyens  de  l'un  et  de  l'autre  Etat  ne 
pourront  être  respectivement  soumis  II  aucun  embargo, 
ni  être  retenus  avec  leurs  navires,  équipages,  cargaisons 
ou  effets  de  commerce,  pour  une  expédition  militaire  quel- 
conque, ni  pour  quelque  usage  public  ou  particulier  que 
ce  soit  sans  qu'il  soit  immédiatement  accordé  aux  inté- 
ressés une  indemnité  sufficante  pour  cet  usage  et  pour 
les  torts  et  les  dommages  qui,  n'étant  pas  purement  for- 
tuits, naitront  du  service  auquel  ils  seront  obligés. 

Art.  8.  Si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!)  la  paix  entre 
les  deux  hautes  parties  contractantes  venait  à  être  rom- 
pue, il  sera  accordé,  de  part  et  d'autre,  un  terme  de 
six  mois  aux  commerçants  qui  se  trouveront  sur  les  câ- 
tes ,  et  d'une  année  entière  a  ceux  qui  se  trouveront  dans 
l'intérieur  du  pays,  pour  régler  leurs  affaires  et  pour 
disposer  de  leurs  propriétés:  et  en  outre,  un  saufcon- 
duit  leur  sera  délivré  pour  s'embarquer  dans  tel  port 
qu'ils  désigneront  de  leur  propre  gré. 

Tous  les  autres  citoyens  ayant  un  établissement  fixe 
et  permanent  dans   les  Etats  respectifs,    pour    l'exercice 
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de  quelque  professioo  ou  occupation  particulière,  pour- 
ront coDserYer  leur  établissement  et  continuer  leur  pro- 
fession sans  être  inquiëtë  en  aucune  manière ,  et  ceux-ci, 
aussi  bien  que  les  négociants,  conserveront  la  pleine  pos- 
session de  leur  liberté  et  de  leurs  biens,  tant  qu'ils  ne 
commettront  aucune  offense  contre  les  lois  du  pays. 
Enfin,  leurs  propriétés  ou  biens,  de  quelque  nature 
qu'ils  puissent  être,  comme  aussi  les  deniers  dus  par  des 
particuliers  ou  par  l'Etat,  et  les  actions  de  banques  et 
de  compagnies  ne  seront  assujettis  \  d'autre  embargo, 
léquestre,  ni  \  aucune  autre  réclamation  que  ceux  qui 
pourraient  avoir  lieu  à  l'égard  des  mêmes  effets  ou  pro- 
priétés appartenant  à  des  nationaux. 

Art.  9.     Le  commerce  français    à  Guatemala,    et  le 
commerce  guatémalien  en  France,  seront  traités,  sous  le 
le«rapport   des  droits    de   douane,    tant   à  l'importation 
qu'9^   l'exportation ,    comme  celui   de    la   nation    la  plus , 
favorisée. 

Dans  aucun  cas  les  droits  d'importation  imposés  en 
France  sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  Gua- 
temala, et  à  Guatemala  sur  les  produits  du  sol  où  de 
ribdustrie  de  la  France ,  ne  pourront  être  autres  ou  plus 
élevés  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  soumis  les 
mêmes  produits  importés  par  la  nation  la  plus  favorisée. 

Aucune  prohibition*  d'importation  ou  d'exportation 
n'aura  lieu  dans  le  commerce  réciproque  des  deux  pays, 
qu'elle  ne  soit  également  étendue  k  toutes  les  autres  nations. 

Les  formalités  qui  pourraient  être  requises  pour 
justifier  de  l'origine  et  de  la  provenance  des  marchan- 
dises respectivement  importées  dans  l'un  des  deux  Etats 
seront  également  communes  à  toutes  les  autres  nations. 

Art.  10.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de 
l'an  des  deux  pays  payeront,  dans  les  ports  de  l'autre, 
les  mêmes  droits  d'importation,  qu'ils  soient  chargés  sur 
navires  français  ou  guatémaliens. 

De  même  les  produits  exportés  acquitteront  les  mê- 
mes droits  et  jouiront  des  mêmes  franchises,  allocations 
et  restitutions  qui  sont  ou  seront  réservés  aux  exporta- 
tions faites  sur  bâtiments  nationaux. 

Art.  11.  Les  navires  français  arrivant  dans  les  ports 
de  Guatemala,  oti  en  sortant,  et  les  navires  guatémaliens 
\  leur  entrée  en  France,  ou  à  leur  sortie,  ne  seront  as- 
sujettis \  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage ,  de 
phare,  de  port,  de  pilotage,  de  quarantaine,  ou  autres 


8     IVaiié  d? amitié^  de  commerce  et  de  nauigaiiùn 

affeclant  le  corps  du  MtimeDt,  que  ceux  auxquels  sont 
ou  seront  respectiTement  assujettis  les  navires  nationaux 
dans  les  deux  pays* 

Les  droits  de  tonnage  et  autres  qui  se  prélèvent  en 
raison  de  la  capacitë  des  navires  seront  d^ailieurs  perçus 
en  France,  pour  les  navires  guatémaliens,  d'après  le  re- 
gistre guatémalien  du  navire ,  et  pour  les  navires  fran- 
çais à  Guatemala,  diaprés  le  passeport  ou  congë  fran- 
çais du  navire. 

Art  12.  Les  navires  respectifs  qui  relftcherant  dans 
les  ports  au  sur  les  câtes  de  Tun  ou  de  Fautre  Etat  ne 
seront  assujettis  à  aucun  droit  de  navigation ,  sous  quel- 
que dénomination  que  ces  droits  soient  respectivement 
tftablis,  sauf  les  droits  de  pilotage,  phare  et  autres  de 
même  nature,  représentant  le  salaire  de  services  rendus 
par  des  industries  privées,  pourvu  que  ces  navires  n'ef- 
fectuent aucun  chargement  ni  déchargement  de  mar- 
chandises. 

Toutes  les  fois  que  les  citoyens  des  deux  hautes  par- 
ties contractantes  seront  forcés  de  chercher  un  refuge  ou 
un  asile  dans  les  rivières,  baies,  ports  ou  territoires  de 
l'autre ,  avec  leurs  navires  tant  de  guerre  que  marchands, 
publics  ou  particuliers ,  par  l'efiEet  du  mauvais  temps  ou 
de  la  poursuite  des  pirates  ou  des  ennemis,  il  leur  sera 
donné  toute  protection  pour  qu'ib  poissent  réparer  leurs 
navires,  se  procurer  des  vivres  et  se  mettre  en  état  de 
continuer  leur  voyage  sans  aucun  empêchement;  et  même 
dans  le  cas  où,  à  raison  de  relâche  forcée,  les  navires 
respectib  seraient  obligés  de  déposer  à  terre  les  marchandi- 
ses composant  leurs  chargements  ou  de  les  transborder 
sur  d'autres  navires  pour  éviter  qu'elles  ne  dépérissent, 
il  ne  sera  exigé  d'eux  d'autres  droits  que  ceux  relatifs 
au  loyer  des  magasins,  cours  et  chantiers,  qui  seraient 
nécessaires  pour  déposer  les  marchandises  et  pour  réparer 
les  avaries  des  bâtiments.  De  plus,  les  citoyens  des  deux 
Etats  qui  navigueront  sur  des  bâtiments  de  guerre  ou  mar- 
chands, ou  sur  des  paquebots,  se  prêteront,  en  haute 
mer  et  sur  les  côtes,  toute  espèce  de  secours,  en  vertu 
de  l'amitié  qui  existe  entre  les  deux  Etats. 

Art.  13.  Seront  considérés  comme  français  les  bâ- 
timents construits  en  France,  ou  ceux  qui,  capturés  sur 
l'ennemi  par  des  armements  français,  auront  été  déclarés 
de  bonne  prise,  ou  enfin  ceux  qui  auront  été  coiidamnés 
par  las    tribunaux   français   pour  infractions  aux  lois, 
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pourvu  d'ailleurs,  que  les  propriétaires,  les  capitaines 
et  les  trois  quarts  de  l'équipage  soient  français. 

De  même,  devront  être  coosidërës  comme  guatema* 
liens  tous  les  bâtiments  construits  dans  le  territoire  de 
Guatemala,  ou  ceux  captures  sur  l'ennemi  par  des  bâti* 
ments  de  guerre  de  la  République  et  déclarés  de  bonne 
prise,  ou  ceux  enfin  qui  auront  été  condamnés  par  les 
tribunaux  de  Guatemala  pour  infractions  aux  lois,  pourvu 
toutefois  que  les  propriétaires,  les  capitaines  et  les  trois 
quarts  de  l'équipage  soient  Guatémaliens. 

Il  est  convenu,  d'ailleurs,  que  tout  navire  français 
ou  guatémalien,  pour  )0uir,  aux  conditions  ci -dessus, 
du  privilège  de  sa  nationalité,  devra  être  muni  d'un  passe* 
port,  congé  ou  registre,  dont  la  forme  sera  réciproque- 
ment communiquée,  et  qui,  certifié  par  l'autorité  compé* 
tente  pour  le  délivrer,  constatera: 

1.  D'abord  le  nom,  la  profession  et  la  résidence  en 
France  ou  à  Guatemala,  du  propriétaire,  en  exprimant 
qu'il  est  unique,  ou  des  propriétaires,  en  indiquant  leur 
nombre  et  dans  quelle  proportion  chacun  possède; 

2.  Le  nom ,  la  dimension ,  la  capacité  et  enfin  toutes 
les  particularités  du  navire,  qui  peuvent  le  faire  recon* 
naitre  aussi  bien  qu'établir  sa  nationalité. 

Art.  14.  Les  navires,  marchandises  et  effets  appar- 
tenant \  des  citoyens  de  l'une  des  parties  contractantes, 
qui  auraient  été  pris  par  des  pirates,  soit  dans  les  limi- 
tes de  leur  juridiction,  soit  en  pleine  mer,  et  qui  au* 
raient  été  conduits  ou  trouvés  dans  les  rivières,  rades, 
baies,  ports  au  domaines  de  l'autre  partie,  seront  remis 
à  leurs  propriétaires  (en  payant  s'il  y  a  lieu,  les  frais 
de  reprise  qui  seront  déterminés  par  les  tribunaux  re- 
spectifs) lorsque  le  droit  de  propriété  aura  été  prouvé 
devant  les  tribunaux,  et  sur  la  réclamation  qui  devra 
être  faite  dans  le  délai  d'un  an,  par  les  parties  intéres- 
sées, par  leurs  fondés  de  pouvoirs  ou  parles  agents  des 
gouvernements  respectifs.  , 

Art.  15.  S'il  arrive  que  l'une  des  deux  hautes  par- 
ties contractantes  soit  en  guerre  avec  un  autre  État, 
aucun  citoyen  de  l'autre  partie  contractante  ne  pourra 
accepter  de  commissions  ou  lettres  de  marque  pour  aider 
l'ennemi  à  agir  hostilement  contre  la  partie  qui  se  trouve 
en  guerre  ou  pour  inquiéter  le  commerce  ou  les  pro- 
priétés de  ses  citoyens. 

Art.  16.     Les  deux  hautes  parties  contractantes  ado« 
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pteat  dans  leurs  relations  mutuelles  le  principe  que  le 
pavillon  couvre  marchandise.  Si  Tune  des  deux  par« 
ties  reste  neutre,  dans  le  cas  ou  l'autre  viendrait  à  être 
en  guerre  avec  quelque  puissance,  les  marchandises  cou« 
vertes  du  pavillon  neutre  seront  aussi  réputées  neutres, 
même  quand  elles  appartiendraient  aux  ennemis  de  l'au- 
tre partie  contractante.  Il  est  également  convenu,  que 
la  liberté  du  pavillon  s'étend  aux  individus  qui  se- 
raient trouvés  à  bord  de  bâtiments  neutres  et  que,  lors 
même  qu'ils  seraient  ennemis  des  deux  parties,  ils  ne 
pourront  être  extraits  des  bâtiments  neutres,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  militaires,  et  alors  engagés  au  service  de 
l'ennemi.  En  conséquence  du  même  principe,  il  est  éga- 
lement convenu  que  la  propriété  neutre  trouvée  à  bord 
d'un  bâtiment  ennemi  sera  considérée  comme  ennemie, 
à  moins  qu'elle  n'ait  été  embarquée  dans  ce  navire  avant 
la  déclaration  de  guerre,  ou  avant  qu'on  eût  connais- 
sance de  cette  déclaration  dans  le  port  d'où  le  navire 
sera  parti. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  n'  applique- 
ront ce  principe  qu'aux  puissances  qui  le  reconnaitront 
également. 

Art.  17.  Dans  le  cas  où  l'une  des,  parties  contra- 
ctantes serait  en  guerre  et  où  ses  bâtiments  auraient  à 
exercer  en  mer  le  droit  de  visite,  il  est  convenu  que 
s'ils  rencontrent  un  navire  appartenant  à  une  partie  de- 
meurée neutre,  les  premiers  resteront  hprs.de  portée  de 
canon,  et  qu'ils  pourront  envoyer  dans  leurs  canots  seu- 
lement deux  ou  trois  personnes  chargées  de  procéder  à 
l'examen  des  papiers  relatifs  à  sa  nationalité  et  à  son 
chargement.  Les  commandants  seront  responsables  de 
toute  vexation  ou  acte  de  violence  qu'ils  commettraient 
ou  toléreraient  dans  cette  occasion. 

Il  est  également  convenu  que,  dans  aucun  cas  la  par- 
tie neutre  ne  pourra  être  obligée  à  passer  à  bord  du 
bâtiment  visiteur,  ni  pour  exhiber  ses  papiers,  ni  pour 
toute  autre  cause  que  ce  soit. 

La  visite  ne  sera  permise  qu'S^  bord  des  bâtiments 
qui  navigueraient  sans  convoi.  11  suffira,  lorsqu'  ils  se- 
ront convoyés,  que  le  commandant  déclare  verbalement, 
et  sur  sa  parole  d'honneur,  que  les  navires  placés  sous 
sa  protection  et  sous  son  escorte  appartiennent  \  l'Etat 
dont  il  arbore  le  pavillon,  et  qu'il  déclare,   lorsque  les 
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oaTÎres  seront  destines  pour  un  port  ennepii,  qa'  ils 
n'ont  pas  de  contrebande  de  guerre. 

Art.  18.  Dan»  le  cas  où  l'un  des  deux  pays  serait 
en  guerre  avec  quelque  autre  puissance,  les  citoyens  de 
Tautre  pays  pourront  continuer  leur  commerce  avec  les 
Etats  belligérants,  quels  qu'ils  soient,  e^eptë  avec  les 
villes  ou  ports  qui  seroient  réellement  assiégées  ou  blo- 
qués. Il  est  également  entendu  qu'on  n'envisagera  com- 
me assiégées  ou  bloquées  que  les  places  qui  se  trouve- 
raient attaquées  par  une  force  belligérabte  capable  d'em- 
pécber  les  neutres  d'entrer. 

Bien  entendu  que  cette  liberté  de  commerce  et  de 
navigation  ne  s'étendra  pas  aux  articles  réputés  contre- 
bande de  guerre,  tels  que  bouches  et  armes  à  feu,  ar- 
mes blanches,  projectiles,  poudre,  salpêtre,  objets  d'équi- 
pements militaires,  et  généralement  toute  espèce  d'armes 
et  d'instruments,  de  fer,  acier,  cuivre,  ou  de  toute  autre 
matière,  expressément  fabriqués  pour  faire  la  guerre  par 
mer  ou  par  terre. 

Aucun  navire  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  na- 
tions ne  sera  détenu  pour  avoir  è  bord  des  articles  de 
contrebande  de  guerre  toutes  les  fois  que  le  patron,  ca- 
pitaine ou  subrecargue  dudit  navire  délivreront  ces  ar- 
ticles de  contrebande  de  guerre  au  capteur,  a  moins 
que  lesdits  articles  ne  soient  en  quantité  si  considéra- 
ble et  n'occupent  un  tel  espace,  que  l'on  ne  puisse,  sans 
de  grands  embarras ,  les  recevoir  \  bord  du  bâtiment 
capteur.  Dans  ce  dernier  cas,  de  même  que  dans  tous 
ceux  qui  autorisent  légitimement  la  détention,  le  bâti- 
ment détenu  sera  expédié  dans  le  port  le  plus  conve- 
nable et  sûr  qui  se  trouvera  le  plus  è  proximité  pour 
y  être  jugé  suivant  les  lois. 

Dans  aucun  cas  un  bâtiment  de  commerce,  apparte- 
nant \  des  citoyens  de  l'un  des  deux  pays,  qui  se  trou- 
vera expédié  pour  un  port  bloqué  par  l'autre  Etat, 
ne  pourra  être  saisi,  capturé  et  condamné,  si,  préalable- 
ment ,  il  ne  lui  a  été  fait  une  notification  ou  significa- 
tion de  l'existence  du  blocus  par  quelque  bâtiment  fai- 
sant partie  de  l'escadre  ou  division  de  ce  blocus,  et  pour 
qu'on  ne  puisse  alléguer  une  prétendue  ignorance  des 
faits,  et  que  le  navire  qui  aura  été  dûment  averti  soit 
dans  le  cas  d'être  capturé,  s'il  vient  ensuite  à  se  repré- 
senter devant  le  même  port  pendant  le  temps  que  du- 
rera le   blocus,    le  commandant  du  bâtiment  de  guerre 
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qui  le  rencontrera  d'abord  devra  apposer  son  visa  sur 
les  papiers  de  ce  navire ,  en  indiquant  le  jour ,  le  lieu 
ou  la  hauteur  où  il  l'aura  visité  et  lui  aura  fait  la  si- 
gnification en  question,  laquelle  contiendra  d'ailleurs  les 
mêmes  indications  que  celles  exigées  pour  le  visa. 

Tous  navires  de  l'une  des  deux  parties  contractantes 
qui  seraient  entrés  dans  un  port  avant  qu'il  fât  assiégé, 
bloqué  ou  investi  par  l'autre  puissance ,  pourront  le 
quitter  sans  empêchement,  avec  leur  cargaisons  ;  et  si  ces 
navires  se  trouvent  dans  le  port  après  la  reddition  de 
la  place,  ils  ne  seront  point  sujets  \  la  confiscation,  non 
plus  que  leurs  cargaisons  ;  mais  il  seront  rendus  \  leurs 
propriétaires. 

Art.  19.  Chacune  deç  deux  hautes  parties  contra- 
ctantes sera  libre  d'établir  des  consuls  à  résidence  dans 
les  territoires  et  domaines  de  l'autre,  pour  la  protection 
du  commerce.  Les  agents  n'entreront  en  fonctions  qu'a- 
près avoir  obtenu  leur  êxeguatur  du  gouvernement  du 
pays  où  ils  seront  envoyés. 

Celui-ci  conservera,  d'ailleurs,  le  droit  de  déterminer 
les  résidences  où  il  lui  conviendra  d'admettre  les  con- 
suls; bien  entendu  que,  sous  ce  rapport,  les  deux  gou- 
vernements ne  s'opposeront  respectivement  à  aucune  re- 
striction ,  qui  ne  soit  commune  dans  les  deux  pays  h. 
toutes  les  nations. 

Art.  20.  Les  consuls  respectifs  et  leurs  chanceliers 
jouiront  dans  les  deux  pays  des  privilèges  attribués  à 
leur  charge,  tels  que  l'exemtion  des  logements  militai- 
res et  celle  de  toutes  les  contributions  directes,  tant  per- 
sonnelles que  mobilières  ou  somptuaires,  à  moins,  tou- 
tefois, qu'  ils  ne  soient  citoyens  du  pays  où  ils  résident, 
ou  qu'  ils  ne  deviennent  soit  propriétaires,  soit  posses- 
seurs de  biens  immeubles,  ou  enfin  qu'  ils  ne  fassent  le 
commerce,  pour  lesquels  cas  ils  seront  soumis  aux  mê- 
mes taxes,  charges  ou  impositions  que  les  autres  parti- 
culiers. Les  agents  jouiront ,  en  outre ,  de  tous  les  au- 
tres privilèges,  exemptions  et  immunités  qui  pourront 
être  accordés,  dans  leur  résidence,  aux  agents  du  même 
rang  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  21.  Les  archives  et,^  en  général,  tous  les  pa- 
piers des  consulats  respectifs,  seront  inviolables;  et,  sous 
aucun  prétexte  ni  dans  aucun  cas,  ils  ne  pourront  être 
saisis  ni  visités  par  l'autorité  locale. 

Art.  22.    Les  consuls  respectifs  pourrQnt,  au  décès 
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de  lears  nationaux  mort»  sans  avoir  test^  ni  désigne 
d'exécuteurs  testamentaires:  1^  Apposer  les  scellés,  iioit 
d'office,  soit  \  la  réquisition  des  parties  intéressée^,  sor 
les  effets  mobiliers  et  les  papiers  du  défunt,  en  préve- 
nant d'avance  de  cette  opération  Pautorité  locale  coop- 
pétente  qui  pourra  y  assister,  et  même,  si  elle  le  juge 
convenable,  croiser  de  ses  scellés  ceux  apposés  par  le 
consul  ;  et  dés-lors  ces  doubles  scellés  ne  seront  levés 
que  de  concert; 

2^  Dresser  aussi,  en  présence  de  l'autorité  compé- 
tente, si  elle  croit  devoir  s'y  présenter,  Tinventaire  db 
la  succession) 

3^  Faire  procéder  suivant  l'usage  du  pays  à  la  vente 
des  effets  mobiliers  dépendant  de  la  succession,  lorsque 
lesdits  meubles  pourront  se  détériorer  par  l'effet  du 
temps  ou  que  le  consul  croira  leur  vente  utile  aux  in^ 
teréts  des  béritiers  du  défunt; 

Et  4^  administrer  ou  liquider  personnellement  ou 
nommer,  sous  leur  responsabilité,  un  agent  pour  admi- 
nistrer et  liquider  ladite  succession,  sans  que,  d'ailleurs, 
l'autorité  locale  ait  \  intervenir  dans  ces  nouvelles  opé- 
rations* 

Mais  lesdits  consuls  seront  tenus  de  faire  annoncer 
la  mort  de  leurs  nationaux  dans  une  des  gazettes  qui 
se  publient  dans  l'étendue  de  leur  arrondissement,  et  ne 
pourront  faire  délivrance  de  la  succession  et  de  son  pro- 
duit aux  héritiers  légitimes  ou  à  leurs  mandataires  qu'a- 
près avoir  '  fait  acquitter  toutes  les  dettes  que  le  défurit 
pourrait  avoir  contractées  dans  le  pays,  ou  qu'  autant 
qu'  une  année  sera  écoulée  depuis  la  date  de  la  publi- 
cation du  décès,  sans  qu'  aucune  réclamation  eût  été  pré- 
sentée contre  la  succession. 

Art.  23.  Les  consuls  respectifs  seront  exclusÎTe- 
ment  chargés  de  la  police  interne  des  navires  de  com^ 
merce  de  leur  nation,  et  les  autorités  locales  ne  pour* 
ront  y  intervenir,  qu'  autant  que  les  désordres  surve- 
nus seraient  de  nature  à  troubler  la  tranquillité  publi- 
que soit  \  terre,  soit  \  bord  des  bâtiments. 

Mais  en  tout  ce  qui  regarde  la  police  des  ports  ,  le 
chargement  et  le  déchargement  des  navires,  la  sûreté 
des  marchandises,  biens  et  effets,  les  citoyens  des  deuit 
Etats  seront  respectivement  soumis  aux  lois  et  statuts 
du  territoire. 

Art.  24.     Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrA* 
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ter  et  renvoyer  8oit  à  bord,  soit  dans  leur  pajs,  les  ma* 
telots  qui  auraient  déserte  des  bâtiments  de  leur  nation. 
A  cet  effet ,  ils  s'adresseront  par  ëcrit  aux  autorités  lo- 
cales compétentes,  et  justifieront,  par  rexhibitiojti  du  re- 
gistre du  bâtiment  ou  du  râle  d'équipage ,  ou  si  le  dit 
navire  était  parti,  par  la  copie  des  pièces  dûment  cer- 
tifiée par  eux,  que  les  hommes  qu'ils  reclament  fai- 
saient partie  de  cet  équipage.  Sur  cette  demande  ainsi 
justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée;  il  leur 
sera  donné,  de  plus,  tout  aide  et  assistance  pour  la  re- 
cherche, saisie  et  arrestation  desdits  déserteurs,  qui  se- 
ront eux-mêmes  détenus  et  gardés  dans  les.  prisons  du 
pays  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls ,  jusqu'il 
ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les  li- 
vrer ou  de  les  faire  partir.  Si  pourtant  cette  occasion 
ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de  trois  mois  à  com- 
pter du  jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs  seraient  mis 
en  liberté  et  ne  pourraint  plus  être  arrêtés  pour  la 
même  cause. 

Art.  25.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  sti- 
pulation contraire  entré  les  armateurs,  les  chargeurs  et 
les  assureurs,  les  avaries  que  les  navires  des  deux  pays 
auraient  éprouvées  en  mer  en  se  rendant  dans  les  ports 
respectifs,  seront  réglées  par  les  consuls  de  leur  nation. 

Art.  26.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauve- 
tage des  navires  français  naufragés  ou  échoués  sur  les 
câtes  de  Guatemala,  seront  dirigées  par  les  consuls  de 
France,  et  réciproquement,  les  consuls  guatémaliens  di- 
rigeront les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navi- 
res de  leur  nation  naufragés  ou  échoués  sur  les  cdtes 
de  Frjance. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement 
lieu  dans  les  deux  pays  pour  maintenir  l'ordre,,  garan- 
tir les  intérêts  des  sauveteurs  s'ils  sont  étrangers  aux 
équipages  ni^ufragés ,  et  assurer  l'exécution  des  disposi- 
tions ^  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchan- 
dises sauvée^.  En  l'absence  et  jusqu'^  l'arrivée  des  con- 
suls ou  viceconsuls,  les  autorités  locales  devront ,  d'ailr 
leurs ,  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la 
protection  des  individus  et  la  conservation  des  effets 
naufragés. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  \  aucun 
droit  de  douane,  ^  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à 
la  consommation  intérieure. 
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Art.  27.  11  est  formellement  cooveau  entre  les 
deux  hautes  parties  coqtractantes  que,  indépendamment 
des  stipulations  qui  précèdent ,  les  agents  diplomatiques 
et  consulaires ,  les  citoyens  de  toute  classe  ^  les  navires 
et  les  marchandises  de  l'un  des  deux  Etats  jouiront;  de 
plein  droit,  dans  l'autre,  des  franchises  privilèges,  et  im* 
munîtes  quelconques  consentis  ou  à  consentir  en  fa- 
veur de  la  nation  la  plus  favorisée,  et  ce,  gratuitement, 
si  la  concession  est  gratuite,  ou  avec  la  même  compen- 
sation, si  la  concession  est  conditionelle. 

Art.  28.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  la  ré- 
publique de  Guatemala  désirant  rendre  aussi  durables 
et  solides  que  les  circonstances  le  permettront,  les  rela- 
tions qui  s'établiront  entre  les  deux  puissances,  en  vertu 
du  présent  traité  d'amitié,  de  navigation  et  de  commerce, 
ont  déclaré  solennellement  convenir  des  points  suivants: 

!<>  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant  douze 
années  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications, 
et  si,  douze  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni  Tune 
ni  l'autre  des  deux  hautes  parties  contractantes  n'an- 
nonce ,  par  une  déclaration  officielle ,  son  intention  d'en 
faire  cesser  les  effets ,  ledit  traité  restera  encore  obliga- 
toire pendant  une  année,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'ex- 
piration des  douze  mois,  qui  suivront  la  déclaration  of-^ 
ficielle  en   question,    à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 

Il  est  bien  entendu  que  dans  le  cas  où  cette  décla- 
ration viendrait  \  être  faite  par  l'une  des  parties  con- 
tractantes ,  les  dispositions  du  traité  relatives  au  com- 
merce et  à  la.  navigation,  seraient  seules  considérées  com- 
me abrogées  et  annullées  ;  mais  que ,  à  l'égard  des  ar- 
ticles qui  concernent  les  relations  de  paix  et  d'amitié,  le 
traité  n'en  restera  pas  moins  perpétuellement  obliga- 
toire pour  les  deux  puissances. 

2^  Si  un  ou  plusieurs  citoyens  de  l'une  ou  de  l'au- 
tre partie  venaient  à  enfreindre  quelqu'un  des  articles 
contenus  dans  le  présent  traité,  lesdits  citoyens  en  se- 
ront personnellement  responsables,  sans  que  pour  cela 
la  bonne  harmonie  et  la  réciprocité  soient  interrompues 
entre  les  deux  nations  qui  s'obligent  mutuellement  à  ne 
protéger  en  aucune  manière  l'offenseur.  Si  malheureu- 
sement ,  un  des  articles  contenus  dans  le  présent  traité 
Tenait,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  à  être  violé  ou 
enfreint,  il  est  expressément  convenu  que  la  partie  qui 
y  sera  restée  fidèle  devra  d'abord  présenter  à  l'autre  par* 
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ti6  un  exposé  déft  faits,  àinsî  ^u^  uHe  demande  éb  r^pa- 
i^àtioD  accompagpëé  de  doéuments  et  deÀ  preûTieri  ntfeëà^ 
sàires  pour  établir  la  légitimité  de  sa  plainte,  et  qu'elle 
ne  pourra  autoriser  dès  Représailles  ni  se  porter  elle- 
même  }l  des  hostilités  qu'autant  que  là  l>éparatidh  de- 
mandée par  elle  aura  été  refusée  ou  arbitrairement  liiilérée. 

Art.  29.  Et  datte  le  eus  où  il  serait  utile  et  con- 
venable pour  faciliter  davantage  la  bonne  htf!rmonie  en- 
tre les-  deu±  hautes  parties  contracttintes  et  pour  éviter 
à  l'avenir  toute  espète  de  difficultés,  "dé  proposer  et 
d'ajouter  quelques  articles  au  présent  traité,  il  est  con- 
venu, que  les  deux  puissances  se  prêteront,  sans  le 
moindre  retard,  ^traiter  et  à  ^^tipulet*  les  articles  qui  pour- 
raient manquer  audit  traité,  s*ils  étaient  jugés  mutuelle- 
ment avâititageux,  et  que  lesdits  articles,  après  avoir  éU 
convenus  et  dûment  rectifi^'s,  feront  partie  du  présent 
traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation. 

Art.  30.  Le  présent  traité,  composé  de  trente  ar- 
ticles, sera  ratifié  par  8.  M.  le  roi  des  Fran'çais,  et  pur 
le  gouvernement  de  la  république  de  Guatemala,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Guatemala  Ou  à  Pa- 
ris dans  le  délai  de  dix  «•huit  mois  ou  plus  lot,  si  faire 
se  peut. 

En  foi  do  quoi,  left  plénipotentaires  eC  dessus  nom- 
mées l'ont  signé  et  7  ont  apposé  leuts  cachets,  à  Gua- 
temala le  8  mars  1848. 

(L.  S.)     Baràdére,  (L.  8*)     Mar.  Rodrigueê. 

Pour  copie  conforme 

Jules  Bastide. 
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Convention  d* accession ,  signée  le  12 
mar5  I848r  de  l'Etat  de  Costarica^  au 
traité  d* amitié,  de  comméf^ce  et  de  na-- 
vigation ,  conclu  le  8  du  même  mois^ 
entre  la  France  et  la  république  de 
Guatemala. 

Conventîorii  entre  S»  M.  le  roi  des  Français  et 
tEtat  de  Cqstariçày    conclue  par   leurs  pléni^ 
.,    potentiaires*y 

(ibid).  .... 

S.  Exc«  le  président  de  l'Etat  souverain  et  indépen- 
dant de  Costarica  au  Centre-Amériquev  aaimé  du  désir 
de  conserver  et  d'augmenter  les  relatiobs  commerciales 
et  la  bonne  intelligence  existant  depuis  (Uielq^ue  temps 
entre  cet  Etat  et  les  territoires  de  S.  .M<,  le  roi  des 
Français,  ayant  donné,  à  cet  effet,  pour  négocier  un 
traité  dVmitié,  de  commerce  et  de  navigation  &vec  :1e 
Gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des  Français,  des  pleia|i« 
pouvoirs  au  sieur  Nasario  Toîedo,  sénateur;  et,  d'un 
autre  côté,  le  sieur  Jean-Marie' Raymond  BaradèrCy 
chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'îionneur,  con- 
sul-général de  France  au  Centre-Amérique,  et  plénipo* 
tentiaire  de  S.  M.  le  roi  des  Français  auprès  de  la  ré- 
publique de  Guatemala,  n'étant  pas  revêtu  des  pouvoirs 
spéciaux  pour  la  conclusion  d'un  traité  direct  avec  l'Etat 
souverain  et  indépendant  de  Costari.ca;  mais,  cousidé- 
rant  cependant  que  ceux  qui  l'accréditent  près  de  la  ré-^ 
publique  de  Guatemala  peuvent  s'étendt'e  ^  l'Etat  de  Cô* 
starica,  puisque  les  intérêts  de  cet  Etat,  Il  l'égard  de  la 
France,  sont  identiquement  les  mêmes  que  ceux  de  Gua- 
temala, et  qu'il  faisait  partie  de  la  fédération  centro- 
américaine  *, 

Et  enfin,  bien  convaincu  que  8.  M.  le  roi  des  Fran- 
çais partage  les  sentiments  qui  animent  S.  Exe,  le  pré- 

^)  Présente  à  1*  approbation  de  l'Assemblée  nationale  le  19 
noTembre  1848. 

Now.  Recueil  gén.     Tome,  XI,  B 


18     Consent  (ïaccession  de  têt.  de  Cosiartca. 

•ident  de  Costarica,  a  juge  pouvoir  accepter  la  proposi- 
tion faite  par  le  sieur  Nasario  Toledo,  sénateur  et  plé- 
nipotentiaire de  l'Etat  de  Gostarica,  d'accéder,  au  nom 
de  S.  Exe.  le  président  de  cet  Etat,  au  traité  d'amitié, 
de  commerce  et  de  navigation,  copclu  l.e  8  mars  .184^ 
^tre  S.  M.  te  foi'  des  Français  et  la  république  de 
Guatemala  ;  eh  cons^^ence,  les  detik  pf^'poteâUairès, 
yoi\lant^  donner,  toute  la  solennité  désirable  à,  l'actif  d'aé^ 
cession  de  S.  Exe.  le  président  de  Costarica  au  traité  dp 
8  mars  1848  avec  Guatemala,  et  1^  l'acceptation  de  cette 
adcession  pài^  le  plénipotentiaire  dé  Sv  M.  te  roi  dès 
Français,  sont  convenus  de  conclure  une  convention  spé- 
ciale dans  cet  objet;  et  après  s'être  communiqué  mutu- 
ellement leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  diie 
forme,  ils  ont  arrêté  les  articles  suivants  : 

Art.  1er.  S.  Exe.  le  président  de  l'Etat  souverain 
et  indépendant  de  Costarica  accède  au  traité  d'amitié, 
de  commerce  et  de  navigation ,  conclu  et  signé ,  le  8 
mars  1848,  entre  S.  M.  le  roi  des  Français  et  la  répu- 
blique de  Guatemala*  S.  M.  le  roi  des  Français  accepte 
l'accession  de  S*  ExCé  le  président  de  Costarica. 

En  conséquence,  tous  les  articles  dudit  traité  seront 
regardés  comme  conclus  et  signés  de  la  même  manière 
que  là  présente  tonvention,  directement  entre  3*  M*  ^^ 
ré!  des  Français  et  8.  Exe.  le  président  de  l'Etat  souve- 
rain et  indépendant  de  Costarica. 

Les  parties  contractantes  conviennent  et  se  promet- 
tent naturellement  '*')  d'exécuter  fidèlement  toutes  les  con- 
ditions et. obligations  de  la  présente  convention,  et,  afin 
d^empêcber  toute  équivoque,  il  a  été  décidé  que  ledit 
traité  serait  transcrit  ici  mot  à  mot,  comme  suit:  (Voir 
Nr.  1  précédent  les  30  articles  du  traité  du  8  mars 
1848  entre  la  Finance  et  la  république  de  Guatemala, 
à  la  suite  desquels  se  trouvent  ajoutés  ici  l'article  ad- 
ditionnel et  l'article  transitoire  suivants  :) 

Art.  31.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangé^s  à  Paris,  ou  II  Guate- 
mala, oa  à  San-José  de  Costarica,  dans  le  délai  de  dix- 
huit  mois,  ou  plus  tât  si  faire  se  peut. 

En   foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ci -dessus  nom- 

*)  Il  parait  que  c*est  une  faute  d'impression  du  Journal  offi- 
ciel français,  pour  mutueUement. 
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mes  ont  sign^  la  prëf etiTe  eonvention ,   et  j  ont  apposé 
leurs  cachets,  à  Guatemala,  le  12  mars  1848. 

(L*  8.)  R.  Baradère.     (L.  S*)  Nasario  Toledo. 

j4rticle  transitoire,  •lîa  présente  convention  sera 
considérée  comme  nulle  et  non  avenue  si  8.  Exe.  le 
présideiit  de  Cdstariçàyefasè'son  à{>pro{>^tion  et  sa  ra* 
tificatioa.  à  ta  transactîoil  conclue ,  le  10  cle  ce  mois  en* 
tre  Ij»  s^eur  don  Nasario  Toledo,  miuistrè  pléni'poten* 
tîaîre  de  Costarica,  et  le  sieur  Jaques  Mercher* 

(L.  S.)  R.  Baradère.    (L.  8.)  Nasario  Toledo, 
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^cies  et  documents  relatifs  à  V état 
et  aux  relations  politiques  et  inter-^ 
nationales  de  ta  France  en  Van  1848* 

...1.      .  . 

Discours  du  Trône  de  Louis  Philippe^  Roi  des 

Français^  prononcée  pour  P ouverture  de  la  ses^ 

sion  des  chambres,    dans  la  séance  royale  du 

28*  décembre  1847* 

Messieurs  les  Pairs,  Messieurs  les  Députés.  Je  suis 
heureux,  en  me  retrou vaDt  au  milieu  de  vous,  de  n'a- 
voir plus  à  déplorer  les  maux  que  la  cherté  des  subsi- 
stances a  fait  peser  sur  notre  patrie.  La  France  les  a 
supportés  avec  un  courage  que  je  n'ai  pu  contempler 
sans  une  profonde  émotion*  Jamais,  dans  de  telles  cir- 
constances, l'ordre  public  et  la  liberté  des  transactions 
n'ont  été  si  généralement  maintenus.  Le  zéJe  inépui- 
sable de  la  charité  privée  a  secondé  nos  communs  ef- 
forts. Notre  commerce,  grâce  à  sa  prudente  activité, 
n'a  été  que  faiblement  atteint  par  la  crise  qui  s'est  fait 
sentir  dans  d'autres  Etats.  Nous  touchons  au  terme  de 
ces  épreuves.  Le  ciel  a  béni  les  travaux  des  popula- 
tions, et  d'abondantes  récoltes  ramènent  partout  le  bien- 
être  et  la  sécurité.     Je  m'en  félicité  avec  vocus. 

Je  compte  sur  votre  concours  pour  mener  à  fin  les 
grands  travaux  publics,  qui,  en  étendant  à  tout  le  roy- 
aume la  rapidité  et  la  facilité  des  communications,  doi* 
vent  ouvrir  de  nouvelles  sources  de  prospérité.  En 
même  tems  que  des  ressources  suffisantes  continueront 
d'être  affectées  à  cette  oeuvre  féconde,  nous  veillerons 
tous  avec  une  scrupuleuse  économie  sur  le  bon  emploi 
du  revenu  public,  et  }'ai  la  confiance  que  les  recettes 
couvriront  les  dépenses  dans  le  budget  ordinaire  de  l'Etat^ 
qui  vous  sera  incessamment  présenté. 

Un  projet  de  loi  spécial  vous  sera  proposé  pour  ré- 
duire le  prix  du  sel  et  alléger  la  taxe  des  lettres  dans 
la   mesure  compatih}®   <^v^c  le  bon  état  de  nos  finances. 
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Des  pFOJeU  de  lot  sar  l'iBStruotion  publique,  sur  le 
régime  des  prisousi  eur  nos  tarif»  de  douanes,  sont  àé}\ 
soumis  à  yos  délibérations.  D'autres  projets  vous  se- 
ront présentés  sur  divers  sujets  importants,  notamment 
sur  les  bons  commerciaux,  sur  le  régime  des  hypothè- 
ques, sur  les  monts-de-piété,  sur  l'application  des  cais- 
jses  d'épargne  à  de  nouvelles  améliorations  danè  la  con- 
dition des  classes  ouvrières.  C'est  mon  voeu  coMtaiit 
que  mon  gouvernement  travaille,  avec  votre  concoure, 
à  développer,  eti  même  tems,  la  moralité  et  le  bienétre 
des  populations. 

Mes  rapports  avec  toutes  leâ  puissance»  étrangères 
me  donnent  la  confiance  que  la  paix  du  monde  est  mtM 
surée.  J'espère  que  les  progrés  de  la  civilisation  géné- 
rale s'accompliront  partout.,  de  concert  entre  les  gou- 
vernements et  les  peuples,  sans  altérer  l'ordre  intérieur 
et  les  bonnes  relations  des  Etats* 

La  guerre  civile  a  troublé  le  bonheur  de  la  Suisse. 
Mon  gouvernement  e'était  entendu  avec  leé  gouverné- 
mené  d^Aiigletetf e ,  d'Autriche,  de  Prusse  ef  de  Rùséiè, 
pour  offrir  è  ce  peuple  voisin  et  aàsti  une  médiation 
bienveillante.i  Là  Suisse  reconbaitray  j'espère,  que.  le  re- 
spect des  droits  de.  toiis,  el  le  maintien  deabases  de>)itt 
oonfédérationi  helvétique  peuvent  ^euls  lui  assurer  les 
conditions  durables  de; 'bonheur  et  de  sécurité  que  TEu- 
ropé  a  voulu  lui  garantir  par  les  traitée* 

Mon  gouvernement,  d'accord  .avec  eelui  de  la  reine 
de  la  Orande^-Bretàgne^  vient  d'adopter  des  mesures  qui 
doivent  parvenir  enfin  è  rétablir  nos»  relations  icommer- 
dales  sur  les^  rives  de  la  Pkta,  !..       n 

Le  chef  illustre  qui.  rsi  longtems  et  glorieusement  com- 
mandié  en  Algérie  a  dàiré^  se  reposer  de  aes  travaux. 
J'ai  confié  à  niQOi.lMefi?aiméi  fils^  le  Duc  d'Aumale,  là 
grande  et  idifficiAe  t&che  de  gouvekmcr  cette  terre  fran- 
çaîse^t  Je  *  ine;i  plais  è  ptebserf  que^  sous  la.  direction  dé 
«noUigouternetnent,  et  grâce  au  courage  labovieux  de  la 
généreiiise  armée  qui  l'entoure,  ea  .vigilance  et:  son  dé- 
voumenl  asaureront  la  tranquillité,  la  bonne  adaûntstta- 
tion  et  la /prospérité  de  notre  établissement.^  ' 

Measîeurs,  plus  j'avance  dans  la  .vie,  plus  je  consii- 
cre  avec  dévouaient  au.service  de  la  France,  au  scinde 
ses  intérêt»,  de  sa  dignité;  de  son  bonheur,  tout  xe' que 
Dieu  m'a  donné,  et  me  conserve  encore  d'activité  et  de 
force.     Ao   milieu  de  H'agilation  que  fomenlent  dea  paa- 
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«ions  ennemica  ou  aveugles ,  une  couyiction  m'anime  et 
me  soutient:  c'eàt  que  nou8<  possédons  dans  la  monaiv 
chie  oonstitutionnelle ,  dans  l-union  des  grands  pouvoirs 
de  l'Etat,  des  moyens  assurés  de  surmonter  tous  les  ob* 
stades  et  satisfaire  à  tous  les  intérêts  moraux  et  maté* 
riels  de  notre  chère  patrie*  Maintenons  fermement,  se» 
Ion  la  charte,  l'ordre  social  et  toutes  ses  conditions; 
garantissons  fidèlement,  selon  la  charte,  les  libertés  pu* 
bliques  et  tous  leurs  développements  :  nous  transmet* 
trons  intact  aux  générations  qui  viendront  après  nouiB 
le  dépôt  qui  nous  est  confié,  et  elles  nous  béniront  d'ar* 
voir  fondé  et  défendu  l'édifice  à  Vabri  duquel  elles  vivront 
heureuseè  et  libres. 

Soutninsioti  de  /V^^'^V  Abdell/ader^^  /       . 

(Mfoiteiir). 

A.;  Extrait  du.  Rapport  da  Duo  d^Jlumale^  gour- 
verneur  «-  général  de  Vj^lgérie^  i ayu  nfUnistre^  de-  ki 
guerre  f  en  dçLt^  dOran^l^  23.  Décembre  i^^^j^^  y. 
à-\  •  •  ^  .Vingt  Spahîe,  commfandés  pa^  le  lieule* 
liant  Bou  Krou^,  avaient*  été,  le  21  aii  soir,  dès  les 
premières  nouvelles,  envoyés  en  ;  observation  ail  col  <  «le 
Kerbous;  bientôt  des  conps  de^Yu^l  signalent  un  «nga» 
gement  de  ce  cété;  c'est  Abdelkader  qui  veneonire  noa 
spahis*  lie  général  de  Lamoricière,  qui ,  dansia^nuit, 
avait  fait) prendre  les  armes  à  sa  colonne,  s'avânct'  ra- 
pidement avec  la  cavalerie.  L'émir  a  ponr  lui  l'obscu- 
rité ,  un  pays  difficile  sillonné  de  sentiers  ihconnus  'de 
nos  éclaireurs;  la  fuite  lui  était  encore  facilei  Mais 
bientôt' deux  de  ses  cavaliers,  amenés  par  Bon  KrooVa 
lui-même,  viennent  annoncer  au  général,  qu'il  est  d^èidé 
à  se  rendre  et  qu'il  demande  seulement  à  être  conduit 
à  Alexandrie  ou  à  St.  Jean  d'Acre.  La  convention,  «si* 
médiatement  conclue  de  vive  voix ,  est  bientét  ratifiée 
par  écrit  par  le  général  de  Lamoricière  .  •  •  .  Aujouv» 
d*hui  même,  dans  l'après-midi,  Abdelkader  a  été  reçu  au 
marabout  de  Sidi-Brahim  par  le  Colonel  de  Montauban, 
qui  fut  rejoint  peu  après  par  le  général  de  Lamoricière 

et  par  le  général   Cavaignac Une  heure  après^ 

Abdelkader  me  fut  amené  è  Nemours  ;  je  ratifiai  la  pa- 
role donnée  par  le  général  de  Lamoricière  et  j'ai  le  ferme 
espoir  que  le  gouvernement  da  Roi  lui  donnera  sa  sanetibni. 
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Posi-Srripiam  du  24  ou  matin.  Je  croit  devoir 
■eotionoer  ici  une  drconstaoce  en  appmreoce  peu  îmr 
portante  OMis  tris  sigBÎficatiYe  aux  jeux  des  indigènes. 
Âbdelknder  Tient  de  me  remettre  un  cheval  de  aoumie* 
non;  c^eat  un  acte  de  vaaselage  Tia-à-vis  de  la  France; 
c^est  la  eonaecration  puUique  de  son  abdication. 

B.    Extrait  du  Happort  du  Lieutenant^général  de 

Lamoricière ,   oof^uindant  de  la  prot/ince  dOraa, 

à  S.  ji.  R,  Mgr.  le  Duc  dAumale^  gouverneur  gi^ 

néral  de  t  Algérie. 

Au  bivovac  de  Sidi-Mohamnied^El-Ouas^î, 

32.  Déceraim  1847.  mioHÎL 

Je  rencontru  le  lieutenant  Bou-Kioidia  loi- 

méme  qui  revenait  avec  deux  hommes  des  plus  dévoués 
de  rémir,  et  qui  étaient  chargés  de  me  dire  qu'  Abdel- 
kader,  vojant  qu'il  ne  pouvait  déboucher  dans  la  plaine 
et  suivre  son  profet ,  ëemandait  à  se  soumettre.  Bou- 
botiïa  avait  cnosé  lui-même  avec  l'émir,  qui  lui  avait  re» 
mia  une  fouille  de  papier  sur  laquelle  U  avait  appoeé 
MHi  catkat ,  et  sur  laquelle  le  vent ,  In  pluie  et  la  nuit 
l'avaient  empêché  de  rien  écrire*  U  me  demandait  une 
lettre  d'aman  pour  lui  et  eenx  qui  l'itocompagnaîent.  Il 
m'était  impossible  d^écrire,  par  la  même  raison  qui  a'é- 
tait  opposée  \  ce  que  l'émir  pût  le  faire,  et,  de  plue. 
Je  n'avais  point  «Mn  cachet.  Les  hommes  voulaient  ab- 
solument quelque  chose  qui  prouvât  qu'ils  m\ivaient 
parié.  Je  leur  remis  mon  sabre  et  le  cachet  du  com- 
mandant Basaine,  en  leur  donnant  verbalement  la  pro- 
messe d'aman  là  plus  solennelle.  Lee  deux  envoyés  de 
l'émir  me  demandèrent  de  les  faire  accompagner  par 
Bon-Kronïa,  que  )e  fis  partir  avec  quattre  spahis  .•••;, 
J'avais  commencé  cette  lettre  •  .  .  .  lorsque  m'est  revenu 
Boa-Biraulia  et  les  deux  émissaires  d'AlMlelkader.  U  me 
rapportait  mon  sabre  et  le  cachet  du  commandant  fia- 
laîb^  et  en  outre  «ne  lettre  de  l'émir  qui  est  de  l'écri- 
ture de  Musiapha-ben-Thamis.  Je  vous  adresse  ci  •Joint 
copie  de  la  tradortion  de  cette  lettre,  ainsi  que  de  la 
réponse  que  J'y  ai  fiiite.  J'étais  obligé  de  prendre  des 
engagements;  je  les  ai  pris,  et  J'ai  le  ferme  espoir  que 
V.  A.  R.  et  le  Gouvernement  les  ratifieront,  si  l'émir  se 

confie  \  ma  parole Je  ne  déciderai  rien  que 

provisoirement  relativement  aux  famille»  importantes  de 
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la  déïra   et  aux  chefs  des  troupes  régulières,  non  plus 
qu'  à  leurs  soldats. 

P.  S.  •  •  •  Le  temps  me.  manque  pour.joipdre  ici 
les  copies  de  la  lettre  que  )'ai  reçue  de  l'émir' et  .de 
celle  que  je  lui  ai  repondue.  .  Il  me  suffit  da  vous  in* 
diquer  que  j'ai  uniquement  proo^is  et  stipule.. que  Véaûx 
et  sa  famille  seraient  tous  portes  II  Alexandrie  ou  à  St. 
Jean  d'Acre*  Ce  sont  les  deux  seiil^,  lieux  que  >'aie  in- 
diqués. C'étaient  ceux  qcPil  désignait  dans  la  demandiû 
que  j'ai  acceptée,     (^igné:),  Là'iàiorici'ère. 

.  ^    ■       ■  •  ■     .      •■'■•'■ 

C.  Réponse,,  de,  M0  Guisnot  9.  président,. du ^. Conseil 
des  Ministres^  au»  observations  du  Marquis  de  Boissy 
reiatiff^mpnt  au:fç, promesses  fç^it/çs  à  Abdelhader  lors 
de.ft^  soumisHon^  dans  la  fféa^içe  delà  çhambr^,(iç^ 
Pairs  du  ii^^^anyier ,  184§.    ,     |  .,    ; 

Messieurs,  quand  .le  gouvernemenlk  du  Roi  atpmpostf 
à  S.  ;M.  de  conférer  à  Mgr»  le  duc  d'Aumale  le;  gour 
vernement  de  l'Algérie,  il  l'a  fait  dads  l'ititérét  du  pays 
et  avec  la  profonde  conviction  que,  pour  l'Afrique,. pour 
la  Frartce,  pour  la  paix  ^ comme  pour -la  guerre  en  Air 
gérie,  c'était,  dans  'les  circonstance»  ou  nous:  nous  trour 
vionsf  la  combinaison  la  mieux  ibboisie«  'Mais  en  méHie 
tems  le  gouvernement  du  Roi-  n'a  sacrifié,  n'a  abandonné 
aaun  des  principes  de  notre  ordre  constitutionnel;  et  il 
suffit  de  lire  le  discours  de  la  couronne opoi^r  voir  qu'il 
a  entendu  les  maintenir  complettément.;  L'occasion  de 
les  appliquer,    d'en  constater  du   moins  l'empire,    n'  a 

pas  tardé   à  se  présenter Nous  n'avons  pas 

pepsé ,  nouS'  ne  pouvons  pas  penser  qu'il  appartienne  à 
un  général,  à  un  ;général  en  chef,  même  à  un- prince, 
d'engager  politiquement,  sans  retour,  sans  examen,  le 
gouvernement  du  Roi.  J'ai  l'honneur  de  tenir  ce  laor 
gage  devant  l'un  des  fils  du  Roi,  qui,  j'en  suis  sûr,  l'ap* 
prouve^  et  le  ratifie,  comme  l'approuve  et  le  ratifie:  cer- 
tainement Mgr.  le  dujc  d'Aunmte  dans  son  commande- 
ment. Quand  il  a  pris  ce  commandement,  il  a  été  le 
premier  à  penser  et  à  dire, qu'il  le  prenait  comme  un 
autre  officier-général  pourrait  le  .prendre ,  soumis  aux 
mêmes  régies,  aux  mêmes  devoirs,  servant  le  pays  d^Qs 
les  conditions  constitutionelles  «  comme  ses  prédécesseurs 
el  ses  successeurs,     Eb  bien,   dans  la  question  qui  lui 
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est  soumise  dans  ■  ce  moment ,  le  gouvernement  du  Roi 
conserve  et  entend  conserver  la  pleine  liberté  de  son  ex- 
amen et  de  sa  décision  •  •  •  ■•  Je  y  a  deux  grands  in-> 
téréts  2i  concilier  ici  :  le  premier  est  l'intérêt  dé  i'Ëtat; 
et  en  même  tems  il  faut  tenir  grand  et  loyal  compte 
des  paroles  dites,  des  promesses  faites,  faites  avec  la  me- 
sure et  avec  les  limites  dans  lesquelles  elles  pouvaient 
être  faites.  J'ai  la  confiance  que  le  gouvernement  du 
Roi  conciliiBra  ces  deux  intérêts;  j'ai  la  confiance  qu'il 
trouvera  moyen  d'acquitter  loyalement  les  promesses  qui 
ont  été  faites,  et  s'assurer  en  même  temps  de  tout  ce 
qui  importe  à  1&. sécurité  de  la  France  tn  Afrique, 

D.  Réponse  dé'  M.  Giiizpt  a  V interpellation  de  JU, 
de  la  Rochejàcquelin^  tendante  à  obtenir  deé  èoftpU-- 
cations  sur  la  conduite  du,  gouvernement  envers 
Ahdeliadèr^  dans  la  séance  de  la  chamhre  des  Dé-- 
pûtes  du  5i  Février^ 

(ibidem.)' 

«  «  •  •  Il  est  yrai,  Mgir.  le.  duc  d^  Âumale  a  promis 
à  Abdelkader  qu'il  seriiit  conduit  à  Alexandrie  ou 'à  4t. 
Jean-Acre:  œ.  sont  la  les  termes  de  la  promesses,'  rien 
de  plus,  rien:  de  moins.  >  Je  réponds  avec  pluà'  de  pré^ 
cision  et  phis  dé  détails  qtie  ne  semblaient  l'indiquer  les 
questions  mêmes  qui  m'ont  été  adressées;  je  le  fais  pkir- 
cequ'il  nVy  a  rien,  dans  la  conduite  que  se  propose  de 
tenir  le  gouvernement  du  Roi,  qui  ne  puisse  être  mis 
dès  aujourdhui  sous  les  yeux  de  la  chambre  et  de  la 
France.  Je/dts*  donc  que  lé  gouvernement  ise  propose 
de  tenir  la  parole  qui  a  été  donnée.  Cette  parole  est 
celle-ci:  Abdelkader  serait  conduit  soit  à  :  Alexandrie, 
soit  à  St.  Jean  d'Acre.  Ce  sont  les  deux  points,  les 
deux  seuls  qu'il  ait  designés.  J'exclus  à  l'instant  St. 
Jean  d'Acre.  St.  Jean  d'Acre  est  dans  les  mains  de  la 
Porte  ;  la  Porte  n'a  pas  reconnu  notre  occupation,  notre 
possession  de  l'Algérie;  il  est  impossible  que  nous  met- 
tions Abdelkader  entre  les  mains  de  la  puissance  qui 
ne  reconnait  pas  notre  possession  de  l'Algérie  et  qui 
pourrait  à  l'instant  même  s'en  servir  contre  cette  pos- 
session. J'exclus  donc  St.  Jean  d'Acre.  Je  n'  exclus 
point  Alexandrie.  Qoique  le  Pacha  d'Egypte  soit  dans 
les  liens  étroits  avec  la  Porte,  quoiqu'il  soit  le  vassal 
du  Sultan^   le  pacha  d'Egypte  possède  héréditairement 
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l'Egypte,  il  l'admiDistre  avec  une  large  mesure  d'iode- 
pendance.  La  situation  n'est  pas  la  même  pour  Alexan- 
drie que  pour  St.  Jean  d'Acre  et  nous  pouvons  avoir  à 
Alexandrie  des  garanties  que  nous  ne  pouvons  pas  avoir 
à  St.  Jean  d'Acre  ;  les  relations  dans  lesquelles  nous 
sommes  avec  le  pacha  d'Egypte  nous  donnent  le  droit 
de  lui  demander  et  l'espoir  de  recevoir  de  lui  ces  ga- 
ranties. 

Qu'Abdelkader ,  s'il  persiste  \  le  demander,  comme 
j^ai  lieu  de  croire,  soit  donc  conduit  à  Alexandrie  et  qu'il 
reste  là  dans  des  conditions  de  surveillance  et  de  sûntlë 
qui  re'pondeot  aux  intérêts  de  l'Etat.  Ë<<ridemment,  et  ce 
que  disait  Thonorable  général  de  Lamoricière  ne  permet 
aucun  doMte  à  cet  égard,  \\  est  évidemment  d'un  grand 
intérêt  pour  l'Ëtat  qu'Abdelkader  ne  puisse  pas^  au  pre; 
mier  moment  où  cela  lui  conviendra,  reparaître  en  Al- 
gérie, et  reprendre  le  râle  de  personnification,  d'un  i^rin- 
cipe,  d'une  nation,  d'une  croyance,  qu'il  a  joué  avec 
tant  d'éclat  pendant  tant  d'années.  Messieurs,  une  né- 
gociation est  ouverte  et  des  mesures  sont  prises  pour 
obtenir  du  pacha  d'Egypte,  d'abord  qu'il  t^çoive  Abd- 
elka'der  à  Alexandrie;  noiis  ne  pouvons  Vf  contraindre; 
eosuitey.  que,  quand  il  l'aura  reçu  à  Alexandrie,  s'ii  l'y 
reçoit,  il- nous  donne  ces  garanties,  ces  eohditioAs  de 
surveillance,  dans  le  détail  desquelles  je  n'aurai  pas  i 
entrer  ici,  mais  que  j'étaMirai  de  telle  façon  qu'il  y  ait 
une  véritable  sûreté  pour  nous ,  autant  qu'il  est  possible 
de  l'obtenir  à  cette  distance  et  en  remplissant  les  con- 
ditions de  l'engagement  pris.  Voilà  la  conduite  que  se 
propose  d#  tenir  et  que  tient  déjà  le  gouvernement  du 
Roi.  Elle  repond  je  crois  au  double  but  que  nous  avons 
à  atteindk^e:  nous  montrer. loyaux  quant  a  l'engagement 
pris,  et  nous  ménager  pour  la  sûreté  de  l'Etat  toutes  les 
précautions,  qui  sont  de  notre  devoir. 

m. 

Extrait  du  discours  du  duc  de  Broglie,  arnbas- 

sadeur  de  France^  à  Londrei^^  relatif  aux" affaires 

de  la  Suisse  ^  prononce  à  la  chambre  des  Pairs 

de  France^  séance  du  i3  Janvier  1848- 

Autant    les   traités  de   1815    ont    été   onéreux    à  la 
Prance  en   général,  autant  ils  ont  été  avantageux  à   la 
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Suisse  et  par  contrecoup  à  la  France  dans  ses  rapporis 
avec  la  Suisse.  La  confëdëratîon  belvëtiqwe  leur  doîtsa 
propre  existence  •  •  .  elle  IVi  reconnu  plus  d'une  lois 
elle-même  et  je  croîs  dans  des  documens  officîeU.  Les 
traites  de  1815  ont  agmndi  son  territoire,  ^endn  et  for- 
tifia ses  frontières,  règle  par  une  transaction  équitable 
ses  difBcultës  intérieures; .  .  .  ils  ont  consacré  leâ  droits 
acquis,  l'égalité  entre  les  cantons,  raifrancbissement  des 
sujets,  conservé  autant  que  possible  des  bienfaits  de  la 
révolution  française  et  de  la  médiation  impériale  •  ..;  • 
La  confédération  helvétiqtie  se  compose,  de  vingt  deux 
Etats  souverains,  indépendants,  du  du  moins  presque 
indépendants  IHin  de  Fautre,  mais  unis  par  un  lien  lé- 
déral,  et  soumis  aux  conditions  d'un  pacte,  c^est  à  dire 
d'un  traité  d^alliance  qui  limite  à  certains  égards  et  pour 
certains  cas  déterminés  la  souveraineté  de  chaque  canton. 
En  ceci  elle  ressemble  non  pas  aux  £tatq-Unis.  de  TAmé- 
riqne  du  nord ,  mais  à  la  confédération  germanique;  'ce 
n'est  pas  une  république  fédérative;  c'est  une  simple 
fédération  l'Ëtats.  '  Dans  une  simple  fédération  d*Etats 
point j  de  gouvernement  central  proprement  dit;  point 
de  pouvoir  central  ajrant  action  sur  les  citoyens,  point 
d'inférieur  nr -de  supérieur.  Ces  cantons  n'ont  aliéné 
et  mis  en  commun  qu'une  •  partie  très  minime  de  leur 
soureraineté;  à  Berne,  comme  à  Francfort,  la  diète 
chargée  de  gérer  ce  fonds  commnn  très -exigu  se  com^ 
pose  exclusivement  d'ambassadeurs,  de  plénipotentiai- 
res) de  simples  fondés  de  pôuyoir  pour  délibérer  sous 
mandat  impératif  et  en  Tertu  d'instructions  préalablement 
délibérées  par  leurs  commettants.  C'est  avec  ces  ivingt 
deux  Etats  ainsi  constitués,  ainsi  posés  vis-à-iris  les  uns 
des  autres,  ainsi  revêtus  d'une  souveraineté  et  dVne  in- 
dépendance presque  entière,  que  les  puissantes^  réunies 
au  coDgrés  de  Vienne  ont  traité  en  1815;  c'est  II  ces 
vingt-deux  Etats  ainsi  constitués,  ainsi  revêtus  d\rne 
souYeraineté  et  d'une  indépendance  presque  entière  qu'el- 
les ont  accordé;  premièrement  la  neutralité  perpétuelle; 
en  second  lieu  l'inviolabilité  de  leur  territoire,  en  ajou- 
tant qu'il  était  dans  l'intérêt  général  de  l'Europe  que  la 
confédération'  helvétique  se  maintint  dans  une  entière 
indépendance  de  toute  influence  étrangère. 

Que  signifient  dans  le  langage  du  éroit'  l^ublic  les 
mots:  neutralité  perpétuelle^  inviolabilité /érriVorza/6? 
L'Etat  de  Btutri^ité  se  rap^^te  exclusivement  à   l^état 
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de  guerre;  il  n'y  a  de  neutres  que  1^  où  il  7  a  deebeU 
ligérants.  En  conséquence  la  neutralité  perpétuelle,  en 
tems  de  paix ,  n'existe  qu'en  puissance  et  en  perspective. 
Lorsque  les  puissances  ont  garanti  à  la  Suisse  la  neu- 
tralité perpétuelle,  elles  lui  ont  garanti,  qu'en  cas  de 
guerre  européenne,  en  cas  de  guerre  entre  les  puissances 
limitrophes,  la  Suisse  demeurerait  neutre  nécessairement 
et  de  plein  droit;  qu'aucune  des  parties  belligérantes  ne 
pourrait  la  contraindre  à  prendre  fait  et  cause  pour  elle, 
comme  cela  était  arrivé  dans  la  guerre  de. la  révolution 
française.  Vinpiolahilité  territoriale  se  rapporte  exH 
clusivement  à  l^état  de  neutralité  dont  elle  est  ;la  consé- 
quence et  la  sanction.  Quand  cette  inviolabilité  a  été 
accordée  à  la  confédération  helvétique  les  r puissances  lui 
ont  garanti  qu'en  cas  de  guerre  son  territoire  ne  pourr 
rait  plus  devenir  un  champ  de  bataille  comme^  il  i'avait 
été  en  1790,  qu'il  ne  pourrait  plus  être  traversé  ni  ao*- 
cupé  par  les  armées  belligérantes  comme  il  l'avait  été  \ 
deux  reprises  en  1800  et  en  1814.   .  >  ;  1 

Pour  donner  à  cette  garantie  force. et  vigueur^,  pour 
la  mettre,  s'il  était  possible^  ià  l'abri  de  toute  atteinte,  i  les 
puissances  réunies  au  Congrès  >de  Vienne  se  ri  «ont  em- 
pressées' de  constituer  pour  la  Suisse,  de  constituer  1 
leurs  dépens  une  bonne  frontière  défensive  et  à  oeleilet 
elles  ont  fait  entrer  dans  la  confédération  helvétique  de 
petits  états  qui  n'en  avaient  jamais  fait  partie:;  elle»  lui 
ont  généreusement  restitué  les  territoires  que  la  guerre 
lui  avait  enlevés  et  lui  ont  concédé  plus  généreusement 
encore  d'autres  territoires  considérables  qui  n'en  avaient 
jamais  fait  partie»  ■;.('. 

Ce  que  l'Europe  tout  entière  a  jugé  bon,- sage ,  rai- 
sonnable de  faire  à  l'égard  de  la  Suisse  telle  que  )e 
viens  de  la  décrire,  à  l'égard  d'une  autre  Suisse  elle  se 
serait  bien  gardée  de  le  faire.  A  la  place  de  ces  vingtr- 
deux  Etats  isolés,  ne  tenant  ensemble  que  par  un.  fil 
trop  faible*  chacun  pour  son  compte,  pour  concevoir  des 
pensées  d'ambition  «  trop  différents  d'origine  et  .d'habitu- 
des, de  religion  et  de  langage,  pour  s'enflammer  natu- 
rellement des  mêmes  passions,  pour  se  laisser  entrainer 
volontairement  dans  des  entreprises  communes,  :trop  pré- 
occupés de  leurs  intérêts  domestiques  pour  concevoir  des 
pensées  d^agrandisement  et  de  turbulence;  à  la  place  de 
ces  vingt-deux  Etats,  supposez  je  ne  dis  pas  une  mo- 
narchie,  je  ne   dis  pas    m^e  une   république  .unitairei 


politique  et  internationales  de  laPrarice     99 

une  rëpttbliqne  une  et  indiiisible  comme  là  rëpaMique 
française,  mais  simplement  une  république  féderàtive 
pareille  aux  Etats-Unis  d'Amërique;  supposez  un  pou- 
Toir  central  fortement  organisé,  un  gouTememenl  cen- 
tral,  distinct  des  Etats  subordonnés  et  dépendants;  une 
armée  permanente  et  des  retenus  suffisants  pour  l'en- 
tretenir et  l'augmenter  au  besoin,  supposez  enfin  une 
puissance  capable  de  dévenir  guerrière,  agressive,  mena- 
çante pour  le  repos  de  ses  voisins  comme  les  Etats-Unis 
le  sont  aujourd'hui;  pensez- vous,  que  les  royaumes  voi- 
sins de  la  Suisse  se  fussent  montrés  fort  empressés  de 
se  dépouiller  eux  mêmes  pour  foire  d'un  pareil  pays 
une  forteresse  inexpugnable?  Pensez  vous  que  l'Europe 
tout  entière  se  fut  empressée  d'accorder  à  un  pareil  pays 
le  privilège  d'une  neutralité  perpétuelle  sans  savoir  si  ce 
privilège  ne  tournerait  pas  directement  contre  son  but; 
aux  risques  dé  voir  cet  Etat  prétendu  neutre  se  montrer 
le  premier  à  se  jouer  des  conditions  de  la  neutralité; 
aux  risques  de  le  voir,  l'ambition  lui  venant  avec  la 
puissance,  menacer  le  repos  de  ses  voisins,  intervenir 
dans  leurs  querelles,  prendre  parti,  le  cas  échéant,  tantôt 
pour  une  puissance,  tantôt  pour  l'autre,  ouvrir  son  ter- 
ritoire prétendu  neutre  tentât  &  celui-ci,  tentât  &  celui-là; 
découvnr  alternativement  la  frontière  de  France,  pour 
couvrir  celle  d'Allemagne,  ou  réciproquement!  On  s'en  serait 
bien  gardé! ...  Que  nous  ayons  jamais  prétendu  contester 
aux  cantoiDS,  dont  se  compose  U  république  helvétique, 
le  droit  de  se  réformer  chacun  pour  son  compte  sa  propre 
constitution  intérieure,  non,  messieurs.  Comme  de  tel- 
les réformes  ne  changent  rien  ii  l'indépendance  relative 
des  Cantons,  nous  ne  nous  en  sommes  jamais  préoccu- 
pés. A  cet  égard  liberté  entière,  liberté  complète  jus- 
ques  et  y  compris  ce  droit  de  révolution  et  d'insurrection, 
dont  assurément  les  cantons  helvétiques  ont  largement 
usé  depuis  dixhuit  ans;  nous  n'avons  jamais  admis  que 
personne  fût  en  droit  de  leur  demander  compte  et  nous 
avons  déclaré  que  toute  intervention  étrangère  qui  se 
fonderait  sur  un  pareil  motif  nous  rencontrerait  sur  son 
chemin.  Tout  aussi  peu  avons  nous  jamais  prétendu  en- 
chaîner la  confédération  helvétique  toute  entière  au  pacte 
de  1815.  Nous  avons  toujours  admis  que  le  pacte  de 
1815  qui  n'est  qu'un  traité  d'alliance  entre  des  Etats 
indépendants,  pouvait  recevoir,  du  consentement  de  tou- 
tes les  parties  intéressées,  toutes  les  reformes,   les   amé* 
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lÂopAlioDÂ  qui  paraitraient  compatibles  avec  JeSr  baaeA 
foQdnineqtales^tH  k  r  "  Mais  ce  qqe  nous  aypns  tquijQMr$ 
maioteoM  »s  ce  qi«^  toutes, TËurope  i|?a:'jai|iaîs  ce^($  de.oiaia-» 
tenir  av?c  nous,  c'est  que  tQut  changemeiit  d^  fait  on  d? 
droit;  c'est  que  toute  tentative 9  toute  entreprise  dont  le 
but  serait,  non  pas  de  r^ormer  le  pacte  fédéral,  mais  de 
le  transformer ,  mais  de  dénaturer  la  confédération 
helvétique,  mais  de  supprimer  ou  d'opprimer  la  souve- 
raineté cantonale,  mais  de  subordonner  les  cantons  les 
uns  aiix  autres  en  dehors  et  au-delà  des  limites  du  pacte 
actuel  9  mai^  de  CTéer  au  dessus  d'eux  un  pouvoir  ceq* 
tral.  en  ^^at  de  les  dominer ^  de  les  contraindre,^  ce  que 
nous  alitons  toujours  maintenu,  c'eçt  qu'une  telle  tendance 
ouvrirait  sur  le  champ  aux  puissances  signataîjres  dea 
traités  de  1815  un  droit  .  de  réclamation,  un  droit  de 
protestation,  et,  dans  le  cas  ou  ces  protestations  natte- 
raient pas  écoutées,  ce  serait  à  ces  puissances  à  se  con- 
sulter et  à  ptendre  conseil  de  leurs  intérêts  et  des. cir- 
constances      Arrivons  à  l'applica- 

tion.  Quel  spectacle  o£Erait  à  l'Europe  vers  le  commeo* 
cernent  de  l'été  dernier,  la  confédération  helvétique?  ••• 
Deux  camps,  deux  armées,  deux  confédérations  en  pré- 
sence; deux*  groupes  de  cantons  s'imputant  mutuellement 
le  dessein  de  porter  la  hache  dans  le  pacte  fédéral  et 
de  le  ruiner  de  fond  en  comble;  là  une  majorité,  la  ma- 
jorité plus  un  des  Cantons ,  sommant  la  minorité  de  se 
rendre  à  discrétion  et  d'en  passer  par  les  conditions 
qu'elle  entendait  lui  imposer;  ici  la  minorité,  une  mi- 
norité considérable,  le  tiers  des  cantons,  accusant  ouvert 
tement  la  majorité  d'usurpation  et  de  tyrannie;  deux 
ou  trois  cantons  détachés  ou  isolés  prenant  parti  en 
principe  et  dans  la  diète  pour  la  minorité,  en  fait  et  sur 
le  champ  de  bataille  désirant  plutdt  rester  neutres. ••• 
A  l'aspect  d'un  pareil  état  des  choses  les  gouvernements 
gardiens  des  conditions  fondamentales  du  pacte  fédéral 
pouvaient-ils  rester  aveugles  ou  muets?  Ppuvaient-iU 
sans  abdiquer  leurs  droits,  sans  trahir  les  intérêts  qui 
leur  sont  confiés,  pouvaient-ils   affecter  de  ne  rien  voir 

et  de  ne  rien  entendre? Les  douze  cantons  et 

demi,  dont  se  composait  alors  la  majorité,  demandaient 
que  la  minorité  se  soumit,  pieds  et  poings  liés,  à  la 
plus  étrange,  à  la  plus  extraordinaire,  à  la  plus  capri- 
cieuse de  toutes  les  exigences;  ils  demandaient  que  la 
minorité  expulsât  de  son  sein,  au  mépris  des  droits  écrits 
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d^p^  le.  pacle  et  rticonnut:  par   âe«x   dièteB  éiicoeenves^ 
•o  ^mépris  dea  OHivicfioDS   bien    on  mal   ëçlair^es'  de  8a 
conaciencO)  U^e  corporarieo  religieuse  établie  eoiSimse 
depuis  plus  de  trente  aos  et  contre  laquelle  on  n'artieir-» 
lait  aucun  grief  quelconque;  .  .  .   uniquement  parcf que 
le  nom  de  cette  corporation  religieuse  lui  déplaisait  •  •  . 
Nous  avons  reclamé,   nous  avons  protesté;   la    protesta- 
tion  de    la    France   est    contenue  dans  une  dépêche  du 
2  Juillet  1847  remise  par  notre  ambassadeur  en    Suisse 
au  président  de  la  diète*).     Je  dis  remise  «u  président, 
)e   ne    dis   pas   communiquée  à  la   diète;    car  si  je  suis 
bien  informé  le  président  de  la  dîèle  l'a  gardée  pour  lui, 
traitant   ainsi  la   majorité   comme  la  majorité  traitait  la 
minorité  •  •  •  •     Cet   avertissement   n'ayant   pas  été  en- 
tendu, ce  langage  ayant  été  accueilli  avec  l'arrogance  que 
certains  gouvernements  prennent  pour  de  la  fierté,  il  ne 
restait    pluS;  aux   gouvernements  intéressés  au  maintien 
du  pacte  fédéral  qu'  à  se  consulter,  qu'  \l  prendre  con- 
seil   de   leurs   intérêts  et   des  circonstances.     Le  cabinet 
de  Vienne  avait  déj^  pris  les  devants;  dès  le  15  Juillet  il 
avait    proposé  au  gouvernement   français  et  à  ses  alliés 
en    général  d'adresser  en  commun  \  la  diète  helvétique 
une  déclaration,    de  lui  signifier  qu'elle  eût  \.  s'abstenir 
de  toute  violence,  de  toute  contrainte,  de  toute  voie  de 
fait  ii  l'égard  de  la  minorité  des  cantons ..••     Si  le  gou- 
vernement français  avait  été  fort  empressé  d'intervenir  à 
main  armée  dans  les  affaires  de  la  Suisse,  si  même,    ne 
voulant  pas  se  compromettre,  il  en  eut  simplement  nourri 
au    fond   de  son   âme  le  désir,    la  pensée,   à  coup  sûr, 
l'occasion  était  belle  et  son  rôle  était  bien  facile.    11  n'a- 
vait   pas   besoin    d'accepter    la   proposition  qui  lui  était 
faite,  il  lui  suffisait  de  n'y  pas  mettre  trop  sérieusement 
obstacle;  il  lui  suffisait  en  s'abstenant  sous  un  prétexte 
quelconque  de   laisser   le   champ   libre  aux  autres  puis- 
sances        Mais  le  gouvernement   français  est  un 

gouvernement  libre  et  constitutionnel  ;  \  ce  titre  il  pousse 
jusqu'au  scrupule  le  respect  de  l'indépendance  des  peu- 
ples ;  \  ce  titre  toute  intervention  lui  répugne  et  lui  est 
suspecte  ;  c'est  à  ses  yeux  une  mesure  extraordinaire  qui 
ne  peut  être  justifiée  que  par  des  circonstances  extraor- 
dinaires; c'est  un  remède  extrême  qui  doit  être  réservé 
pour  des  cas  extrêmes.  Or  ici  il  ne  trouvait  aucune 
raison  qui  justifiât  suffisamment  l'emploi  de  ce  remède 
*)  Voir  Noweau  Recueil  général  etc.  par  F,  Murhard.  T.  XI,  p.  9. 
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extrême^  de  cette  mesure  extraordinaire.  Paa  de  traites 
antéHeurs  ^  qui  eussent  stipula  l'intervention  diuas  cer- 
tains cas  détermines,  comme  Pa  fait  le  traM  de  la  qiift» 
druple  alliance  entre  la  France  et  l'Angleterre  d'une  part, 
l'Espagne  et  Le  Portugal  de  l'autre.  Point  d'intërét  pres- 
sant, urgent,  imm^iat,  pareil  \  l'intérêt  qui  fit  entrer 
subitement  en  Belgique  en  1831  l'armée  française  p^our 
préserver  le  royaume  naissant  de  l'invasion  des  Hollan- 
dais. L'intërét  du^  maintien  du  pacte  helvétique  n'est 
après  tout  qu'un  intérêt  lointain ,  d'avenir  et  d'équili- 
bre •  •  •  .  .  Le  gouvernemet  français  n'a  pas  trouvé 
là  un  motif  suffisant  pour  se  prêter  à  la  proposition 
qui  lui  était  faite.  Il  s'y  est  refusé  ....  et  il  en  a 
dissuadé  les  autres  gouvernements  ....  De  là,  mesai^ 
eurs,  l'idée  d'une  médiation  européenne,  l'idée,  si  la 
guerre  civile  devenait  inévitable,  de  peser  sur  les  deux 
parties  belligérantes  du  poids  de  l'Europe  entière.  •  .  • 
C'était  une  tâche  laborieuse  et  délicate,  une  oeuvre  hé- 
rissée de  difficultés  nombreuses  et  considérables.  Il  ne 
s'agissait  de  rien  moins  que  d'entreprendre  simultanément 
des  négociations  sur  tous  les  points'de  l'Europe:  à  Vienne, 
à  Berlin,  à  St.  Petersbourg  et  à  Londres;  il  ne  a'agis- 
sait  de  rien  moins  que  de  réunir  dans  une  action  com-^ 
mune  et  un  langage  commun  des  puissances  placées  dans 
des  positions  très-diverses  et  dont  les  sentiments  n^étai- 
ent  pas  absolument  les  mêmes.  En  e£fet,  le  différend 
qu'il  s'agissait  de  concilier  était  d'origine  et  de  nature 
purement  religieuses;  il  fallait  le  faire  envisager  du  même 
oeil  par  deux  puissances  catholiques,  par  deux  puissan- 
ces protestantes  et  par  le  chef  de  la  religion  grecque. 
Ce  différend  était  politique  dans  son  caractère,  dans  sa 
portée;  il  mettait  en  présence  les  deux  principes  qui 
divisent  TEurope  depuis  soixante  ans.  Il  fallait  le 
faire  envisager  du  même  oeil  par  deux  gouvernements 
constitutionnels,  par  deux  monarchies  absolues,  je  me 
sers  de  ce  mot  pour  abréger  et  sans  y  attacher  aucun 
sens  qui  puisse  offenser  personne,  et  par  une  puissance 
qui  n'est  entrée  jusqu'à  présent  qu'à  moitié  dans  le  ré- 
gime constitutionel.  Les  gouvernements  limitrophes  de 
la  Suisse,  menacés  dans  leur  sécurité  intérieure  par  l'ex- 
plosion  de  la  guerre  civile,  pouvaient  bien  renoncer 
actuellement  à  toute  intervention  armée,  mais  ils  ne 
pouvaient  pas  y  renoncer  définitivement;  ils  ne  pouvaient 
pas   se  priver    de  ce   moyen    éventuel   de   défense;   ils 
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étaient  obUg^S;  de  faire  leurs  réêerves;  et  natureHement 
ces  r^erves  devaient  inspirer  beaucoap  de  jalousie,  beau- 
coup de  mëfialnce  awx  puissances  éloignées  du  théâtre  de 
la  guerre  pt  qui  dans  aucun  cas  ae  pouvaient  participer 
à  une  pareille  intervention.  .  *  •  Le  gouvernement  fran- 
çais •  •  •  a  poursuivi' ces  négociations  avec  beaucoup  d'ac^ 
tivité;  il  s'est  proposé  dans  le  cours  de  ces  négociations 
deux  régies,  de  conduite  dont  il  né  s'est  jamais  départi: 
point  de  transactions,  point  de  concessions  sur  le  fond 
même  des  principes  qui  devaient  servir  de  blise  ^  la  mé* 
diation ,  \  savoir,  le  respect  actuel  et  le  maintien  à  venir 
de  la  souveraineté  cantonale ,  l'égalité  parfaite  entre  les 
cantons,  l'égalité  entre  les  deux  parties  belligérantes, 
entre  la  diète  et  le  Sond^rbund:  point  d'obslina,tiqn^  en 
revanche,  sur  tout  le  reste;  la  plus  grande  facilité  su^ 
toutes  les  questions  accessoires,  sur  toutes  les  questions 
de  détail,  sur  toutes  les  questions  ;  de  forme  et  de  lan- 
gage; les  plus  grands  méhagemens  jsoirr  toutes  les  suscepti- 
bilités, pour  tous  les  préjugés  naturels ,  pour  toutel' lee 
méfiances  bien  ou  mal  fondées  ;,  point  d'amour -propre 
d'auteur,  qui  mtt  obstacle  à  quoique  ce  soit.  ...  En 
moins  de  cinq  semaines^  lé  Gouvernement  fràin^is  avoit 
réussi  à  amener  à  un  même  langage  et  à'  une  action 
commune  les  cinq  puissances  dont  je  viens  dé  parler, 
^  obtenir  l'assentiment  de  ces  cinq  cabinets.   !   ^     -  •    *•  i 

Que  lui  a-t-il  manqué,  messieurs,  pour  achever  ison 
ouvrage,  pour  atteindre  son  bvt?  11  lui  i^  manqué  ce  qui 
ne  dépend  de  personne, 'oe  dont  aucun  homme,  ce  d6nt 
aucun  gouTernemeot  né  dispose;  qoelqueé  jours>  quelquee 
heureSb>  Le  t«ms  ne  tombe  sous  Ja  prise  d'àuenne  pré- 
voyance; il  'uy  a  k{ue  Dieu  qui  eb' dispose^  c'est  luiqu» 
au  deftoument  des  grandes  affaires,  dans  les*  moments 
suprêmes,  précipite  ou  retarde  de  q\ielqneè  jôuvs,  de 
quelques  heures,  le  cours  des  té  vénementsw  Dieu  lï'a  pa» 
voulu  que  l'œuvre  de  consbrvation  que  nour  avdns  en^ 
treprise  fût  consommée.  .^.'  Que  sbrtfra^t41  de  ce  chaos? 
Quelle  esi  la  Suisse  nouvelle) que  Je>'nbuvea»  paeie  noué 
prépare?  Quels'  'seront  les  rapfK>rts  que  les  gouverneM 
ments  réguliers,-  dvil^isés  pburroini  entretetiir  avec  elle?' 
Quelles  sont  les  'précautions^  que  les  gouvernements  li- 
mitrophes doivent  prendre  >  pour  icnntenir  oJaiîs  son  lit  c^ 
torrent  dc' radioaUsme,>dé'  oèttunurnsme,  -de  socialisnfiev 
qui  menace  dé  déborder  de  toute  jiart?  Je  l'ignore( 
personne  ne  peut  le   savoir.     Mais   quel  que  soit  l'ave- 
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oir,  l'avenir  plein  d'obstacles,  de  périls,  qui  s'outm  de- 
vant nous  de  ce  cdté ,  le  gouvernement  français  n'aura 
rien  à  regretter,  rien  à  retracter,  rien  à;  désavouer  dana 
la  conduite  qu'il  a  tenu  jusqu'ici.  S'il  d^b,  pas  réussi 
dans  l'oeuvre  de  pacification  qu'il  avait  entreprise,  il 
a  du  moins  pose  par  là  les  bases  d'une  entente  durablç 
entre  les  puissances  médiatrices,  les  bases. d'une  conduitis 
commune  entre  les  puissances  limitrophes,  seul  moyen  de 
rétablir  un  jour  la  paix  intérieure,  L'ordre  moral  et  so* 
ciai  dans  cet  infortuné  pays» 

IV. 

Extrait  des  explications  données  par  M.  Guizot^ 
président  du  Conseil  et  mïnislre  dès  affaires 
étrangères ,  sur  les  chaires  de  la  Suisse  ^  en 
réponse  aux  çbseryations  du  Comte  de  la  JR.e-' 
dorte^  dans  la  séance  de  la  Chambre  des  Paire 
du  i5»  Janvier  1848* 

Avant  d'entrer  dans  la  discussion  j'ai  besoin  d'éclai- 
rer un  fait  qiie  M.  1^  Comte  de  la  Redorte  a  indiqué 
tout -i|' l'heure  et  de  rassurer  votre  commission  et  la 
chambre  elle.méine.  sur  Remploi' qu'elle, a  fait,  dans  sod 
projet  d'adresse  ,<  du  mot  les  cantons  Suisses.  C!est  le  ' 
mot  consacré.^' c'est  le  mot  qui  se  trouve  dans  toutes  les 
lettres  de  créance  des  ambassadeurs  du.  Roi  en  Suisseï 
non  seulement  des  ambassadeui s  français,  mais  aussi  de 
la  plupart  des  ambassadeurs  étrangers.  Les  lettres  de 
créance  de  M,,  le  Comte  de  PontOis,  de  M.  le  Comte  de 
Boisrle-Comte  portent:  „Nous  l'avons  nommé  pour  ré- 
sider  près  des  louables  cantons  composatit  la  confédéra- 
tion Suisse,  avec  le  caractàre  d'ambassadeur.'^  Ainsi 
quand  la  commission  de  la  chambre  se  sert  du  mot  co/s? 
tons  suisses  elle,  ne  fait  qu'employer  .un  termfe  usité  et 
légal  dans  nos  relations  avec  la  Suisse,  v  •  .  Je  ne  veux 
point  rentrer  dans  le  fond  de  la  question;  je  tiens  en- 
core pour,:  acquis  les  points  de  dro*t  et  les  points  de  fait 
établis  par  mon  hpnorable  ami  M.  le  duc  de  Broglie*)... 
Depuis  1830  la  politique  de  la  France  envers  la  Suisse 
a  été  constamment  favorable  d'une  part  à  l'indépendance 
de  la  Suisse  au  dehors;  de  l'autre  a  ses  libertés  au  de- 
'*)  Voyes  la  pièce  prëcëdeate. 
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ctaos^  et  «Il  progrès  de  son?  Gouveroemént  intériiBur.  Je 
i^en  veux  qaef  deux  preuves  irréfragables,  Vest  Tattitude 
el<ila::OMtduite  que  nous  avons  tetiues  .«avers  la  Suisse 
dans*  deux  .gratides  occasâons.  L'abord  en  lâ^jO  et<  1831 
au  itidmëDt  où  se  soni  accomplies  (Sei'  inevolutions-  ioté* 
rîeiA^s  qui/ ont  suivi  la  nâtre^*  Ces  i  révolutions  ont  ren* 
oeoiré  not#e  appui  net,  décidé ^Mappuî  qui  a  contribué 
\  leur  .  aissurer  la  sécurité  «qu'elles -Antpromptement 
obtenue  en  Eqropë»  oDans  la  àecoode  oecassion,  en  .1832 
et  1833,  quand  il  s'agissait* de  la  révision  du  pactei'lé*- 
déral,  nouamvona  ai^ujé,  autant  qu'il  nous  appartient, 
cet  exercice  légitime  du  droit  dé  k.  Suisse. dans  son  pro- 
pre aeîn.  ....  Uespirit,  religieux  se  revleillait  en  Suisse  de 
1815  à  1830vet  de  1830  à.  1840  avec  uneéxtréme  vi^ 
vacité  chez  les.^protestans  et  >les  catbçliques,  ée  révélant 
chez  les  uns  par  deK)  sectes  dissic^entes ,  èhez  les  autres 
par  Tactivitié.  des  corporations  veligieuses  ^et  en  paiMieu- 
lier>  des  jésuites.  ;  A  : .  côté  /  de  Cf9  réveil  de  l'esprit  réli- 
giieiix  se  plaçait,  le  progrés  du. ^  ^at\ti  •  radical.  Ce  parti 
est  naturellement  anarchique , .  «tjrraniiique ,  >  querelleur ,  et 
de  nos  jours  irréligieux, -profondément  irréligieux.  La 
lutte  s'est  donc  proraptement.  déclarée  entrée  le  >  parti  ra* 
dioaL. vainqueur  dans  lir.  majorité  des  cantons  etM'esprit 
religieux,  actif  > et  ardent^ dans  les  autres^  > C^eet' l2i,  Mes* 
sieurs^  ce  qui  H\  Sait  la>  situation/ actudile  de  la 'Suisse; 
c'est  ce  qui-^nous  ànoblfgés  à  modifier  .nolre>  attitude  ein»» 
vers  la  Suisseif.  Avoos'vnous  prisTis^à^yis  d^élle:une  at*- 
titude  belligérance?  PaSile  moins  du  monde.'  .Aumémre 
■Minient  oh  nons  aveinS'isentè.la  nécessité  de  prendre,  en* 
veril  la  Sui^e  une  attitude'  d'observation'  et  d'avérlisse^ 
ment'y  \  •  ce  méme<  ménîBntv  nous  ayons  ^  retidu  hommage 
au  principe  de  l'inéépendancè  des  natipns  et  des  gouver* 
nemens  étrangers*  •  ^  .  Quand  est  atvlvée  TelsplosioB^ 
quand  la  conciliation  des  Àuisses^  entre  eux  et  par  eux 
méknes  a  été  -  ^videinlnent  impossible,  quiind  lés  députés 
des  sept  o^toi^B  ditoidien^s  se  sont  «retirée^  dei  la  diète^ 
nous  avons  à;  l'iost»nti  provoqua  Vactiovi  commune'  des 
grandes  puiseances»  européennes.  De  toutes,  car  noué 
avons  mis  une  grande  importance  à  ce  quei^ette  action  fût 
unanime.  «  ^  '  Il  •  fallait  qu'elle  '  fût  unanime  ■  -  ponr  que  i^ib^ 
flbence  morale  des  paissances  ^^européennes  fùt^efficàee 
sur  la  Subie.»  <Noîi8 savons  également  recherché  «éttis 
ontoimité 'par  ODCJTaison  française,  dans  l'intériér  de  tHKfti^ 
pidlitîi|^e  'i^nérale^'  d'i.  i'>'  hidéf^endamwant^  ^  'Vintérét 
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0iiiss«  daof  riini»ë  européenne'  dé  Téction  j  nous'  t¥Ml« 
mU  une  grande  importance  à  ee  «pue -PAngMterre' >'enlrit 
dans  celle  aetion.  -  J'ai  fait  dés  le  premier  miement- dèi 
laerificce  peur  arrirer  k  ce  reauHan  Je  c#ois  a^voir  lé'  dr^fe 
de  .dire  que  (l'^ndépendanoe-  de  noire  politique 'ii^r^gayd 
de  PAng)eterré>  est  ntaiolenaDt  bien  '  prwiWci;  >  Miii 
noos  n^en  avonjS  paapiointt  contiiiuë,':  dkmis  Vea  c«Éiti(*> 
nuereuf  pae.mMis  4 'tnetfre  aux -bonnes  >rekitfon8 y  1  la 
béone  intelligeoce  etitre*  la  Fra^oce^et  Mflgidterre  iff»e  éfk* 
tréme  importanoe;  /-noué  nîen^i^contftniéro^  pas  mcflasià 
penser  que  dans  les;  grandes  dcçatiîi^os,  ^an»  -lee  cavaiis 
de  la  civilisation  e^  dé  11»  juelkey^  l^oliob  coiiiiini»ii»  ida 
la  France  .et  de  FAngleterre  est  puissante-  et.  sttltrtaiîrf 
pour  la  paix  du  raondew  ••  lie 'j>rînci|»ak«edÉ(^tdiré-cPefliil 
de  8«  M.  -Britannique  avait  mswif esté  >  son  èpiniéB  et-  oa* 
ractérisé  sa.  politique  par  à  ne -dépêche  quelle  9l  Juin 
18â2v  il  avait  adressi^^  au  miiiialrede  KAnglétei^S  pnèi 
lé  conlMératîon  bel^ëtiqne  avec  ordre  de  la-  combiunii 
quer  ^  la  diète*  :  Mon- honôrabite^anii,  le  4ué  deBroglni^ 
y  a  fait  allusion*'  (Le-  iitinistnt'tieB'  «k>nna:!lettaré)'!*  1^4 
Ainsi  en  1832iie  eentiaient  despoiseancee  «ignatàirea  ddb 
traites  de  Vienne  eor  1*  portée )<)e<<ce^  tmile'a^'i'surtleé 
droits  de  1%  < sou verainete'>  cantonale  ^  <  9iir  ia  > nelàtion  ni* 
oessairé :ëtel>lie  entre xc«  droits i'eéïk  ineutralilétipeiiikë^ 
tuelle- de  kl  Sabse^  ce  sentiment  élail- nnùverselleiiienl 
adfnià),  :;etr,nio*si'pouvknist  espë^ftf'^ulil  'fier  scvfit')  éga^ 
ment  da»é  ià»  drconstaneci  f  cluelle»  '>l]i  ea  a.  =  été  neutre^ 
ment;  nous  nJavonsi: aucun d  drèi^:  de  MMe>feoiipiaihdre| 
un  goùveroenietib  eet'parfailienian^Je.iuiaÂtiie  de  Éiodtfier 
sa  politîqkie  ;  mais  lorsque  ;  noua  •  avons  kit  dès  sacrifices 
de  lemps  eti  dedangage,  pour  aJvoiviiei concours  de  I'Aiigle«» 
terre  à  notre  proposition  de  mbdiatibii^  afin  que  ptenrisoB 
usaniqite  ellé/fât  efficace  en  «Suisse,  noua  avions  nqsei* 
que  droit  d'espérer  ce  résultat.  Jeroki  éttCiMi  re|>ent% 
des  sacrifices  qui|  fa»  dôose^liés  aurifiQiiifei3neaàeBtéu>Roi 
pour  obtenir  l'unanimité  dont  j»  i^rlë^  quoiffueMpes  sah» 
crificeSiaieail  retardé* Voffre  et^  par  .conséquent  empêché 
^efficacité  doi/la  niédiation.^  Je  m'en  vepéM  d'alitanl 
nkoina  que  1&  >queftion  suisaa  me  patait  bieo  loin*  eaœre 
d'iélfere  .terraiDée.  (Suit,  uit  !tableaAi>  doiîMat  i  où  .se;  troiH 
vait'UlorscJa  Suisse  etde  ce  .quiia'^y  est'  passé  a  pria  là 
défaite  du  Sonderthiênd  et  renlriée^def  troupes  tédà*alea 
dans;  lé  vUl^.db  Luteme;  Mi^Guisôt  idonnarfatiasiiJefctfire 
dA  la.  ProlestaticM  idu rS^odee  du  Pape oW)  date) idfMiMil?^ 
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décembre  1847. qui  ee  trouve  imprantée dans  notre  iVbu- 
yeau  Recueil  général  Tome  XI  p.  6&  II  termiaa  ses 
ei9<fdi€»tioD»  pet  ce. qui  suit:). Messieurs,  croyea* voue  que 
e^t  tftat  iotérieiir  de  U  Suisse^  cpi^yez «  vous  que  «is 
soit  là  l'etfit  régulier  de  la  QO«fédératioii .  lielWtique:  et 
de.aee,  rapports  avec  TEurope?  Je  n'hésite  pas  à  dire 
DOUf  et  à  dire. qu'uQ  pareil  état  ne  doit  .pas  subsister» 
'•  •  •  •  Je  sais  quel  est  le  oialt  |e  ne  veux  pal  dire  le 
vioei  .des  sociétés  très  démocratiques  quand  elles  sont 
tombées  soos  lé,  joug  des  idées  et  des  passions  radicales; 
je  sais  qu'il  est  difficile  de  seoouer  ge  îoug;  Je  saisqia'i^a 
ne  S:V  décide  guère  qu'  à  la.  dernièra  eKtrémitéi  et  lors- 
que le  mal  est  dev-eou  si.  graye»  ..si. •  pressait»  si  lourd, 
si  ecandaleux  »  que  tout  le  monde  le  sent  et  est  prêt  % 
SMOooiifber' sous  le  poids  du  fardeau*  On  finira  par  le 
sentîr  en.Suisaeb.  •  »;•  U  n'y  a  en  Europe  dans  Iç  coeur 
d-auoune  des  grandes  puissances,  qui  traitent  cette  grande 
afEaire,  il  n'y  a  pas  l'ombre,  il  n'y  a  pas  l'apparenoe 
même  la  pUis  loikitàine  d'un  mauvais  dessein,  d'un  mau- 
vais vouloir  contre  la  Suisse.  L'indépendance,  la  pros- 
périté, la  neutralité  de  la  Suisse,  sont  aujourd'hui,  comme 
en  1815,  nécessaires  à  l'Europe;  elles  sont  deèirées  et 
voulues  par  l'Europe  tout  entière.  JUi  Suisse  n'a  qu'à 
rentrer  dans  l'ordire  légal  i<  rég«)lier,  établi,  pw^  les  Irai- 
tés,  dans  leiKul  ordre  qui. lui  convienne  4  elle-même 
comme  à  l'Europe.  Cela  dépend  d'elle.  .  J'ai  la  con- 
fiance que  •  cela  arrivera  <  »  =  •  •  mais  cela  n'arrivera  qu'à 
la  condition,  que  l'entente,, l'utitoQi^.  l'action jieommurne  de 
l'Europe  seront  évidentes  aux  yeux  de  la|Suiss6  et  don- 
neront auX'boniiêtes  gens  la  force  de  faiïe  ce  qui  4ôit 
y  être  fait  en  leur  en  fusant  setitir  la  nécessité. 

V.     ' 

ExtraU  de  F  Adressa  de  la  charrif>re  des  pairs 
en  réponse  >au  discouTjS  du  Trône^  présente  au 
Roi  ie  19  Janvier  par  la  grande  dépUiafion  de 
la*  chambre.  '  ' 

•  •  «  Noua  croyons,,  .avec  V.  M.,  que  la  paix  cJM 
monde  est  assurée.  Elle  est  essentielle  à  tous  les  gov- 
vernemens  et  à  tous  les  peuples.  €et  universel  besojp 
est  la .  garantie,  des  bons  i^apporis  qui  existent  entre  les 
Etats,    ^f^  vo^ux.  accompagneront  l^s  prpg^rès^.que  içbj^- 
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que  pay»  pourra  aicconipUr  dans  son  actioD  propre  et 
indëpendente.  Une  ère  nouvelle  de  civilisation  et  de 
libertë  8'ouv.re  pour  les  Etats  italiens.  Nous  eecondoûs 
de  toute  notre  ^sympathie  et  de  toutes  '  nosr  espérances  le 
ponlife  magnanime  qui  Pinau^ure  avec  autant' dé  êagésse 
que  de  courage  ^  et  les  souYerains  qui  suiveoft  >  comme 
lui,  cette  voie*  de  réformes  pacifiques,  oà  marchent  de 
concert  les  gonvememens  ^V  les  peuples.  .      .  , 

La  paix  des-  cantons  suisses,  ces  anciens  et' fidèles 
amis  de  la  France,  a  étë  irèublée  par  des  discordes  in* 
testines«  U^est  regrettable  qû-  une  médiation  biéèrTeil* 
lante  n'ait  pu  prévenir  la  guerre  civile^  NbuS' désirons 
qu'elle  ne  laisse  point  de  titites  funestes;  et  que  !eé  droits 
de  tous  soient  respectés^  'La  confédération  helttfti(}de 
reconnaîtra  que  la  situation  qui  lui  est  garantie 'pàr  kè 
traités^  conformément  è  tontes  les  traditions  historiques; 
eet  la  base  de  son  repos  et  le  gage  de  sécurité  donné 
aux  Etats  voisins. 

Sire,  la  sympathie  des  nations  généreuses  reste  fidèle 
à  un  droit  impérissable.  Votre  Majesté ,  d'accord  avec 
les  sentiments  de  la  France,  n'oubliera  pas  une  nation 
opprimée  en  faveur  de  laquelle  elle  a  déjà  protesté. 

Nous  nous  félicitons  d'apprendre  que  les  espérances, 
souvent  déçues,  du  rétablissement  de  nos  relations  com* 
mercialetf  avec  les  républiques  de  la  la  Plata  pourront 
enfin  être  réalisées. 

Sire,  nos  princes ,  vos  enfans  bien-aimés,  animés  d'un 
zélé  patriotique,  accomplissent,  sous  la  direction  de  vo« 
tre  gouvernement,  les  devoirs  de  serviteurs  de  l'Etat. 
L'installation  du  nouveau  gouverneur  de  l'Algérie  vient 
d'être  signalée  par  un  événement  heureux.  Il  avait  été 
préparé  par  la  guerre  que  son  illustre  prédécesseur  avait 
conduite  avec  une  habile  activité,  par  la  valeureuse  con- 
stance de  notre  armée,  et  par  la  sagesse  prévoyante  qui 
avait  présidé  à  nos  rapports  avec  le  Maroc.  Une  tâche 
non  moins  glorieuse  reste  à  vôtre  digne  fils.  Affermir 
notre  établissement  en  Afrique,  favoriser  son  développe* 
ment,  veiller  avec  une  calme  assiduité  à  sa  sécurité  in- 
térieure ,  lui  assurer  une  administration  juste  et  régu- 
lière, tels  sont  les  bienfaits  que  la  colonie  et  la  mère- 
patrie  attendent  de  la  sagesse ,  de  la  fermeté  et  des  lu* 
mières  dont  il  a  àéjk  donné  des  preuves. 

De  bruyantes  manifestations  où  se  mêlaient  aveugle- 
ment   des  id^  vagues   dé  reforme  et  de  progrès ,  des 
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passions  eonemies  de  notre  constîtntion  nionarchiquey  des 
opinions  subversives  de  l'ordre  socîialy  et  de  détestables  sou- 
venirs^  ont  jetë  de  l'inquiëtude  plutdt  que  de  la  pertur- 
bation dans  les  esprits.  Le  gouvernement  a  dû  7  por- 
ter son  attention.  Nous  sommes  persuades  que  de  tel- 
les agitations  ,  tolérées  par  un  régime  de  liberté ,  sont 
impuissantes  contre  l'ordre  t>ublic.  Oui,  Sire^  l'union 
des  grands  pouvoirs  de  l'Etat,  l'action  des  lois,  la  rai- 
son publique,  suffiront  a  préserver  le  repos  du  pays,  \ 
ramener  les  esprits  égarés,  \  dissiper  des  espérances  in- 
sensées. Les  dix-sept  années  où  notre  chire  patrie  a 
enfin  joui  à  la  fois  de  l'ordre  et  de  la  liberté ,  sont  au- 
tre chose  qn'  une  phase  de  ifos  révolutions.  Cette  pé- 
riode commence  une  ire  durable  et  léguera  aux  géné- 
rations futures  le  maintien  de  la  charte,  les  bienfaits  de 
votre  régrie  et  la  gloire  de  votre  nom. 

Sire,  puisse  la  pensée  de  ce  que  vous  êtes  pour  la 
France  soutenir  vos  forces  et  votre  courage,  et  adoucir 
les  douleurs  qui  viennent  vous  atteindre  dans  vos  plus 
chères  affections. 

VI. 

Extrait  de  la  Réponse  de  M.  Guîzot^  mihisite 
des  affaires  étrangères  etc.^  au  discours  et  aux 
observations  de  M.  de  la  Lamartine  sur  les  aj-^ 
f aires  d^ Italie  et  particulièrement  sur  la  dépê- 
che de  M.  Guizot  au  Comte  Rossi  du  27*  Sept. 
1847*)-  Séance  de  la  chambre  des  députés  de 
France  du  29  Janvier  1848. 

•  •  •  •  Voici  quels  sont  les  bases  et  les  raisons  de 
notre^  politique  dans  la  question  italienne. 

La  France  a  en  Italie  des  intérêts  d'équilibre  euro- 
péen, des  intérêts  de  paix  européenne,  des  intérêts  de 
politique  libérale  et  modérée. 

Les  intérêts  d'équilibre  européen,  que  nous  prescri- 
vent-ils quant  à  l'Italie?  Qu'aucune  puissance  n'yX^soit 
dominante.  Noos  ne  pouvons  pas,  nous  ne  devons  pas 
l'être  nous-mêmej  il  faut  qu'aucune  autre  ne  le  soit. 
Quelle  est  pour  nous  la  garantie  qu'aucune  puissance 
ne  sera  dominante  en  Italie?  C'est  l'indépendance  des 
puissances  italiennes  ...      La  meilleure  manière  d'état» 

*)  Voir  NouMOU  Recueil  général  Tome  XI.  p.  189. 
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blir ,  d'affermir .  son  indj^peodance  c'est  de  la  prpuy/er 
par  des  actes.  .£st-ce  que  les  actes  des  gouvernements 
italiens,  les  actes  du  St.  Siëge»  du  Grand -r  Pue  de  Tos- 
cane, du  Roi  de  Piémopt  depuis  un  an  ne  prouvent  pas 
et  n'affermissent  pas  leur  indépendance?  Est-ce  qu? 
ces  princes  ne  se  sont  pas  montres  de  véritables  princes 
italiens?  Est-ce  qu'  ils  n'ont,  pas^  plus  peut-être  qu'on 
qe  l'attendait,  fait  cause  çpmmune  avec  leurf  peuples? 
Est-ce,  qu'ils  ne  se  sont  pas  montrés  libres  *  de  toute 
influence  étrangère,  de  toutes  prétentions  é^raqgèr^s? 
Est-ce  que  nous  n'avons  pas  prélé  à  ce  progrès  ,  de 
rindépendance  des  Etats  italiens  tout  notre  appui  diuia 
les  limites  et  par  les  moyens  qu'ils  nous  ont  eux  mê- 
mes indiqués?  Nous  avons  veillé,  il  est  yrfti,  à  ce  ^qne 
z^>tre  appui  ne  les  compromît  pas;  i^u  delà  d^leur  pTQ* 
pre  volonté,  de  leur  propre  désir,  Quapd  il  «'est  agi 
des  incidents  de  ferrare,  def  incidents  de  Pivizzanoi.nous 
avQns  fait  par  la  voie  de  négociations  ce  qui  pouvait 
seconder  le  travail  dfss  gouvernements  d'Italie  pour  assu- 
rer et  établir  leur  indépendance.  Quand  ils  nous  ont 
demandé  des  armes  comme  garantie  de  leur  indépen- 
dance, nous  les  leur  avons  donnés,  aux  conditions  qu'ils 

avaient  proposées Et  il  faut  bien  que  je  le  dise 

aussi,  il  faut  bien  que  je  rende  justice,  à  la  modération 
de  là  politique  que  l'on  a  tout  à  l'heure  si  violemment 
attaquée.  L'Autriche  elle-même  s'est  conduite  dans'  ces 
circonstances  avec  beaucoup  de  modération  .  •  •  .  Jt 
répète  que  là  conduite  de  l'Autriche  dans  cette  circon- 
stance difficile  et  périlleuse  pour  elle  a  été  modérée, 
modérée  dans  les  principes  qu'elle  a  exprimés  et  dans 
les  actes  qu'elle  a  faits,  qu'elle  n'a  point  combattu  un 
progrès  qui  s'accomplissait  sous  ses  yeux,  probablement 
contre  son  désir,  mais  que  dans  sa  raison  elle  n'a  pat 
jugé  devoir  contrarier.  Les  intérêts  de  la  France  en  ce 
qui  touche  l'équilibre  européen  ont  donc  été  bien  gar» 
dés  dans  les  affaires  d'Italie. 

Voyons  pour  la  paix  européenne.  Je  n'  hésiterai 
pas  plus  à  parler  du  respect  des  traités  que  je  n'ai  pat 
hésité  h.  parler  de  la  modération  du  cabinet  de  Vienne. 
En  vérité,  depuis  dixhuit  ans  nous  parlons  tous  du  re- 
spect des  traités  de  1815.  {Vn  membre  à  gauche:  Et 
Cracovie  ?)  Quand  l'acte  relatif  à  Cracovie  est  intervenu, 
j'ai  fait  deux  choses  ;  j'ai  protesté  formellement  contre 
l'acte  comme  UQ^  violation  des  traités  de  1815,  la  oham- 
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bre  le  sait  *)^  Et  en  même  tems  fai  dit  à  cet^e  tribune 
que  je  ne  regardais  pas  pour,  cela  les  traites  de  1815 
comme  abolis  y  que  nous  prenions  acte  de  l'infraction 
qu'ils  venaient  de  subir,  que  nous  en  prenions,  acte  pour 
tel  ou  tel  jour  dans  l'avenir  et  en  tant  que  de  raison  ; 
mais  que  nous  considérions  les  traités  comme  subsistants, 
et  que  nous  continuerions  de  les  respecter  scrupuleuse- 
ment«  Voilà  le  langage  que  j'ai  tenu  à  cette  époque  et 
que  je  renouvelle  aajourdhui.  Je  reviens  à  la  question. 
Oui  nous  considérons  les  traités  de  1815  comme  la  base 
de  l'ordre  européen  et  nous  disons  que  cela  est  dans 
l'intérêt  de  tout  le  monde,  de  la  France  comme  de  l'Eu- 
rope, de  l'Europe  comme  de  la  France.  Pour  mon 
compte  y  je  regarde  k  France  comme  pleinement  armée 
de  toutes  las  forces  qui  peuvent  assurer  sa  grandeur  et 
ses  destinées  futures.  Si' la  France  avait  perdu  dans  les 
traités  de  1815  les  grandes  conditions  de  l'existence  et 
de  la  force  des  Etats  nous  n'aurions  jamais  du  les  ac^ 
cepter;  nous  les  avons  açsceptés.  (il/.  Thiers.  Subis!) 
Comment,  vous  trouvez  plus  honorable  et  plus  fier  de 
dire  que  vous  les  avez  subis  !  •  •  .  •  Je  continue.  Je 
dis  donc-  que  l'intérêt  général  de  l'Europe ,  et  de  la 
France  comme  de  l'Europe,  veut  le  respect  des  traités  et 
le  maintien  de  la  paix  qui  repose  sur  les  traités.  Cela 
n'enchaine  en  aucune  façoil  la  liberté  de  notre  patrie 
dans  l'avenir;  cela  n'enchaine  en  aucune  façon  ses  desti- 
nées ;  l'avenir  amènera  ce  qu'il  plaira  à  Dieu.  11  n'y  a 
aucun  homme  sensé  qui  ne  sache  qu'il  n'y  a  aujourd'hui 
point  de  question  de  paix  isolée,  en  Europe,  que  tout  se 
lie,  que  tout  se  tient  ;  une  question  de  paix  italienne  est 
inévitablement  une  question  de  paix  européenne.  Croyez- 
vous,  ou  ne  croyez-^vous  pas  qu'il  y  ait  eti  Italie  un  mou- 
vement énergique,  redoutable  y  qtii  travaille  à  susciter  la 
guerre  dans  la  péninsule ,  à  chasser  par  la  guerre  l'Autriche 
de  l'Italie,  à  amener  le  remaniement  tenitorial  de  l'Italie 
tout  entière  ? . . .  Croyez- vous  que  l'Autriche  se  laissera  faire  ? 
Croyez-vous  qu'elle  ne  se  défendra  pas  ?  Et  quand  elle  se 
défendra,  croyez- vous  qu'elle  se  défendra  seule  ?  Est-ce 
que  vous  ne  savez  pas  que  les  autres  puissances  du  nord 
sont  irrévoceblement  liées  avec  elle  sur  cette  question? 
Esl-ce  que  vous  ne  savez  pas  que  le  cabinet  de  Londres 
a  repondu   formellement  à  la  demilnde  du    cabinet   de 

*)   Voir  Nimpeau  Recueil  général  de$  traitée  e^.    Tome  X  p. 
46,  et  jp.  il6  et  auiv,.. 
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Vienne  qu'il  ne  pouvait  pas  admettre  un  changement  au 
statua  quo  territorial  en  Italie!  •  •  •  Des  que  la  fer- 
mentation de  l'Italie  a  éclata,  le  cabinet  de  Vienne  a^eat 
^adresse  aux  grands  cabinets  européens  pour  leur  dire 
qu'il  n'entendait  apporter  aucun  obstacle  aux  reformes 
intérieures  que  les  souverains,  de  concert  avec  leurs  peu- 
ples, jugeraient  à  propos  d'accomplir  ;  mais  qu'il  ne  pou- 
vait admettre  que  ces  reformes  allassent  jusqu'au  rema- 
niement territorial  de  l'Italie  et  qu'il  reclamait  d'avance 
leur  adhésion  au  maintien  du  status  quo  territorial.  Les 
cabinets  ont  repondu  en  adhérant  au  statu  quo  terri- 
torial en  lui  déclarant  qu'il  était  pleinement  en  son  droit 
de  le  maintenir  ;  car  dans  le  status  quo  territorial  euro- 
péen est  compris  le  status  quo  de  l'Italie,  et  ce  status 
quo  est  garanti  par  les  traita*  U  faudrait  une  impré- 
voyance que  je  ne  puis  concevoir,  même  quand  je  l'ai 
sous  les  yeux,  pour  méconnaitre  que  si  un  pareil  fiedt 
arrivait  et  si  la  France  se  mettait  du  cdté  du  mouve- 
ment, italien,  vous  verriez,  à  l'instant  même,  la  coalition 
des  quattre  puissances  se  reformer  contre  nous.  En  1831 
dans  cette  même  enceinte  au  moment  de  l'ébranlement 
subit  de  notre  pays  et  de  l'Europe  nous  n'avons  pas 
voulu  jouer  contre  les  traités  la  partie  révolutionnaire 
du  remaniement  territorial  de  l'Europe.  Nous  avons 
bien  fait,  ....  dans  l'intérêt  de  la  moralité  et  de  la 
dignité  de  notre  pays,  comme  dans  l'intéi^t  de  son  re- 
pos et  de  sa  prospérité.  Ce  qu'on  vous  demande  au- 
jourd'hui ,  c'est  de  jouer  cette  partie  pour  le  compte  de 
l'Italie;  c'est  de  faire,  pour  enlever  la  Lombardie  à 
l'Autriche,  ce  que  vous  n'avez  pas  voulu  faire  pour  re- 
prendre vous-même  la  frontière  du  Rhin  et  la  frontière 
des  Alpes.  Ce  ne  vaudra  pas  mieux  moralement  que 
ce  qu'on  vous  demandait  en  1831  et  cela  serait  dix  fois 
plus  insensé.  Je  repousse  absolument  une  telle  idée  et 
jamais  aucun  des  membres  qui  ont  eu  l'honneur  de  sié- 
ger sur  ces  bancs  ne  se  prêterait  à   une  politique  aussi 

superficielle  que  téméraire ! 

Voyons  les  intérêts  de  la  politique  religieuse.  C'est 
à  dessein  que  je  me  sers  de  ce  mot  et  que  je  dis:  de 
politique  religieuse  et  non  pas:  de  la  religion.  L'Etat 
n'est  pas  chargé  des  intérêts  de  la  religion.  Je  tiens 
plus  que  personne  à  maintenir  ce  principe  salutaire  qui 
est  dans  nos  lois  et  dans  nos  moeurs ,  que  la  religion 
appartient  è  chaque  homme ,   à   chaque    être  individuel 
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et  rëel  qai  6n  rendra  compte  devant  Dieu.  Maie  cela 
ne  veut  pas  dire  que  la  politique  de  l'Etat  ne  doive  être 
religieuse^  que  la  religion  ne  doive  pas  tenir  une  grande 
place  dans  la  conduite  des  affairea  de  l'Etat.  Eh  bien 
.  «  •  quel  est  Tintërét  dominant ,  supérieur  de  la  politi- 
que religieuse  pour  la  France?  C'est  la  reconciliation 
non  pas  apparente,  superficielle,  mais  la  reconciliation 
sincère,  êërieuse,  profonde  de  la  religion  et  en  particu- 
lier de  l'Eglise  catholique  avec  la  société  moderne,  avec 
les  moeurs,  les  idées,  les  institutions  modernes.  C'est 
A  l'intérêt  capital,  le  besoin  dominant,  sous  le  point  de 
vue  religieux  et  moral  de  notre  temps  et  ^e  notre  pays. 
On 'a  bien  lé  sentiment  de  la  nécessité  de  cette  reconci- 
liation de  ce  rétablissement  de  l'harmonie  entre  la  so- 
ciété présente,  mortelle,  temporelle,  et  les  croyances  su- 
périeures, éternelles,  impérissables  des  hommes.  Mais 
jusqu'à  nos  jours,  jusqu'au  Pape  Pie  IX,  c'étaient  de« 
radicaux^  des  hommes  imbus  de»  idées  radicales ,  qui  es- 
seyaient  d'accommoder  le  catholicisme  à  la  société  mo- 
derne ;  ces  efforts  qupique  tentés  sincèrement  par  un  as- 
sez grand  nombre  d'hommes,  étaient  repoussés,  désavoués 
par  le  corps  de  l'église  catholique,  par  la  masse  des 
croyants  catholiques.  11  est  arrivé  que  le  chef  même  de 
l'Eglise  a  senti  la  nécessité  de  cette  grande  reconcilia- 
tion ,  de  la  nécessité  de  faire  une  juste  part  aux  inté- 
rêts, aux  idées,  aux  sentiments  de  la  société  moderne. 
Les  deux  plus  grands^  faits  qui  se  soient  accomplis  de 
nos  jours,  c'est  le  pape  Pie  VII  Tenant  sacrer  l'Empe- 
reur Napoléon  à  Paris,  et  le  pape  Pie  IX  consacrant  par 
son  attitude,  par  sa  conduite,  ce  qu'il  y  a  de  vrai,  de  juste, 
de  légitime,  de  moral,  duns  les  croyances  et  les  idées 
modernes.  Mais  •  •  •  .  pour  que  le  pape  Pie  IX  réus- 
sisse dans  la  grande  oeuvre  qu'il  a  entreprise,  il  faut 
qu'on  ne  lui  demande  pas  ce  qu'il  ne  peut  pas  et  ne 
doit  pas  faire  comme  pape,  il  faut  qu'on  n'entftme  pas 
sa  souveraineté  spirituelle  et  les  conditions  temporelles 
de  cette  souveraineté  spirituelle  ;  il  faut  que  la  papauté 
reste  entière.  Elle  ne  peut  pas  s'abdiquer  elle-même, 
elle  ne  peut  par  se  détruire  elle  -  même  ;  il  faut  qu'elle 
se  maintienne  dans  toute  sa  splendeur  et  dans  tonte 
sa  pureté.  C'est  l'honneur  et  la  gloire  et  le  besoin 
de  l'Italie,  aussi  bien  que  de  la  ville  de  Rome  et  de 
la  papauté  elle-même Eh  bien ,  vous  ne  pou- 
vez  vous  dissimuler  que  lé  pape  est  aujourdhui  soumis 
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à  la  pression  de=  deux  forces  qui  travailleent  à  s'enapi^r 
rer  de  lui  et  II  faire.de  lui  un^  instruiaent.  On  ,¥eut 
s'emparer  du  pape  pour  en  faire  un  iastrumeot  de 
guerre  contre  TAutriche;  et  en  même  tems  on  firèse  sur 
lui  pour  qu'il  devienne  dans  l'orgunisation  des  sociët^ 
italiennes ,  l'instrument  d'idées  y  de  théories  qui  ne  coo* 
viennent  pas  à  Tordre,  qui  ne  conviennent  pas  à  l'orga* 
nisation  régulière  et  pacifique  des  sociëtés.  On  veut  se 
servir  du  pape  pour  le  remaniement  de  l'Italie  et  pour 
une  organisation  politique  bien  près  d'être  républicaine. 
(^M.Qlais^Bizoïn.  Constitutionnelle!)  •  •  .  il  ne  s'ë* 
git  pas  du  tout  de  constitution  à  l'beure  qu'ii  estl  De 
quoi  il  s'agira  dans  dix  ans,  dans  vingt  ans,  yt  9^0 1# 
sais  pas;  je  ne  suis  pas  obligé  de  traiter  au)oard'iiQi  à 
cette  tribune  les  questions  que  nos  successeurs  y  tusiier 
ront.  Or  qufint  à  présent  il  ne  s'agit  pas  de  constitur 
tions  dans  les  Etats  italiens*  Je  dis  qu'il  y  a  des  in* 
fluences,  des  forces  qui  pèsent  sur  le  pape  et  qui  lui 
demandent  des  choses  qu'il  ne  peut  pas  et  qu'il  A«f  doit 
pas  faire*  Le  pape  ne  peut  soutenir  que  la  cause  df 
l'ordre,  de  la  paix,  et  de  l'amélioration  régulière,  pacifi** 
que  des  sociétés.  Il  n'est  pas  depuis  tant  de  siècles  le  ro* 
présentant  le  plus  éminent  des  idées  de  conservadon,  de 
perpétuité,  d'ordre ,  pour  venir  les  abdiquer  en  ce  mgr- 
ment  et  se  faire  un  instrument  de  guerre,  de  désordre 
et  d'anarchie  ;  il  ne  le  fera  pas.  .  Comptes  sur  la  nature 
de  l'institution  autant  que  sur  le  caractère  de  l'homme; 
le  pape,  le  pontife,  le  prêtre  s'il  le  fallait,  sauverait  le 
souverain  qui,  )e  l'espère,  n'est  pas  compromis.  Voilà 
ce  que  fappelle  la  politique  religieuse  et  c'est  celle  que 
nous  avons  pratiquée  et  que  nous  soutenons  en  Italie  ; 
c'est  celle  que  nous  soutiendrons. 

vn. 

Extrait  de  la  réponse  de  M.  Guizot  aux  ob" 
sensations  de  M.  Thiers ,  dans  la  discussion  de 
Padresse ,  sur  les  affaires  d! Italie.  Séance  de 
la  chambre  des  Députes  du  31»  Janvier. 
...  M.  Thiers  a  parlé  d'un  renseignement  que  j'^û 
eu  l'honneur  de  donner  à  la  chambre  à  l'occasion  d'une 
démarche  faite  par  l'Autriche  auprès  des  cabinets  du  conti- 
nent et  du  cabinet  anglais  (Voyez  plus  haut  Nr  VI  p.  42.) 
Mi  l'honoitible  }Mi,  Thifrs  ni  mn  ne  pouvons  produire 
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ici  lés  dépêches.  Je  ne  sais  s'il  les  a,  }•  ne  )0r<hi  ^«  ; 
fen  BÎ  eu  connaissance,  mais  elles  ne  sont  pas  etl-'%ion 
poutoîr,  et  quand  elles  seraient  en  mon  pouvoir,  eiles 
ne  nt'appartiendnaient  pae;  )e  n'aurais  pas  le  droit  de 
les  produtre^  Ce  que  {e  puieaffirener  est  ceci.  L'Au- 
triche, préoccupa  et  justement  prëocoupëe,  à  mon  arvis, 
du  danger  que  la^  question  territoriale  ne  a'ëlèfe  en  Ita* 
fie,  c^st  à  dire  du  danger  d'être  attaquée  dans  ses  pos^ 
ftessions  itatiennes  par  les  populations  italiennes ,  l'Au- 
triche k'esf  adressée  aux  cabîwets  européens  pour  récla- 
mer, pour  attester  son  dit>it  de  maintenir  ses  possessions 
italienne»  aux  termes  des  traités  et  redemander  leur  aâ« 
hésion  \'  ce;  droit.  C^st  cette  àdhésioi»  qui  a  été  for- 
miellement  donnée  par  le  cabinet  anglais  comme  par  les 
autres*  Le-  cabinet  anglais  a  fontaellemént  reconnu  le 
droit  àt'  TAutriehe  \  se  maintenir  dans  ses  possessions 
territorialer  en  Italie  contre  toutes  les  attaques ,  quelles 
qu'elles  fussent^  et  <de  quelque  source  qu'elle»  vinssent  ; 
et  il  a  en-  méfàe*  temps  déclaré  que  ce  droit  devait  être 
reconncr  comme  inviolable  '  et  tenu  pour  «el  par  toutes 
les  autres  puissances  de  TËuTOpe.*'  J'affirme  que  c^est  là 
le  sens  précis  et,  si  je  ne  me  trompe,  lesternkeside  la 
repense  qui  a  été  adressée  au  cabinet  de  Vienne** 

J'arrive»  à  la  question.  <  An x  termes  mêmes:  des  trai- 
tés dont  voos  partez  y  l'indépenidancè  des  >  Etats,  italiens 
d<Ht  éf>ne  loompletement  maintenue  et  vousi  devez  leur 
préser  voire  appui  «et  votre  concoiurs  pour  la  maintenir. 
¥oHS  deves  eil'  même  4emps  non  pas  décourager,  mais 
encourager  aU'  contraire  les  princes,  les  gotivernements 
itaUebÀ'dans  les  réformes  qu'appelle -le  besoin  et  le  voeu 
dee  peuples/  -' Je. snis'suf  l'un  et  l'autre  îpoînt  de  l'avis 
de  M.  Tbters;  f affirme  seulement  de  plus  que  ce  qu'il 
adit'notis  t'àvoès  fait.  (Ici  M.  Ouizot  donna  kcture 
d'un  -passage  de  sa  depêciie  du  17  Septembre  1847^  qu'on 
trouvera  dans  le  Tome  Ite  iw  iNbuveau  Recueil  gé-^ 
néral  p.  187).  Quand  les  Etats  italiens,  les  gouverne- 
ments italiens,  de  concert  avec  leurs  peuples,  jugeront  à 
propos  d'opérer  des  reformes  politiques  aussi  bien  que 
des  reformes  administratives,  nous  affirmerons  et  nous 
soutiendrons  leur  indépendance.  «  .  .  Je  crois,  comme 
M.  Tbiers,  que  la  France  doit  avoir  constamment  Foeil 
ouvert  sur  l'équilibre  qui  s'établit  et  qui  se  déplace  de 
Jour  eta  'j6t/r  en  Europe  entre  les  grands  systèmes  de 
g^ttvenièment  ;   enthre  les  gpuveiti^meiiite.  a(bso)u4- ^t;  les 
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gouvernenients  constitutiotinek^  Je  crois  cominaf  lui'qU# 
l'etabliaBement  d'institutions  libres  tourne  au  profit  de  là 
Fmnce  ••:..,  à  une  coadjiion  c^pesidant,  k  la  coodi-r 
tion  qtie  .  cea  tentatives  réussissent,,  que  ces  gouverne* 
ments  deviennent  deé!  gouvernements  réguliers  et  dura* 
blés.  Ce  ^ui  a  le  .plus  nui  aux  reforiàes  eo>  Italie,  aux 
progris  dé.  l'Italie ,  ce  sont  les. révolutions  de  1820  isit 
de  1821;-  ces  révolutions  œal^cQOçues,  .vienues  nial:A 
propos,  s'établissent  jsur  de  mauvais  principes,  fondant 
des  institutions  impvatiçabieii.  >  L'honorabla.  M,  Thiers  m 
parlé  de  la  présence  des  Autrichiens  à  Parme  et  à  IVIo?- 
dène.  Il  est  vrai,  noué  regardons, cela  e^mmcMun  fait 
irrégulier,  comme  un  fait  qui  doit  être  et  qui  eët  un  su* 
jet  de  réclamations  pour  tous  .les  amis  de  l'indépendance 
des  Etats  italiens.  Jci  dois  cependant  faire  observer  que 
les  faits  de  -œtte  nature  sont  d'une  gravité  relativie,  qq^ 
ils  ne  sont  pas  tous  égaux  entre  eux,  qu'ils i.n'im* 
posent  pas  toujours  au  gouvernement  du  Bol  et  aux 
paya  voisins  la  même  conduite,  le  même  langage  •  • 
•  ...  M.  Thiers  m'a  reproché  un  mot  que  .fai  prononcé 
avanthier  ;  le  mot  :  Peut*étre,  à  Rome,  le  pobtife,  le  prêtre 
sauvera  le  souverain^  •  Et  il  en  a  conclu,  que  Je  m'étais 
montré  opposé  à  la  sétularisation  d^une  grande  partie  4ii 
gouvernement  romain  luinméme^'  Il  s'est  trompé.  C'est 
précisément  sur  cette  reforme,  que  je  crois  comme  lui 
la  plus  importante  de  toutes  dans  les  Etats  rotnaî^s^ 
qu'ont  porté  principalement  nos  conseils  (M.  Guîsot 
donna  lecture  d'une  lettre  qu'il  avait  a  cet  égard  adressé 
à  l'ambassadeur  de  France  a  Rome,  M«,Ro8si,  en  date 
du  1er  décembre  1847  au  moment  oii  la  canèulia  rcn 
maine  venait  de  se  réunir).  Nous  respei^toas  les  traitée 
et  nous  entendons  que  les  traités  soient  respectés  par 
tout  le  monde.  En  déplorant  ce  que  les  tl*aités  ont  eu 
de  mauvais,  de  douloureux  pour  notre  pays,  nous  lie 
nous  croyons  pas  obligés  de  les  détester* 

VllI. 

Extrait  de  la  réponse  de  M.  Guizot^  minisfre 
des  affaires  étrangères^  aux  observations  de  Mé 
Thiers  y  dans  la  discussion  de  t  Adresse ,  sut  les 
affaires  de  la  Suisse.  Séance  de  la  chambre  des 
.  députés  de  Prance  du  3  Févr.  18|48t.  '  • 
Cëst  le   6  a^il    1^14   que    la   diète    des  ^ix   oeuf 


politiques  ei  intern^tiç^ales^  de  h  France.     47 

canton»  de  la  Suisse  se  recoqstîtua  à  Zurich  f,^  le  12 
avril ,  la  diète  entra  en  relations,  avec  les  enyojr^s,  de 
Prusse,  d'Autriche  et  de  Russie. qui  avaiept  étë  délégués 
aupràa  d'elle  pour  délibérer  avec  elle  sur  les  aiEairee  de 
la  Suisse  (JVL  Guizot  donna  lecture  des  pouvoirs  dans 
le  temps  donnés  par  la  cour  de  Vienne  à,  M.  de  Leb* 
zeltern,  son  envoyé  en  Suisse  pour ,  cefte  affaire.  Puis 
il  ajouta:)  Les  pouvoirs  des  envoyés  de  Pousse  et  de 
Russie  étaient  conçus  dans- les.  mêmes  termes.  Quelques 
jours  après  le  18  Juin,  on  communiqua  è  la  diète  un 
article  aecret  du  traité  de  Pari^,  ainsi  conçu. 

,,Art.  2.  La  France  reconnaîtra  et  garantira,  con- 
jointement avec  les  puissances  alliées  et  comme  elles, 
Torganisation  politique  que  la  Suisse  se  donne  sous  les 
auspices  des  dites  puissances  alliées  et  d'après  les  bases 
arrêtées  avec  elles  ^Communiqué  à  la  diète  par  le 
Comte  de  Capo  d^Istria  /e  18  Juin  1814.) 

Ces  envoyés  européens  travaillèrent  en  commun  avec 
la  diète  à  la  redaçtipn  du  pacte;  il  y  a  des  mémoires 
remis  par  eux  à  la  diète  à  mesure  qu'elle  avançait  dans 
ce  travail*  Du  18  Juin  au  10  Septembre  le  projet  du 
pacte  fût  rédigé  et  adopté  par  la  grande  majorité  des 
cantons.  Trois  plénipotentiaires  de  la  Suisse  furent  en- 
voyés par  la  Suisse  au  congrès  de  Vienne  pour  s'occu- 
per des  affaires  de  la  Suisse  ;  le  congrès  nomma  un  co- 
mité chargé  spécialement  de  ces  affaires.  M.  le  prince 
de  Talleyrand,  alors  ambassadeur  de  France  à  Vienne, 
nomma  le  baron  de  Dalberg  pour  prendre  part  avec  ce 
comité  au  règlement  des  affaires  de  la  Suisse.  (Le  mi- 
nistra  donna  lecture  des  instructions  délivrées  \  M.  de 
Dalberg).  Ainsi  c'est  de  concert  entre  les  puissances  et 
lès  envoyés  de  la  diète  à  Vienne  que  Forgaoisation  de 
la  Suisse  a  été  réglée.  (Après  avoir  donné  connaissance 
des  conclusion»  du  rapport  de  la  commission  nommée 
par  le  congrès  de  Vienne,  M.  Guizot  continua:) 

Je  n'en  veux  tirer  aucune  autre  conclusion  que  celle-ci: 
la  confédération  suisse  a  été  reorganisée  avec  le  concours 
et  la  garantie  des  puissances  européennes.  Les  avantages 
accordés  à  la  Suisse  dépendent  de  l'observation  des  en- 
gagemens  qu'elle  contracta  elle  même  et  des  bases  de  la 
confédération.  Si  ces  bases  venaient  è  iPetiq'iQ^»  ^^ 
puissances  auraient  le  droit  de  considérer  comme  nuls 
et  non  avenus  les  avantages  qu'elles  ont  accordés  è  |a 
Suisse.     Voilà  le  droit  dans  la  question*     Non  seulement 
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le  droit'  est'  écrit  àindi  dâ&8  les  actes  diplomAtiques^ 
mais  il  à  été  depuis^  1815  jusqu'en  1830  et  depuis  1830 
juèqfii'  I  ce  jour  constamiifïetif  reeènbu  pour  t«l  par  toii* 
tes  les  puislauceè  de  l'Europe.  .«;-•  (3e  dréil  Dit»  foie 
établi ,  od  pouvait  en  ui^er  ttVbc  pltrë  ou  moins  tle  '  libé^ 
ralitéi  pluis  ou  iMohis  dé  fi^dlité;  Là  France  en  ^at  usé 
en  toute  ocbasiôn  de  la  façon  là  plufif  ISbiérale  et  la  plus 
amicale  pour  la  Suiêàe.  Nous  userons  jamais  ptétendu 
que  le  pacte  fédieral  ne  pât  être  chàiïgé  niirèfisé,  dadé 
aucune  de  ses  'pbrtîeè^,  qti'  avec  le  concours  et,  le  omh 
seotement  des  puissances.  Quand  la  Suisse  a  voulu  re* 
viser  sôb  pàciié^  fédéral  >  noti  Seltletiient  nous  ne  nous  y 
sommes'^àé  opposée,  mais  nous  l-avons  aid4^e ;■  noua  lai 
avons  donné  notre  appui  dans  ce  traVaih  Tout  <ee;qué 
nous  avons  -prétendu  y  cW  que  les  bases  essentieliea  de 
la  confédération,  les  principes  fondamentaux  sur  leisquel» 
les  elle  répose  devaient,  en  tous  cas,  être*  maintenus. 
Nous  lui  avons  dit  notre  avis  et  nôtfs  l'avons  avertie 
des  conséquences  posisibles  de  la  conduite  qu'  elle  tenait. 
C'était  notre  droit.  .  .  •  Nous  avons'  cisé  du  droit tft 
nous  en  avbns  usé  ilfeOdéVémënt,  libétalettient.  'On  nom 
a  demandé  de  faire  -biért  autre  chose  que  te  que  ilouf 
avons  fait,  de  lé  faire  bien  vite,  de  le  faire  d'une  omh 
nière  bieb  plus  menaçante.  Nous  nous  y  sommes  cqn* 
étamnïent  t'efi^sés;  noiis  n'avoiis  Voulu  ni  injoàctioos,  ni 
menaées  d'intervention.  Et  je  dois  aux  autres  puissa»* 
ces  qui  nous  pressaient  d'entrei^  plus  vite  et  d'aller  plus 
avant  dans  la  Vt^e  qu'  elles  libus  indiquaient,  je  leur 
dois  la  justice  de  dir<e  qu'elles  se  sont  rendues  à  nos 
observations,  qu'  elles  ont  adopté  notre  procédé,  notre 
langage,  au  lieu  de  nous  imposer  le  leiii*^  et  Iprsiio^ 
au  mûmetit  où  la  giierfe  civile  éclatait,  nous  ayons  prts 
riditiativé  'd'une  démarche  cm  Europe  à  l'égard  dé  la 
Suid^ë;  nous  l'avons  prise  dans  l'intérêt-  de  cette- |ioliti-* 
que  modérée,  que  bous  avions,  depuis  deux-ans,  tra* 
vaille  3r  fîiire  prévaloir.  ...  J'affii'me  que  nous  avons 
soîitenù'  eh  Suisse  la  cause  du  droit,  et  le  nom  qui  »'est 
mété  à  cette  discussion  et  qui  y  revient- sans  cesser'  le 
noi^i  des  jésuites  ne  m'arrêtera  pae.  Personne,  jusqu'ici^ 
n'avait' nié  que  les  cruestions  d'instruction  publique  .ne 
fussent^  iin'e  âffî^iréd  administration  intérieure  en  Suisse 
et  a^ùé  chèque  <iënton ,  personne  b-'aVait  pensé  d^en  foire 
une  qdestidn  fédérale;  janibison  n'ii^vait  pensé  4  y  voir 
atitré  chtfsèf  Qu'une 'question  ^etitonalei    De  plûs^  leejé^ 
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suites  Paient  de  droit  commun  en  Suisse.  Il  n'en  était 
pas  des  jésuites  en  Suisse  comme  en  France;  en  France 
le  droit  est  contre  eux;  en  Suisse  le  droit  ëtait  pour 
eux.  Ils  y  étaient»  ils  j  étaient  légalement  dans  plu- 
sieurs cantons  ;  le  canton  de  Lucerne  ne  croyait  pas  faire 
et  ne  faisait  pas  réellement  quelque  chose  d'inoui,  quel- 
que chose  de  contraire  au  droit  y  en  leur  confiant  l'in- 
struction théologique  dans  son  sein.  Et  remarquez  Pétat 
où  se  trouvaient  \ei  partis,  sous  le  rapport  de  Fin- 
struction  publique  en  Suisse,  à  cette  époque.  D^abord  . . . 
je  cherche  un  mot  qui  ne  blesse  personne  •  •  .  d'abord 
le  parti  philosophique  cherchant  dans  certains  cantons 
l'instruction  publique  dans  son  sens,  selon  son  esprit; 
appelant  à  Zurich  le  professeur  Strauss,  à  Berne  le 
professeur  Zeller,  organisant  un  enseignement  qui  était 
très-choquant  pour  les  croyants  catholiques  et  pour  les 
croyants  protestants.  Le  parti  pro (estant  ai  dent,  le  parti 
qu'on  a^  appelé  celui  des  méthodistes,  organisait  aussi, 
à  sa  manière,  avec  ses  procédés,  un  mode  d'instruction 
publique,  d'instruction  théologique,  qui  lui  convînt. 
Comment  les  catholiques  de  Lucerne  eussent-ils  été  seuls 
privés,  se  seraient  ils  crus  seuls  privés  du  droit  que  les 
autres  cantons  exerçaient  autour  d'eux?  Ils  ne  l'ont  pas 
.cru;  ils  ont  cru  user  de  leur  droit  en  appelant  les  jé- 
suites \  Lucerne  .  .  .  Mon  opinion  est  que,  politique- 
ment, ils  ont  eu  tort;  et  ce  n'est  pas  ici  que  j'ai  com- 
mencé à  le  dire;  j'ai  agi  autant  qu'il  était  en  mon  pou- 
voir, et  à  Lucerne  et  à  Rome,  pour  empêcher  que  le 
fait  eût  lieu.  Mais  une  fois  le  fait  accompli,  une  fois 
le  canton  de  Lucerne  persistant  dans  sa  resolution,  il 
m'a  été  impossible  de  ne  pas  reconnaitre  qu'il  était  dans 
son  droit  .... 

D'ailleurs  derrière  la  question  des  jésuites  ...  il  y 
avait  une  autre  question  plus  grave  encore  ...  Je  ne 
crois  pas  qu'il  y  ait  eu  en  Suisse  un  projet  de  substi- 
tuer une  république  centrale,  une  et  indivisible  à  Tor- 
ganisation  fédérale;  mais  il  y  a  un  autre  travail  qui  se 
poursuit  activement  et  que  voici:  c'est  de  faire  en  sorte 
que  le  même  esprit,  la  même  volonté,  domine  absolu- 
ment dans  tous  les  cantons,  quelle  que  soit  l'organisa- 
tion fédérale;  de  faire  en  sorte  que  la  domination  de 
Berne,  la  domination  radicale,  s'exerce  à  Lucerne,  \ 
Zurich,  à  Soleure,  comme  à  Berne  mém.e;  la  domina- 
tion unique  et  exclusive  de  l'esprit   radical   voilà  le  but 
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qu'on  pourêuit,  oon  pas  absolument  sous  la  forme  uni* 
taire,  mais  sous  la  forme  fëdéralive.  Eh  bien!  les  geos 
des  petits  cantons ,  les  gens  de  Lucerne  en  avaient  le  sen- 
timent; ils  voyaient  bien  que  ce  i^élait  pas  seulement  aux 
jësuitesy  que  c'était  à  leur  iudépendance  réelle,  générale^ 
permanente  que  l'on  voulait;  ils  défendaient  nonseulement 
leur  droit  dans  la  question  des  jésuites  ^  mais  leur  droit 
général,  leur  droit  constant,  le  droit  de  leur  indépen- 
dance cantonale.  .  .  Voilà  pourquoi  ils  y  ont  mis  celte 
passion,  cette  obstination  que  je  déplore.  (Suit  le  tab- 
leau des  faits  graves  qui  ont  eu  lieu  en  Suisse  dans  les 
dissentions  du  Sonderbund  avec  les  autorités  fédérales 
et  la  majorité  des  cantons.)  L'honorable  M*  Tbiers  de* 
mandait  hier  si  nous  avions  peur  que  la  Suisse  fût  forte* 
Non  certainement  nous  n'avons  aucune  crainte  qu'elle  le 
soit  aux  conditions  et  d'après  les  bases  essentielles  de 
son  organisation.  Si  ces  bases  étaient  changées  profon- 
dément, essentiellement,  je  ne  sais  pas  si  la  Suisse  y 
gagnerait  beaucoup  comme  force,  mais  je  sais  bien,  que 

nous  y  perdrions  beaucoup  comme  sécurité 

Quelle  est  donc  cette  politique?  Quand  nous  parlons 
de  nous,  de  notre  pays  nous  appelons  cela  la  politique 
du  juste-milieu,  la  politique  modérée.  Eb  bien,  c'eal 
cette  même  politique  que  nous  avons  portée  au  dehore^ 
et  qui  a  concouru  dans  la  mesure  qui  lui  appartenait  à 
préparer  la  solution  des  questions  italiennes  comme  elle 
a  résolu  les  grandes  questions  intérieures  de  la  France. 
Je  dis  qu'elle  les  a  résolues  y  et  la  preuve  en  est  évi* 
dente  de  nos  jours.  Vous  le  voyez  tous,  vous  le  dites 
tous,  il  y  a  depuis  quelque  mois  une  grande  fermenta- 
tion dans  notre  pays,  une  grande  passion  se  manifeste 
dans  nos  débats.  Je  vous  le  demande  à  vous  même:  est 
ce  que  l'ordre  en  est  troublé?  Est  ce  que  la  liberté  en 
est  supprimée?  Est  ce  que  la  paix  en  est  menacée? 
Non ,  non ,  les  alarmes  qu'on  a  apportées  à  cette  tribune 
sont  des  alarmes  excessives,  des  alarmes  qui  seront  dé- 
jouées par  nos  institutions,  par  la  politique  du  juste* 
milieu,  comme  elles  l'ont  été  déjà  plusieurs  fois. 
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IX. 

Extrait  de  la  réponse  de  M.  Guizot  aux  ob^ 
sensations  et  réclamations  de  M.  de  Léasteyrie 
par  rapport  aux  affaires  du  Portugal,  dans 
la  discussion  de  (adresse,  séance  de  la  chambre 
des  Députés  du  5  février. 

Nou8  sommes  peu  disposes  à  nous  mêler  des  afiEaires 
intérieures  du  Portugal;  nous  n'avons  point  là  d'intërét 
direct  et  pressant  qui  nous  j  appelle.  Il  a  fallu ,  pour 
nous  décider  à  l'intervention  qui  a  eu  lieu  dans  les  af- 
faires du  Portugal,  que  la  Reine  de  Portugal  elle-même 
nous  le  demandât  au  nom  d'un  traite  positif ,  en  recla» 
mant  un  droit;  que  le  gouvernement  anglais  et  le  gou- 
vernement espagnol  nous  le  demandassent  également;  que 
le  trdne  de  la  reine  de  Portugal  fût  en  effet  en  danger, 
et  enfin  que  nous  eussions  un  intérêt;  un  intérêt  fran- 
çais, à  seconder  la  politique  de  l'Espagne ,  notre  alliée, 
à  Lisbonne ,  et  à  empêcher  qu'elle  ne  fut  compromise 
dans  les  événements  qui  pouvaient  arriver  à  Lisbonne.^  Il 
a  fallu  tous  les  motifs  dont^  la  coïncidence  est  rare  et 
difficile  pour  nous  décider  à  l'intervention.  Une  fois 
rintervention  accomplie  nous  nous  sommes  hâtés  d'en  sor- 
tir, de  mettre  fin  à  cette  situation  exceptionelle  et  diffi- 
cile le  plutôt  que  nous  avons  pu.  Le  protocole  qui 
avait  réglé  l'intervention  imposait  à  la  couronne  de  Por- 
tugal quatre  conditions  à  remplir.  Quand  nous  avons 
cru  que  ces  conditions  avaient  été  remplies,  nous  avons 
demandé  à  nos  alliés,  à  nos  co- intervenants,  ce  qu'ils 
en  pensent,  s'ils  trouvaient  comme  nous  que  les  condi- 
tions étaient  remplies.  J'aurai  l'honneur  de  mettre  sons 
les  jeux  de  la  Chambre  une  dépêche  de  l'ambassadeur 
du  Roi  à  Londres,  me  rendant  compte  de  la  conversa- 
tion qu'il  avait  eue  avec  lord  Palmerston  à  ce  sujet.  La 
dépêche  est  du  29  Août  1847.  J'avais  chargé  M.  de 
Broglîe  de  savoir  quelle  était  la  pensée  de  lord  Palmer- 
ston sur  l'état  des  affaires' en  Portugal,  afin  de  mettre 
un  terme  le  plutôt  possible  à  cette  situation  d'interven- 
tion, d'action  commune  et  obligée,  des  quatre  puissances 
en  Portugal,  dont  nous  étions  pressés  de  sortir.  Voici 
les  termes  de  cette  dépêche: 
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Extrait   d*une  dépêche  de  M.  le  duc  de  Broglie  à 

M.  Guizot  en  date  du  29  j4out  1847. 
•  .  •  •     J^ai  cru  devoir,  conformément  au    d^sir  exprima 
dans  YOtre  expédition  du   19  demander  à  lord  Palmerston 
quelles  Aaient  ses  id^es  sur  la  situation  actuelle  des  af* 
faires  du  Portugal. 

„Regardez  -  vous  y  lui  ai- je  dit,  Tintervention  comme 
arrivée  à  son  terme  et  le  but  du  protocole  du  21  mai 
comme  atteint?'^ 

Le  protocole  ;  m*  a-t-il  repondu,  posait  quatre 
conditions  : 

lo  Le  renvoi  du  ministère.  Il  a  donné  la  démission. 

2o  La  revocation  des  décrets  inconstitutionnels.  Us 
sont  révoques. 

3o  L'amnistie.     Elle  est  accordée. 

4o  Les  élections  et  la  convocation  des  cortés.  LVpo- 
que  en  est  fixée. 

Tout  est  donc  accompli. 

„Ainsi,  ai-je  repris  ;  nous  rentrons  dans  IVtat  nor- 
mal. Plus  d'action  commune  ;  chacun  agissant  en  son 
propre  nom.'' 

I  D'accord;  à  moins,  toutefois,  que  la  reine  ne  re- 
vienne sur  ce  qu'elle  a  nonseulenient  promis,  mais  exé- 
cuté, autant  que  cela  est  possible. 

„Alor8  comme  alors;  mais,  quant  à  présent,  toute 
action  commune  cesse.  Cela,  du  reste,  vous  importe 
plus  qu'à  nous;  car  vous  avez  en  Portugal  des  intérêts 
et  des  habitudes  que  nous  n'avons  pas/' 

Voilà  quels  étaient  à  la  fin  du  mois  d'Âout  '  les  ré- 
sultats de  la  démarche  que  {j'avais  fait  faire  aupràs  du 
cabinet  anglais  ;  il  était  constaté  en  fait  et  reconnu  entre 
les  deux  cabinets  que  les  quatre  conditions  du  proto- 
cole étaient  accomplies.  .  •  .  D'après  ce  fait,  je  donnai 
au  représentant  du  Roi  à  Lisbofine  les  instructions  que  Toici: 

Extrait  d?une  dépêche  de  M.  Guizot  à  M.  le  baron 
de  y^arenne  (5  Septembre  1847). 
„Matntenant  que  les  questions  les  plus  délicates  sont 
résolues  et  qu'un  nouveau  cabinet  est  formé,  il  vous 
sera  naturel  et. facile  d'agir  en  toute  occasion  selon  ses 
vues.  Les  diverses  conditions  du  protocole  du  21  mai 
sont  accomplies;  vous  n'avez  plus  à  vous  mêler  osten- 
siblement des  affaires  du  Portugal.     C'est  à   la  reine,   à 
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ses  miniitres^  aux  chambrer  portugaises,  aux  ëlecteurS| 
à  les  régler  selon  leur  penstfe  et  leurs  droits. 

yjNous  n'AYez  également  plus  de  concert  officiel  à  établir 
avec  les  ministres  d'Angleterre  et  d'£spagne.  Les  trois 
puissances  rentrent  dans  leur  situation  distincte  et  isolée. 
Il  importe  sans  doute  que  la  bonne  intelligence  sub- 
siste entre  elles  et  aue  leur  influence,  par  l'organe  de 
leurs  repre'sentants  a  Lisbonne,  s'exerce  dans  le  même 
sens.  Vos  excellents  rapports  avec  Sîr  H.  Seyraour  et 
M.  d'Ayllon  me  garantissent  que  c'est  là,  en  effet,  ce 
qui  arrivera.  Mais  il  importe  également  que  le  terme 
de  l'intervention  et  de  l'action  commune  soit  clairement 
marqué,  puisque  les  faits  qui  y  ont  donné  lieu  sont  main- 
tenant du  passé.^' 

Maintenant  que  dit  l'honorable  préopinant?  Toute 
son  argumentation  repose  sur  un  seul  fait,  que  les  élec- 
tions en  Portugal  n'ont  pas  été  loyales  et  pures.  Je  ne 
voudrais  pas  ici  instituer  un  débat  sur  les  élections  du 
Portugal  ....  Une  fois  les  cortès  convoquées,  une 
fois  accom{^lie8  les  grandes  conditions  politiques  écrites 
dans  le  protocole,  venir  nous  demander  de  suivre  l'ad- 
ministration intérieure  du  pays,  pousser  laction  com- 
mune jusqu'à  l'examen  de  la  manière  dont  les  élections 
ont 'été  faites.  .  .  •  cela  dépasse  évidemment  les  limites 
de  Pintervention  telle  que  nous  l'avions  conçue  quand 
elle  a  commencé  ....  J'ai  accepté  l'intervention  en 
Portugal  quand  elle  m'a  paru  nécessaire  et  légitime;  je 
l'ai  limitée  autant  et  aussitât  qu'il  m'a  été  possible  de  le 
faire;  c'est  le  devoir  de  tout  gouvernement  dans  une  si- 
tuation ainsi  exceptionelle ,  d'en  sortir  le  plutôt  possible, 
de  rentrer  le  plutôt  possible  dans  le  droit  commun. 
C'est  ce  que- nous  avons  fait,  non  pas  isolément  mais  de 
concert  avec  les  autres  cabinets  qui  étaient  entrés  comme 
nous  dans  l'intervention.  •  •  .  Nous  avons  agi  selon  le 
droit  et  nous  persistons  dans  cette  ligne  de  conduite.  .  • 
(Mon.  Un.  du  6  Février). 


Extrait  de  la  Réponse  de  M.  Guizot  à  M.  Drouyn 
de  VHuys  sur  le  même  sujet, 
11  est  très  vrai  qu'au  mois  d'Août  il  était  résulté  d'une 
conversation  entre  lord  Palmerston  et  l'ambassadeur  à\\ 
Roi  que  l'action  commune  cessait ,  que  la  situation  de 
l'intervention  était  considérée  comme   à   son  terme,  que 
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les  quatre  conditions  du  protocole  Paient  considérées 
comme  accomplies  ^pourvu  que  la  reine  ne  revienne  pas 
sur  ce  qui  est  promis  ou  exécute,  autant  que  cela  est 
possible.'^  A  quoi  l'ambassadeur  du  Roi  a  repondu  :  ^^Alors 
comme  alors;  mais  quant  à  présent  nous  considérons  la 
situation  comme  terminée  etc'^  11  est  vrai  que  depuis 
le  cabinet  anglais  a  pensé  que  la  reine  n'exécutait  paa, 
autant  qu'elle  avait  paru  le  faire  d'abord,  ce  qu'elle  avait 
promis.  Mais  apparemment  nous  ne  sommes  pas  liés  \ 
cet  égard  par  l'opinion  du  cabinet  anglais.  .  •  Lorsque 
le  cabinet  anglais  exprime  une  opinion,  lorsqu'il  de- 
mande quelque  chose,  il  est  bien  permis,  sans  doute,  d'à* 
voir  une  opinion  différente  et  de  ne  pas  faire  ce  qu'il 
demande.  11  est  vrai,  que  nous  avons  différé  d'opinion 
avec  le  gouvernement  anglais;  il  est  parfaitement  vrai 
que  nous  n'avons  pas  considéré  que  ce  qui  s'est  passe 
en  Portugal  nous  donnât  le  droit  de  reprendre  l'action 
commune,  de  rentrer  dans  la  situation  de  l'intervention  .  •  • 
Nous  avons  tort  ou  nous  avons  raison,  mais  c'est  notre 
opinion.  C'est  d'après  cela  que  nous  nous  sommes  con* 
duits.  •  .  Cela  ne  veut  pas  dire  que  nous  n'appliquons 
pas  notre  influence  dans  le  sens  de  la  légalité,  de  la 
conciliation;'  ce  à  quoi  nous  nous  refusons,  c'est  la  ooi|-^ 
tinuation  de  l'intervention,  c'est  la  prolongation  de  l'action 
commune  des  trois  gouvernements.  Je  dois  dire  que  le 
gouvernement  anglais  ne  nous  le  demande  plus;  il  agit 
de  son  côté. ...  Si  le  gouvernement  anglais,  avec  toute 
son  influence,  avec  toute  son  action  dans  le  Portugal,  ne 
peut  venir  à  bout  de  ce  qu'il  a  entrepris,  certainement 
c'est  qu'il  y  a  dans  la  nationalité  portugaise ,  dans  l'état  ' 
des  partis  en  Portugal,  des  forces  qui  résistent  à  cette 
action  extérieure,  •  • .  et  que  si  nous  allions  nous  joindre 
à  cette  action,  si  nous  allions  nous  placer  derrière  elle, 
nous  blesserions  le  sentiment  de  la  nationalité  portugaise; 
peut-être  nous  obtiendrions  quelques  résultats  momenta- 
nés, mais  nous  ne  favoriserions  pas  cet  esprit  d'indé- 
pendance et  de  politique  libre  que  nous  avons  tant  d'in- 
térêt de  favoriser  en  Portugal  ....** 
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Extrait  de  t Adresse  de  la  Chambre  des  Dé- 
putes en  réponse  au  discours  du  trône,  pré- 
sentée au  roi  Louis  Philippe,  le  i4  Février 
18485  jP<3fr  la  grande  députation  de  la  chambre, 
le  président  Sauzet  portant  la  parole. 

.  •  .  .  Les  rapports  de  votre  gouvernemeot  avec  tou- 
tes les  puissances  étrangères  vous  donnent  la  confiance 
qtie  la  paix  du  monde  est  assurée.  Comme  vous,  Sire, 
crous  espërons  que  les  progrès  de  la  civilisation  et  de  la 
liberté  s'accompliront  partout  sans  aKërer  ni  Tordre  in- 
térieur, ni  l'indëpendance,  ni  les  bonnes  relations  des 
Etats.  Nos  sympathies  et  nos  voeux  suivent  ces  souve- 
rains et  ces  peuples  italiens,  qui  marchent  de  concert 
dans  cette  voie  nouvelle,  avec  une  prévoyante  sagesse 
dont  Pauguste  chef  de  la  chrétienté  leur  a  donné  le  tou* 
chant  et  magnanime  exemple. 

La  guerre  civile  a  éclaté  chez  un  peuple  voisin  et 
ami.  Votre  gouvernement  s'était  entendu  avec  les  gou- 
vememens  d'Angleterre,  d'Autriche,  de  Prusse,  'et  de 
Russie,  pour  lui  offrir  une  médiation  bienveillante.  La 
Suisse  reconnaîtra,  nous  l'espérons,  que  c'est  par  le  re- 
spect de^  droits  de  tous  et  par  le  maintien  des  bases 
fondamentales  de  la  confédération  helvétique,  qu'elle  peut 
assurer  son  bonheur  et  conserver  les  conditions  de  sé- 
curité que  l'Europe  a  voulu  lui  garantir. 

Fidèle  à  la  cause  d'un  peupli  généreux,  la  France 
rappelle  à  l'Europe  les  droits  de  la  nationalité  polonaise, 
si  hautement  stipulés  par  les  traités. 

La  chambre  espère  que  les  mesures  adoptées  par 
votre  Gouvernement,  d'accord  avec  le  gouvernement  de 
la  Grande-Bretagne,  rétabliront  enfin  nos  relations  com- 
merciales sur  les  bords  de  la  Plata. 

Nous  recueillerons  en  Algérie  les  fruits  de  notre 
persévérance,  de  l'infatigable  dévoument  de  nos  sol- 
dats et  d'une  guerre  glorieusement  conduite  par  un 
chef  illustre.  Le  plus  redoutable  adversaire  de  notre 
puissance  a  fait  sa  soumission.  Cet  événement,  qui  pro- 
met à  la  France  l'allégement  prochain  d'une  partie  de 
ses  charges,  prépare  une  ère  nouvelle  à  nos  établisse- 
ments d'Afrique.  Votre  fils  bienaimé  s'acquittera  digne- 
ment, nous  en  avons  la  confiance,    de  sa  grande  et  dif- 
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ficile  mission.  Sous  la  direction  de  votre  Gouvernement, 
il  consolidera  notre  domination  par  une  administration 
régulière  et  vigilante.  C'est  aux  bienfaits  de  la  paix  à 
continuer  la  conquête  de  cette  terre  devenue  française 
par  la  force  de  nos  armes. 

Sire,  en  vous  dévouant  au  service  de  notre  patrie, 
avec  ce  courage  que  rien  n'abat,  pas  même  les  coups 
qui  vous  atteignent  dans  vos  affections  les  plus  chères, 
en  consacrant  votre  vie  et  celle  de  vos  enfants  au  soin 
de  nos  intërétS;  de  notre  dignité,  vous  affermissez  chaque 
jour  l'édifice  que  nous  avons  fonde  avec  vous  ;  comptez 
sur  notre  appui  pour  vous  aider  à  le  défendre.  Les 
agitations  que  soulèvent  des  passions  ennemies  ou  des 
entraînements  aveugles  tomberont  devant  la  raison  publi- 
que éclairée  par  nos  libres  discussions,  par  la  manifestation 
de  toutes  les  opinions  légitimes.  Dans  une  monarchie 
constitutionnelle,  l'union  des  grands  pouvoirs  de  l'Etat 
surmonte  tous  les  obstacles  et  permet  de  satisfaire  à  tous 
les  intérêts  moraux  et  matériels  du  pays.  Par  cette  union. 
Sire ,  nous  maintiendrons  l'ordre  social  et  toutes  ses  con* 
dilions;  nous  garantirons  les  libertés  publiques  et  tous 
leurs  développements.  Nojtre  charte  de  1830,  par  nous 
transmise  aux  générations  qui  nous  suivent,  comme  un 
inviolable  dépôt,  leur  assurera  le  plus  précieux  héritage 
qu'il  soit  donné  aux  nations  de  recueillir,  l'alliance  de 
l'ordre  et  de  la  liberté. 

XI. 

Arrêté   du   Préfet   de   Police    de  Paris  du  20 

février    1848  portant   interdiction    du   banquet 

projeté  par  les  réformistes. 

(MoDitenr  du  22.  fcTrier   1848.) 

Vu    la  déclaration  qui  nous  a  été  faite,  relativement 

à   un   banquet,    qui   doit   avoir  lieu  le  mardi  22  février 

courant,  à  midi,  dans  un  local  situé  rue  du  Chemin  de 

Versailles,  à  Chaîllot.  —  Vu  également:    1^  l'art.  3,  no  3, 

du  titre  XI  de  la  loi  des  16—24  août  1790,  ainsi  conçu: 

„Les   objets    de   police   confiés   à   la    vigilance    et  à 

,4'autorité    des    corps    municipaux    sont  ...    3^  le 

„niaintien    du   bon    ordre  dans  les  endroits  oii  il  se 

„fait  de  grands  rassemblements  d'hommes,  etc.^^ 

20   art.  46.    du    titre   de   la  loi   du   22  juillet  1791 

ainsi  conçu: 
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y,Le  corps  municipal  pourra,  80U8  le  Dom  et  Tinti- 
,,tulé  de  délibëratioDS,  et  sauf  la  reformatiou ,  8'il 
„y  a  lieu,  par  l'administration  du  département,  faire 
„de8  arrêtés  sur  les  objets  qui  suivent  :  |0  lorsqu'il 
„s'agira  d'ordonner  les  précautions  locales  sur  les 
^objets  confiés  à  sa  vigilance  et  à  son  autorité  par 
„les  art.  3  et  4  du  titre  XI  de  la  loi  du  16  —  24 
„aout  1790.*' 
3^  L'art.  1er  de  l'arrêté  du  gouvernement,  du  12 
messidor  an  8  (1er  juillet  1800),  portant  que 

„Le  préfet  de  police  prendra  les  mesures  propres 
„à  prévenir  ou  dissiper  les  attroupements;  les  ré- 
„unions  tumultueuses  ou  menaçant  la  tranquillité 
„publique;*' 
4^  L'arrêté  du  gouvernement  du  ^3  brumaire  an  9 
(25  Octobre  1800.) 

5^  L'ordonnance  de  police  du  30  novembre  1830, 
60  L'ordonnance  de  police  du  31  mai  1831,  qui  sou- 
met les  bals,  banquets,  et  généralement  toutes  les  réu- 
nions auxquelles  on  est  admis,  soit  à  prix  d'argent,  soit 
par  souscription,  ou  par  tout  autre  mode  leur  donnant 
un  caractère  public,  à  l'obtention  d'une  autorisation  pré- 
alable du  préfet  de  police, 

Et  70  l'article  471,  no  15  du  Code  pénal; 
Considérant  que ,  d'après  la  notoriété  publique  ,  un 
grand  nombre  de  personnes  doivent  prendre  part  au 
banquet  susrelaté ,  pour  lequel  des  commissaires  ont 
été  nommés  et  des  souscriptions  publiques  provoquées 
par  la  voie  de  la  presse; 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  présentes,  les 
rassemblement,  réunion  et  banquet  projetés  sont  de  na- 
ture \  compromettre  '  le  bon  ordre  et  la  tranquillité 
publique  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit. 
Art.    1er.      La    réunion    et    le   banquet   précités  sont 
interdits. 

Art.  2.     Le  présent  arrêté  sera  notifié  à  qui  de  droit. 
Art.  3.     Toutes   mesures    seront  prises  pour  assurer 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris  le  20.  février  1848. 

Le  pair  de  France^  préfet  de  police. 
6.  Delessert. 
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XII. 

Proclamations  et  apis  affichés  à  Paris  dans  la 
journée  du  24  février. 

1.  (à  10^  heures).  ^Citoyens  de  Paris!  L'ordre  est 
donné  de  suspendre  le  feu.  Nous  venons  d'être  chargés 
par  le  roi  de  composer  un  ministère.  La  chambre  va 
être  dissoute.  Le  général  Lamoricière  est  nommé  com- 
mandant en  chef  de  la  garde  nationale  de  Paris.  MM. 
Odilon-Barrot ,  Thiers,  Lamoricière,  Duvergier  de  Hau- 
ranne  sont  ministres.  Liberté!  —  Ordre!  —  Union! 
—  Réformes  ! 

Signé:     Odilon-Barrot  et  Thiers. 

2.  (à  1  heure)  ^Citoyens  de  Paris!  Le  roi  abdi- 
que en  faveur  du  comte  de  Paris,  avec  la  duchesse  d'Or- 
léans pour  régente.  Amnistie  générale.  Dissolution  de 
la  chambre.     Appel  au  pays.'' 

3.  Paris,  24  février,  à  10  heures  du  soir.  LeDélé- 
gué  du  gouvernement  provisoire  à  MM.  les  préjets. 
Composition  du  gouvernement  provisoire:  MM.  Dupont 
de  l'Eure,  président  ;  Arago,  ministre  de  la  marine  ;  de 
Lamartine ,  des  affaires  étrangères  ;  Crémieux,  de  la  ju- 
stice; Subervie,  de  la  guerre;  Ledru-Rollîn ,  l'intérieur; 
Marie,  du  commerce;  Garnîer-Pagès,  maire  de  Paris. 

XIIL 

Proclamations  et  actes  du  gouvernement 
provisoire. 

(Le  MoBitear  Uaivertel,  Joarn«l  officiel   de  la  République  fraaçaite  du  Vendredi 
21    et  Samedi  20  février.) 

A.     Proclamation   du  gouvernement  provisoire  au 
peuple  français. 

Au  nom  du  peuple  français. 

Un  gouvernement  rétrograde  et  oligarchique  vient 
d'être  renversé  par  l'héroïsme  du  peuple  de  Paris.  Ce 
gouvernement  s'est  enfui  en  laissant  derrière  lui  une  trace 
de  sang  qui  lui  défend  de  revenir  jamais  sur  ses  pas. 

Le  sang  du  peuple  a  coulé  comme  en  juillet;  mais 
cette  fois  ce  généreux  sang  ne  sera  pas  trompé.  Il  a 
conquis  un  gouvernement  national  et  populaire,  en  rap- 
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port  avec  les  droits,  les  progrès  et  la  volonté  de  ce  grand 
et  généreux  peuple. 

Un  gouvernement  provisoire,  sorti  d'acclamation  et 
d'urgence  par  la  voix  du  peuple  et  des  députés  des  dé- 
partemens,  dans  la  séance  du  24  février,  est  investi  mo- 
mentanément du  soin  d'assurer  et  d'organiser  la  victoire 
nationale.  11  est  composé  de  MM.  Dupont  (de  l'£ure). 
Lamartine.  Crémieux.  Arago  (de  l'Institut).  Ledru-RoK 
lin.  Garnîer- Pages.  Marie.  —  Ce  gouvernement  a  pour 
secrétaires:  MM.  Armand  Marrast,  Louis  Blanc,  Ferdi- 
nand Flocon,    Aubert. 

Ces  citoyens  n'ont  pas  hésité  un  instant  à  accepter 
la  mission  patriotique  qui  leur  était  imposée  par  l'ur- 
gence. Quand  la  capitale  de  la  France  est  en  feu,  le 
mandat  du  gouvernement  provisoire  est  dans  le  salut  pu- 
blic. La  France  entière  le  comprendra  et  lui  prêtera  le 
concours  de  son  patriotisme.  Sous  le  gouvernement  po- 
pulaire que  proclame  le  gouvernement  provisoire ,  tout 
citoyen  est  magistrat. 

Français,  donnez  au  monde  l'exemple  que  Paris  a 
donné  à  la  France;  préparez-vous  par  l'ordre  et  la  con* 
fiance  en  vous-mêmes  aux  institutions  fortes  que  vous 
allez  être  appelés  à  vous  donner. 

Le  gouvernement  provisoire  veut  la  république^  sauf 
ratification  par  le  peuple,  qui  sera  immédiatement  con- 
sulté. 

L'unité  de  la  nation,  formée  désormais  de  toutes  les 
classes  de  citoyens  qui  la  composent;  le  gouvernement 
de  la  nation  par  elle-même; 

La  liberté,  l'égalité  et  la  fraternité  pour  principes, 
le  peuple  pour  devise  et  mot  d'ordre,  voilà  le  gouver- 
nement démocratique  que  la  France  se  doit  à  elle-même, 
et   que   nos   efforts  sauront  lui  assurer. 

Signé:  Dupont  (de  l'Eure),  Lamartine,  Cré- 
mieux, Ledru-Rollin,  Garnîer-Pagès,  Ma- 
rie, Arago,  Membres  du  gouvernement  provi- 
soire. —  Armand  Marrast,  Louis  Blanc, 
secrétaires. 

B. 
Au  nom   du  peuple  français. 

A  la  garde  nationale. 
Citoyens!     Votre  attitude  dans  ces  dernières  et  gran- 
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des  journées   a   été   telle  qu*on  devait  l'attendre  d'hom- 
mes exercés  depuis  longtems  aux  luttes  de  la  liberté. 

Grâce  à  votre  fraternelle  union  avec  le  peuple,  avec 
les  écoles^  la  révolution  est  accomplie  !  !  •  .  . 

La  patrie  vous  en  sera  recounaissante. 

Aujourd'hui  tous  les  citoyens  font  partie  de  la  garde 
nationale;  tous  doivent  concourir  activement  avec  le 
gouvernement  provisoire  au  triomphe  régulier  des  liber- 
tés publiques. 

Le  gouvernement  provisoire  compte  sur  votre  zèle, 
sur  votre  dévouement  à  seconder  ses  efiPorts  dans  la  mis- 
sion difficile  que  le  peuple  lui  a  conférée. 

Les  membres  du  gouvernem^ent  provisoire: 
Dupont  (deTEure),  F.Arago,  Marie,  Lamartine, 
Crémieux,  Ledru-Roll  in,  Garnier-Pagès. — L. 
Blanc,  Arm. Marrast,  Flocon,  Aubert,  secrétaires. 

C. 

j4u  nom  du  peuple  français.  —  Le  gouvernement 
provisoire  arrête:  La  chambre  des  députés  est  dis- 
soute*    Il  est  interdit  à  la  chambre  des  pairs  de  se  réunir» 

Une  assemblée  nationale  sera  convoquée  aussitôt  que 
le  gouvernement  provisoire  aura  réglé  les  mesures  d'or- 
dre et  de  police  nécessaires  pour  le  vote  de  tous  les 
citoyens.     Fans,  le  24.  février  1848. 

Lamartine^  Ledru-Rollin,  Louis  Blanc^ 
secrétaire. 

D. 

jiu  nom  du  peuple  français,  —  Le  gouvernement 
provisoire  arrête:  11  est  interdit  aux  membres  de  l'ex- 
chambre  des  pairs  de  se  réunir. 

Paris,  le  24  février  1848. 
Signé:   Dupont  (de  l'Eure),  Lamartine,  Ledru-- 
Rolîin^    Ad,  Cr émieuxj  Marie,  Arago. 

E.  A  P Armée. 
Généraux,  officiers  et  soldats, 
Le  pouvoir  par  ses  attentats  contre  la  liberté,  le 
peuple  de  Paris  par  sa  victoire  ont  amené  la  chute  du 
gouvernement  auquel  vous  aviez  prêté  serment  ;  une  fa- 
tale collision  a  ensanglanté  la  capitale.  Le  sang  de  la 
guerre  civile  est  celui  qui  répugne  le  plus  à  la  France; 
un  gouvernement  provisoire  a  été  créé,  il  est  sorti  de 
l'impérieuse  nécessité  de  préserver  la  capitale ,  de  réta- 
blir l'ordre,  de  préparer  à  la  France  des  institutions  po- 
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pulaires  analogues  à  celles  sous  lesquelles  la  république 
française  a  tant  grandi  la  France  et  ses  armëes.     ' 

11  faut  rétablir  Funîtë  du  peuple  et  de  l'armëe  un 
moment  altérée. 

Jurez  fidélité  au  peuple  où  sont  vos  pères  et  vos 
frères.  Jurez  amour  à  ses  nouvelles  institutions  et  tout 
sera  oublié,  excepté  votre  courage  et  votre  discipline. 

La  liberté  n.e  vous  demandera  plus  d'autres  services 
que  ceux  dont  vous  aurez  à  vous  réjouir  devant  la  pa- 
trie et  ^  vous  glorifier  devant  les  ennemis. 

F. 

Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  à  MM.  les  gé- 
néraux commandant  les  divisions  et  subdivisions  mi* 
litaires, 

(Monitenr.) 

Paris  le  26  février  1848. 

Général,  un  grand  acte  national  vient  de  s'accomplir; 
la  royauté  a   disparu  devant  la.  souveraineté  du  peuple. 

Tous  les  bons  citoyens ,  tous  les  hommes  de  coeur 
doivent  se  réunir  autour  du  gouvernement  provisoire  de 
la  Republique. 

M.  M.  les  généraux  commandant  les  divisions  et  sub- 
divisions rassembleront  donc  les  troupes  sous  leur  com- 
mandement;  proclameront  à  leur  tête  le  nouveau  gouver- 
nement, et  provoqueront  la  manifestation  de  leur  adhé- 
sion. Ils  transmettront  ensuite  et  sans  retard  au  ministre 
de  la  guerre  les  actes  qui  devront  constater  cette  adhésion. 

M.  M.  les  généraux  emploierent  d'ailleurs  tous  les 
moyens  en  leur  pouvoir  pour  maintenir  la  discipline 
parmi  les  troupes  de  toutes  armes;  ils  veilleront  à  ce 
qu'il  soit  régulièrement  pourvu  è  leurs  besoins  et  don- 
neront tous  les  ordres  nécessaires  à  cet  effet. 

Us  se  concerteront  avec  les  autorités  administratives 
afin  que  l'ordre  public  soit  respecté  et  dans  ce  but  ils 
s'appuieront  sur  la  garde  nationale  è  laquelle  est  plus 
particulièrement  confié  le  devoir  de  défendre  nos  liber- 
tés publiques. 

Le  gouvernement  compte  que  l'armée,  fidèle  à  ses  de- 
voirs, restera  toujours  dans  la  voie  de  Thonneur. 

Vous  m'accuserez  réception  de  la  présente  dont  je 
confie  l'exécution  è  votre  patriotisme. 

Le  ministre  de  la  guerre 
Subervie. 
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G. 

République  française. 
Citoyens!  Le  gouverneuien^  provisoire  déclare  que 
le  gouvernement  actuel  de  la  France  est  le  gouvernement 
républicain,  et  que  la  nation  sera  appelle  immédiatement 
à  ratifier  par  son  vote  la  résolution  du  gouvernement 
provisoire  et  du  peuple  de  Paris.     (Suivent les  signât.^ 

Le  gouvernement  provisoire  de  la  république  déclare 
adopter  les  trois  couleurs  disposées  comme  elles  Pétaient 
pendant  la  république.  Le  drapeau  portera  ces  mots: 
République  française. 

Dupont  (de  FËure),  Lamartine,  Garnier-Pa- 
gès,   Arago,   Marie,    Ledru-RolJin,    Crémieux, 
Louis    Blanc,    Armand    Marrast,    Flocon,    Al- 
bert (ouvrier.) 
H. 

Le  gouvernement  de  la  République  décrète: 

Toutes  coam  nations,  pour  faits  politiques  et  pour 
faits  de  presse  sous  le  dernier  régne  sont  annulées.  Toute 
poursuite  commencée  est  abolie. 

Tout  détenu  pour  les  faits  dont  il  est  question  dans 
le  présent  décret  sera  mis  immédiatement  en  liberté. 

Paris  le  29  février  1848.         {Suivent  les  signât.) 
(Mon.  Univ.  du  1er  Mars.) 

1. 

Le  gouvernement  provisoire 

Déclare  que  tout  système  nouveau  de  politique  doit 
se  résumer  dans  un  nouveau  système  de  crédit  et  d'impdt; 

Que  le  système  de  taxe  de  la  république  française 
doit  avoir  pour  objet  une  répartition  plus  équitable  des 
contributions  publiques  ; 

Que  cette  justice  aura  naturellement  pour  résultat  d'a- 
méliorer la  condition  du  peuple  et  de  diminuer  les  char- 
ges qui  pèsent  sur  le  travail  ; 

Qu'il  existe  aujourd'hui  des  impôts  dont  la  suppres- 
sion est  très  légitimement  réclamée; 

Qu'une  des  premières  lois  présentées  à  l'assemblée 
nationale  sera  un  nouveau  budget  où  le  gouvernement 
provisoire  donnera  satisfaction  à  des  voeux  qu'il  partage 
et  notamment  à  ce  qui  touche  les  impôts  indirects,  l'oc- 
troi, le  timbre  de  la  presse  périodique  et  toutes  les  au- 
tres taxes  qui  frappent  les  subsistances  du  peuple  et 
l'expression  de  la  pensée. 
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Le  gouvernement  provisoire  est  rësolu  à  proposer  sin- 
cèrement à  rassemblée  nationale  un  budget  établi  sur  les 
principes  qui  procèdent. 

Mais  il  croit  de  son  devoir  le  plus  rigoureux  de  rap- 
peler aux  citoyens  que  tout  système  d'impât  ne  saurait 
être  décidé  par  un  gouvernement  provisoire;  qu'il  ap- 
partient aux  délégués  de  la  nation  tout  entière  de  juger 
souverainement  è  cet  égard,  que  toute  autre  conduite  im- 
pliquerait de  sa  part  la  plus  téméraire  usurpation. 

U  rappelle  en  outre  que  la  république  française,  bien 
qu'elle  soit  héritière  d'un  gouvernement  de  prodigalité 
et  de  corruption,  accepte  et  veut  fermement  tenir  tous 
les  engagemens,  rester  fidèle  a  tous  les  contrats; 

Qu'au  milieu  des  difficultés  passagères,  inséparables 
de  toute  grande  commotion,  il  serait  de  la  plus  haute 
imprudence  de  diminuer  les  ressources  sur  le  trésor; 

Qu'on  risquerait  aussi  de  suspendre  ou  de  compro- 
mettre les  services  les  plus  importans;  qu'on  pourrait 
encore  moins  songer  à  faire  face  aux  événements  dont  la, 
France  et  l'Europe  peuvent  être  les  témoins. 

Par  ces  motifs,  le  gouvernement  provisoire  arrête: 

Art.  1er.  Tous  les  impôts,  sans  exception,  continue- 
ront à  être  perçus  comme  par  le  passé. 

Art.  2.  Les  bons  citoyens  sont  engagés,  au  nom  du 
patriotisme,  è  ne  mettre  aucun  retard  dans  le  paiement 
de  leurs  taxes. 

Art.  3.  Le  gouvernement  provisoire  s'engage  à  pré- 
senter a  l'assemblée  nationale  un  budget  dans  lequel  se- 
ront supprimées  les  taxes  sur  le  timbre  de  la  presse  pé- 
riodique, l'octroi,  le  sel,  et  une  loi  qui  modifiera  profon- 
dément le  système  des  contributions  indirectes. 

Les  membres  du  gouvernement  provisoire  de  la 
république  Jrançaise. 

Signé:  Dupont  (de  l'Eure),  Lamartine,  Louis 
Blanc,  Garnier-Pagès,  Arago,  Albert  (ou- 
vrier), Crémienx,  M arra s t,  Flocon,  Marie, 
Ledru-Rollin.  (Mon.  UnW.  du  1er  Mars.) 

K. 

Le  gouvernement  provisoire. 

Considérant  que  l'égalité  est  un  des  trois  grands  prin- 
cipes de  la  république  française,  qu'il  doit  en  consé- 
quence recevoir  une  application  immédiate, 

Décrète  : 
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Tou8  les  anciens  titres  de  noblesse  sont  abolis,  les 
qualifications  qui  s'j  rattachaient  sont  interdîtes  :  elles  ne 
peuvent  être  prises  publiquement  ni  figurer  dans  un  acte 
public  quelconque. 

Paris,  le  29  février  1848. 

Les  membres  du  gouvernement  provisoire  de  la 
république  française, 
(ibîd.) 

XIV. 

Actes  de   reconnaissance   du  nouveau  Gouper^ 

nement   de   la  part  des   gouvernements  éiran-^ 

gers  ou  de  leurs  agents. 

a. 

Paris  le  26  février.  L'ambassadeur  de  la  républi- 
que^ des  Etats-Unis  s'est  présenté  aujourd'hui  h  l'Hôtel 
de  ville  pour  reconnaître  le  gouvernement  provisoire  et 
lui  adresser  les  plus  vives  et  les  plus  généreuses  felici» 
tations.     (Mon.  du  27.  février.) 

b. 

Le  gouvernement  provisoire  a  reçu  aujourd'hui  la 
visite  officielle  des  ministres  de  la  république  Argentine 
et  de  la  république  de  l'Uruguay.      (Mon.  du  29  fevr.) 

c 

Lettre  de  réponse  du  Nonce  du  pape  à  Voffice  de 
notification  a  avènement  de  la  République^  adressé 
le  27  février  par  le  ministre  des  affaires  étrange" 
res  aux  membres  du  corps  diplomatique  résidant 
à  Paris. 

Paris  le  27  février  1848. 
Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  honneur  de  vous  accuser  réception  de  la  commu- 
nication que  vous  venez  de  me  faire  en  date  d'aujour- 
d'hui 27  février  et  je  m'empresserai  de  la  transmettre  à 
notre  très-saint  père  le  pape  Pie  IX. 

Je  ne  résiste  pas  au  besoin  de  profiter  de  cette  oc- 
casion pour  vous  exprimer  la  vive  et  profonde  satisfa- 
ction que  m*inspire  le  respect  que  le  peuple  de  Paris  a 
témoigné  à  la  religion,  au  milieu  des  grands  événements 
qui  viennent  de  s'accomplir.  Je  suis  convaincu  que  le 
coeur  paternel   de   Pie  IX  en  sera  profondément  touché 
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et  que  le  père  conmun  des  fidèles  appellera  de  tous  ses 
▼œux  les  bënédictions  de  Dieu  sur  la  France. 
-  Agiréez  etc.  R.  archetféque  de  Nicée  n.  a. 


•     XV.  ^ 

Suite  des  Proclamations  et  actes  du  gjouçerne'^ 
ment  provisoire. 

Déclaration    du    gouvernement    provisoire    du   26 

février  1848  portant  abolition  de  la  peine  de  mort 

en  matière  politique. 

(Moa.  du  27  fetr.   1848.) 

Le  gôuverDement  provisoire, 

Convaincu  que  la  grandeur  d'âme  est  la  suprême  po- 
litique, et  que  chaque  révolution  opërée  par  le  peuple 
français  doit  au  monde  la  consécration  d'une  vérité  Jphi- 
losophique  de  plus; 

Considérant  qu'il  ny  a  pas  de  plus  sublime  principe 
que  l'inviolabilité  de  la  vie  humaine  ; 

Considérant  que,   dans   les  mémorables   journées    où 
nous  sommes,  le  gouvernement  provisoire  a  constaté  avec 
orgueil  que  pas  un  cri  de  rengeance   ou   de   mort  n'est 
sorti  de  la  bou<ihe  du  peuple; 
Déclare:      •'  < 

Que,  dans  sa  pensée,  la  peine  de  mort  est  abolie  en 
matière  politique,  et  qu'il  présentera  ce  Toeu  à  la  rati- 
fication définitive  de  l'assemblée  nationale. 

Le  gouvernement  provièoire  a  une  si  ferme  conviction 
de  la  vérité  qu'il  proclame,  au  nom  du  peuple  français, 
que  si  les  hommes  coupables  qui  viennent  de  faire  cou- 
ler le  sang  de  la  France  étaient  dans  les  mains  du  peuple, 
il  j  aurait  à  ses  yeux  un  châtiment  plus'  exemplaire  à 
les  dégrader  qu'à  les  frapper*).  {Suivent  les  signatures.) 

B. 

(Monitenr  du  29  Février.) 

Considérant  que  la  révolution   faite  par   le   peuple 
doit  être  faite  pour  lui; 

*)  Le  Principe  de  cette  abolition  a  depuis  ët^  consacré  par 
l'art.  5.  de  la  constitution  du  4  novembre  1848. 

Nwto.  Recueil  gén.     Tome*  XI,  £ 
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qu^il  est  tems  de  mettre  un  terme  aux  longues  •! 
iniques  souffrances  des  travailleurs; 

que  la  question  du  travail  est  d'une  importance 
suprême  ; 

qu'il  appartient  surtout  h,  la  France  d'étudier  ar- 
demment et  de  résoudre  un  problème  pos^  aujourd'hui 
chez  toutes  les  nations  industrielles  de  l'Europe; 

qu'il  faut  aviser  sans  le  moindre  retard  à  garantir 
au  peuple  les  fruits  légitimes  de  son  travail; 

le  gouvernement  provisoire  de  la  Republique  arrête: 
Une   commission   permanente,  qui  s'appellera    Com- 
mission du  gouvernement   pour  les  travailleurs  '  va  être 
nommée  avee  mission  expresse   et  spéciale  de   s'occupar 
de  leur  sort. 

Pour  montrer  quelle  importance  le  gouvernement 
provisoire  de  la  République  attache  à  la  solution  de  ce 
grand  problème  il  nomme  président  de  la  Commission 
de  gouvernemsnt  pour  les  travailleurs  un  de  ses 
membres,  M.  Louis  Blanc ,  et  pour  viceprésident  un  Autre 
de  ses  membres,  M.  Albert,  ouvrier. 

Des  ouvriers  seront  appelés  à  faire  partie  de  la  com- 
mission. 

Le  siège  de  la  commission  sera  au  palais  du 
Luxembourg. 

Armand   Marrast,    Garnier-Pagés,  Arago,  Al- 
bert, Marie,  Crémieux,  D u p o n t  (dç l'Eure),  Louis 
Blanc,  Ledru-Rollin,  Flocon,  Lamartine. 

C. 

(Moniteur  do   1  Mars  1848.) 

Le  gouvernement  provisoire,  fermement  résolu  \l  main- 
tenir le  libre  exercice  de  tous  les  cultes  et  voulant  asso- 
cier la  consécration  du  sentiment  religieux  au  grand  acte 
de  la  liberté  reconquise,  invite  les  ministres  de  tous  les 
fcultes  qui  existent  sur  le  territoire  de  la  République  à 
appeler  la  bénédiction  divine  sur  l'oeuvre  du  peuple,  à 
invoquer  \  la  fois  sur  lui  l'esprit  de  fermeté  et  de  régie 
qui  fonde  les  institutions. 

En  conséquence  le  gouvernement  provisoire  engage 
M.  l'Archevêque  de  Paris  et  tous  les  evêques  de  la  Re- 
publique à  substituer  à  l'ancienne  formule  de  prière 
ces  mots: 

Domine  salvam  fac  Rempublicam. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est 
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ûiwgé  de  Pexécution    du  présent   décret.      P«ris  le  29 
Février.    {Suivent  les  signatures») 

D.     République  Française. 

(Mon.  uÎT.   do  2  Mars.) 

Le  gonyernemeDt  provisoire  de  la  République,  —  Con- 
sidérant que  depuis  un  demi-siècle,  chaque  nouveau  gou- 
vernement qui  s'est  élevé  a  exigé  et  reçu  des  serments 
qui  ont  été  successivement  remplacés  par  d'autres  à  cha- 
que changement  politique; 

Considérant  que  tout  républicain  a  pour  premier  de- 
voir le  dévouement  sans  réserve  à  la  patrie  et  que  tout 
citoyen  qui,  sous  le  Gouvernement  de  la  Republique, 
accepte  des  fonctions  ou  continue  à  les  exercer,  contracte 
plus  spécialement  encore  l'engagement  sacré  de  la  servir 
et  de  se  dévouer  pour  elle, 
Décrète: 

Les  fonctionnaires  publies  de  l'ordre  administratif  et 
jadiciaire  ne  prêteront  pas  de  serment. 

Fait  à  l'hôtel  de  viUe  en  séance  le  1er  Mars  1848. 
Les  membres  du  gouvernement  provisoire^ 
Dupont   (de  l'Eure),     Lamartine,     Arago,     Cré- 
mieux,  Ledru-Rollin,  Garnier-Pagés,  Marrast, 
Marie,  Louis   BlanCi  Flocon,  Albert. 

E.     Proclamntion  aux  colons  de  P Algérie. 

(Moaitenv  d«  8  Man). 

Paris  a  Mars  1848. 
Colons  de  l'Algérie!    . 

Le  gouvernement  provisoire  se  préoccupe  vivement 
de  la  position  précaire  où  vous  avez  été  laissés  pendant 
si  longtems.  11  sait  qu'une  partie  de  vos  embarras  pro- 
vient de  l'incertitude  qui  jusqu'ici  a  plané  sur  l'avenir  de 
l'Algérie.  La  coupable  manie  du  gouvernement  déchu, 
aa  pusillanimité  peut-être,  ont  empêché  le  développement 
de  la  colonie  où  vous  n'avez  pas  craint  de  transporter, 
dés  les  premiers  jours,  vos  familles  et  vos  capitaux.       -^ 

La  Republique  défendra  l'Algérie  comme  le  sol  même 
de  la  France.  Vos  intérêts  matériels  et  moraux  seront 
étudiés  et  satisfaits.  L'assimilation  progressive  des  {in- 
stitutions algériennes  \l  celles  de  la  métropole  est  dans 
la  pensée  du  gouvernement  provisoire;  elle  sera  l'objet 
des  plus  sérieuses  délibérations  de  l'Assemblée  nationale. 

La  France  compte  sur  votre  patriotisme  pour  secon- 

E2 
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der   le  gouverneur i^  général   inv^esti   de   la    coûfiaoee  At 
gouvernement  provisoire.  .•!.;» 

Les  membres  du  gouvernem,ent  provisoire. 
(Suivent  les  signatures) 

XVI. 

Lettre  dé  Louis  Napoléon  Bonaparte,  adressée 
au  gouvernement  provisoire   en    date   dur  , 
29  Février  1848.  i       «î 

(ttomfcur  dn  2  Blan.)  ..  ;   * 

Messieurs.  Après  trente  trois  anrn^»  d'exil  >  et  de 
persécution^  je  croyais  avoir  acquis  le  droit  de  retrouver 
un  foyer  sur  le  sol  de  la  patrie. 

Vous  pensez  que  ma  présence  à  Paris  est  maintenant 
un  sujet  d'embarras*  Je  m'éloigne  donc  momentanément»; 
vous  verrez  dans  ce  sacrifice  la  pureté  de  mes  intentions 
et  la  sincérité  de  mon  patriotisme. 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  met  sentifliràs  de 
haute  estime  et  de  sympathie. 

Paris  le  29  Février  1848. 

Napoléon  Louis  Bonaparte. 

XVII. 

Circulaire  de  M*  d^  L(S^t<^f^if^^  y  ministre   des 

affaires    étrangères,  aux   agents  diplomatiques 

de  la  Republique,  en  date  du  2  Mars  1848. 

(Monitenr  do  5  Mart.  —  Hi«t.  de  la  Revolntioii  de   1848  ^ar  Lanaartilke,  p.  84.) 

Monsieur, 

Vous  connaissez  les  événemens  de  Paris,  la  victoire 
du  peuple ,  son  héroïsme ,  sa  modération^  son  apaisement, 
l'ordre  rétabli  par  le  concours  de  tous  les  citoyens,  comme 
si,  dans  cet  interrègne  des  pouvoirs  visibles,  la  raison 
générale  était  à  elle  seule  le  gouvernement  de  la  France. 

La  révolution  française  vient  d'entrer  ainsi  dans  sa 
période  définitive.  La  France  est  république  :  la  républi- 
que française  n'a  pas  besoin  d'être  reconnue  pour  exister. 
Elle  est  de  droit  naturel,  elle  est  de  droit  national.  Elle 
est  la  volonté  d'un  grand  peuple  qui  ne  demande  son 
titre  qu'à  lui-même.  Cependant  la  république  française 
désirant  entrer  dans  la  famille  des  gouvernemens  institués 
comme  une  puissance  régulière  et  non  comme  un  phé- 
nomène perturbateur  de  l'ordre  européen,  il    est  cônve- 
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ii/ibl9.  que  YOU8  fassiez:  promptemc^nt  coqn^tre  au.  gou- 
TQ^oementi  prài  .duquel  vous  étes.aïQCiri^dH^r  1^  pi*iD<ûp,et 
et  les.  tendances  qui  dirigeront  désormais  Îà  politique 
extérieure  du  gouvernement  français. 

La  prpclamation  de  la  république  française  n^st  un 
acte  d'agression  contre  aucune  formje  de  gpuvern^ynent 
dans  le  monde.  Le^  formes  de  gouvernement,  ont  de^di- 
versitës  aussi  légitimes  que  les  diversités  de  caractère^ 
de  .situation  géographique  et  de  développement  ipt^lr- 
lectuel  moral  et  .matériel,  chez  les  peuples.  Les  nations 
onty  comme  les  individus,  des  âges  dffÇérents.  Lçs  prin- 
cipes qui  les  régissent  ont  des  phases  successives.  Lef 
gouvernemens  monarchiques,  aristocratiques ^  constitut^n- 
nelSy  républicains  y  eont  l'expression  de  ces  différents  de- 
grés de  maturité  du  génjp  des  peuples.  Ils  demandent 
plus  de  liberté  à  mesure  qu'ils  se  sentent  capables  d'en 
supporter  davantage;  ils  demjsndent  plus  d'égalité  et  de 
démocratie  h  mesure  1  qu'ils  sont  inspirés,  par  plus  de 
justice  et  d'amour  pour.. le  peuple.  Question  de  temps. 
Un  peuple  se  perd  en  devançant  l'heure  de  cette  matu- 
rité comme  il  se  déshonore,  en  la  laissant  échapper  sans 
la  saisir.  La  monarchie,  et  la  république  ne  sont  pas, 
aux  yeux  des  véritables  hommes  .d'état,  des  principes 
absolus  qui  se  combattent  à  mort;  ce  sont  des  faits  qjui 
se  contrastent  et  qui  peuvent  yjyre  face  à  face,  en  s? 
comprenant  et  en  se  respectant. 

La  guerre  n'est  donc  pas  le  principe  delà  république 
française,  comme  elle  en  devint  la  fatale  et  glorieuse  né- 
cessité en  1792.  Entre  1792  et  1848v  il  Y  ^  ^^  <l«°^î- 
siècle.  Revenir,  après  un  demi^iède,  au  principe  de 
1792  ou  au  principe  de  conquête ,  de  l'empire,  ce  ne 
serait  paa  avancer,  ce  serait  rétrograder  dans  le  tems. 
La  révolution  d'hier  est  un  pas  eq  ayant,  non  en  arrière. 
Le  monde  et  nous,  nous  voulons  marcher  à  la  fraternité 
et  à  la  paix. 

Si  la  situation  de  la  république  française»  en  1792, 
expliquait  1^  guerre^  les  différences  qui.  existent  entre 
cette  époque  de  notre  histoire  et  l'époque  où  nous  som- 
mes expliquent  la  paix.  Ces  différences,  appliquez-vous  à 
les  comprendre  et  à  les  faire  comprendre  autour  de  vous. 

En  1792,  la  nation  n'était  pas  une.  Deux  peuples 
existaient  sur  un  même  sol.  Une  lutte  terrible  se  pros 
longeait  encore  entre  les  classes  dépossédées  de  leur- 
privil^es  et  les  classes  qui  venaient  de  conquérir  l'éga- 
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Ihé  et  la  liberté.  Les  dassei  dépossédées  sViHssaieilt 
avec  la  royauté  captiye  et  avec  Péfranger  jaloux  pont 
nier  sa  révolution  a  la  France,  et  pour  lui  réimposer  la 
monarchie,  l'aristocratie  et  la  théocratie  par  noTasion. 
11  n*7  a  plus  de  classes  distinctes  et  inégales  auJourd'haL 
La  liberté  a  tout  affranchi.  L'égalité  devant  la  loi  a  tont 
nivelé.  La  fraternitéi  dont  nous  proclamons  Papplication 
et  dont  l'assemblée  nationale  doit  organiser  les  bienfaits, 
va  tout  unir.  11  n*j  a  pas  un  seul  citoyen  en  France^ 
Il  quelque  opinion  qu'il  appartienne,  qui  ne  se  rallie  an 
principe  de  la  patrie  avant  tout,  et  qui  ne  la  rende,  par 
cette  union  même,  inexpugnable  aux  tentatives  et  aux 
inquiétudes  d'invasion. 

En  1792,  ce  n'était  pas  le  peuple  tout  entier  qui  était 
entré  eh  possession  de  son  gouvernement,  c'était  la  classe 
moyenne  seulement  qui  voulait  exercer  la  liberté  et  es 
jouir.  Le  triomphe  de  la  classe  moyenne  alors  était 
égoïste,  comme  lé  triomphe  de  toute  oligarchie.  Elle 
voulait  retenir  pour,  elle  seule  les  dii'oits  conquis  par  toua* 
Il  lui  fallait  pour  cela  opérer  une  diversion  forte  2k  Tavé- 
nement  du  peuple,  en  le  précipitant  sur  les  champs  de 
bataille,  pour  l'empêcher  d'entrer  dans  èon  propre  god^ 
vernement.  Cette  diveréion ,  c'était  la  gderre.  La  guerrs 
fut  la  pensée  des  monarchiens  et  des  girondins:  ce*  be 
fut  pas  la  pensée  des  démocrates  plus  avancés,  qui  vou- 
laient, comme  nous,  le  rigne  sincère,  complet  et  régo* 
lier  du  peuple  lui-même,  en  comprenant  dans  ce  nom 
toutes  les  classes,  sans  exclusion  et  sans  préférence,  doiht 
se  compose  la  nation. 

En  1792,  le  peuple  n'était  que  l'instrument  de  la  ré 
volution,  il  n'en  était  pas  l'objet.  Aujourd'hui,  la  révo- 
lution s'est  faite  par  lui  et  pour  lui.  11  est  la  révolu*^ 
tion  elle-même.  En  y  entrant,  il  y  apporte  ses  besoins 
nouveaux  de  travail ,  d'industrie ,  d'instruction ,  d'agrictil^ 
ture,  de  commerce,  de  moralité,  de  bien-être,  de  pro- 
priété, de  vie  II  bon  marché,  de  navigation,  de  civilisa- 
tion enfin ,  qui  sont  tous  des  besoins  de  paix  !  Le  pettple 
et  la  paix,  c'est  un  même  mot. 

En  1792,  les  idées  de  la  France  et  de  l'Europe  no- 
taient pas  préparées  à  comprendre  et  à  accepter  la  grande 
harmonie  des  nations  entre  elles,  au  bénéfice  du  genre 
hnmain.  La  pensée  du  siècle  qui  finissait  n'était  que  dabs 
la  tête  de  quelques  philosophes.  La  philosophie  est  po- 
pulaire aujourd'hui.    Cinquante  années  de  liberté  de  pen- 
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mff  de  parler  et  décrire  ont  produit  leur  résultat.  Les 
liTreSy  les  journaux ,  les  tribunes  ont  opërë  Tapostolat 
le  rintelligence  européenne.-  La  raison  rayonnant  de  par- 
tout, par-dessus  les  frontières  des  peuples,  a  crée  entre 
les  esprits  cette  grande  nationalité  intellectuelle  qui  sera 
Paehèyement  de  la  révolution  française  et  la  constitution 
le  la  fraternité  internationale  sur  le  globe. 

Enfin,  en  1792,  la  liberté  était  une nouTeauté,  l'éga- 
iké  ëtait  un  scandale,  la  république  était  un  problime. 
Le  titre  des  peuples,  à  peine  déoouTert  par  Fénelon,  Mon-i 
tesquieu,  Rousseau,  était  tellment  oublié,  enfoui,  pro- 
haé  par  les  yieilles  traditions  féodales»  dynastiques,  sacer* 
lotales,  que  l'intervention  la  plus  légitime  du  peuple 
lans  ses  .aifaires  paraissait  une  monstruosité  aux  hommes 
l'état  de  l'ancienne  école,  La  démocratie  faisait  trembler 
i  la  fois  les  trânes  et  les  fondements  des  sociétés.  Au- 
jourd'hui les  trônes  et  les  peuples  se  sont  habitués  au 
■ot,  aux  formes,  aux  agitations  régulières  de  la  liberté 
ixercée  dans  des  proportions  diverses  presque  dans  tous 
m  tftats ,  même  monarchiques.  Us  s'habitueront  à  ht  ré- 
publique, qui  est  sa  forme  complète  chez  les  nations 
plus  mûres.  Ils  reconnaîtront  qu'il  y  a  une  liberté  con- 
lerratrice;  ils  reconnaîtront  qu'il  peut  y  avoir  dans  la 
république ,  non  seulement  un  ordre  meilleur,  mais>  qu'il 
>eut  y  avoir  plus  d'ordre  véritable  dans  ce  gouverne- 
neiit  de  tous  pour  tous,  que  dans  le  gouvernement  de 
[udiques-uns  pour  quelques-uns* 

Mais  en  dehors  de  ces  considérations  désintéressées, 
'intérêt  seul  de  la  consolidation  et  de  la  durée  de  la  ré- 
>ublique  inspirerait  aux  hommes  d'état  de  la  France  des 
lensées  de  paix.  Ce  n'est  pas  la  patrie  qui  court  les 
>lu8  grands  dangers  dans  la  guerre,  c'est  la  liberté.  La 
;aerre  est  presque  toujours  une  dictature.  Les  soldats 
niblient  les  institutions  pour  les  hommes.  Les  trônes 
entent  les  ambitieux.  La  gloire  éblouit  le  patriotisme. 
jO  prestige  d'un  nom  victorieux  voile  l'attentat  contre  la 
oaTeraineté  nationale.  La  république  veut  de  la  gloire, 
ans  doute ,  mais  elle  la  veut  pour  elle-même  et  non  pour 
les  César  ou  des  Napoléon! 

Ne  vous  y  trompez  pas,  néanmoins;  ces  idées  que  le 
^Temement  provisoire  vous  charge  de  présenter  aux 
miasances  comme  gage  de  sécurité  européenne,  n'ont  pas 
MMir  objet  de  fiiire  pardonner  à  la  république  l'audace 
[u'elle  a  eue  de  naître  ]  encore  moins  de  demander  hum- 
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blemeot  la  place  d'un  grand  droit  et  d'uo  grand  peupla 
en  Europe;  elles  ont  un  plus  noble  objet:  faire  ré^ëchir 
les  souverains  et  les  peuplies,.  ne  pas  leur  .perraetijce  de 
se  tromper  involontairement  sur  le  caractère  de  notre  ré« 
volutioti  ;  donner  son  vrai  jour  et  sa  physionomie  juste 
\  rëvénement,  donner  des  gages  à  l'humanitë  enfin.  Ataift 
d'en  donner  à  dos  droits  et  à  notre  hoiineur.|  s'ils  i^taieiM 
mëconnuS' ou  menacés.  ) 

La  république  française  n'intentera  donc  la  gmor^ijlk 
personne.  Elle  n'a  pas  besoin  de  dire  qu'elle  l'acc/epfcei^i 
si  €Mi  pose  des  conditions  de  guerre  au  peuple,  j^apciHS* 
La  pensée  des  hommes  qui  gouvernent  en  ce  m^iia^nt  )j| 
France  est  celle-ci:  Heureuse  la  France,  si.  on  luî^d^? 
clare  la  guerre,  et  si  on  la  contraint. ainsi;  àLgraiidir^t^ii 
force  et  en  gloire,  malgré  sa  modération!  B,espoi|sabtlit|< 
terrible  à  la  France,  si  la  république  déclare  elle^^ma 
la  guerre  sans  y  être  provoquée!  Dans  le  premier,  jci^ 
son  génie  martial,  son  impatience  d'action,  4k  force  aor 
cumulée  pendant  tant  d'années  derpaii^,  la  rendraient  ip^ 
vincible  chez  elle,  redoutable  peut-être  au  delà  4^  si^ 
frontières*  Dans  le  second  cas ,  elle  :  tournerait  contre 
elle  les  s6uvenirs.de  ses  conquétes^.iqui  désafEectionuent 
les  nationalités,  et  elle  compromettrait  sa  preipière; ,^si| 
plus  universelle  alliance:  l'jesprit  desnpeuples  et  le  génie 
de  la  civilisation. 

D'après  ces  principes,  monsieur,  qui  sont. les  pri^çiR- 
pes  de  la  France  de  sang*froid,  principes  qu'elle  .  p.i^ut 
présenter  sans  crainte  comme  sans  défi  à  ses  9m.is  .et  h, 
ses  ennemis,  vous  voudrez  bien  vous  pénétrer  des  .diedsf? 
rations  suivantes:  .m 

Les  traités  de  1815  n'existent  plus  en  droit  aux  j^u^ 
de  la  république  française;  toutefois  les  circonscriptions 
territoriales  de  ces  traités  sont  un  fait  qu'elle  admet 
comme  base  et  comme  point  de  départ  dans  ^es  rapports 
avec  les  autres  nations.  .<ii 

Mais  si  les  traités  de  1815  n'existent  plus  que  copme 
faits  à  modifier  d'un  accord  commun,  et  si  la»  république 
déclare  hautement  qu'elle  a  pour  droit  et  pour  miçsion 
d'arriver  régulièrement  et  pacifiquement  à  ces  modififiih 
tionSf  le  bon  sens,  la  modération,  la  conscience,. la,  pru- 
dence de  la  république  existent,  et  sont  pour  l'Europe 
une  meilleure  et  plus  honorable  garantie  que  lefrlettres 
de  ces  traités  si  souvent  violés  ou  modifiés  parcelle. 

AttacheaE-vous>  monsieur,  à  faire  comprendra  et  admal* 
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tre  de  bonne  foi  cette  émancipation  de  la  république  des 
traités  de  ISlô,  et  k  montrer  que  cette  franchise  n'a  riea 
d'inconciliable  ayec  le  repos  de  l'Europe.  , . 

Ainsi,  nous  le  disons  hautement  y  si' Theure  dç  la.rer 
construction  de  quelques  nationalités  opprimées  en  Eu- 
rope ou  ailleurs  nous  paraissait;  avoir  sgnné  dans  les  dé- 
crets delà  Providence;  ai  la  Suisse ^  notre  fidèle  alliée 
depuis  François  1er ,  était  contrainte  ou  menacée  d^ns 
le  mouvement  de  croissance  qu'elle  opère  chez  elle  pour 
prêter  une  force  de  plus  au  faisceau  des  gouvernements 
démocratiques;  si  les  états  indépendants  dj9  Tltalie  étaient 
envahis  f,  si  l'on  imposait  des  limites  ou  des  obstacles  à 
leurs  transformations  intérieures;  si  on  leu^r  contestait  à 
main  nrmée  le  droit  de  s'allier  entre  eux  pour  consoli- 
der une  patrie  italienne,  la  république  française  se  croi- 
rait en  droit  d'armer  elle-même  pour  protéger  ces  mou- 
vements légitimes  de  croissance  et  de  nationalité  des  peuples. 

La  république,  vous  le  vojez,  a  traversé  du  premier 
pas  l'ère  des  proscriptions  et.  des  dictatures.  Elle  est  dé- 
cidée \  ne  jamais  voiler  la  liberté  au  dedans.  Elle  est 
décidée  également  à  ne  jamais  voiler  son  principe  démor 
cratique  au  dehors.  Elle  ne  laissera  mettre  la  main  de 
personne  entre  le  rayonnement  pacifique  de  sa  liberté  et 
le  regard  des  peuples.  Elle  se  proclame  l'alliée  intel- 
lectuelle et  cordiale  de  tous  les  droits,  de  tous  les  pro- 
grès, de  tous  les  développements  légitimes  d'institutions 
des  nations  qui  veulent  vivre  du  même  principe  que  le 
sien.  Elle  ne  fera  point  de  propagande  sourde  ou  in- 
cendiaire chez  ses  voisins.  Elle  sait  qu'il  n'j  a  de  liber- 
tés durables  que  celles  qui  naissent  d'elles-mêmes  sur 
leur  propre  soi.  Mais  elle  exercera,  par  la  lueur  de  ses 
idées,  par  le  spectacle  d'ordre  et  de  paix  qu'elle  espère 
donner  au  monde,  le  seul  et  honnête  prosélytisme,  le  pro- 
sélytisme de  l'estime  et  de  la  sympathie.  Ce  n'est  point 
là  la  guerre,  c'est  la  nature;  ce  n'est  point  là  l'agitation 
de  l'Europe ,  c'est  la  vie;  ce  nW  point  \k  incendier  le 
monde ,  c'est  briller  de  sa  place  sur  l'horizon  des  peuples 
^our  les  devancer  et  les  guider  à  la  fois. 

Nous  désirons,  pour  l'humanité,  que  la  paix  soit  con- 
servée; nous  l'espérons  même.  Une  seule  question  de 
guerre  avait  été  posée,  il  y  a  un  an,  entre  la  France  et 
l'Angleterre.  Cette  question  de  guerre ,  ce  n^était  pas  la 
France  républicaine  qui  l'avait  posée,  c'était  la  dynastie. 
La  dynastie  emporte  avec  elle  ce  danger  de  guerre  qu'elle 
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avait  suscité  pour  l'Europe  par  Pambitioii  toute  person- 
nelle de  ses  alliances  de  famille  en  Espagne.  Ainsi  cette 
politique  domestiqué  de  la  dynastie  dëcbue  qui  pesait 
depuis  dix-sept  ans  sur  notre  dignité  nationale,  pesait 
en  même  tems,  par  ses  prétentions  \  une  couronne  de 
plus  à  Madrid,  sur  nos  alliances,  libérales  et  sur  la  paix. 
La  république  n'a  point  d'ambition.  La  république  n'a 
point  de  népotisme;  elle  n'hérite  pas  des  prétentions  d'une 
famille.  *  Que  l'Espagne  se  régisse  elle-même;  que  l'E- 
spagne soit  indépendante  et  libre.  La  France,  pour  la 
solidité  de  cette  alliance  naturelle,  compte  plus  sur  la 
conformité  des  principes  que  sur  les  successions  de  la 
maison  de  Bourbon! 

Tel  est ,  monsieur,  l'esprit  des  conseils  de  la  républi* 
que.  Tel  sera  invariablement  le  caractère  de  la  politi- 
que française,  forte  et  modérée,  que  vous  aurez  à  re- 
présenter. 

La  république  a  prononcé  en  naissant,  et  au  milieu 
de  la  chaleur  d'une  lutte  non  provoquée  par  le  peuple, 
trois  mots  qui  ont  révélé  son  ame  et  qui  appelleront  sur 
son  berceau  les  bénédictions  de  Dieu  et  des  hommes: 
Liberté^  égalité ^  fraternité.  Elle  »a  donné  le  lende- 
main, par  l'abolition  de  la  peine  de  mort  en  matière 
politique,  le  véritable  commentaire  de  ces  trois  mots  au 
dedans;  donnez-leur  aussi  leur  véritable  commentaire  au 
dehors.  Le  sens  de  ces  trois  mots  appliqués  à  nos  re- 
lations extérieures  est  celui-ci:  affranchissement  de  la 
France  des  chaînes  qui  pesaient  sur  son  principe  et  sur 
sa  dignité;  récupération  du  rang  qu'elle  doit  occuper  au 
niveau  des  grandes  puissances  européennes;  enfin,  décla- 
ration d'alliance  et  d'amitié  à  tous  les  peuples.  Si  la 
France  a  la  conscience  de  sa  part  de  mission  libérale  et 
civilisatrice  dans  le  siècle,  il  n'y  a  pas  un  de  ces  mots 
qui  signifie  ^i^erre.  Si  l'Europe  est  prudente  et  Juste, 
il  n'y  a  pas  un  de  ces  mots  qui  ne  signifie  paix. 

Recevez,  monsieur,  l'assurance  de  ma  considération 
très  distinguée. 

(Signé)  Lamartine, 

membre  du  gouvernement  provisoire  de  la  république 

et  m,iniatre  des  affaires  étrangères, 
Paris,  2  mars  1848. 
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xvni. 

Décret  dû  gouvernement  provisoire  du  5  A^^rs 

portant  convocation   des   assemblées  électorales 

de  canton. 

(MEonitear  da  6  Mart ,  partie  officielle.) 

Le  gouvernemeiit  provisoire  de  la  République,    vou- 
laut  remettre  le   plutdt  possible  aux  mains  d'un  gouver» 
nemeot  définitif  les  pouvoirs  qu-il    exerce  dans  l'intérêt 
et  par  le  commandement  du  peuple; 
Décrète: 

Art.  1.  Les  assemblées  électorales  de  canton  sont 
convoquées  au  9  avril  prochain  pour  élire  les  représen- 
tants du  peuple  h,  l'assemblée  nationale  qui  doit  décréter 
la  constitution» 

Art.  2«     L'élection  aura  pour  base  la  population. 

Art«  3.  Le  nombre  total  des  représentants  du  peuple 
sera  de  neuf  cents,  y  compris  l'Algérie  et  les  colonies 
françaises. 

Art.  4.  '  Us  seront  répartis  entre  les  départements 
dans  la  proportion  indiquée  au  tableau  ci-joint. 

Art.  5.    Le  suffrage  sera  direct  et  universel. 

Art.  6.  Sont  électeurs  tous  les  Français  âgés  de  vingt 
et  un  ans,  résidant  dans  la  commune  depuis  six  mois, 
et  non  judiciairement  privés  ou  suspendus  de  l^exercice 
des  droits  civiques. 

Art.  7.  Sont  éligibles  tous  les  Français  âgés  de  vingt 
cinq  ans,  et  non  privés  ou  suspendus  de  Texercice  des 
droits  civiques. 

Art.  8.    Le  scrutin  sera  secret. 

Art.  9.  Tous  les  électeurs  voteront  au  chef-Ueu  de 
leur  canton,  par  scrutin  de  liste. 

Chaque  bulletin  contiendra  autant  de  noms  qu'il  y 
aiura  de  représentants  à  aire  dans  le  département. 

Le  dépouillement  des  suffrages  se  fera  au  chef  lieu  de 
canton,  et  le  recensement  au  département.  Nul  ne  pourra 
être  nommé  représentant  du  peuple,  s'il  ne  réunit  pas 
deux  mille  suffirages. 

Art.  10.  Chaque  représentant  du  peuple  recevra 
une  indemnité  de  25  fr.  par  jour,  pendant  la  durée  de 
la  session. 

Art.  il.  Une  instruction  du  gouvernement  provisoire 
réglera  les  détails  d'exécution  du  présent  décret. 


7$  AcUs  et  docwn.  relatif  ^  à  Pétai  et  auxreiatipns 

Art.  12.  L'astemblëe^  Qfvtienale  constituante  s'ouvrira 
le  20  avril. 

Art.  13;    Le  présent  décret  sera  immédiateiàeiit  en- 
voyé dans  les  départements  et  publié  et  affiché  dans  tou- 
tes   les    communes  de   la  République.» 
Fait  à  Paris,  en  conseil  de  gouvernement^  le  5  mars  1848. 

LéCa  membres  du  gouvernement  propîsoire 
Armand    'iVlarrast,'     'Gàrnier^Ptàgés,       Arégo, 
Marie,    Crémieux,    Dupont '(de  TEure),     Lo^is 
'  Blanc/ Ledru-Roilîn;    Flocon,  LattartitiVi   > 

Le  secrétaire-général  du  gouvernement  provisoire 

Pagnerre*|). 

'.■'  ■.'.':  XIX,  .,  " .  •  ■  ;  ';;•  ;.;; 

Arrêté    du    gouvernement    provisoire'  portant 
changement  du  nom  dé  Pile  BourhénJ 

(Meniteiir.)  , 

République  Française. 
L.    E,    F. 
Le  gouvernement  provisoire  arrête: 
L'Ile  Bourbon  reprend  son  nom  républicain  d'tle  de 
la  Réunion.  ' 

Paris  7 'Mars.  F.  Ârago. 

XX. 

Proclamations    de   S,  A.  R*  le   Duc  (PAumale 
en  quittant  le  gouvernement  général  de  P Algérie', 

Habitants  de  l'Algérie!  Fidèle  à  mes  devoirs  de  cito- 
yen et  de  soldat,  )e  suis  resté  à  mon  poste  tant  que  j'ai 
pu  croire  ma  présence  utile  au  service  de  mon  pays. 
Cette  situation  n'existe  pluâ.  M.  le  général  Cavaignac 
est  nommé  gouverneur-général  de  l'Algérie;  jusqu'à  son 
arrivée  à  Alger,  les  fonctions  de  gouverneur -général 
de  l'Algérie  par  intérim  seront  remplies  par  le  général 
Changamier. 

Soumis  à  la  volonté  nationale,  je  m'éloigne;  mais  du 

*)  Par  un  dëcret  du  gouvernement  proyîsoire  du  2é  Mars  1848, 
et  attendu  que  les  élections  de  la  garde  nationale  o^t  éié  ajour- 
nées au  5  Avril ,  les  élections  générales  ont  également  été  ajour>> 
nées  au  31  Avril  et  Tépoque  de  la  réunion  de  rAsséinblée  natio- 
nale Ta  été  au  4  Mai  1848. 
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fond  de  Téxil  tdus  mes  TOeux  seront  pour  Yotré  prospé- 
rité et  pour  la  gloire  de  là  France  que  f aurais  voulu 
setirir  plus  lohgtems.  ',  H.  d'Oi'lèans. 

Le  géoëral  Cbangarnier  remplira  par  intérim  les 
fonctions  de  go^vemeur-^ën^ral  jusque  Tarriv^e  }l  Al- 
ger de  M.  le  gênerai  Cavaignac  nomme  gouyerneur-gë- 
néral  de  TAlgërie.  En  me  séparant  d'une  armée  modèle 
d'honneur  et  de  courage,  dans  les  rangs  de  laquelle  j'ai 
passé  les  plus  beaux  jours  de  ma  vie,  je  ne  puis  que 
lui  souhaiter  de  nouveaux  succès;  une  nouvelle  carrière 
va  peut-être  s'ouvrir  à  sa  valeur,  çlle  la  remplira,  glorieu- 
sement ,  j'en  ai  la  ferme  croyance . 

Officiers,  sous  officiers  et  soldais,  j'avais  espéré  com- 
battre  'encore  avec  vous  pour  la  patrie;  cet  honneur 
m'est  refusé;  mais  du  fond  de  l'exil  mon  coeur  vous 
suivra  partout  et  vous  rappellera  la  volonté  nationale, 
elle  triomphera  de  vos  succès:  tous  ses  voeux  seront  tou- 
jours la  gloire  et  le  bonheur  de  la  France. 

H.  d'Orléans*). 

XXI. 

Par  décret  du  gouvernement  provisoire  du  28.  Mars, 
les  ordonnances  qui  ont  paru  dans  le  Moniteur  le  22, 
le  23  et  le  24  février  1848  sont  annullées;  toutes  no- 
minations dans  l'ordre  judiciaire  ou  administratif  con~ 
statées  par  ces  ordonnances  sont  déclarées  nulles  et  au- 
cune suite  ne  doit  être  donnée  à  leur  exécution. 

xxn. 

Décret    du   gouvernement  provisoire^    portant 
formation  dune  légion  polonaise. 

(Monitenr  dn  12  Mars.) 

République  Française. 
L.    E.    F. 
Le  gouvernement  provisoire   a   pris  sous  la  date  du 
10  Mars  courant,  l'arrêté  suivant: 

*)  Une  note  înserëe  dans  la  partie  officielle  du  Moniteur  du 
13  Mars  porte  que  le  gouvernement  provisoire  a  reçu  le  même 
jour  deux  lettres  de  IVI.  M.  Henri  et  François  d'Orlëans  (le  Prince 
deJoinville  et  le  duc  d*Aumale),  dans  lesquelles  ils  assurent  qu^ils 
ont  quiuë  la  terre  française  et  remis  le  comraaDdement  aux 
officiers  nommes  par  le  gouvernement  provisoire. 
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Copsidérant  qu«  les  refagi^s  polonais  aaimës  du  d^ 
sir  de  prouver  leur  reconaaissance  et  leur  dévouement 
pour  la  France,  leur  seconde  patrie ,  demandent  à  tftre 
rëunis  en  légion ,  à  l'effet  de  servir^  conjointement  avec 
les  Français,  la  cause  de  l'ordre  et  ^e  la  liberté  ; 

Considérant  quVine  pareille  offre,  faite  au  nom  de  ce 
peuple  qui  a  déjà  fourni  h.  la  France  tant  de  fidèles 
compagnons  d'armes  et  de  gloire,  doit  être  accueillie  avec 
empressement  par  un  gouvernement  fondé  sur  les  sym- 
pathies nationales  et  résolu  St  s'appuyer  constamment  sur 
elles,  sympathies  toujours  si  vives  en  faveur  de  la  Pologne; 

Arrête  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  11  sera  formé  immédiatement  tune  légion 
polonaise  qui  sera  sous  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre. 

Art.  2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Pex- 
écution  du  présent  arrêté* 

Les  membres  du  goupernement  provisoire 
Armand  Marrast,  Garnier-Pagès,  Arago,  Al* 
bert,  Marie,  Crémieux,  Dupont  (dl'Eure),  Louis 

Blanc,  Ledru-Rollin,  Flocon,  Lamartine. 
Le  secrétaire  général  du  gouvernement  provisoire 

Pagnerre. 

xxni. 

Proclamation  du  Gouvernement  Provisoire  du 
17  Mars  1848. 

Le  gouvernement  provisoire,  lui,  n'imitera  pas  les  gou- 
vernements usurpateurs  de  la  souveraineté  du  peuple,  qui 
corrompaient  les  électeurs  et  qui  achetaient  à  prix  im- 
moral la  conscience  du  pays. 

A  quoi  bon  succéder  à  ces  gouvernements,  si  c'est 
pour  leur  ressembler?  A  quoi  bon  avoir  créé  et  adoré 
la  république,  si  la  république  doit  entrer  dès  le  pre- 
mier jour  dans  les  ornières  de  la  royauté  abolie?  11 
considère  comme  un  de  ses  devoirs  de  répandre  sur  les 
opérations  électorales  cette  lumière  qui  éclaire  les  con- 
sciences sans  peser  sur  elles. .  11  se  borne  à  neutraliser 
l'influence  hostile  de  l'administration  ancienne  qui  a  per- 
verti et  dénaturé  l'élection. 

Le  gouvernement  provisoire  veut   que  la  conscienee 

{mblique  règne.     Il  ne  s'inquiète  pas  des  vieux  partis; 
es  vieux  partis  ont  vieilli  d'un  siècle  en  trois  jours! 


politiques  et  iniernadonales  de  la  France.    79 

La  république  les  convaincra  ai  elle  est  sûre  et  juste 
pour  eux.  La  nécessite  est  un  grand  inattre.  La  répu- 
blique, sachez'le  bien,  a  le  bonheur  d*étre  un  gouverne- 
ment de  nécessité.  La  réflexion  est  pour  nous.  On  ne 
▼eut  pas  remonter  aux  royautés  impossibles.  On  sera 
républicain  par  raison.  Donnes  seulement  sûreté,  liberté, 
à  tous.  Assurez  aux  autres  l'indépendance  de  suffrages 
que  vous  voulez  pour  vous.  Ne  regardez  pas  quel  nom 
ceux  que  vous  croyez  vos  ennemis  écrivent  sur  leur  bul- 
letin, et  soyei  sûrs  d'avance  qu'ils  écrivent  le  seul  nom 
qui  peut  les  sauver',  c'est-à-dire  celui  d'un  républicain 
capable  et  probe. 

Sûreté,  liberté,  respect  aux  consciences  de  tous  les 
citoyens  électeurs  ;  voilà  l'intention  du  gouvernement  ré- 
publicain, voilà  son  devoir,  voilà  le  vdtre!  voilà  le  sa- 
lut du  peuple!  Ayez  confiance  dans  le  bon  sens  du 
pays,  il  aura  confiance  en  vous;  donnez-lui  la  liberté,  et 
U  vous  renverra  la  république. 

Citoyens,  la  France  tente  en  ce  moment,  au  milieu 
de  quelques  difficultés  financières  léguées  par  la  royauté, 
mais  sous  des  auspices  providentiels,  la  plus  grande  oeu- 
vre des  tems  modernes:  la  fondation  du  gouvernement 
du  peuple  tout  entier,  l'organisation  de  la  démocratie, 
la  république  de  tous  les  droits,  de  tous  les  intérêts,  de 
toutes  les  intelligences  et  de  toutes  les  vertus. 

Les  circonstances  sont  propices.  La  paix  est  possi- 
ble. L'idée  nouvelle  peut  prendre  sa  place  en  Europe 
sans  autra  perturbation  que  celle  des  préjugés  qu'on 
avait  contre  elle.  11  n'y  a  point  de  colère  dans  l'ame 
du  peuple.  Si  la  royauté  fugitive  n'a  pas  emporté  avec 
elle  tous  les  ennemis  de  la  république,  elles  les  a  lais- 
sés impuissans;  et  quoiqu'ils  soient  investis  de  tous  les 
droits  que  la  république  garantit  aux  minorités,  leur  in- 
térêt et  leur  prudence  nous  assurent  qu'ils  ne  voudront 
pas  eux-mêmes  troubler  la  fondation  paisible  de  lacon* 
stitution  populaire. 

En  trois  jours,  cette  oeuvre  que  l'on  croyait  reléguée 
dans  le  lointain  du  tems  s'est  accomplie  sans  qu\ine  goutte 
de  sang  ait  été  versée  en  France,  sans  qu'un  autre  cri 
que  celui  de  l'admiration  ait  retenti  dans  nos  départe- 
ments et  sur  nos  frontières.  Ne  perdons  pas  cette  occa- 
sion unique  dans  l'histoire.  N'abdiquons  pas  la  plus 
grande  force  de  l'idée  nouvelle,  la  sécurité  qu'elle  inspire 
aux  citoyens,  l'étonnement  qu'elle  inspire  au  monde. 
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Encore  quelques  jours  de  magnaDÎmitëy  de  dëyoïie- 
ment,  de  patience,  et  rassemblée  nationale  recevra  de 
nos  mains  la  république  naissante.  De  ce  Jour  là  tout 
sera  sauyë!  Quand  la  nation,  par  les  mains  de  ses  re- 
présentants, aura  saisi  la  république,  la  république  sera 
forte  et  grande  comme  la  nation,  sainte  comme  l'idée  du 
peuple,  impérissable  comme  la  patrie. 

Les  membres  du  goupernem.ent  propièoirey 
Dupont   rde  TEure),  Lamartine,  Marrast,    6àr- 
nier*Pagès,  Albert,  Marie^  Ledru-Rollin^  Flo- 
con, Crémieux,  Louis  Blanc,  Arago. 

f  XXIV. 

Suite  des  pièces  et  notesj  relatives  à  la  reeon^ 
naissance  de  la  république  et  à  la  continuation 
des  relations  diplomatiques  avec  le  gouverné^ 
ment  de  France  de  la  part  des  gouvernements 
étrangers  ou  de  leurs  agents  officiels. 

(Extr«iU  da  Bfonitenr.) 

Le  prince  de  Ligne,  ambassadeur  de  S.  M.  le  roi  des 
Belges,  a  eu,  le  5  Mars,  une  première  entrevue  avec  M» 
de  Lamartine;  il  lui  a  communiqué  une  dépêche  de  son 
gouvernement,  qui  l'autorise  à  annoncer  au  ministre  des 
afiEaires  étrangèi^es  du  gouvernement  provisoire  que  le 
gouvernement  de  S.  M,  le  roi  des  Belges  veut  entrete- 
nir avec  le  gouvernement  français  les  rapports  officieux 
sur  le  pied  le  plus  amical.    (Du  6  Mars.) 

—  Le  prince  de  Ligne  etc.  a  eu  le  10  Mars  une  con- 
férence officielle  avec  M.  de  Lamartine  et  lui  a  communi- 
qué une  dépêche  de  M.  d'Hoffschmidt ,  dont  le  sens  est 
à  peu  près  celui-ci ....  „Je  vous  prie  de  voir  sans  re- 
tard M.  de  Lamartine  pour  lui  exprimer  nos  sentimens 
de  satisfaction  pour  la  loyauté  et  la  franchise  de  ses 
déclarations  ;  dites-lui  s'il  vous  plait  qu'elles  ont  été  vi- 
vement appréciées  par  le  gouvernement  du  Roi;  et  que 
dans  nos  rapports  avec  la  France  nous  userons  de  la 
même  franchise  et  de  la  même  loyauté.  Nous  avons  à 
coeur  de  conserver  è  ces  rapports  le  caractère  le  plus 
amical  et  le  plus  bienveillant  —  L'ambassadeur  a  éga- 
lement eu  mission  d'assurer  le  gouvernement  de  la  Ré- 
publique, que  les  milices  appelées  en  Belgique  sous  les 
drapeaux   n'avaient  aucun  but  agressif  ou  hostile  contre 
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• 
la  République,  oiais  n'avaient  d'autre  objet  que  d'assu- 
rer contre  toutes  les  puissances  la  neutralité  belge;  il  a 
renouvelé  Tassuranee,  de  recoDoaitre  la  République  aus- 
sitôt que  l'Assemblée  nationale  l'aura  sanctionnée  etc. 
(Du  lifl   Mars.) 

—  L'ambassadeur  d'Angleterre  a  «paiaiumqué  le  même 
soir  à  M.  de  Lamartine  deux  dépêches  de  Lord  Pal  mer- 
ston  :  dans  une  de  ce»  dépêches  il  >  est  question  de  Tex- 
roi  Louis  Philippe^  de  sa  famille  et  de  ses  ministres  ré- 
fugiés sur  le  sol  britannique.  Lord  Palmerston  prému- 
nit l'opinioii  contre  l'idée  que  l'hospitalité  de  l'Angle* 
terre  à  la  famille  déchue  du  trône  soit  une  marque  de 
sympathie  politique  de  niÎKture  à  inquiéter  la  France  sur 
les  bonnes  relations  entre  les  deux  peuples;  il  engage 
Lord  Normanby  à  bien  convaincre  le  gonvernement  pro- 
visoire, qu'il  n'y  a  dans  ces  asHes  et  dans  ces  égards  ac- 
cordés à  de  grandes  infortunes  d'autre  signification  que 
celle  de  l'hospitalité  même.  {Du  même  jour.  Cesdon> 
nées  ont  été  rectifiées  par  une  note' insérée  au  Monitetir 
dti  21  Mars,  portant  que  ces  explications  n'ont  pas  été 
données  par  une  dépêche  de  Lord  Palmerston,  mais  dans 
une  conversation  entre  Lord'  Normanby  et  M.  de  La- 
martine, dans  laquelle  l'ambassadeur  s'est  servi  des  mê- 
mes termes,  que  Lord  Palmerston  avait  employés  à  cet 
%ard  la  chambre  des  communes.     Voyez  jingleterre.) 

—  Le  ministre  de  Danemark  est  venu  le  même  |our 
aux  affaires  étrangères  assurer  M.  de  Lamartine  des  hon* 
nés  dispositions  de  son  gouvernement  envers  le  nouveau 
gouvernement  français ,  et  qu^il  s'empressera  de  recon- 
Daitre  la  République  aussitôt  que  les  usages  diplomati- 
ques le  |iern^ettront.  (Une  nofe  insérée  an  Moniteur  du 
12  déclare  que  cette  visite  a  .été  iaexaq^çmept  mention- 
née dana  les  journaux ,  le  ministre  de  Panemark  ne 
pouvant  entretenir  encore  avec  le  gouvernement  que  des 
rapports  de  bienveillance  pureroeht  officîéifk.y 

-*- L'aoibassàdeur  de  Sardaigne  a  été  éhargé  pat  sa  cour 
de  lire  officieusement  4  M.,  def  Lamartine  une  dépêche 
dé.  son  gouverneménl  /HAssutant  le  niinlstre  des  'affaires 
étmngères.de  France  de  ses  dispositions  les  plus  amioales 
a'-reconnaitre  la  République.  (Du  IL  Rectifié  par*  un 
article  du  Moniteur  du  13,  portant  que  eet  ambassadeur 
a  'Simplement  notifié  »  M.  de  Lamartine  :<tnHI  était  au- 
torisé pour  le  moment  •  d'enftretenir  d  es  reiallons  offi-r 
cieuses  aytc  le  gouvernement  français.)         '»  • 

Nom.  Reetteil  gén.     Tome  XI L  F 


82    j4cles  et  docum.  relatifs  à  Pétat  et  aux  relations 

-—  Le  chargé  d'affaires  d'Espagne  est  venu  lire  à  M.  de 
Lamartine  une  dépêche  du  miuîslre  des  affaires  ëtrafigà* 
res  d'Espagne  disant  que  le  gouvernement  entretiendra 
avec  le  gouvernement  provisoire  actuel  les  mêmes  bon- 
nes relations  internationales  qui  par  un  intérêt  recipro* 
que  ont  existé  fusqu'ici  entre  les  deux  pays.  (Du  13 
Mars.) 

—  Le  ministre  plénipotentiaire  des  villes  anséatiques  est 
venu  au  ministère  des  affaires  étrangères  assurer  M*  de 
Lamartine  de  la  disposition  des  républiques  qu'il  repré* 
sente  \  entretenir  les  mêmes  rapports  avec  la  république 
française.     (Ibid.) 

—  JNl.  le  baron  de  Drachenfek,  ministre  résident  de  la 
Hesse  Grand-Ducale»  a  communiqué  à  M.  de  Lamartine 
la  dépêche  de  son  gouvernement  qui  l'autorise  à  contiF 
nuer  ses  fonctions  auprès  du  gouvernement  de  la  Ré* 
publique. 

—  M.  le  baron  de  Schweizer,  ministre  de  Bade,  a 
communiqué  2i  M.  de  Lamartine  l'intention  de  son  gou- 
vernement  de  continuer  les  rapports  diplomatiques  et  in- 
ternationaux.    (Du  14  Mars.) 

Le  ministre  de  Toscane  a  lu  le  20  Mars  à  M.  de 
Lamartine  une  depsêche  de  son  gouvernement.  Ce  mi- 
nistre est  chargé  d'assurer  le  ministre  des  affaires  étraa^ 
gères  de  la  satisfaction  du  grand-duc  des  dispositions  pa- 
cifiques de  la  République  française  et  il  autorise  son 
ministre  è  Parb  J^  cultiver  avec  le  plus  grand  empret^ 
sèment  leiB  bons  rapports  entre  les  deux  Etats.  (Du 
21  Mars.) 

Lettre  du   Ministre  du   Roi  des   Deux-Siciles    à 

Paris   à  M.  de  Lamartine ,    Ministre  des  affaires 

étrangères  de  France^  en  date  du  30  Mars  l8^- 

Monsieur  le  ministre. 
Le  gouvernement  de  S.  M.  sicilienne  auquel  )e  me 
suis  empressé^  de  communiquer  votre  dépêche  du  27  fé- 
vrier dernier,  a  appris  .avec  un  très-grand  plaisir  que, 
chargé  du  portefeuille  des  affaires  étrangères  parlel}j0^s• 
veau  Gouvernement  de  la  France,  vous  désirez  coucpq- 
rir  à  l'accord  des  x^euples  dans  le  sentiment  de  leur  di- 
gnité réciproque  et  rappeler  à  l'Europe  que  les  princi- 
pes d'ordre:»  de  paix  et  de  liberté  sont  unis  en  France 
d'une  manière  indissolable. —  Ces  .  dispositions  étant  fOMt 
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à  fait  conformes  \  celles  qui  durigenl  la  cooduile  du  ca- 
binet de  Naples  daos  ses  relations  avec  les  puissances 
étrangères  9  ne  peuvent  que  cimenter  les  bons  rapports 
qu^il  a  eos  jusqu'à  présent  avec  la  France  et  qu*il  dé- 
sire maintenir  sincèrement  à  Tavenir.  —  Etant  destiné 
à  entretenir  ces  relations  internationales  que  la  forme 
provisoire  du  Gouvernement  actuel  ne  peut  que  rendre 
officieuses  pour  le  moment ,  je  ferai  tous  mes  efforts, 
monsieur  le  ministre ,  pour  les  établit  sur  un  pied  de 
parfaite  amitié  etc. 

Paris  le  30  Mars  1848* 

Baron  fVinspeare. 

Lettre  adressée  à  M.  de  Iximartine^  ministre  des 
affaires  .étrangères  de  France^  par  M.  yJrnao^  chargé 
tPaffaires  d^Bspagne  à  Paris^  en  date  du  Q  Avril  1848- 

(Mon.   da   12  atril.) 

Monsieur  le  ministre,  .,  Paris  le  9  avril. 

11  est  parvenu  à  ma  connaissance  qu'on  fait  circule^ 
\l  Paris  le  bruit  que  le  gouvernement  espagnol  non  seu- 
lement nourrissait  des  sentimens  d'animosité  contre  le 
gouvernement  provisoire.,  mais  enclore  qu'il  préparait  de 
longue  main  les  moyens  pour  hostUiser  un  jour  la  Fiance. 
A  peine  j'ai  eu  connaissance  de  ce  fait,  que  je  cr^^s  de 
■ion  devoir  de  m'empress^,  de  désavouer  foripellemçnt 
ces  assertions.  Mon  gouyernement  a  témoigné  à  celui 
de  la  France  ses  désirs  de  continuer  à  entretenir  av^ 
lui  les  mêmes  bons  rapports  internationaux  qu'il  avait 
avec  le  gouvernement  antérieur.  —  Le  gouvernement 
espagnol  ne  s'est  point  départi  jiin  seMl.fppment  de  cette 
manifestation.  Le  çabipet  espagnol ^  sans  aucune  ex- 
ception de  personnes.,  ,n'4  d'autire .  pripçipe  que  celui  du 
plus  grand  respect  pour  les  i^iitres,  petiples^  le  maintien 
du  droit  qu'il  a  d'être  ^rçspçcté  aussi  à  son  tour ,  et  ce- 
lui de.  remplir  le  devoir  de.  veiller  a  la  tranquillité  et  à 
la  prospérité  intérieure,  si  combattues  par  tant  d'année^ 
de  guerre  et  de  convulsions  ^pplitiques.  —  11  n'a  pas 
d'autres  principes  ni  d'autre  arrière-pensée.  ^—  Cette  com- 
munication ayant  pour  objet  de.  dénier  immédiatement 
l'existence  des  idées  avancées  dans  les  bruits  dont  j'ai 
fait  mention ,  répandus  dans  une  intention  sinistre  et 
malveillante,  et  de  les  dénier  près  du  gouvernement  pro* 
visoire  s'ils  étaient  arrivés  jusqu'ils  lui ,  aussi  bien  qu'en- 
vers le  public,  vour   pourrez  faire  de  cette  commuoica» 

F2 
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tion  Fusage  que   vous  croirez  le  plus  convenable  'pour 
parvenir  à  ces  fins. 

Je  saisis  cette  nouvelle  occasion  pour  vous  renouve- 
ler etc.  Sîçnë:    Arnao, 

Extrait  dé  redresse  du  ministre  des  Etats^  Unis  aux 
membres  du  gouvernem,ent  provisoire  en  leur  présent 
tant  la  lettre  du  président  des  Mtats^  Unis,  gui  Paccré^ 
ditent  en  qualité  d^enpoyé  extraordinaire  etc.  près  la 
République  française^  présentée  le  26  april  1848* 

(Traduction  -«  Monitear.) 

Au  président  et  aux  membres  du  gouvernement 
provisoire  de  la  République  Française. 

•  •  .  •  En  {Présentant  cette  lettre,  je  dois  exprimer  en 
même  tèms  la  sollicitude  sincère  que  le  président  éprouve 
pour  la  prospérité  de  la  France,  et  je  suis  chargé  de' 
vous  faire  connaître  son  désir  ardent  de  cultiver  avec 
zélé  et  cordialité  les  relations  les  plus  amicales  entre 
les  deux  républiques,  qui  serviront  à  cimenter  leurs. in- 
térêts réciproques  les  plus  çhers*  Je  suis  chargé  égale- 
ment de  decli^rer  que  le  président  approuve  ma  conduite 
en  reconnaissant  la  République  française  lorsque  son  eid- 
stedce  fut  annoncée  au  inonde  dans  le  mois  dé  février 
par  lé  gouvernement  provisoire.  C'était  alors  troîé  jours 
après  sa  liaîiBsancë.  Aujourd'hui  elle  est  au  troisième  mois 
de  son  existence.  "  Pendant  cet  intervalle  lorsque'  toute 
PEurope  a  été  agitée  et  la  France  exposée  aUx  épreuves 
et  aux  difficultés  lies  plus  graves,  le  gouvernement  provi- 
soire a  réussi  à  lui  assurer  les  biens  suprêmes  de  la 
tranquillité  II  l'intérieur  et  de  là  paix  à  l'extérieur.  L'hi- 
stoire prendra  acte  de  cette  peuvf-e  immense.  Je  suis 
doublement  hèui^éux  d'offrir  encore  dans  cette  occasion 
mes  félicitations  puisque  je  le  fais  maintenant  avec  l'as- 
sentiment de  mon  gouvernement  et  de  mon  pays.  Il  mé 
sera  encore  permis  de  faire  pour  ma  part  des  voeux  ar- 
dents etc. 

Paris  le  26  avril  1848.  Richard  Rush. 

—  Le  prince  de  Ligne,  ambassadeur  de  Belgique,  a  re- 
mis le  30  ses  lettres  de  créance  à  la  commission  executive. 

(M.  Bastide ,  ministre  des  afEîaires  étrangères ,  en  a 
fait ,  le  21  ,  communication  verbale  à  l'Assemblée  natio- 
nale, en  ajoutant  que  le  même  exemple  a  été  suivi  par 
l'Espagne.)    (Mon.  du  1er  Juin  1848.) 
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Décret  du  gouyernenïent  provisoire  du  8  Avril 

qui  place  les  travailleurs  étrangers  sous  la  sau^- 

regarde  des  Français. 

(Rloa.  an  9  «rril  p.  off>) 

Sar  la  proposition  de  la  commissioti  de  gouverne- 
ment  pour  les  travailleurs  ;  —  Considérant  que  le  principe 
inauguré  par  la  République  triomphante  est  le  principe 
de  la  fraternité;  que  nous  venons  de  combattre ,  de 
vaincre  au  nom  et  pour  le  compte  de  l'humanité  tout 
entière  ;  que  c'est,  d'ailleurs^  l'originalité  glorieuse  de  la 
j^rance,  son  génie ^  son  devoir,  de  faire  bénir  par  tous 
les  peuples  ses  victoires,  et  quand  il  le  faut,  ses  dou- 
leurs mêmes  ;  —  Considérant  que  si  elle  nourrit  en  ce  mo- 
ment beaucoup  d'étrangers,  un  nombre  bien  plus  grand 
encore  de  nationaux  vivent  de  leur  travail  en  Angleterre, 
en  Allemagne,  en  Suisse,  en  Amérique,  sous  les  cieux 
les  plus  éloignés;  que  provoquer  des  représailles  en 
repoussant  loin  de  nous  nos  frères  des  autres  pays  se- 
rait une  calamité  en  même  temps  qu'un  déshonneur; 

Le  gouvernement  provisoire  place  tfous  la  sauvegarde 
des  travailleurs  français  les  travailleurs  étrangers  qu'em- 
ploie la  France  et  il  confie  l'honneur  de  la  République 
hospitalière  à  la  générosité  du  peuple. 

Paris  le  8  avril  1848. 

Lies  membres  du  gouvernement  provisoire. 
Dupont  (de  l'£ure),    Albert,    Arago,   Crémieux, 
Flocon,   Garnier  -  Pages,    Lamartine,    Ledru- 
Rollin,  Marie,  Louis, Blanc,  Armand  Marrast. 
Pour  ampliation  : 

Le  secrétaire  général  du  goui^ernement  provisoir. 

Pagnerre. 

XXVI. 

Décret  du  goupernernent  Provisoire  du  I9  avril 
portant   dissolution  des  rassemblements  d Alle- 
mands dans  les  départements  de  (Est. 

(Mon.   Un.  du  23  avril  p.   off.) 

Le  gouvernement  provisoire,  —  Considérant,  que  les 
rassemblements  d'Allemands  formés  dans  les  départe- 
ments   de    l'est   s'organisent   et  s'arment  malgré  les  pre- 
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scriptions  contraires  de  l'autorîtë  ;  —  Considérant  que  ces 
rassemblements  dVtrangers  sur  un  seul  point  sont  une 
charge  pour  les  populations  de  cesidepartements  ;  —  Consi- 
dérant que  les  gouvernements  d'Allemagne  ont  roaTért 
leurs  frontières  à  leurs  nationaux,  qui  peuvent  y  rentrer 
individuellement  et  sans  armes;  —  Considérant  que  ces 
rassemblements  sont  un  objet  d'alarmes  et  un  prétexte 
d'armement  pour  les  £tats  voisins  de  la  France ,  et  un 
sujet  de  malentendu  entre  l'Allemagne  et  la  République; 
—  Considérant  enfin  que  la  paix  existe  et  doit  se  resserrer 
entre  les  Etats  de  la  confédération  germanique  et  la  ré- 
publique et  qu'il  ne  peut  dépendre  de  la  volonté  de 
Quelques  étrangers  armés  de  dénaturer  les  sentimenls 
e  la  France  républicaine  envers  l'Allemagne  ; 

Décrète  : 

Les  rassemblements  d'Allemands  dans  les  départements 
de  l'est  seront  dissous. 

Les  ministres  des  aflFaires  étrangères,  de  l'intérieur 
et  de  la  guerre  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  en  conseil  de  Gouvernement,  le  19  avril 
1848. 

Les  membres  du  Goupernement  prouisoire  de  la 
République  française* , 
Dupont  (de  l'Eure),  Arago,  Albert,  Flocon,  Cr^- 
mieux,    Garnier  -  Pages,    Lamartine,    Armand 
Marrast,  Louis  Blanc,  Ledru-Rollin,  Marie. 

Le  secrétaire  général  du  gouvernement  provisoire 

Pagnerre. 

xxvn. 

Décret  du  Gouvernement  Provisoire  du  ±er  Mai 

1848  portant  abolition  de  P esclavage   dans  les 

colonies  etc. 

Le  gouvernement  provisoire,  —  Considérant  que  l'es- 
clavage .est  un  attentat  contre  la  dignité  humaine;  Qu'en 
détruisant  le  libre  arbitre  de  l'homme,  il  supprime  le 
principe  naturel  du  droit  et  du  devoir;  qu'il  est  une 
violation  flagrante  du  dogme  républicain:  liberté,  éga- 
lité, fraternité  ;  —  Considérant  que  si  des  mesures  effecti- 
ves ne  suivaient  pas  de  très  près  la  proclamation  déjà 
faite  du  principe  de  l'abolition,  il  en  pourrait  résulter 
dans  les  colonies  les  plus  déplorables  désordres  : 


politiques  et  internationales  de  la  France.     87 

D&rite: 

L'esclavage  sera  entiàrement  aboli  dans  foutes  les  co- 
lonies et  possessions  y  deux  mois  après  la  promulgation 
du  prient  décret  dans  chacune  d'elles,  à  partir  de  la 
j^mulgation  du  présent  décret  dans  les  colonies;  tout 
châtiment  corporel,  toute  vente  de  personnes  non  libres, 
seront  absolument  interdits. 

Le  système  d'engagements  à  temps,  établi  au  Sénégal, 
est  supprimé. 

Les  gouyerneurs  ou  commissaires-généraux  de  la  ré- 
publique sont  chargés  d'appliquer  l'ensemble  des  mesu- 
res propres  a  assurer  la  liberté  à  la  Martinique,  à  la 
Guadeloupe  et  dépendances ,  à  l'île  de  la  Réunion ,  à  la 
Guyane,  au  Sénégal  et  autres  établissemens  français  de 
la  c4te  occidentale  d'Afrique,  \  l'ile  Mayotte  et  dépen- 
dances en  Algérie.    • 

Sont  amnistiés  les  anciens  esclaves  condamnés  à  des 
peines  afflictives  ou  correctionnelles  pour  des  faits  qui, 
imputés  à  des  hommes  libres,  n'auraient  point  entraîné 
ce  châtiment.  Sont  rappelés  les  individus  déportés  par 
mesure  administrative. 

L'assemblée  nationale  réglera  la  qualité  de  l'indemnité 
qui  devra  être  accordée  aux  colonies. 

Les  colonies  purifiées  de  la  servitude  et  les  posses- 
sions de  rinde  seront  représentées  à  l'assemblée  nationale. 

Le  principe  que  le  sol  de  la  France  affranchit  l'es- 
clave qui  le  touche  est  appliqué  aux  colonies  et  posses* 
8ions  de  la  république. 

A  l'avenir,  même  en  pays  étranger,  il  esf  interdit  à 
tout  Français  de  posséder,  d'acheter  ou  de  vendre  des 
esclaves  et  de  participer  soit  directement  soit  indirecte- 
ment à  tout  trafic  ou  exploitation  de  ce  genre.  Toute 
infraction  à  ces  dispositions  entraînera  la  perte  de  la 
qualité  de  citoyen  finançais. 

Néanmoins  les  Frapçais  qui  se  trouveront  atteints  par 
les  prohibitions  au  moment  de  la  promulgation  du  pré- 
sent décret  auront  un  délai  de  trois  ans  pour  s'y  con- 
former. Ceux  qui  deviendront  possesseurs  d'esclaves  en 
pays  étrangers  par  héritage,  don  ou  mariage,  devront 
sous  la  même  peine  les  affranchir  ou  les  aliéner  dans 
le  même  délai,  à  partir  du  jour  où  leur  possession  aura 
commencé. 
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XXVIIl. 

Extrait   du  compte,  rendu  par  M.  de  Lamc^-^ 

tine^  pour  le  gbupernement  provisoire  y  à  fas" 

semblée  nationale,  de  la  situation   générale  de 

la  France,  dans  la  Séance  du  6.  Mai  1848- 

(Mqn.    du   7   Ma^) 

Cîtoyens  représentants  du  peuple,  au  momtnt  où 
vous  entrez  dans  l^xercice  de  votre  souveraineté^  au  mo- 
ment où  nous  remettons  entre  vos  mains  les  pouvoirs 
d'urgence ,  que  la  révolution  nous  avait  provisoirement 
confiés,  nous  vous  devons  d'abord  compte  de  la  situa* 
tion  où  nous  avons  trouva  et  où  vous  trouvez  vous  mê- 
mes ia  patrie. ...  Le  trdoe  renversé,  la  dynastie  s'ëcroulaat 
d'elle-même,  nous  ne  proclamamet  pas  la  Rëpublicpie; 
elle  s'était  proclamée  elle-même  par  la  bouche  de  tout 
un  peuple,  nous  ne  fîmes  qu'écrire  le  cri  de  la  nation. 
Notre  première  pensée ,  comme  le  premier  besoin  du 
pays  après  la  proclamation  de  la  République,  fut  le  ré- 
tablissement de  l'ordre  et  de  la  sécurité  dans  Paris.  Dans 
cette  oeuvre,  qui  eût  été  plus  difficile  et  plus  mërifoire 
dans  un  autre  temps  et  dans  un  autre  pays,  nous  fumes 
aidés  par  le  concours  des  citoyen^... .  Pendant  qu'il  tenait 
encore  d'une  main  le  fusil,  dont  il  venait  de  foudroyer 
la  royauté,  ce  peuple  magnanime  relevait  de  l'autre 
main  les  vaincus  et  les  blessés  du  parti  contraire;  il 
protégeait  la  vie  et  la  propriété  des  habitants;  il  pré- 
servait les  monuments  publics;  chaque  citoyen  de  Paris 
était  II  la  fois  soldat  de  la  liberté  et  magistrat  volon* 
taire  de  Tordre.  L'histoire  a  enregistré  les  innombra- 
bles actes  d'héroisme,  de  probité,  de  désintéressement  qui 

ont  caractérisé  ces  premières  journées  de  la  République 

Le  drapeau  rouge,  présenté  un  moment,  non  comme  un 
symbole  de  menaces  ou  de  désordre ,  mais  comme  un 
drapeau  momentané  de  victoire,  fut  écarté  par  les  com- 
battants eux-mêmes  pour  couvrir  la  République  du  dra- 
peau tricolore ,  qui  avait  ombragé  son  berceau  et  pro- 
mené la  gloire  de  nos  armées  sur  tous  les  continents  et 
sur  toutes  les  mers. 

Après  avoir  établi  l'autorité  du  gouvernement  dans 
Paris,  il  fallait  faire  reconnaître  la  République  dans  les 
départements,  dans  les  colonies,  dans  l'Algérie,  dans  l'ar- 
mée; des  nouvelles  télégraphiques  et  des  courriers  y  suf- 
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firent  ;  la  France ,  les  colonies  ,  les  arm^s ,  reconnurent 
leur  propre  pensée  dans  la  pensée  de  la  République;  il  n'y 
eut  résistance  ni  d'une  main,  ni  d'une  Toix^  ni  d'un  coeur 
libre  en  France  à  Pinstallation  du  gouyernenient  nouTeau. 
Notre  seconde  pensée  fut  pour  le  déhofs.  L'Europe 
indécise  attendait  le  premier  mot  de  la  France,  ce  pre- 
mier mot  fut  l'abolition  de  fait  et  de  droit  des  traités 
reactionaires  de  1815;  la  liberté  rendue  à  notre  politi- 
que extérieure,  la  déclaration  de  paix  aux  territoires, 
de  sympathie  aux  peuples,  de  justice,  de  loyauté  et  de 
modération  aux  gouvernements*  La  France  dans  ce  ma- 
nifeste se  désarma  de  son  ambition,  mais  ne  se  désarma 
pas  de  ses  idées;  elle  laissa  briller  son  principe;  ce  fut 
toute  la  guerre;  le  rapport  particulier  du  ministre  des 
affaires  étrangères  vous  dira  ce  que  ce  système  de  la 
diplomatie  au  grand  jour  a  produit,  et  ce  qu'il  doit  pro- 
duire de  légitime  et  de  grand  sous  les  influences  de  la 
France.  Cette  politique  commandait  au  ministre  de  la 
guerre  des  mesures  en  harmonie  avec  ce  système  de  né- 
gociation armée  ;  il  rétablit  avec  énergie  la  discipline  à 
peine  ébranlée,  il  rappela  honorablement  dans  Paris  l'ar- 
mée un  moment  éloignée  de  nos  murs  pour  laisser  le 
peuple  s'armer  lui*i)néme;  le  peuple  désormais  invincible 
ne  tarda  pas  à  redemander  h.  grands  cris  ses  frères  de 
l'armée,  non-seulement  comme  une  sûreté,  mais  comme 
noe  décoration  de  la  capitale;  l'armée  ne  f&t  plus,  dans 
Paris  ,  qu'une  garnison  honoraire  destinée  à  prouver  à 
nos  braves  soldats  que  la  capitale  de  la  patrie  appar- 
tient à  tous  ses  e^^fants.  Nous  décrétâmes  de'  plus  la 
formation  de  quattre  armées  d'observation  :  l'armée  des 
Alpes,  l'armée  du  Rhio,  l'armée  du  Nord,  l'armée  des 
Pyrénées.  Notre  marine,  confiée  aux  mains  du  même 
ministre  comme  la  seconde  armée  de  la  France,  fut  ral- 
liée sous  ses  chefs  dans  une  discipline  commandée  par  le 
sentiment  de  sa  vigilance  ;  la  flotte  de  Toulon  alla  mon- 
trer nos  couleurs  aux  peuples  amis  de  la  France  sur  le 
littoral  de  la  Méditerranée.  L'armée  d'Alger  n'eut  ni 
une  heure  ni  une  pensée  d'hésitation,  la  République  et 
la  patrie  se  confondirent  à  ses  yeux  dans  le  sentiment 
d'un  même  devoir  :  un  chef  dont  le  nom  républicain, 
les  sentiments  et  les  talents  étaient  des  gages  à  la  fois 
pour  l'armée  et  pour  la  révolution,  le  général  Cavaignac, 
reçut  le  commandement  de  l'Algérie.  La  corruption,  qui 
avait  pénétré  les  institutions  les   plus   saintes,    obligeait 
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le  ministre  de  la  justice  à  des  ëparations  demandées  par 
le  cri  public*  Il  fallait  promptement  sëparer  la  îustice 
de  la  politique;  le  ministre  fit  avec  douleur  mais  aTee 
inflexibilité  la  séparation. 

En  proclamant  la  République  ^  le  cri  de  la  France 
n'avait  pas  proclamé  seulement  une  forme  de  gouverne* 
ment,  elle  avait  proclamé  un  principe  ;  ce  principe  c'é^it 
la  démocratie  pratique,  Tégalité  par  les  droits,  la  frater- 
nité par  les  institutions  ;  la  révolution  accomplie  par  le 
peuple  devait  s'organiser,  selon  nous,  au  profit  du  peu- 
pie  par  une  série  d'institutions  fraternelles  et  tutélairet» 
propres  à  conférer  régulièrement  à  tous  les  conditions 
de  dignité  individuelle,  d'instruction,  de  lumière,  de  aa« 
laire,  de  moralité,  d'éléments  de  travail,  d'aisance,  de 
secours  et  d'avènement  à  la  propriété,  qui  supprimassent 
le  nom  servile  de  prolétaire,  et  qiH  élevassent  le  travail- 
leur à  la  hauteur  de  droit  des  droits,  des  devoirs  et  du 
bien-être  des  premiers-nés  à  la  propriété,  élever  et  enri- 
chir les  uns  sans  abaisser  et  sans  dégrader  les  autres, 
conserver  la  propriété,  et  la  rendre  plus  féconde  et  plus 
sacrée  en  la  multipliant  et  en  la  parcellant  dans  les 
mains  d*un  plus  grand  nombre,  distribuer  l'impdt  de 
manière  à  faire  tomber  son  poids  le  plus  lourd  sur  les 
plus  forts,  en  allégeant  et  en  secourant  les  plus  faibles, 
créer  par  l'Etat  le  travail  qui  manquerait  accidentelle- 
ment par  le  fait  du  capital  intimidé,  afin  qu'il  n'y  eût 
pas  un  travailleur  en  France  à  qui  le  pain  manquât; 
mêmes  le  phénomène  pratique  et  vrai  de  l'association  et 
lesr  théories  encore  problématiques  des  systèmes  pour  y 
chercher  consciencieusement  les  applications,  pour  en  con- 
stater les  erreurs,  telle  fut  la  pensée  du  gouvernement 
provisoire  dans  tous  les  décrets,  dont  il  confia  l'exécu- 
tion ou  la  recherche  au  ministre  des  finances,  au  mini- 
stre des  travaux  publics,  enfin  à  la  commission  du  Lu- 
xembourg, laboratoire  d'idées,  congrès  préparatoire  et 
statistique  du  travail  et  des  industries,  éclairé  par  dea 
délégués  studieux  et  intelligents  de  toutes  les  profes- 
sions laborieuses,  et  présidé  par  deux  membres  du  gou- 
vernement lui-même. 

La  chute  soudaine  de  la  monarchie,  le  désordre  des 
finances,  le  déclassement  momentané  d'une  masse  im- 
mense d'ouvriers  manufacturiers,  les  secousses  que  ces 
masses  de  bras  inoccupés  pouvaient  donner  à  la  société 
si  leur  raison,  leur  patience  et  leur  résignation  pratique. 
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n'avaient  pas  ^t^  le  mirade  de  la  raison  du  peuple  et 
radmiralion  du  monde;  la  dette  exigible  de  prëa  d'un 
milliard  que  le  gouverueraent  déchu  avait  accumulëe 
8or  les  deux  premiers  mois  de  la  République;  la  crise 
des  industries  et  du  commerce,  uoiverselle  sur  le  conti- 
nent et  en  Aogleterre,  coïncidant  avec  la  crise  politique 
de  Paris;  l'énorme  accumulation  d'actions  de  chemins  de 
fer  ou  d'autres  valeurs  fictives  saisies  à  la  fois  dans  les 
mains  des  porteurs  et  des  banquiers  par  la  panique  des 
capitaux  ;  enfin  l'imagination  du  pays  qui  se  frappe  tou- 
^urs  au  delà  du  vrai  aux  époques  d'ébranlement  poli- 
tique et  de  terreur  sociale,  avaient  tari  le  capital  tra- 
vaillant, fait  disparaitre  le  numéraire,  suspendu  le  tra- 
vail libre  et  volontaire,  seul  travail  suffisant  à  trente 
cinq  millions  d'hommes  ;  il  fallait  y  suppléer  provisoire- 
ment ou  meiitir  à  tous  les  principes^  \  toutes  les  pru- 
dences, à  toutes  les  nécessités  secourables  de  la  Répu- 
blique. Le  ministre  des  finances  vous  dira  comment  il 
fut  pourvu  à  ces  évanouissements  du  travail  et  du  cré- 
dit, en  attendant  le  moment  enfin  arrivé,  où  la  confiance 
rendue  aux  esprits  rendra  le  capital  à  la  main  des  ma- 
nufacturiers, le  salaire  aux  travailleurs,  et  oii  votre  sa- 
gesse et  votre  puissance  nationale  seront  à  la  hauteur 
de  toutes  les  difficultés. 

Telles  furent  nos  différentes  et  incessantes  sollicitu- 
des, grâce  à:  la  Providence,  qui  n'a  jamais  plus  évidem- 
ment manifesté  son  intervention  dans  la  cause  des  peuples 
et  de  l'esprit  humain,  grâce  au  peuple  lui-même,  qui 
n'a  jamais  mieux  manifesté  les  trésors  de  raison,  de  ci- 
visme, de  générosité* 

Nous  avons  fondé  la  République,  ce  gouvernement 
déclaré  impossible  en  France  à  d'autres  conditions  que 
la  guerre  étrangère,  la  guerre  civile,  l'anarchie,  les  pri- 
sons et  l'échafaud;  nous  avons  montré  la  République 
heureusement  compatible  avec  la  paix  européenne,  avec 
la  sécurité  intérieure,  avec  l'ordre  volontaire,  avec  la 
liberté  individuelle,  avec  la  douceur  et  la  sérénité  des 
moeurs  d'une  nation  pour  qui  la  haine  est  un  supplice 
et  pour  qui  l'harmonie  est  un  instinct  national. 

Avant  d'appeler  l'Assemblée  nationale  à  Paris,  nous 
avons  assuré  complètement  sa  sécurité  et  son  indépen- 
dance en  armant,  en  organisant  la  garde  nationale,  et 
en  vous  donnant  pour  garde  tout  un  peuple  armé;  il 
n'y  a  plus  de  faction  possible  dans  une  République   où 
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il  n'y  a  plus  de  division  entre  les  citoyens  politiques 
et  les  citoyens  non  politiques,  entre  les  citoyens  armes 
et  les  citoyens  dësarmtfs;  tout  le  monde  a  son  droit| 
tout  le  monde  a  son  arme;  dans  un  pareil  Etat,  l'insur- 
rection n'est  plus  le  droit  extrême  de  résistance  à  l'op- 
pression,  elle  serait  un  crime;  celui  qui  se  sépare  du 
peuple  n'est  plus  du  peuple.  Voilà  l'unanimitë  que  nous 
avons  faite;  perpétuez- la ,  c'est  le  salut  commun! 

Citoyens  représentants!  notre  oeuvre  est  accompliei 
la  vdtre  commence.  La  présentation  même  d'un  plan 
de  gouvernement  ou  d'un  projet  de  constitution  eût  été 
de  notre  part  une  prolongation  téméraire  de  pouvoir  ou 
un  empiétement  sur  vdtre  souveraineté:  nous  disparais* 
sons  dés  que  vous  êtes  debout  pour  recevoir  là  Républi- 
que des  mains  du  peuple;  nous  ne  nous  permettrons 
qu'un  seul  conseil  et  un  seul  voeu,  à  titre  de  citoyenSf 
et  non  à  titre  de  membres  du  gouvernement  provisoire. 
Ce  voeu,  citoyens,  la  France  l'émet  avec  nous,  c'est  le 
cri  de  la  circonstance:  ne  perdez  pas  le  temps,  cet  éle* 
ment  principal  des  crises  humaines;  après  avoir  absorbé 
en  vous  la  souveraineté,  ne  laissez  pas  un  interrégne  nou- 
veau allauguir  les  ressorts  du  4>ays  ;  qu'une  commission 
du  gouvernement,  sortie  de  votre  sein,  ne  permette  pas 
au  pouvoir  de  flotter  un  seul  instant  de  plus,  précaire 
et  provisoire,  sur  un  pays  qui  a  besoin  de  pouvoir  et 
de  sécurité;  qu'un  comité  de  constitution ,  émané  de  vos 
suffrages,  apporte  sans  délai  à  vos  délibérations  et  à 
votre  vote  le  mécanisme  simple,  bref  et  démocratique 
de  la  constitution  dont  vous  délibérerez  ensuite  )l  loisir 
les  lois  organiques  et  secondaires. 

£n  attendant  comme  membres  du  gouvernement,  nous 
vous  remettons  nos  pouvoirs. 

XXIX. 

Resolution  de   t Assemblée  nationale  du    9  f^^i 

1848^   portant    création    d*une    commission    de 

gouifernernentn 

L'Assemblée  nationale  constituante  confère  le  pou^^ 
voir  exécutif  à  une  commission  de  cinq  membres  qui 
choisira  des  ministres  hors  de  son  sein. 

(Dans  la  séance  du  10  mai,  l'Assemblée  a  nommé,  \  la 
majorité  des  suffrages,  et  le  président  a  proclamé,  mem- 
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bre8  de  la  commission  executive  de  gouvernement  les 
citoyens  Arago,  Garnier-Pagès,  Marie,  Lamar* 
line,   LedruoRollin.) 

XXX. 

Extrait  du   rapport   de  31m  de  Ijamartiney  mi^ 

nistre    des    affaires  étrangères^    à    P Assemblée 

nationale  y  lu  dans  la  séance  du  8  Mai\%\%. 

(MoMÎteur.) 

Citoyens  représentants  du  peui^le^  il  y  a  deux  na* 
tures  de  révolutions  dans  l'histoire:  les  révolutions  de 
territoires  et  les  révolutions  d'idées.  Les^  unes  se  ré- 
sument en  conquêtes  et  en  bouleversements  de  natio- 
nalités et  d'empires;  les  autres  se  résument  en  institua 
tions.  Aux  premières,  la  guerre  est  nécessaire;  aux 
secondes,  la  paix,  mère  des  institutions,  du  travail  et 
de  la  liberté-,  est  précieuse  et  chère.  Qtielqtjefois ,  ce- 
pendant, les  changemens  d'institutions  qu'un  peuple  opère 
dans  ses  propres  limita  deviennent  une  occasion  d'in- 
quiétude et  d'agression  contre  lui  de  la  part  des  autres 
peuples  et  des  autres  gouvernements,  ou  deviennent  une 
cause  d'ébranlement  et  d'agitation  chez  les  nations  voi- 
sines. Une  loi  de  la  nature  veut  que  les  vérités  soient 
contagieuses  et  que  les  idées  tendent  è  prendre  leur  niveau 
comme  l'eau.  Dans  ce  dernier  cas,  les  révolutions  par- 
ticipent, pour  ainsi  dire,  des  deux  natures  de  mouve- 
ments que  nous  avons  définis.  Elles  sont  pacifiques  comme 
les  révolutions  d*idées;  elles  peuvent  être  forcées  de  re- 
courir aux  armes  comme  les  révolutions  de  territoires. 
Leur  attitude  extérieure  doit  correspondre  à  'ces  deux 
nécessités  de  leur  eituation.  Elles  sont  inoffeosives,  tnais 
elles  sont  debout.  Leur  politique  peut  se  caractériser 
en  deux  mots:  une  diplomatie  armée! 

Ces  considérations,  citoyens,  ont  déterminé  et  dominé 
dès  la  première  heure  de  :1a  république  les  actes  et  lee 
paroles  du  gouvernement  provisoire  dans  l'ensemble  et 
dans  les  détails  de  la  direction  de  nos  afEsires  extérieu- 
res. Il  a  voulu  et  il  a  déclaré  qu'il  voulait  trois  choses. 
La  république  en  France;  le  progrés  naturel  du  prin- 
cipe libéral  et  démocratique  avoué,  reconnu,  défendu 
dans  son  existence  et  dans  son  droit  à  son  heure;  enfin, 
la  paix,   si  la  paix  était   possible,    honorable  et   sâre  à 
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ces  conditions.  Nous  allons  vous  montrer  quelles  ont 
été  depuis  le  Jour  de  la  fondation  de  la  république  jus- 
qu^à  aujourd'hui  les  résultats  pratiques  de  cette  attitude 
de  dévoùnient  de'sintéressé  au  principe  démocratique  en 
Europe,  combiné  avec  ce  respect  pour  Tinviolabilité  ma* 
térielle  des  territoires,  des  nationalités  et  des  gouverne- 
ments. C'est  la  première  fois  dans  Thistoire  qu'un  prin- 
cipe désarmé  et  purement  spiritualiste  se  présente  à  l'Eu* 
rope  organisée,  armée  et  alliée  par  un  autre  principe, 
et  que  le  monde  politique  s'ébranle  et  se  modifie  de 
lui-même  devant  la  puissance,  non  d'une  nation,  mais 
d'une  idée!  Pour  mesurer  la  puissance  de  cette  idée  dans 
toute  son  étendue,  remontons  à  1815. 

1815  est  une  date  qui  coûte  à  rappeler  à  la  France* 
Après  l'assaut  de  coalition  de  Pilnitz    contre  la  répuUi* 

Sue,  après  les  prodiges  de  la  convention  et  l'explosioo 
e  la  France  armée  pour  refouler  la  ligue  des  puissan- 
ces emiemies  de  la  révolution;  après  l'expiration  des  coo-« 
quêtes  de  l'empire,  dont  la  France  ne  veut  revendiquer 
que  la  gloire,  la  réaction  des  nationalités  violées,  des 
peuples  vaincus  et  des  rois  humiliés  se  fit  contre  nous. 
Le  nom  de  la  France  n'avait  plus  de  limites;  les  limitea 
territoriales  de  la  France  géographique  étaient  rétréciea 
par  les  traités  de  1814  et  1.815,  elles  parurent  seulfh 
ment  disproportionnées  au  nom ,  à  la  sécurité,  à  la  puis- 
sance morte  d'une  nation  qui  avait  tant  grandi  en.  in- 
fluence, en  renommée ,  en  liberté.  La  base  du  peuple 
français  semblait  d'autant  plus  restreinte,  que  ce  peuple 
lui-même  était  devenu  plus  grand. 

Le  traité  de  1814,  qui  liquida  notre  gloire  et  nos 
malheurs  »  nous  avait  enlevé  en  colonies  Tabago,  Sainte- 
Lucie,  nie  de  France  et  ses  dépendances,  les  iSéchelles, 
rinde  française,  réduites  à  des  proportions  purement  no- 
minales, Saint-Domingue  enfin,  dont  nous  étions  expro- 
priés de  fait  et  qu'il  fallait  reconquérir.  En  territoire 
annexé  au  sol  national,  le  traité  de  1814  adjoignait  comme 
compensation  à  la  France,  au  Nord,  quelques  endavee 
de  frontières  consistant  en  une  dizaine  de  cantons  an- 
nexés aux  départemens  de  la  Moselle  et  des  Ardennes; 
à  l'Est  une  banlieue  de  quelques  districts  autour  de  Lan- 
dau; au  Midi,  la  partie  principale  de  la  Savoie,  con* 
sistant  dans  les  arrondissemens  de  Chambéry  et  d'Annecy, 
enfin  le  comté  de  Monibeillard ,  Mulhouse  et  les  encla- 
ves allemandes  enfermés  dans  la  ligne  de  nos  frontières. 
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Les  traités  de  1815,  représailles  de  cent  jours  de  gloire 
et  de  revers,  nous  dépouillèrent  presque  ausaitdt  de  ces 
faibles  indemnités  des  guerres  de  la  coalition*     Ils  resti* 
tuèrent  la  Savoie  française  tout^  entière    à  la  Sardaigne; 
ils   firent  ainsi   de    Lyon,    capitale   commerciale    de    la 
France,  une  place   de  guerre  exposée   et  fortifiée.    Les 
Pays-Bas  reprirent  de  notre  ancieii  sol  Philippeviile,  Ma- 
rienbourg,  le  duché  de  Bouillon,  où  nous  avions  autre-' 
fois  droit  d'occupation  et  de  garnison;  la  Prusse,  Sarre- 
louis,  dont  le  coeur  seul  resta  français;  la  Bavière,  Lan- 
dau et  ses  districts;  la  Suisse,    cette  langue  du  pavs  de 
Gexy  qui  nous  donnait  un  port  sur  le  lac  de  Genève  à 
Versoy,  la  démolition  des  fortifications  d'Huningue,  l'in- 
terdiction de  fortifier   notre    frontière   è  moins    de   trois 
lieues  de  Bâle  ;  enfin  on  nous  fit  renoncer,  en  faveur  du 
roi  de  Sardaigne,  au  droit  de  protection   et  de  garnison 
que  nous  possédions,  avant  la  révolution,  sur  la  princi- 
pauté de  Monaco.      Une  occupation    humiliante    de  nos 
places  fortes  et  une  indemnité   de  près  de    un   milliard, 
amende  de  nos  triomphes,   décimèrent  en  outre  la  puis- 
sance extérieure  et    la   puissance  reproductive   de  la  na- 
tion.    La  restauration  accepta  le  trône  à  ces  conditions; 
ce  fut  sa  faute  et  sa  perte.     La  paix  et  la  charte  même, 
cette  première  pierre  de  la  liberté,   n'y   furent   pas  une 
compensation  suffisante.     Une  dynastie  ne  peut  pas  gran- 
dir impunément  de  l'affaiblissement  du  pays.     Cependant, 
à  ne  considérer  que  les  intérêts  extérieurs  de  la  nation; 
la  sainte  alliance  était  un  système  anti -populaire,    mais 
n'était  pas  essentiellement  un  système  anti-français.      La 
dynastie  de  la  branche  atnée  des  Bourbons,    en  se  liant 
comme  dynastie  \  ce  système,  pouvait  y  trouver  un  poitit 
d'appui  pour  de  légitimes  influences  ou    pour    des  com- 
pléments de  territoire  autour  d'elle.     Si   l'Italie,  sur  la- 
quelle l'Autriche  s'obstinait    è  dominer   seule,    défendait 
au  cabinet  français  toute  alliance  solide  et    sympathique 
avec   l'Autriche,   l'alliance   russe   s'ouvrait  \   la   France. 
Cette  alliance,  favorable  à  l'agrandissement  territorial  de 
la  France  sur  le  Rhin,  favorable  à  l'agrandissement  orien- 
tal de  la  Russie  dont  la  pente  est  vers  TOrient,  pouvait 
donner  à  l'équilibre  continental,  dont  l'axe  eût  été  l'Al- 
lemagne, deux  poids  égaux  et  prépondérants  à  St.  Péters- 
bourg  et  à  Paris.    La  restauration  eut  quelquefois  l'ébauche 
confuse  de  ces  pensées;   elle  osa  avouer  des  amis  et  des 
eanémis:    elle  se  sentit  soutenue  contre  les  jalousies  de 
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la  Grande-Bretagne  par  l'esprit  continental.  Avec  eet 
appui  secret,  elle  contesta  pers^vérani ment  la  suprématie 
de  TAutriche  en  Italie;  elle  fit  la  guerre  iinpopulairei 
mais  non  an ti- française^  de  TEspagne;  elle  conquit  Alger. 
8a  diplomatie  fut  mois  antinationale  que  sa  politique. 

La  révolution  de  juillet,  révolution  avortée  avant 
terme,  constituoit  une  monarchie  révolutionnaire,  une 
royauté  républicaine.  La  France  n'eut  pas  le  courage 
tout  entier  de  ses  idées»  Le  caractère  à  la  fois  iocom^ 
plet  et  contradictoire  de  cette  révolution  donnait  au  gou^ 
vernement  sorti  des  trois  jours  les  inconvénients  de  ta 
royauté  dynastique,  sans  aucun  des  avantages  de  laro^ 
yauté  légitime.  C'était  la  sainte  alliance  encore,  moins 
le  dogme  et  le  roi;  monarchie  entachée  d'un  pribcipe 
électif  et  républicain  aux  yeux  des  rois;  république  su* 
specte  de  monarchie  et  de  trahison  du  principe  démo- 
cratique aux  yeux  des  peuples.  La  politique  extérieure 
et  la  politique  intérieure  de  ce  gouvernement  mixte  de^ 
valent  être  au  dedans  et  au  dehors  une  perpétuelle  lutte 
entre  les  deux  principes  contraires  qu'il  représentait. 
L'intérêt  dynastique  lui  commandait  de  rentrer  à  tout 
prix  dans  la  famille  des  dynasties  classées  ;  il  fallait  acbè^ 
ter  cette  tolérance  des  trônes  par  des  complaisances  incaa^ 
santés:  il  fallait  conquérir  au  dedans  le  droit  d'être  fiible 
aii  dehors:  de  là  le  système  du  gouvernement  de  juillet: 
une  France  abaissée  au  rang  de  puissance  secondaire  èo 
Europe;  une  oligarchie  achetée  à  force  de  faveurs  et  de 
séductions  au  dedans.  L'un  entraîne  l'autre.  De  plue, 
l'esprit  de  faniiille,  vertu  domestique,  peut  devenir  un 
vice  politique  dans  le  chef  d'une  nation.  Le  népo^ 
tisme  tue  le  patriotisme.  La  monarchie  de  juillet  pesait 
sur  notre  politique  étrangère  du  poids  des  trônes  et 
des  parentés  qu'elle  préparait  à  ses  ponces.  Une  seule 
de  ses  pensées  était  vraie,  parce  qu'elle  correspondait  à 
un  grand  besoin  de  l'humanité:  la  paix.  C'est  de  cette 
pensée  juste  qu'elle  a  vécu  dix-sept  ans.  Mais  la  paix 
qui  convient  a  la  France  n'est  pas  cette  paix  subalterne 
qui  achète  les  jours  et  les  années  en  se  faisant  petite, 
en  ajournant  ses  influences,  en  voilant  ses  principes,  en 
rétrécissant  le  nom,  en  raccourcissant  le  bras  de  la  France; 
celle-là,  elle  humilie  un  peuple  en  l'affaiblissant.  _ 

Pour  que  la  paix  soit  digne  d'elle,  la  république  doit 
grandir  par  la  paix»  Or,  pour  grandir  en  Europe,  il 
manquait  à  la  monarchie  de  juillet  le  drapeau  d'une  idée. 
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Son  drapeau  monarcliique?  il  était  tache  d'iniirpatioii  ; 
aon  drapeau  démocratique?  elle  le  cachait  et  le  déteignait 
toua  lea  jours.  Sa  politique  extérieure  était  forcée  d'être 
ineolore  comme  son  principe*  Ce  (ut  une  politique  de 
négation.  Elle  évitait  les  périls,  elle  ne  pouvait  afiFecter 
la  grandeur. 

Void  ce  règne  au  dehors:  Le  royaume  des  Pajrs-Bas 
se  brisa  de  lui-même  en  deux  contre-coups  des  journées 
de  {nillet.  Une  moitié  forma  cette  puissance  neutre  et 
intermédiaira  devenue ,  utilement  pour  la  France,  le 
royaume  de  Belgique.  Aucune  antre  modification  dans 
les  circonscriptions  territoriales  de  l'Europe,  au  bénéfice 
de  la  France,  n'eut  lieu  pendant  ces  dix*huit  ans*  La 
Russie  lui  témoigna  une  répulsion  constante  et  person- 
nelle qui  ne  s'adressait  pas  à  la  France  elle-même,  mais 
qui  rejaillissait  de  la  dynastie  sur  la  nation.  En  vain 
les  plus  pressens  intérêts  de  la  Russie  l'entrafnaient-ils 
vera  une  alliance  française,  Tantipathie  des  rois  s'inter- 
posait entre  les  sympathies  des  peuples  Cette  cour  em- 
ploya à  s'assimiliser  violemmment  la  Pologne,  et  \  ébré« 
cher  patiemment,  par  le  Caucase,  la  route  des  Indes, 
les  dix-huit  auK  de  la  monarchie  de  juillet.  L'Autriche 
lui  fit  tour  à  tour  des  caresses  et  des  injures.  La  France, 
ainsi  caressée  et  repoussée  par  la  main  habile  mais  vieil- 
lie du  prince  de  Mettemich,  sacrifia  l'Italie  entière  e| 
l'indépendance  des  états  confédérés  de  PAlIemàgne  aux 
•ourires  de  la  cour  de  Vienne.  En  1831 ,  l'insurrection 
réprimée  de  concert  en  Italie;  en  1846,  Cracovie  effiicée 
de  la  carte,  mesurèrent  l'échelle  toujours  descendante  de 
ces  obséquiosités  du  cabinet  des  •Tuileries  \  la  politique 
de  l'Autriche*  La  Prusse,  dont  la  sécurité  et  la  gran- 
deur sont  dans  l'alliance  avec  la  France,  fit  une  alliance 
désespérée  et  contre  natura  avec  la  Russie.  Elle  se  fit 
ainsi  Pavant-garde  de  la  puissance  russe  contre  l'Alle- 
magne dont  elle  est  le  poste  avancé.  Elle  y  perdit  cette 
popularité  germanique  que  le  grand  Frédéric  lui  avait 
laissée.  Les  états  de  la  confédération  du  Rhin,  ainsi 
négligés  par  la  Prusse,  intimidés  par  l'Autriche,  travail- 
lés par  la  Russie,  flottèrent  de  l'influence  prussienne  à 
l'influence  autrichienne,  selon  l'heure  et  la  circonstance, 
reposussés  de  l'alliance  française  par  les  souvenirs  de 
1813  et  par  la  connivence  du  cabinet  des  Tuileries,  qui 
les  abandonnait  \  l'omnipotence  autrichienne.  Mais  pen- 
dant ces  oscillations  des  états  secondaires  de  la  confédé- 
fio¥».  Recueil  gén.     Tome  XU,  G 
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ration  genDànii[ue,  un  tiers-état,  ce  germe  d^une.  4^aio» 
cratiei  'm  formait  en  Allemagne..  Il  n^attendait»  .pour 
éclore,  qu'une  occasion  d'émancipation  des  gn^d»  ëtatft 
de  l'Allemagne^  et  qu'un  retour  de  la  pensée  françaÎMi 
aux  traia  principes  d'alliance  et  d'amitié  avec  les  étala 
allemands  du  Rhin.  Les  Pays-Bas,  irrités  du  démem-^ 
brement  de  la  Belgique,  conservaient,  par  reasenti* 
ment ,  des  préventions  contre  la  France,  lié  a'unisaaieat 
sur  le  continent  à  la  Russie  ^  sur  TOcéan  à  l'Anglelerrik 
A  ces  deux  titres,  la  France  était  exclue  de  leur  syatàmei 
d'alliance.  Quels  étaient  nos  rapports  avec  l'Angleterre? 
Sa  politique  toute  maritime  avant  la  révolution  françaisa 
était  à  la  fois  maritime  et  continentale  depuis  la  guerre 
de  1808  en  Epagne,  et  de  1813  partout.  Sans  tépuh 
gnance  pour  la  dyuaetie  de  juillet,  l'Angleterre  avfeil 
prêté  à  cette  royauté  un  concourt  utile  aux  conférenota 
de  Londres  en  1830  e»  1831.  Par  cette  espèce  da  mé-^ 
dîatioii  continentale  qu'elle  avait  exercée  entre  la  Fraaoey 
l'Allemagne  et  la  Ruasie,  l'Angleterre  ava*!  maiotaau 
l'équilibre  du  continent.  Cet  équilibre,  c'était  \k  paÎJ^ 
M.  de  Talleyrand  avait  converti  cette  paix  en  une  ébaudn 
d'alliance  du  principe  libéral  constitutionnel.  C'eêt  «0 
que  l'on  a  appelé  la  quadruple  aUiarice  entré  la  Franta^ 
l'Angleterre,  l'Espagne,  le  Portugal.  Si  ce  germe  n'eût 
point  été  étouffé  dès  l'origine,  s'il  se  fût  développé  éneih 
giquement  en  détendant  à  l'Italie,  è  la  Suisse  et  ««fc 
puissances  rhénanes  geitmaniques,  il  pouvait  se  change* 
en  un  système  de  progrès  libéral  des  peuples  du  Mîdî 
et  de  l'Est,  et  créer  une  famille  de  nations  et  de  4(oa? 
vernemeots  démocratiques  invulnérables  aux  puissanoea 
absolues.  Mais  pour  cela  il  fallait  è  la  France  un  goun 
vernement  qui  osât  avouer  son  principe.  La  cour  dee 
Tuileries  ne  travaillait  qu'è  effacer  ou  qu'è  faire  oublier 
le  sien.  Des  ambitions  purement  dynastiques,  couvées 
et  révélées  souvent  par  le  gouvernement  français  relative- 
ment è  l'Espagne,  ne  devaient  pas  tarder  è  ruiner,  au 
détriment  de  la  France  et  des  peuples  libres,  cette  al- 
liance anglaise  briguée  par  tant  de  complaisances,  Ira* 
hie  par  tant  d'égoïsme. 

La  question  d'Orient,  sur  laquelle  la  politique  en- 
tière du  monde  pivota  de  1838  à  1841,  fut  la  première 
occasion  de  refroidissement,  et  bientôt  de  conflit  diplo* 
matique  et  d'aigreur  entre  les  deux  gouvernements.  Vous 
connaissez  cette  négociation  qui  ébranla  la  paix ,  quiaraM 
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PEurope  et  qui  fiait  par  lahoQte  et  par  la  séquestra- 
tion de  la  France.  L'empire  ottoman  se  décomposait  ; 
le  'pachà  d^Egypte,  profitant  de  sa  hîblesse,  envahissait 
la  moitié  de  l'empire,  substittiant  là  tjrraoDie  arabe  à  la 
tjrrannie  turqde.  Le  vide  creusé  en  Orient  par  la  dis- 
parition de  la  Turquie  allait  être  inévitablement  comblé 
ou  par  Fislamisme  sous  un  autre  nom,  celui  d'Ibrahim, 
ou  par  l'omnipotéiice  rosse,  on  par  l'omnipotence  anglaise, 
La  France  avait  trois  manières  d'envisager  la  question 
et  de  la  résoudre:  ou  soutenir  franchement  l'empire  ot- 
toman contre  le  pacha  révolté  et  oontl-e  tout:  le  monde, 
ou  a^alKer  arec  la  Russie  en  fa  livrant  \l  sa  pente  vers 
GoDStantinople,  et  obtenir  à  ce  prix  une  alliance  russe 
et  des  compensations  territoriales  sur  le  Rhin  ;  ou  s'al^ 
lier  li  l'Angleterre,  en  lui  cédant  le  pas  en  Egypte,  sa 
routé  obligée  vers  les  Indes  ^  et  resserrer  à  ce  prix  l'ai* 
liance  aiiglaise,  eu  recevant  en  échange  des  avantagée^ 
continentaux  et  de  grands  protectorats  français  en  Syriie.' 

Le  cabinet  des  Tuileries  ne  sut  pas  être  frand  et  nV>sa' 
pas  être  ambitieux.  11  abandonna  la  Turquie  \  son 
agresseur,  puis  il  abandontia  cet  agresseur  hii-^néme  \ 
la  Russie,  à  l'Angleterre,  à  l'Autriche.  11  s'ciliéna  à  la 
fois  tout  le  monde,  empire  ottoman,  Russie,  Angleterre, 
Prusse ,  Autriche.  Il  reforma  par  sa  propre  folie  la  coa- 
lition morale  du  monde  contre  nous.  Tout  finit  ^r  la 
mise  hors  TEurope  du  cabinet  français  et  par  la  note 
du  8  octobre,  aveu  de  faiblesse  après  des  actes  de  défi, 
acceptation  d'isolement  au  •  milieu  de  l'Europe ,  reliée  en 
un  seul  faisceau  de  ressetatimeni  contre  nofie. 

Le  traité  de  réconciliation  du  30  juillet  1841  pallia 
en  vain  cette  situation.  Le*mariage  d'un  prince  de  la 
dynastie  française  avec  une  héritière  éventuelle  de  lA 
couronne  d'Espagne  était  dès  lors  la  pensée  uniqtfèdela 
politique  dynastique  \l  laquelle  la  France  était  subor- 
donnée. L'accomplissement  de  ce  voeu  devait  déchîre^r; 
bientôt  les  derniers  liens  d'amitié  entre  l'Angleterre  et  lai 
France.  Trop  peu  ambitieux  pour  la  nation,  le 'cabinet 
des  Tuileries  affectait  deux  trdnes  \  la  fois  poiir  une 
fiimille.  La  politique  posthume  de  la  maison  de  Bour- 
bon se  substituait  témérairement  ^  la  politique  de  liberté 
et  de  paix  sur  le  continent,  La  France  ne  recueillait 
de  ce  mariage  que  l'inimitié  permanente  du  cabinet  bri- 
tannique, la  jalousie  des  coursi  les  ombrages  de  l'Espagne 
et  la  certitude  d'une  seconde  guerre  de  sucGessioqr.'    A  ee 
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premier  vertige  de  la  royauté,  les  hOB)jmcia,  dVtat purent 
conjecturer  d'autres  prochaios  vertiges  et  prévoir  sa. thutSé 

De  nombreux  symptdmes  neitardèrent  pas  \  eosjfirrt 
mer  celui-ci*  Suspecte  à  l'Espagne ,  odieuse  à  la.Ruwiiiiy 
déshonorée  en  Turquie,  indifférente  à  la  Prusse |  «iena« 
çante  pour  l'Angleterre,  la  politique  dynastique  du  cabine^ 
français  se  tourna,  contre  nature,  vers  rAutrichek  Ga» 
contresens  ne  lui  coûtait  pas  seulement-  sa  grandeur  et< 
sa  sécurité,  il  lui  coûtait  l'honneur.  Pour,  obtemr:  dfl 
l'Autriche  le  pardon;  de  l'ambition  de  la  maison  de  B«Nii> 
bon  en  Espagpe,  il  fallait  abaisser  partout  devant  i'jkur? 
triche  le  drapeati  de  la  révolution  et  lui  sacrifier  .A  la 
fois  l'Italie  j  la  Suisse,  le  Rhin^  l'indépendanoe  et  la- droit 
des  peuples.  Il  fallait  former  avec  l'Autriche  la  ligua, 
de  l'absolutisme,  en  étouffant  ^  son  profit  et  à  itotl^! 
honte  les  germes  d'indépendance,  ide  libéralisma  eLidir 
force  nationale  qui  se  manifestaient  du  détroit  -de^-,  la  .Shi» 
cile  jusqu'au  coeur  des  Alpes.  Le  cabinet  françaif.  oat: 
pratiquer  cette  pplitique  servila  et  la.  défendra  .devant 
une  chambre  française.  L'aqne.  révolutionnaire  .de  ki 
France  se  souleva  d'indignation  dans  son  Min.  .Le  mi»; 
nistère  dynastique  a^cheta  le  vote  4'una .  majorité  pow 
vendre  impunément  le  principe  national;  et  Ja  partia  drf^; 
mocratique  dans  les  négociations  relatives  à  la  Sujsse  et 
à  l'Italie.  II  entraîna,  quelques  jours  après,  dans  l'ablmt^ 
la  royauté  x^pi  l'avait  entraîné  lui,«m4tne  dans  sai  per*. 
sonnalité. 

Ainsi,  après  dix-huitans  de  règne  et  d'une  djploma»* 
tie  qu'on  croyait  habile  parce  qu'elle  était  intéressée,  la. 
dynastie  remettait  la  France  à  la  république  plus  cernée, 
plus  garrotée  de  traités  et  de  limites,  plus  incapable  de 
qipuvemeqt,  plus  dénuée  d'influence  et  de.  négodalion 
extérieure ,  plus  entourée  de  pièges  et  d'impossibilités 
qu'elle  ne  le  fut  è  aucune  époque  de  la  monarchiff  em« 
prisonnée  dans  la  lettre,  si  souvent  violée  contre  elle, 
des  traités  de  1815;  exclue  de  tout  l'Orient,  complice  de 
l'Autriche  en  Italie  et  en  Suisse,  complaisante  de  l'An- 
gleterre è  Lisbonne ,  compromise  sans  avantage  è  Madridi^ 
obséquieuse  è  Vienne,  timide  à  Berlin,  haïe  è  Saint- 
Pétersbourg,  discréditée  pour  son  abandon  du  principe 
démocratique;  en  face  d'une  coalition  morale  ralliée  par- 
tout contre  la  France,  et  qui  ne  lui  laissait  le  choix 
qu'entre  une  guerre  extrême  d'un  contre  tous,  ou  l'ào-. 
ceptation  du  râle  subalterne   de  puissance  secondaire  en 
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'dans  lè  nonde  earopén,  condamna  1'  lan- 
guir «t  à  tlmaiilier  on  sièdè  sous  le  poids  d^une  djtta§> 
de  à  faire  pardonner  aux  rois,  et  d*un  principe  tevolu- 
doonaireà  faire  amnistier  on  à  faire  trahir  aox  peuples. 

La  républiques  en  trouYanr  la  France  dans  cm  oon- 
ditiona  d^lement  et  de  subaltemité^  avait  deux  partis 
à  prandre;  Eure  explosion  armëe  contre  tous  les  trdnes 
et  contre  tous  les  territoires  du  continent,  d^hirer  la 
carte  de  l'Europe,  déclarer  la  guerre  et  lancer  le  prin- 
cipe dëasocratique  arm^  partout  sans  savoir  s*îl  tomberait 
aor  on  sol  prépare  pour  y  germer,  oo  sur  un  sol  im» 
propre,  pour  y  être  étonSé  par  le  sang.     • 

Oo  bien:  déclarer  la'  paix  r^oblicaine  et  la  firater- 
nitd  finataçaise  à  tous  les  peuples,  afficher  le  res|]itet  des 
gouvernements,  des  lois,  des  caractères,  des  aM>eurs,  des 
volontés,  des  territoires,  des  nations;  élever  bien  haut, 
mais  d*une-main  amie.,  son  principe  d*indépendkiilee  et 
de  démocratie  sur  le  monde,  et  dire  aox  peuples  sans 
contraindre'  et  sans  priaaer  les  événemens:        > 

„Nous  n'armons  pas  'l'idée  nouvelle  do  fer  on  do 
fao,  comme  les  Barbares;  nooa  ne  l'armons  que  de  sa 
propre  lueur*  Nous  n'imposons  à  personne  àeê  formes 
ou  des  indtatioBS  prématurées  ou  incompatibles  peut^>étre 
avec  sa  natore;  mais  si  la  libeHé  de  telle  ou  teHe  partie 
de  l'Europe  s'allume  à  la  nôtre,  si  des  nationalités  asser* 
vies,  si  des  droits  fbolés,  si  des  indépendances  légitimes 
et  opprimées  surgissent,  se  constituent  d'elles  mêmes,  en* 
trent  dans  la  fcmille  démocratique  des  peuples  et  font 
appel  en  nous  à  la  défense  des  droits,  \  la  conformité 
des  inalittitions,  la  France  est  A!  La  France  républicaine 
■'est  pas  seulemebt  la* patrie,  elle  est  le  soldat  du  prin- 
dpe  démocratique  diins  ^avenir!*' 

C'est  cette  dernière  politique,  cilcj^s,  que  le  gou* 
vemément  {Provisoire  a  cru  devoir  adopter  unaniaiement 
en  tritendaut  que  la  nation,  résumée  en  vous,  s'emparât 
deaea  propres  destinées. 

Quête  ont  été  en  soixante  douse  jours'  les  résultats 
Ae  cette  politique  de  diplomatie  armée' sur  le 'continent? 
Vous  les  connaisses  et  TEurope  les  regardé  s'accomplir 
avec  otf  étonnement  qui  tient  moins  d«'  la  crainte  que 
de' l'admiration. 

'  '(Suit  on  apperçu  des  avènements  produits  dans  plusieurs 
parties  de  l'Europe  par  le  contrecoup  de  la  révolution  du 
24  février.    Le  rapport  finit  par  les  passages  suivants:) 
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.  AiDtiy  par  le  8«ul  fait  d'un,  double  prindpe  4^Yoiltf 
à  la  lois  à  l'Europe,  le  principe  d^mocraiic^ue  e|  ta  prin- 
cipe sympathique,  la  France  extérieure,  appuyije  d'une 
main  sur  le  droit  des  peuples,  de  l'autre  sur  le  faisfieau 
inaggr^ssif,  mais  imposant»  de  quatre  armées  d'observa- 
tion, assiste  à  l'ébranlemenf  du  continent,  sans  ambition 
comme  sans .  faiblesse ,  prête  à  négocier  ou  à  combattre, 
à  se  contenir  ou  à  grandir  selon  son  droit,  selon  son 
honneur,  selon  la  sécurité  de  ses  frontières. 

Ses  frontières!  Je  me  sers  d'un  mot  qui  a  perdu  une 
partie  de  sa  signification.  Sous  la  république  y  «'esl  le 
principe  démocratique  et  fraternel  qui  devient  la.  véri- 
table frontière  de  la  France.  Ce  n'est  pas  son  aol  qui 
s'élar^l,  ç'cist  tson  influence,  c'est  sa  sphère  de  rPajTobiie- 
ment  et  c'est  le  nombre  de  ses  alliés  naturels,  c'est  .le 
patronage  désintéressé  et  intellectuel  qu'elle  exerceva  sur 
les  peuples,  c'est  le  système,  français»  enfin,  substitut!  en 
trois  .jours  et  en  trois  mois  au  système  de  la  Sainte-Al- 
liance. La  république,  a  compris  du  premier  mot  la -po- 
litique no(uv«Ue  que  la  philosophie,  l'humanité,  Jba  rai- 
son du  siècle  devaient  inaugurer  enfin,  par  les  nains  de 
noArepatj^ie,  eptre  les  nations.  Je  ne  voudrais  pas  d'i^utie 
^preu^e  qucs:la  démoisrMiA  a  été  l'inspiration  divine,  .-^ 
^quelle  triomphis^a  en  Europe  atifsi  rapidement  et  aueai 
gloriéuseûieiMir  q«i'elle  a  triomphé  à  faris.  La  France, 
elle  ayra  changé  de  gloire,  voija'  tout. 

.  Noire  système  aujourd'hui  c'est  le  système  d'une*  v^ 
rit^  démocratique  qui  s'élargira  aux  proportions  d'une 
foi  sociale  universelle.  Nofre  horizon,  é'est  l'avenir. djae 
peuples  civilisés.  Notre  air  vital,  c'est. le  soufflai deitja 
liberté  dans  les  positions  libre»  de,  fout  l'iinivers.  t  TmOas 
mois  ne  se  sont  pas  écqulés,  et  sii  la  démocratie  doit 
avoir  la  guerre  de  JYçnée/ms  cooime  Je  protestantismei 
au  lieu  de  marcbei^  à  la  tête  de  trente-six  millions  d'bmnp 
mes,  la  France,  en  comptant  dans  son  système  dWUéi 
la  Suisse,  l'Italie  et  les  peuples  émancipés  de  l'Alleoiagnèy 
marche  déjà  à  la  tête  de  88  millions  de  canféd6t^  et 
d'amis.  <^uçlles  victoires  aura  valu  à  la  république  utte 
pareille,  confédération,  conquise  sans  avoir  coûté  laniki  vie 
d'homme,  et  cimentée  par  la  conviction  de  notre  :désin- 
téressemeot?  La  France,  à  la  chute  de  la  royauté^' is'eel 
relevée  de  son  abaissement,  comme  un  vaisseau-  obargé 
d'un  poids  étranger  relève  aussîtât  qu'on  l'eb  a  soulagé. 
Tel  est,  citoyens,  le  tableau  exact.de  notrt  *il«atimi 
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extérieure.  Le  bonheur  el  la  gloire  de  cette  situation 
•ôot  tout  entiers  à  la  républiques  i  Nous  «o  acceptons 
eeulement  la  responsabilité^  et  nous  nous  féliciterons  tou- 
jours d'avoir  paru  devant  là  représentatîeo  du  pays,  en 
kpi  assurant  la  grandeur,  les  mains  pleines  d'alliances,  et 
pures  de  sang  humain. 

XXXII.  ' 

Décret  de  PAasembtèe  Naiiondle  du  15  Mai  18'48' 

(Mooitear  da  16  Mai,  partie  officielle.)  ' 

,    .     :     .  flépuhlique  Français^,  .,  . 

•■;:     .-■/■  U     E.     ¥. 

.Asseojblée  Natbnale.  > 

'=:■  L'Assemblée  a  adopté  le  décret  suivant:  L'Assem- 
blée se  déclare  ea  permanence.  —  Délibéré  en  séance 
fublique  à  Paris  le  15  Mai  1848.  :  -[ 

Les  président  et  secrétaires: 
A.  Corbon.  Emile  Péao.  Edmond  Lafayette. 


xxxin. 

Extrait  de  la  Proclamation  dé  tJissernbtée 
nationale  du  ig  Mai.    ' 
L* assemblée  nationale  dû  peuple  français. 

Français , 
L'asseikiblléé  HatiOnélè  vous  répùnd  àuj'Sàlat  4e  U  pa- 
trie.' Menacée  tin  moiâièkt^  elle  H  tu  la'  nobk avilie  de 
Paris:  se  -leter  tdur  entifeit  pour  sa  défenite^  '  Dans  les 
iliutsf^'  bérs  des  mutir','  citoyens  et  sotdats  -sont  accourus 
-M  èigoal  du  -j^éril,  '  tmis'  ^m  bieii  mérité'-  dé  vous;  que 
iâ'  teconnaissande  du  -pays  soir  leurfctisterécomi^eose;  iqnie 
vos  acclamations  unanimes  répotfdënt  à  ceUes  qui  retenu 
lisaoït  aotour  de  nous.  D6s  sédirîeus:  avaient  tenté  le 
plus  grand  des  ctîmes  dans  uli  )payè' libre,  le  crime  de 
-liie*ma)esté  nAtionate,  *l'inHirpaticln  violente  de  la  sou- 
veraineté du  péiipfe.  Piav  ^un^  sorpria^^'d^qn  moment, 
ils  avaient  fbrcé  l'enceinte  du^  palais  dbs  loiSé  Déjfà^ils 
nous' dictaient  jeurs  inëoleos!  décrets.  'Citoyens;  par^au- 
cane^ déiibérationi ,  par  aucune  parole,  par  aucun  signe, 
vos  représentants  ^ti'ont  accepté  l'oppression  de  la  force  ; 
et  lorsqu'on  osait  déclarer  l'assemblée  nationale  dissoute, 
la  population  indignée  courant  aux  érmes,  nojus  rendaït, 
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par  sa  seule  prësende^  la  puissance  dé  tous  serrir^etde 
constituer  enfin  la  république,  Paris  entier  veille  aur 
nous.  La  France  >  la  généreuse  ■  France  ne  soufErirait  pat 
un  instant  le  joug  bon teux  d^une  faction.  Citoyens,  a3res 
confiance  dans  :  la  volonté  de  l'assemblée  nationale  et  4b 
pouvoir  exécutif;  la  justice  dans  son  action  fermei  maîp 
régulière  y  atteindra  tous  les  coupables,  elle  démasquera 
les  faux  amis  du  peuple  qui  trompent  ses  instincts  magna* 
nimes,  et  n'exploitent  ses  passions  généreuses  qu'afin  d'ar- 
river au  despotisme  et  à  l'anarcbie.  Le  droit  de  péti* 
tion,  le  droit  d'association,  droits  sacrées,  ne  peuvent 
être  impunément  tournés  contre  la  liberté.  Il  faut  que 
vos  représentants,  dans  la  plénitude  de  la  puissance  qu'ils 
tiennent  dç  vous,  remplissent  iibremjënt  leur  mission. 

La  liberté  ne  vit  que  dans  l'ordre,  l'égalité  «^appuie 
sur  le  respect  des  lois,  la  fraternité  veut  la  paix;  ce  q*M 
qu'au  sein  d'une  société  tranquille'  que  le  travail  jnrosf 
père  et  que  le  progrès  s'accomplit. 

XXXIV. 

Extrait  de  la  réponse  de  M.  de  Lamartine, 
membre  du  gouvernement  provisoire ,  aux  in- 
terpellations relatives  aux  çffaires  d^Italiè  et 
de  Pologne  faites  dans  la  séance  de  t Assena 
hlée  nationale  du  23  Mai  1848- 

Permettex«moi  de  vous  montrffff  sar.qes  deqx  qiie^liona 
de  Pologne  et  d'Italie,  quel  fut^jdMfs  le  premier  movient,  \» 
pressentiment  de  notre  politique.  ,Nous  n'avions  qui^iwe 
pensée,  et  cet t;e  pensée  était  un  ;di{voir. .  «...  Ceti^t  peijiiùÀl» 
messieurs,  c'était  de  ne  pas  abuser,  «n  votre  Abstenoe,  dui  4i* 
pot  que  les.  circonstances  nous  avaient  confié.  :,.r  •  ilfoiii 
avons  conservé  à  l'assemblée  nationale  la  liberté  entièra»de 
ses  mouvementSi  et  le;  jour  oii  nous  avons  eu  Je  bonbeor 
et  la  gloire  de  la  voir  réunie  dans  cette  enceinte  j  noua 
lui  avons  remis  la  paix  ou  la  guerre;  .c'est  à  eUe.  a4^ 
jourdhui  à  déclarer  son  sentiment,  yoici,  quant  i^  noue^ 
comment  nous  l'avions  pressentL  (JVL  -de  Lanuirtins 
donna  ensuite  lecture  des  passages  relatifs  de  la  circu- 
.  laire  aux  ministres  accrédités  près  .  des  gou verqemeQta 
étrangers,  y  rattacha  des  allusions  aux  différente»  lientaF- 
tives  de  soulèvements  en  Belgique,  en  Savoie  et  en  Al- 
lemagne qu'on  supposait   être  fomentées. par  la  jRri)UQej 
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•t  dont  le  gouyeroemeot  n^ayail  '  pas  tarde  de  d^enttr 
lé  siippositioD;  il  continua  ainai  :)  Qu'oui  produit  cm 
aréMiItats?  Voiis  Payes  su;  à  l'instant,  rjrrilaition,  la  lé- 
gitime ciolère  des  populations  allemandes ,  emportées  par 
leur  première  sjmpathie  vers  nous,  mais  cepeussées  à 
Pioatant  par  l'>apparence  de  nos  bayoaettes>  car  les  fu- 
ails  dea  réfugiés  allemands:  qui  faisaient  inyaston  chez 
eux»  leiir  iparaissaient  chargés  ayec  nos  idées.  -  Voilà  ce 
qui  a  mis  dans  nos  affaires  étrangères  le  plus  de  diffi- 
eullés»  le  plus  d'aigreur*  11  y  a  des  choses  à  dire  sur 
l'Italie  que  là  parole  ne  doit  pas  'dire  et  que  les  événe- 
menU!.seula  doivent  proférer  ici.  •  .  •  Quant  aqx  autres, 
je  puis  lies  dire  à  riustaot  même»  U  n'est  pas  yini,  comme 
on  l'a  répandu,  qu'il  y  ait  eu  II  l'égard  de  l'Italie  la  moin- 
dre entente  ;coDtre  la  liberté  italienne,  la  moindre  intel- 
Ugetice,  iHéme  confidentielle >  edtre  le  ministre  des  affai- 
res étrangères,  de  la  république  française  et  l'Autriche.  • . . 
L'ancien  gOttYeraement /a tàît^  il  est  yrai,  une  -  politique 
semblable  enycÉs  l'Italie  .et.  vous  en  sayes  les  motifs  $  Fan- 
cien  gouyernement,  obligé  à  cause  Ide  ses  liens  impoliti- 
ques et  réients.  ayec  l'Espagne,,  de  caresser  par  dea'Oom* 
pUisanceai  romcipotancej.  ilutirichieDne  en  Itailie>  .avait 
abandonnéjices.  populations,  ' avait.  étoufiEé^  par^  ses*  con- 
seil»,^par  -sesi  ables;  par  eou/abandon,  autant  quUlcétait 
eai.  luiylet  germé  vde.ripdépeodance'  italienne  iqul.  né  de^ 
mandait  qu?à  .ildore.  ,  Mais-  hlm  inibute  ménse,  oùt  la 
politique  étrangère  de .  France  •  a>  été  entre  -  les  mains»  'de 
la  Répuhli<pie,i>cette<  politique  a  qomplétemenl»'Chaiigé« .  • 
V#cia  en^i^z  :rHiTiji  ^l'instant  les  effets.  .  v  •"  Vious  :ayez 
vu  le  royaume  ide  Naples  entrer  Jour  perJouF,.  en  plein, 
dan's  l'élément-démbcratique;  'VOUS  avez  :  v&'{lome,''que 
im  parole'  pieuse  de.  Pieç  IX  avait  ébranlée  }l  y\a  déjà 
-plus  d'une  année j  aihriver  -ie-  la  plénitude  de  liberté. ^et 
loucher  i  à  la  ttniite  de  la  république:  vous^  avee  va  la 
Toscane  entraînée  -  dans  >  le  ^^méme  mouvcjmeitf ,  Parme, 
Plaisanoe^  Modèoe ,  tous  les  ducl^és  re|eter  leurs  aociefis 
gouvernement  absolus ,  se .  <  constituer'  en  gouvernements 
provisovres,  et  tendre  la  main  à  l'union  italienne»  Enfin 
vous  avez  vft  successivement  à  Turin  d'abord  >la  décla- 
ration constitutionelle  ^  enfin  par  Pentrainement  naturel 
de  la  liberté,  qui  veut  l'indépendance  pour  être  com- 
plète, vous  avez  vu  Charles  Albert  forcé  par  le»  génie 
de  son  peuple  k  déclarer  la  guerre  à  l'Autriche,  et  à 
acçomp^r  '  la'  libération  presque  totale  du  royaume  lom 
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bardo-Yénifieo.  L'Italie,  dans  ce  momeoti,  est  pr^oe 
entièrement  délivrée,  •  •  •  Avons  •nous  cache  nos  eenti- 
mento  à. l'Europe  à  l'ëgard  de  TltaHe?  d^voutf  eo  qaoi 
que  ce  soit  nos  principes  de  liberté,  ou  nos  désirs-,  oq 
notre  volonté  d'indépendance  pour  elle?  Non;  vous  sa- 
vez ce  que  nous  avons  dit:  le  respect  des  nationalitési 
nos  principes  9  le  droit  et  en  même  tems  la  volonté  dès 
peuples  nous  empêchèrent  d'aller  faire  nous  même  1«  11^ 
bèrté  des  autres  peuples.  Pour  leur  gloire,  pour  leur 
honneur,  pour  la  solidité  même  de  leurs  institutions  fl 
faut  que  ces  peuples  les  achètent  et  les  cimentpnt*  airec 
leur  propre  sang.  Mais  si  ces  peuples  étalent  trop* fiûb* 
les  dans  leurs  droits  légitimes  .  •  •  .,  si  cette  indépen- 
dance, si  ce  droit  de  renaissance  des  nationalités  italien- 
nes, que  toutes  les  pages  de  l'histoire  attesterit,  étaient 
attaqués,  la  France  est  là,  elle  est  au  pied  des  Alpee, 
«lie  est  armée  ;  elle  vous  déclare  tout  haut ,  à  Yoos  ses 
an^s,  à  vous  ses  ennemis,  qu'à  votre  premier  signai  elle 
iranchira  les  Alpes  et  viendra  vous  tendre,  cette  foie-ci 
sa  main  libératrice.  Dés  les  premiers  jours  nous  avons  fait 
communiquer  aux  puissances  italiennes  sa  volonté  ferme 
d'intervenir  au  premier  appel  qui  noof  serait  farit,  et  par 
un  acte  conforme  à  cette  déclaration,  oou*>avone'râim 
à  l'instant,  au  pied  des.  Alpes,  d'abord  une  armée  de 
30000  h.,  puis  une  armeè  qu'en  peu  de  jours  n6u^'  pou»-- 
vons  porter  à  60000  conibaf tants ,  et  ^e  y  ;est' encore. 
Nous  avons  attendu  un  appel  de  l'Italie;  et  sachexi  ^  bien, 
malgré  hotre  respect  pour  l'Assemblée  nationale  >i  si  ce 
cri  eut  traversé  les  Alpes,  nous  n'aurions  pas  attendU) 
nous  aurions  crû  accomplir  d'avance  vbtre  volonté,  en 
nous  portant':  au  \seoours  des  nationalités  ittilîennês*  Maie 
voici  quelques  lignes  de  correspondance  avec  dîfiércntee 
cours  où  avec  les  représentants  de  diSérentee  n^tkidaF» 
lités  insurgées,  dans  leur  droit,  en  Italie,  iqui  voua 
prouveront  que  nonseùlement  nous  n^vons  pae.  été 
appelés  •  «  .  .  .  mais  qu'au  contraire  nous  avons  reçu  de 
toutes  part  des  meilleurs  patriotes  italiens  le  conseil,' que 
dis-je,  la  supplication  de  ne  pas  faire  intervenir  un  eol- 
dat  français  avant  l'heure,  avant  le  moment,  avant  l!afH 
pel  dans' la  cause  de  la  résurrection  italienne  dont'-iU 
voulaient  légitimement  avoit*  tout  l'honoeur.  Voici  (l'ex- 
trait d')une  première  lettre  de  l'ambassadeur  de  Sardaîgnf • 

„Tunii  î  avril  1848. 
,  •  «  •  Le  caractère  essentiel  du  mouvement  qui-«gite 
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l-ItaU6|  ce  qui  U  distingue  profondément  de  toui  les 
inouveinents  antérieure,  c'est  qu'il  est  et  qu'il  yeiit  rester 
avant  toiil  italien  ...  Personne  n'a  l'idée  de  substi- 
tuer la  France  à  l'Autriche.  11  Csiut  qu'on  le  sache 
bien  en  France:  si  l'armëe  de  la  R^pubîiqiiie  passe  les 
Alpes  sans  4tre  appelée  ici  par  les  ëtèdements,  les  in- 
térêts et  les  coeurs  y  c'en  est  Csiit  pour  bien  longtems  de 
l'influence  de  la  France  et  des  idées  françaises  en  Italie. 
Dans  toute  l'Italie  du  nord^  comme  à  Florence,  comme 
à  Rome  et  \  Naples,  partout,  si  ce  n'est  peut-être  dans 
quelques  clubs  de  Milan,  on  ne-Teut  de  l'appui  mili- 
taire de  là  Frai>ce  que  le  jour  où  il  aura  été  bien  con- 
ttilté  par  une  défaite  éclatante,  que  l'Italie  seule  est  im- 
puissante à  !  rejeter  les  Autrichiens  anf  'deU  des  Alpes. 
Jusque  là  on  se  flatte  que  l^rroée  sardè,  soutenu  par 
/des  contingents  de  Rome  et  de  Naples  et  par  les  vo- 
lontaires otoscans  et  lombards,  suffira  à  conquérir  et  re- 
eenetituelPi-.ntalie;;' si:la  France  intervient  avant  l'heure 
marquée. par  l'effroi  jpublic,  on  criera  dans  ton  te  J;  Italie: 
,)La  France-^  dont  nous  n'avi<^s  pas  besrâir««flt  irt$»ue 
„uniquemeat  pour  donner  satisfaction  à'  l'espirit  militaire 
„qui  déborde  chez  elle;  elle  ne  vient  pas  faire  nos  >af*- 
y^aiiUs,  mais:  les  siennes.  Elle  aveit  dit  dlms.son  pro- 
„gramme  qu'elle*  ne  voulait  pas  do  conquête,  elle  a  menti; 
„elle  veut  l'héritage  de  l'Autriche.  Voilà  sa  vieille  po- 
tylitique  qui  reparait  etCk^^  Voilà  ce  qu'on  dira  partout 
à  coup  sûr  y  et  ce  qui  soulèvera  dans  tous  ka  coeurs 
une  haine  implacable,  une  haine  dltalie*  Eneore  quel- 
quev preuves  de  même  nature»  ,jJe  ne  puis  pas  m'expli- 
quer,.>e  l'avoue,  écrit  l'ambaipadeur  de  Siirdaigné,  quels 
sont  ks  motifs  qui  ont  pu  porter  quelques  personnes  à 
pepaar  et  à  prodamer  que  là  sûreté^  la  gloire,  la  gran- 
deur de  Ja  République  française  exigent  la  marche  de 
sfS  soldats  à  la  kontiàre  des  Alpes.  Cette  frontière 
n'est,  elle  pas  celle  d'uù  pajs  ami,  d'un  pwfs  oomplette- 
fuent  inoffensif,  d'un  pa}rS'dont  le  gouvernemeitt:  a;  l'un 
des  premiers,  témoigné  à  celui  de  la  Répttblique  française 
des  sentiments  d'affection  et  son  désir  d'entretenir  avec 
elle  des  relations  de  bon  voisinage  •  •  •  •  iPourquoi  donc 
parler  de  guerre,  pourquoi  d'entrée  en  campagne.  .Pour- 
quoi de  courage  ?  -  Contre'  qui  les  soldats  français  au- 
raient-ils à  déployer  cette  vertu  militaire?  Je  dois  re- 
marquer en  outre,  comme  fai  déjà  été  dans  le  cas  de  le 
faire  observer  de  vive  voix  à  votre  ExoeUei^qe*,   que;  ta 
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confiance  que  le  gouvernement  de  mon  auguste  eaoye- 
rain  a  TOlontieré  placée  dans  les  assurances  amicales  re- 
çues du  gouveitiement  provisoire ,  Ta  engage  à  retirer 
des  pays  voisins  de  la  France  une  grande  partie  des 
troupes  qui  y  étaient  stationnëes.  Or  il  est  évident  (pie 
la  présence,  publiquement  motivée  sur  les  considérations 
énoncées  par  M.  Ârago,  du  drapeau  républicain  et  Tag- 
glomération  d'un  corp»  considérable  en  proximité' de  ee 
pajrs^  pourraient  o£Erir  aujourd'hui  des  inconvénients  às« 
sez  graves,"     . 

Vous  vojeà  que  ce  que  la  prudence  nous  avait  coiB- 
mandé  \  nous,  était  repoussé  par  l'Italie  même  comittis 
une  offense.     Ècicore  un  mot  du  même  ambassadeur:" 

^jPai  transmis  à  mon  gouvernement  IVissurance  derlVd* 
tention  formelle  de  là  République  française  de  respecter 
la  souyeraineté  du  roi  et  l'indépendance  de  ses'éta^ 
Aujourd'hui  je  suis  expressément  chargé  de  vous  expri- 
mer de  la  part  de  ?  mon  gouvernement ,  le  désir- ^oa  les 
troupes  françaises  soient  tenues  loin  de  la  frontière  Vi.-i** 
Enfin  voici  deux  lettres  que  j'ai  reçues  ce  matin  ■  ibéme  ; 
une  dHm  des  agents  on  plutôt  du  seul  agent  accredivé  du 
gouvememeht  de  Milan  •  .  •  .  Permettez  moi  de  vous 
lire  ces  quelques  lignes;  ^^Citoyen  ministre  des  afFaires 
•étrangères,  des  personnes  qui  ne  sauraieht  prodoinr  au- 
cun mandat  fégiilier  oht  entrepris  à  Paris  des  engUjgo- 
ments  de  volontaires  pour  la  formation  de  kgjons'  idesti- 
nëes  apparemment  è  la  guerre  de  Lombardie.  Notre 
gouvernement  apprécie  bien  sincèrement  leurs  intentiobs 
généreuses.  Toutefois  oomme  la  formation  de  ceslégiOtts 
pourrait  peut-être  causée*  quelques  embarras-  ah  goater^ 
nement  français  dans  les*  relations  avec  le«<'puUsa&t!es 
étrangères,  sans  pouvoir  éfre  d^un  secours  bien  ffepooipt 
ni  bien  puissant  à  la  cause  de  notre  chère  patrid,  je  prends 
la  liberté  de  vous  prier  de  vouloir  bien  fkire  édnnailte 
à  ceux  que  cela  régarde ,  que  le  gouvernement  ^  la 
Lombardie  ne  peut  voir  avec  plaisii*  l'organfsatîotf'de 
pareils  corps  auxiliaires.  Nous  nous  réservons  de  faire 
appel|  en  cas  d'urgerice,  au  courage  des  volontaires  fran- 
çais, sauf  IVidhésion  pleine  et  entière  de  votre  gouver- 
nement, et  les>  garanties  nécessaires  sur  le'  mode- de*  lenr 
organisation/'  En  voici  une  autre:  „.  .  .  Je  vous  prie 
de  vouloir  bien  déclarer  demain ,  publiquement ,  "ce 'qtfi 
est  vrai,  que  nous,  moi  et  l'envoyé  de  Venise,  nous 
sommes  opposés,  par  sentiment  national^   à 'toutie  intatt» 
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TentioQ  frtnçaisfl  ;  que  les  sympathie»  de  la  France  ëtant 
pour  BOUS,  qui  avoos  secoue  le  joug  des  Âutricbiens, 
elle  serait  intervenuei  même  contre  l'avis  du  roi  de  Sar- 
daigoe,  si  nous  l'avions  demande ^^  , 

Vous  vojeaç  que  quatre  ou  cinq  des  puissances 
italiennes  refusaient  également  notre  concours*  J'espère, 
et  nous  devons  le  croire,  que  l'Italie  n'en  aura  pas  be- 
soin. Mais  que  les  amis  de  l'Italie  se  rassurent ,  si  le 
cri  de  détresse  dont  je  vous  parlais  tout  à  l'heure  se 
fiiisait  entendre,  si  les  circonstances  le  rendaient  néceS'^ 
saire  et  legitims,  la  Fraqce  interviendrait  à  son  mode 
et  à  son  heure  ••••••• 

Quant  à  la  Pologne,  nous  ne  nous  sommes  pas  dis- 
simulé que  c'était  la  principale  des  difficultés  de  la  po- 
litique française;  nous  ne  l'avons  pas  abordée  comme 
une  chose  facile,  comme  une  chose  qui  peut  se  trancher 
en  un  jour,  ni  métpue  en  une  bataille  ; .  nous  l'avons  abor- 
dée comme  la  plus  grande  difficulté  de  l'Europe,  mais 
comme  une  difficulté  telle  qu'il  £allait  j  toucher  ;  nous 
avons  pensé  que  si  nous  n'y  touchions .  pas,- la  tâche  qui 
couvrait  la.  carte  de.  l'Europe  s'étendrait  de  jour  en  jour* 
davantage  snr  la  politique  des  relations  étrangères  de  la 
République  française;  et  que  si  cette,  question  restait 
sans  parole,  sans  solution  au  milieu  du  continent,  elle 
s'élèverait  à  jamaiç  entre  les  puissances  dq  nord  et  nous, 
et  rendrait  presqu'  impossibles  toutes  les  conditions  de. 
maintien  de  paix,  de  rétablissement  d'harmonie,  d'inti- 
mité et  d'alliance  qui  doivent  être  dans  le  coeur  de  la 
République,  comme  elles  peuvent  être  dans  les  vrais  in- 
térêts de  notre  pays.  A  cet  égard  voulez-vous  eonnai- 
tre  le  texte  même  des  instructions  que  j'ai  données,  dés 
les  premiers  jours,  \  tous  nos  agents  près  des  différen- 
tes/cours  du  nord?    Je  vais  vous  les  lire  •  ,  •  •  • 

Instruction  h  nos  agents  dans  te  Nord» 

L'ancien  gouvernement  permettait  à  regret  et  forcé- 
ment ii  ses  chambres  de  proclamer  tous  les  ans  qu'elles 
faifaient  des  voeux  pour  le  rétablissement  d'une  nationa- 
lité polonaise.  La  république  dit  plus,  et  elle  le  dit  elle 
même  et  tout  haut.  La  cause  du  rétablissement  d'une 
nationalité  polonaise,  les  propositions  à  débattre  avec  ces 
trois  cours  successivement ,  est  une  des  causes  qu'elle  ne 
désertera  ni  n'oubliera  jamais,   une  des  causes  pour  les^ 
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quelles  elle  offre  son  concours  diplomatique  d'ebot^,  et 
enfin  son  concours  actif,  pour  le  jour  et  pour  l'heure  oii 
les  événements  lui  permettront  raisonnablement,  et  aVeè 
des  combinaisons  sensées  préparées  d'avance,  d'inter¥eirit 
avec  des  auxiliaires  naturels  dans  la, cause  d'une  indé- 
pendance de  la  Pologne.  Dites  franchement  au  gourer* 
nement  prussien ,  dites  hautement  au  gouvernement  au- 
trichien, dites  sans  crainte  \  la  Russie;  „Nous  désirons 
la  paix  avec  vous,  nous  rechercherons  même  l'alliance 
dans  des  conditions  équitables  pour  tous,  'bienfaisàntee 
pour  les  nations  intermédiaires;  mais  la  première  con- 
dition de  la  solidité  de  cette  paix,  de  Pintimité  tfe  cm 
alliances,  c'est  que  la  Pologne  usurpée,  opprimée,  aans 
nationalité  propre,  sans  indépendance  civile,  religieuse, 
ne  s'élève  pas  entre  vous  et  nous.  Restituez,  ^màfnci* 
pez,  organisez  de  concert  avec  toutes  les  puissancée  in- 
téressées au  droit  et  h,  la  justice,  solidaires  mém^-  et  ga- 
ranties des  traités  de  t815,^  une  Pologne  qui  ait  sa  TÎe 
propre  et  son  droit  personnel  dans  le  monde;  A  ocf 
prix  tout  sera  focile,  tout  deviendra  paix  et  amitié  entn 
la  république  française  et  les  puissances  intéressées.  Au* 
tremènt  tout  sera  précaire,  faux,  hostile,  semé  d'embar» 
ras,  de  guerres  et  de  pièges.  Le  repos  durable  du  monde 
est  \  ce  prix.  La  république  ne  veut  pas  commencer 
par  des  sacrifices  humains;  elle  ne  veut  pas  avoir  une 
lâcheté  ou  un  remords  dans  les  fondements  de  la  poli- 
tique de  paix  avec  le  monde.^^ 

Voici  les  faits  tels  qu'ils  se  sont  passés  avant  la  ré- 
volution de  Berlin,  remarquez  la  date,  très  peu  de  jours 
après  l'explosion  de  la  république  française,  quand  notre 
politique,  s'adressent  d'abord  h  la  Prusse,  son  alliée  natu- 
relle ,  le  chef  de  ses  alliances  de  l'autre  coté  du  Rhin, 
disait  au  roi  de  Prusse  le  sens  des  paroles  que  vous  ve- 
nez d'entendre  ou  ces  paroles  mêmes.  Le  roi  de  Prusse 
de  lui-même,  avait  déjà  pris,  je  le  repète,  avant  la  ré- 
volution de  Berlin,  une  partie  des  engagements  qu'il  a 
pris  quelques  jours  plus  tard  pour  la  reconstitution  du 
grand-duché  de  Posen ,  reconstitution  qui,  selon  nous, 
et  dans  d'autres  pensées  aussi,  n'était  que  l'ébauche,  hi 
base  d'une  plus  grande  et  plus  large  reconstitution  de 
l'empire  polonais  •  •  .  •  Nonseulemeut  il  le  déclarait, 
mais  il  l'accomplissait,  mais  déjè  Posen  était  libre,  maia 
déjè  il  y  avait  une  représentation  ou  une  ébauche  de 
représentation, mais  déji^  le  roi  de  Prusse  noue 
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avait  étstlt  d'otivrir  nos  frontièrea  à  éeé  coloqOM  pol<^*9 
naises  qu'on  nous  reprochait  touk  à  l'iieure  de  B*avoir 
pas  enrégimentëes  ;  il  nous  annonçait  qu'on  les  rece- 
vrait dans  le  Duché  de  Posen,  qu'on  les  y  rallierait  et 
qu'elles  formeraient  le  nojau  de  cette  indépendance  po- 
lonaise,  qui  a  été  dispersée  depuis  •  •  •  •  Mah  à  peine 
les  événements  s'étaient-ils  accomplis  ....  qu'il  est  sur- 
venu ce  que 'bous  devrions  nous  cacher  tous  à  nous 
mêmes  dans  cette  malheureuse  cause,  il  est  survenu  le 
développement  instantané  de  ces  dissentiments  anarchi- 
queSy  de  ces  haines  de  fiEimille  à  famille,  de  race  à  race, 
de  'langue  à  langue,  de  natiopalité  à  nationalité  .qui  ont 
toujours  été  le  fléau  de  la  Pologne A  l'in- 
stant la  confusion  s'est,  mise  entre  les  habitants  du  du- 
ché de  Posent  qui  sont  en .  partie  Allemands  et  en  partie 
Polonais^,  laquelle  a  fait  couler  le  sang  des  deux  ra- 
ces. Le  roi  d«  Pvuss?  .a  envoyé  alors  pour  s'interposer 
entre  les  Foloa«lis  et  les  Allemands;  une  armée  prussi- 
enne.. Cette  armée  ,a  été  chargée  de  fail*.e  une  démarca- 
tion' entre  la  partie  du  Duché  habitée  par  \e$  Allemands 
et  l'autre  partie,  habitée  par  les  Polon^i^,.  D'auli^es  ca- 
tastrophes sont  survenus  ,  ^  •  •  ;  •  Quant  au  roi  de 
Prusse,  je  dois  déclarer  que,  m'étant  adressé  à  son  gou- 
vernement pour  lui  demander  verbelement, ,  pjkjiis  p&r  une 
dépêche  écrite,  compte  des  événements  qui  se  passaient 
dans  le  grand-duché  de  Posen,  après  les  promesses  qu'il 
avait  faites  à  son  peuple,  au  mopde  et  a  nous,  j'en  ai 
reçu  U;  déclaration  officielle  et  réitérée  que  ;le  roi  de 
Prusse  n'avait  fait  intervenir  son  armée  di^ns  le  grand- 
duché  de  Posen  que  pour  apaiser  les  troubles,  que  pour 
dissiper  la  confusion  qui  s'y  était  créée  sous  l'empire  des 
premières  réunions  polonaises;  et  quant  2i  lui,  lui  qui 
avait  accepté  de  n'être  que  le  grand-duc  de  cette  par- 
tie de  la  Pologne,  il  maintiendrait  ses  promesses  après 
comme  avant  l'événement,  et  qu'  aussitôt  que  cette  con- 
fusion de  races  serait  enfin  éçlaircie,  aussitôt  que  l'or- 
dre serait  rétabli,  aussitôt  que  le  sang  polonais  et  le 
sang  allemand  auraient  cessé  de  couler,  les  promesses 
qu'il  avait  faites  à  Berlin,  les  promesses  qu'il  avait  biea 
voulu  communiquer  à  la  France  et  ^  l'Europe,  seraient 
rigoureusement  maintenues  pour  le  grand-duché  de  Po- 
sen; que  les  Polonais  pourraient  y  rentrer,  que  les  Polo- 
nais pourraient  y  constituer  leur  principe  et  leur  base 
d'indépendance.     Voici   d'abord  la   dépêche  que    j'avais 
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adressée  pour  faire  connaitre  TetonnemeDi  et  lee.  reola« 
matioDB  de  la  France  à  la  Prusse: 

Extrait  et  une  dépêche  de  M.  de  Lamartine^   minU 
stre  des  affairée  étrangères  de  France j  au  ministre 

de  la  république  française  à  la  coUr  de  Prusse.  *• 

,..  ..        ■       .1 

Paris  le  7  Mai  1848.  . 
Monsieur,  les  mesures  adoptées  en  Prusse)  pour  eiii«>' 
pécher  les  Polonais  emigrës  de  rentrer  dans  le  grand- 
duchë  de  Posen ,  après  la  prohiesse  qui  leur  a^ait  ël^ 
faite,  excitent  en  France  une  ëmotion  facile  &  compi^eii* 
dre.  Le  gouvernement,  de  la  République  les  a  apprisce 
avec  d'autant  plus  d'ëtonnement  et  de  regretf^  qii'ellea 
s'accordent  moins  avec  les  intentions  et  les  declaratièna 
d'abord  exprimées  par  le  roi  de  Prusse.  Je  vouschai^ 
de  rappeler  à  M.  le  baron  d'Arnim  ces  premières 'dispo^ 
sitions  si  contraires  à  ce  qui  se  passe  aujourd'hui«  El- 
les laissaient  espërer  qu'on  pourrait  voir  surgir,  Sii'ombr» 
d'une  politique  habile  et  gënëreusè  de  la  Prusse,  le  com- 
mencement d'une  nationalité  polonaise  que  les  tfvtfne* 
ments  auraient  aidé  à  grandir  et  è  se  développer  dans 
des  proportions  avantageuses  pour  l'Allemagne^  et  eané 
caractère  offensif  pour  personne.  II  eât  étë  noble  et  beau 
de  la  part  du  roi  Frëd^ic  Guillaume,  il  eût  été  iigné 
de  sa  haute  intelligence ,  de  son  esprit  '•  de-  droiture  et 
d'humanitëy  de  prendre  l'initiative  de  la  réparation  d*une 
iniquité  dont  les  conséquences  fatales  pèseront  sur  l'Eu« 
rope,  sur  la  conscience  publique  et  sur  la  paix  du  monde 
aussi  longtems  que  la  Pologne  morcelée  et  opprimée 
n'aura  pas  été  rendue  è  l'indépendance  et  è  la  vie  poli* 
tique.  Partout,  en  effet,^  les  sympathies  des  peuples  a'at* 
tachent  è  cette  noble  cause  de  la  Pologne  comme  atout 
ce  qui  est  juste  et  sacré  .  •  •  .  Mais  nulle  part  et  en 
aucun  temps  ces  sympathies  ne  se  sont  produites  plna 
unanimes  et  plus  ardentes  qo'  aujourd'hui  en  France* 
....  Elles  ont  éclaté  dans  les  élections  d'où  est  sortie 
l'Assemblée  uationale,  elles  se  manifestent  au  sein  de 
cette  grande  représentation  de  la  souveraineté  du  paya 
et  y  font  énergique  appel  au  gouvernement  de  la  Fran» 
ce,  à  peine  constitué,  en  faveur  de  la  nationalité  polo- 
naise. Le  gouvernement  de  la  République  manquerait 
è  son  principe  démocratique,  à  ses  convictions,  è  ses  de* 
voifs,  s'il  ne  repondait  pas  è  cet  appel.    H  n'oublie  pas 
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œ  que  demande  aossi  le  paix  da  monde,  et  tiendra  ton» 
Jours  grand  compte  de  ce  puissant  intérêt  ;  mais  il  ai* 
merait  \  voir  les  antres  gonTornements  pénétras  desmé* 
mes  dépositions  \  il  serait  heorenx  notamment  de  voir  le 
cabinet  de  Berlin,  fidèle  à  ses  premières  inspirations, 
écouter,  \  Pégard  de  la  Pologne  et  des  Polonais,  la  voix 
de  la  fustice  et  de  Phumanité,  s'associer  aux  sympathies 
si  Tives  de  Topinion,  et  s'abstenir  de  rigueurs,  comme 
celles  qu'il  n'a  pas  craint  d'ordonner,  maigre  ses  pro- 
messes. De  telles  mesures ,  je  le  repète ,  produisent  le 
plus  mauvais  effet  en  France,  et  nous  semblent  d'autant 
plus  déplorables,  qu'en  blessant  profondément  l'esprit 
national,  elles  ne  pourraient  manquer  de  réagir  de  la  ma- 
nière la  plus  fftcbeose  sur  des  relations  que  nous  tenons 
sincèrement  è  maintenir  essentiellement  et  cordialement 
amicales  entre  la  République  française  et  la  Prusse.  Vous 
deyes.  Monsieur,  entretenir  sans  retard  M.  le  baron 
d'Amim  dans  le  sens  de  ces  graves  considérations,  aux- 
quelles vous  pourrez  d'ailleurs  ajouter  les  développe- 
ments qui  vous  paraîtraient  nécessaires.'' 

Voici  la  réponse  de  Venvoyé  qui  a  eu  la  conférence 
avec  M.  le  baron  d'Amim. 

{Extrait.)  Berlin  le  lî  Mai  1848. 
„Monsieur,  conformément  à  vos  ordres,  j'ai  donné  h, 
M.  le  baron  d'Arnim  ....  communication  de  votre  dé- 
pêche du  7  Mai.  Je  mè  suis  borné  à  la  lui  lire,  car  il 
m'était  recommandé  de  n^en  pas  fournir  de  copie;  j'ai 
ajouté  au  langage  clair  et  pressant,  dans  lequel  cette  note 
est  conçue,  tous  les  développements  que  me  suggéraient 
les  circonstances  d'une  négociation  suivie  depuis  bientdt 

deux  mois Après  avoir  entendu  cette  lecture, 

M.  d'Amim   a   repondu  a  peu    près  comme   il  suit  sur 
chacun  des  paragraphes  de  votre  dépêche: 

L'intention  dn  cabinet  dont  il  est  un  membre  et  l'or- 
gane,  n'a  jamais  été  d'autoriser  la  totalité  de  l'émigra- 
tion polonaise  à  s'établir  dans  le  grand -duché  de  Fo- 
sen,  mais  seulement  d'j  admettre  en  pleine  franchise  tous 
les  Polonais  originaires  de  ce  territoire.  Ceux-ci  pou- 
vaient trouver  de  la  place  et  des  moyens  d'existence 
dans  les  cadres  militaires  et  civils  qui  doivent  être  for- 
més comme  portion  essentielle  de  la  réorganisation  dans 
le  sens  national.  Mais  les  émigrés  polonais  appartenant 
à  ces  portions  de  l'ancienne  Pologne  qui  se  trouvent  ac- 
Noue,  Recueil  gén.     Tome.  XL  H 
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luellenieDt  an  i>ouvoir  de  la  Russie  avaient  e't^  autorisa 
\  s'assembler  dans  le  grand  Diich^  de  Posen;  il  aarail 
résulte  de  ce  j*asseinbleinent  et  de  ses  consëquencea  io^ 
vitables  que  la  Prusse  serait  entrëe  en  lutte  avec  la  Rus* 
sie..  Son  intention  n'a  jamais  éxé  de  s'engager  dans  cette 
guerre.  Elle  est  d'ailleurs  persuadée  que  si  elle  venait 
à  ëclater,  la  Pologne  en  serait  la  victime  la  plus  cer* 
taine  et  la  plus  irrévocablement  sacrifiée.  Sur  le  se- 
cond point,  M.  d'Arnim  affermit  que  le  gouvernement 
prussien  y  dans  le  territoire  véritablement  polonais  que 
les  traités  de  1815  lui  ont  conservé  ou  rendu,  s'occupe 
actuellement  avec  persévérance,  rigueur  et  loyauté,  sans 
se  laisser  détourner  par  Tinsurrection  dernière,  d'acoom* 
plir  la  promesse  du  21  Mars,  s'occupe,  dis-je,  par  le  mi- 
stère  de  M.  Pfuhl ,  d'effectuer  une  réorganisation  natio- 
nale. C'est  là  sout  ce  qui  dépend  de  lui;  il  ne  se  re-* 
connaît  ni  l'obligation,  ni  le  droit  d'intervenir  dans  ce 
qui  se  passe  au  delà  de  ses  frontières.  Quant  au  troisième 
article  de  votre  dépêche,  M.  d'Arnim  proteste  qae  le 
gouvernement  prussien,  loin  d'ordonner  on  d'autoriser, 
au  sujet  des  Polonais,  aucune  rigueur  contraire  an  droit 
des  gens  et  à  la  voix  de  l'humanité,  s'est  borné  2i  faire 
l'application  des  mesures  les  plus  indispensables  pour 
protéger  contre  l'insurrection  ses  propres  ressortissants  de 
nationalité  allemande ,  lesquels  ont  cruellement  souffert  ; 
qu'il  a  traité  les  prisonniers  avec  douceur,  non  pas  comme 
rebelles,  mais  comme  simples  captifs  de  guerre ,  ordonné 
la  mise  en  liberté  immédiate  de  tous  ceux  qui  paraia- 
saient  avoir  été  entrainé  sans  reflexion  dans  l'insurre- 
ction par  l'ascendant  des  personnes  auxquelles  ils  avai- 
ent l'habitude  de  céder;  que  des  passeports  pour  la 
France  ont  été  délivrés  à  tous  les  émigrés  qui  ont  de- 
mandé, à  y  retourner  et  aux  officiers  compris  dans  les 
capitulations  récemment  conclues,  qui  ont  désiré  suivre 
la  même  destination;  qu'enfin  les  Polonais  appât  tenant 
par  leur  origine  tant  à  la  Gallicie  qu'au  royaume  de 
Pologne,  lesquels  se  trouvaient,  par  suite  du  refus  dee 
gouvernements  autrichien  et  russe  de  les  admettre  sur 
leurs  territoires,  hors  d'état  d'achever  leur  voyage,  reçoi- 
vent aux  dépens  du  trésor  prussien,  dans  les  depdts  nou- 
vellement établis  prés  du  Weser  et  de  l'Elbe,  des  mo- 
yens réguliers  de  subsistance;  aucun  d'eux  n'est  d'ailleurs 
et  ne  sera  contre  son  gré  retenu  dans  les  Etats  pms- 
siens.     Passant,  en  dernier  lieu,  aux  considérations  gé- 
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nérales  et  puissantes  doDt  le  sommaire  est  indiqué  dans 
votre  dépêche,  M.  d'Arnim  m'a  prie  d'observer  que  la 
lecture  de  ce  document  l'avait  trouve  sans  préparation 
spéciale  et  sans  concert  avec  ses  collègues.  11  lui  a  paru 
nécessaire  d'en  conférer  en  conseil  ;  }'ai  obtenu  de  lui  la 
promesse  de  le  faire  dans  le  plus  bref  délai;  et  la  ré- 
ponse nouvelle,  qui  sera  le  résultat  de  la  délibération  du 
ministère  responsable,  vous  sera  communiquée  par  moi  avec 
autant  d'empressement  que  de  fidélité.  En  me  quittant 
M«  d'Arnim  m'a  repété  qu'il  espérait  que  le  gouverne- 
ment de  la  République  française  prendrait  en  considé- 
ration  équitable  les  obligations  que  le  gouvernement  prus- 
sien se  trouve  avoir  à  remplir  tant  envers  les  popula- 
tions allemandes  du  grandduché  de  Posen  et  des  pro- 
vinces limitrophes,  lesquelles,  comme  toutes  celles  de 
l^Etat  entier,  ont  droit  a  sa  protection,  qu'envers  la  Con- 
fédération germanique;  les  arrêtés  de  la  diète  siégeant 
a  Francfort  liaient  et  lient  encore  la  Prusse  sur  plu- 
sieurs questions  relatives  au  voyage  des  émigrés  polonais 
et  à  la  délimitation  des  frontières  du  territoire  confédéré/^ 

Vous  vojez  donc,  citoyens,  que  rien  n^a  été  négligé 
de  la  part  du  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  Ré- 
publique de  ce  qui  pouvait  intéresser  le  sort  des  Polonais 
dans  le  Grand-Duché  de  Posen.  (Après  une  interruption 
de  25  minutes  M.  d.  Lamartine  continua  ainsi). 

Quant  à  Cracovîe,  la  question  est  infiniment  plus 
obscure,  plus  difficile  à  dégager  de  nuages.  Ce  que  l'on 
sait,  c'est  que  la  république  de  Cracovie,  au  contrecoup 
de  la  révolution  française  et  de  la  révolution  de  Vienne, 
s'est  reconstituée,  c'est  que  des  comités  d'organisation  po- 
lonaise y  étaient  créés  ;  c'est  que  des  colonnes  de  réfu- 
giés polonais  partis  de  Paris  ou  d^autres  parties  de  l'Al- 
lemagne y  arrivaient  en  grand  nombre,  lorsque  des  con- 
flits, dont  il  est  impossible  à  qui  que  ce  soit  de  déter- 
miner la  nature  ont  opéré  la  catastrophe  dont  on  vous 
a  parlé.     Mais  les  événements  qui  se  sont  passés  depuis 

en  Allemagne tout  annonce,    tout  promet,   tout 

assure  aux  amis  de  la  nationalité  polonaise  qu'Ole  se 
reconstituera  de  ce  côté-là  sur  une  base  plus  large  en- 
core que  du  côté  de  la  Prusse  ....  J'interroge  l'esprit 
de  la  France  tout  entière,  et  }e  demande  que  voulait-on 
que  ftt  le  gouvernement  provisoire  dans  la  situation  oii 
il  était  placé,  où  sa  politique  étrangère  s'accumulait  tout 
à  la  fois  sur  ses  pensées  et   sur  ses  forces?      Fallait -il 

H  2 
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oablier  toutes  les  autres  relations  de  la  France  pour  cette 
seule  relation,  la  plus  sainte,  Je  le  reconnais,  parce  qu^rïte 
est  la  plus  malheureuse,  mais  aussi  la  plus  éloigna,  et 
sous  quelques  rapports,  la  plus  impossible?  Fallait  il 
oublier  la  Belgique  qui  aux  premiers  jours  de  notre  re* 
Yolution  pouvait  par  des  liens  de  famille  se  dëtacher  de 
la  France  et  se  rattacher  à  une  coalition?  Fallait-il 
oublier  l'Espagne,  que  d'autres  liens  de  famille  aussi  pou- 
vaient prédisposer  contre. la  république,    et  qui  pouvait 

menacer une  partie  de  nos  frontières  du  midi? 

Fallait*  il  oublier  cette  Italie  et  ces  26  millions  d'hom- 
mes qui  seront  désormais  le  complément  de  la  société 
démocratique  du  monde?  Fallait -il  enfin  oublier  aea 
propres  frontières  ?  Fallait -il  oublier  de  nous  couvrir 
nous  mêmes  du  cdté  du  Rhin,  devant  une  coalition  qui 
ne  se  reformera  pas,  grâce  è  l'attitude  que  noua  avoua 
prise ,  grâce  2i  la  sagesse  et  è  l'énergie  de  la  Fraiicei» 
grâce  aux  lumières  de  la  nation  autrichienne,  grâce  aussi 
è  l'effusion  du  principe  démocratique  qui  a  complète* 
ment  sapé,  ruiné,  décomposé  pour  toujours  ces  baaea 
d'une  coalition  des  gouvernements  absolus  contre  noua? 
Fallait -il  oublier  nos  difficultés  intérieures?  Fallait-il 
oublier  ces  millions  d'ouvriers  que  la  cessation  du  tra- 
vail livrait  spontanément  et  pour  des  tems  inconnue  à 
la  misère  ou  à  la  faim ,  pour  ne  penser  qu'  à  la  que- 
stion théorique  de  la  reconstitution  d'une  nationalité  po-  . 
lonaise  et  pour  lancer  une  armée  française  au  delk  du 
Rhin  ?  Une  armée  française  en  Allemagne  ?  lia  en 
parlent  bien  2i  leur  aise.  Nous  pouvons  le  dire  saaa 
danger  aujourd'hui,  que  nous  avons  reconstitué  d\uie 
manière  invincible  les  forces  militaires  de  la  France. 
Mais  quand  on  nous  demandait  de  nous  lancer  le  len- 
demain de  la  révolution  dans  la  personne  d'une  armée 
de  120,000  ou  de  200,000  hommes  à  travers  l'Allemagne, 
savez   vous   quelles   étaient   nos    forces   en    effectif  à  ee 

moment  le? Savez-vous  ce  que  nous  pouviona 

mettre  eu  ligne,  au  moment  où  on  nous  reprochait  de 
n'avoir  pas  marché  vers  la  Pologne?  Au  moment  où 
nous  avions  besoin  de  couvrir  400  lieues  de  nos  proprea 
frontières,  nous  avions  88000  hommes  2i  mettre  en  ligne. 
Aujourd'hui  nous  avons  500,000  hommes  et  80,000  che- 
vaux dans  peu  de  jours Et  quand  nous  au- 
rions lancé  cette  armée  de  100  ou  de  120,000  Françaia 
à  travers  l'Allemagne,  qu'eùt-elle  rencontré  dans  la  route? 
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Toutes  les  pr^ventiôtîs  eocore  ferventes  de  toutes  les 
nationalitës  contrs  le  gâiiedes  conquêtes,  dont  on  aurait 
en  nous  calomniant  voulu  faire  ie  génie  dt  la  Républi- 
que,  le  confondant  arec  eehii  de  TËoipire  ;  elle  eût  trouve 
600^000  Allemands  sur  ses .  deux  flancs  avant  d'arriver 
oa  Pologne  9  et  quand  die  7;  fût  arrivée  «lie  trouvait 
260,000  Russes  et  une  Pologne  anéantie  sous  ses  pieds  ; 
c'est  à  dire  qu'on  nous  reproche  de  n'avoir  pas  envoyé 
100  bu  120,000  de  nos  enfants  à  une  véritable  bouche- 
rie. Que  ceux  qui  parlent  ainsi  en  prennent  la  respon- 
sabilité  devant  l'histoire,  devant  le  mond^,  devant  leur 
patrie,  devant  Thuoianité.  Quant  à  nous,  nous  ne  l'ac- 
cepterons jamais  .  •  •  •  •  .  On  vous  l'a  dit,  le  seul  mo- 
yen, c'est  l'Allemagne,  .  •  •  •  intéressée  comme  nous  à 
la  résurrection,  à  la  reconstitution  de  cette  grande  avant- 
garde   de  la   civilisation  de  l'Occident Gomme 

gouvernement,  comme  ministre  des  affaires  étrangères,  je 
sois  bien  loin ,  nous  sommes  bien  loin  de  nous  opposer 
à  la  manifestation  du  sentiment  français  en  faveur  de  la 
nationalité  polonaise,  telle  ou  h,  peuprés  telle  qu'elle  est 
exprimée  dans  l'adresse  dit  citoyen  Wolowsky  ou  du 
citoyen  Varin.  L'assemblée  a  le  droit,  souvent  le  de- 
voir de  proclamer  sous  toutes  les  formés  qui  lui  con- 
viennent sa  pensée,  ses  sympathies ,  sa  volonté.  Au- 
jourd'hui elle  est  utile  non  pas  seulement  II  la  Pologne, 
elle  est  utile  2i  la  France,  elle  est  utile  à  l'Allemagne. 
Ces  fatales  invasions  de  réfugiés  allemands  ont  jeté  en- 
tre l'Allemagne  et  nous  des  ombrages  qu'il  est  impor- 
tant que  ;nous   dissipions  par  une  parole  de  l'assemblée 

nationale Songez  que  le  gouvernement  n^a  eu 

qu'une  pensée:  vous  remettre  la  France  telle  que  vous 
deviez  la  trouver,  en  paix  avec  le  monde;  vous  re- 
mettre la  paix ,  non  pas  seulement  dans  l'intérêt  de 
votre  politique,  mais  surtout  dans  Tinterét  de  ce  peu- 
ple au  nom  duquel ,  par  lequel  et  pour  lequel  la  ré- 
volution a  été  faite.  La  paix  qui  n'était  autre  fois 
qu'une  théorie,  •  •  •  •  la  paix  est  devenue  aujourd'hui 
quelque  chose  qui  vous  aidera  à  la  maintenir.  Elle  est 
devenue  l'instinct,  la  nécessité,  la  vie,  le  pain  de  ces 
masses  auxquelles  nous  avons  dévoué  notre  révolution. 
.  ...  Je  termine  par  un  mot  consolant  pour  la  Po- 
logne. On  disait  autrefois  que  la  victoire  n'était  que 
du  cdté  des  gros  bataillons^  cela  était  vrai  sous  lêB  gou- 
vernements  brutaux   de  la   force  ....     A  dater  de  ce 
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jour,  la  victoire  n'est  plus  du  cdttf  des  gros  bataiUonSi 
la  victoire  est  du  cûtë  de  la  justice,  du  cdté  de  la  fiû^ 
blesse,  du  cdttf  du  droit  imprescriptible  des  nations  .  • 
La  république  lui  fera  appel,  sachez  le  bien;  mais  die 
lui  fera  appel  sans  rompre,  nous  Pespéronsy.la  paix  da 
continent,  la  paix  des  peuples.  Nous  avons  plus  d'on 
moyen  pour  arriver  à  la  reconstitution  d'une  nationalité 
polonaise.  La  monarchie  de  Louis  XV  a  perdu  par  une 
lâchetë  la  Pologne;  la  République  la  sauvera  .  .  «  ! 

XXXV. 

Resolution  de  C Assemblée* Nationale  de  France 

du  24  M^i  1848^    concernant  P Allemagne,    là 

Pologne  et  P  Italie. 

(aïoiiitenr.  Partie  officielle  —  BalletiD  dea  Loia.    10e  Série.  No.  S2.  (Ifo.  482.) 

République  Française. 
L'Assemblée  nationale  a  adopté,  la  Commission  du  Pou» 
voir  exécutif  promulgue  la  resolution  dont  la  teneur  suit  : 
L'Assemblée  nationale  invite  la  commission  du  Pou- 
voir exécutif  à  continuer  de  prendre  pour  règle  de  la 
conduite  les  voeux  unanimes  de  l'Assemblée,  resum& 
dans  ces  mots  : 

Pacte  fraternel  avec  l'Allemagne  ; 
Reconstitution  de  la  Pologne  indépendante  et  libre; 
Affiranchissement  de  l'Italie. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris  le  24  Mai  1848. 
Les  président  et  secrétaires^ 
Bûchez,   Peupin,  T.  Lacrosse,  Emile  P^an,  F* 
Degeorge,  Robert   (des   Ardennes),   Edmond  La- 

fayette. 
Les  membres  de  la  commission  du  Pouvoir  exéçu^ 
cutif.    (Suivent  les  signatures.) 

XXXVL 

Lettres  de  protestation   des  princes   d^OrUans 

contre  le  projet  de  décret  de  bannissement  de 

leur  famille ,  adressée  au  président  de  tassemr' 

blée  nationale   et   lue  à  la  séance  de  cette  as^ 

semblée  du  24  ^û^  1848. 

1. 

Monsieur  le  président.     Les  journaux  nous  apportent 

un  projet  de  décret  tendant  II  nous  fermer  les  portes  de 
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la  France.  Les  sentiments  que  ce  projet  nous  inspire 
nous  arrachent  à  la  reserve  que  jusqu'ici  nous  nous  étions 
imposée.  Nou  savions  espéré  que  cette  reserve  toute  pa- 
triotique serait  comprise.  L'Assemblëe  était  réunie;  elle 
allait  y  dans  son  indépendance  et  sa  souveraineté,  voter 
la  nouvelle  constitution;  nous  ne  voulions  pas  jeter  au 
milieu  de  ses  délibérations  l'expression  d'un  voeu,  ou 
la  préoccuper  d'un  intérêt  de  personnes*  Nous  avions 
lieu  de  penser,  d'ailleurs,  qu'en  quittant  Alger  au  pre- 
mier appel  fait  à  notre  patriotisme,  nous  avions  fourni 
au  pays  une  preuve  patente  de  notre  ferme  intention  de 
ne  pas  chercher  &  désunir  la  France,  comme  nous  avions 
témoigné  du  respect  avec  lequel  nous  accceptions  l'appel 
fait  à  la  nation.  Nous  nous  flattions  aussi  que  le  pays 
DO  pourrait  songer  h,  noua  repousser,  nous  qui  l'avions 
toujours  fidèlement  et  loyalement  servi  dans  nos  profes- 
sions de  marin  et  de  soldat. 

Le  projet  de  décret  indique  qu'on  en  a  )ugé  autrement 
et  le  moment  choisi  pour  le  produire  constitue,  d'ailleurs, 
une  assimilation  que  nous  ne  saurions  accepter.  Exempts 
de  toute  ambition  personelle,  nous  protestons  devant  les 
représentants  de  la  nation  contre  une  mesure  dont  nos 
antécédents  et  nos  sentiments  devaient  nous  garantir. 

Veuillez,  Monsieur  le  président,   porter   cette   lettre 
à   la  connaissance    de  l'Assemblée   nationale    et    recevez 
l'assurance  de  notre  haute  considération. 
19  mai  1848. 

Fr.  d'Orléans  et  H.  d'Orléans*). 

IL 

Clareiriont  le  20  mai  1848. 
Monsieur  le  président! 
Absent  au  moment  où  est  parvenue  ici  la  nouvelle 
qu'un  projet  de  décret  était  proposi^  po^!^  bannir  notre 
famille  dii  territoire  français,  je  n'ai,  pu  joindre  ma  signar 
ture  à  la  lettre  que  mes  frères  vous  pjbti  adressée  hier, 
19  du  courant.  Mais  je  m'empresse  de  Vous  declareir 
que  j'y  adhère  entièrement,  et  je  vous  prie  de  vouloir 
bien  le  faire  connaitre  h,  l'Assemblée.  <      , 

Recevez,  Monsieur  le  président,  l'assurance  de  ma 
haute  considération. 

Louis  d'Orléans**). 

*)  Le  prince  de  Joinville  et  le  duc  d'Aumale. 
**)  Le  duc  de  Nemours.     • 
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XXXVII. 

Décret  du  congrès  des  Etats-Unis  df Amérique 

offrant  les  félicitations  du  peuple  américain  au 

peuple  français. 

Trentième    congrès    des    Etats-Unis    d^ Amérique 

{^première    session)    commencé    et     tenu   dans    la 

ville   de   ffashington,   le  lundi  6  décembre  1847. 

(Traduction)*). 

U  a  éié  décrète  par  le  a^nat  et  par  la  chambre  dea 
représentants  des  Etats-Unis  d'Amërique  rëunis  en  cod* 
grësy  qu'au  nom  du  peuple  américain  seront  o£Eert 
des  félicitations  au  peuple  français  sur  le  succès  de  ses 
récents  efforts  pour  consolider  les  principes  de  la  liberté 
sous  la  forme  d'un  gouvernement  républicain. 

Sect.  2.  £t  il  a  été  ensuite  décidé  que  le  président 
des  Etats-Unis  serait  chargé  de  transmettre  ce  décret  au 
ministre  d'Amérique  à  Paris,  avec  ordre  de  le  présenter 
au  gouvernement  français. 

Robert  C.  Winthorp 
président  de  la  chambre  des  représentants. 
G.  M.  Dallus, 
viceprésident  des  Etats-Unis  et  président  du  sénat. 
Approuvé  le  13  avril  1848. 

James  Polk. 
Etats-Unis  d Amérique  Département  d^Etat. 
A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  salut. 
Je  certifie  que  la  pièce  ci  dessus  est  une  copie  exacte 
et  complète  d'un  décret  offrant  les  félicitations  du  peuple 
an|éricain  au  peuple  français^  copiée  d'après  la  pièce  origi- 
nale et  soigneusement  collationnée  dans  le  département.  En 
foi  de  quoiy  moi,  John  Appleton,  remplissant  les  fonctions 
de  secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis,  j'ai  apposé  ma  signa- 
ture et  le  sceau  du  département  de  l'Etat.     Fait  dans  la 
ville  de  Washington,  le  14  avril,  l'an  de  notre  seigneur 
1848,  et  la  62e  année  de  l'indépendance  des  Etats-Unis 
d'Amérique. 

John  Appleton, 
remplissant  les  fonctions  de  secrétaire  d'Etat. 

*)  Eitrait  du  Moniteur  du  23  Mai  iS48. 
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XXXVIII. 

Décret  de  t Assemblée  nationale  de  France  re- 
latif à  celui  du  congrès  américain  du  ±3  avril 
1848^  et  en  date  du  25  mai  de  la  même  année. 

(M<wilew.     Partie  «fficieUe  BoU.  de«  Lois  10e  Série  No.  88  (Ifo.  43â).) 

Au  nom  du  peuple  français. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  \  l'unanimité  le  dé- 
cret dont  la  teneur  suit: 

Art.  1.  L'Assemblée  nationale  profondément  tou- 
chée des  sentiments  qui  ont  dicté  au  congrès  des  Etats- 
Unis  le  décret  du  13  avril  dernier,  ofEre  au  peuple  amé- 
ricain les  remerciments  de  la  République  et  l'expression 
dé  sa  fraternelle  amitié» 

Art.  2.  La  commission  du  pouvoir  exécutif  est  char- 
gée de  transmettre  le  présent  décret  à  la  légation  fran- 
çaise à  Washington  avec  ordre  de  le  pr&enter  au  gou- 
vernement américain. 

Fait  \  Park,  le  25  mai  1848. 

Les  président  et  secrétaires. 
Bûchez,  Peupin,  Degeorge,  T.  Lacrosse,  Emile 
Péan,  Robert  (desArdennes)  Edmond  Lafajette. 

XXXIX. 

Déclaration    du  pouvoir  exécutif ,  relative  à  la 

famille  Bonaparte  ^  arrêtée  le  ±2  juin  1848  et 

lue  et  approuvée  par  acclamation  dans  la  séance 

de  t Assemblée  nationale  du  même  jour. 

La  commission  du  pouvoir  exécutif,  vu  l'art.  3  de 
la  loi  du  13  janvier; 

Considérant  que  Charles  -  Louis  -  Napoléon  Bona- 
parte est  compris  dans  la  loi  de  1832  qui  exile  du  ter- 
ritoire français  les  membres  de  la  famille  Bonaparte; 

Considérant  que  s'il  a  été  dérogé  de  fait  à  cette  loi 
par  le  vote  de  l'Assemblée  nationale,  qui  a  admis  trois 
membres  de  cette  famille  à  faire  partie  de  l'Assemblée, 
ces  dérogations  tout  individuelles  ne  s'étendent  ni  de 
droit  ni  de  fait  aux  autres  membres  de  la  même  famille  ; 

Considérant  que  la  France  veut  fonder  en  paix  et 
en  ordre  le  gouvernement  républicain  sans  être  troublée 
dans  son  oeuvre  par  les  prétentions  ou  les  ambitions  dy«^ 
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nastiques  de  nature  à  former  des  partis  et  des  factions 
dans  l'Etat^  et  par  suite  \  fomenter  ^  même  involontaire- 
ment  des  guerres  civiles; 

Considérant  que  Charles-Louis  Bonaparte  a  £ut  deux 
fois  acte  de  prétendant  en  revendiquant  une  République 
dérisoire,  au  nom  du  sénatus-consulte  de  l'an  XllI; 

Considérant  que  des  agitations  attentatoires  à  la  Ré- 
publique populaire  que  nous  voulons  fonder,  compro- 
mettantes  pour  la  sûreté  des  institutions  et  pour  la  paix 
publique ,  se  sont  déjà  révélées  au  nom  de  Charles-Louis 
Napoléon  Bonaparte; 

Considérant  que  ces  agitations  ,  symptômes  de  ma- 
noeuvres  coupables,  pourraient  créer  une  difficulté  à  ré- 
tablissement pacifique  de  la  Républiqtie,  si  elles  étaient 
autorisées  par  la  négligence  ou  par  la  faiblesse  du  gou- 
vernement ; 

Considérant  que  le  gouvernement  ne  peut  accepter 
la  responsabilité  des  dangers  que  courrait  la  forme  ré- 
publicaine des  institutions  et  la  paix  publique  s'il  man- 
quait au  premier  de  ses  devoirs,  en  n'exécutant  pas  une 
loi  existante,  justifiée  plus  que  jamais,  pendant  un  temps 
indéterminé,  par  la  raison  d'Etat  et  par  le  salut  public; 

Déclare:  qu'il  fera  exécuter,  en  ce  qui  concerne  Louis 
Bonaparte  la  loi  de  1832  jusqu'au  jour  où  l'Assemblée 
nationale  en  aura  autrement  décidé* 

XL. 

Lettre  de  Louis  Napoléon  Bonaparte  à  Vassem^ 

hlée  nationale^   en  date  de  Londres  le  24  Mai 

1848^  l(^^  à  la  séance  du  13  Juin  1848» 

(Moniteur.) 

Londres  24  Mai  1848. 
Citoyens  représentants, 
J'apprends  par  les  journaux  du  22  qu'on  a  proposé, 
dans  les  bureaux  de  l'Assemblée,  de  maintenir  contre 
moi  seul  la  loi  d'exil  qui  frappe  ma  famille  depuis  181 6. 
Je  viens  demander  aux  représentants  du  peuple  pour- 
quoi je  mériterais  une  semblable  peine.  Serait-ce  pour 
avoir  toujours  publiquement  déclaré  que ,  dans  mes  opi* 
nions,  la  France  n'était  Tapanage  ni  d'un  homme,  ni 
d'une  famille,  ni  d'un  parti.  Serait-ce  parce  que  dési- 
rant faire  triompher  sans  anarchie  ni  licence  le  principe 
de  la  souveraineté  nationale,  qui  seul  pouvait  mettre  ud 
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terme  à  nos  dissentions,  f ai  deux  fois  été  victime  de  mon 
hostilité  contre  le  gouvernement  que  vous  avez  renverse  ? 
Serait  -  ce  pour  avoir  consenti ,  par  dëfërence  pour 
le  Gouvernement  provisoire,  à  retourner  à  IMtranger 
après  être  accouru  à  Paris  au  premier  bruit  de  la  ré- 
volution? Serait-ce  enfin  pour  avoir  tefusé,  par  desin- 
tëréssement,  les  candidatures  à  TAssemblëe  qui  m'étaient 
proposées,  résolu  de  ne  retourner  en  France  que  lors- 
que la  nouvelle  constitution  serait  établie  et  la  Répu- 
blique affermie? 

„Les  mêmes  raisons  qui  m'ont  fait  prendre  les  armes 
contre  le  gouvernement  de  Louis-Philippe  me  porteraient, 
si  on  reclamait  mes  services,  à  me  dévouer  à  la  défense 
de  l'Assemblée,  résultat  du  suffrage  universel. 

„£n  présence  d'un  roi  élu  par  deux  cents  députés  je 
pouvais  me  rappeler  être  l'héritier  d'un  empire  fondé 
sur  l'assentiment  de  quatre  millions  de  Français;  en 
présence  de  la  souveraineté  nationale ,  je  ne  peux  et  nt 
veux  revendiquer  que  mes  droits  de  citoyen  français  ; 
mais  ceux  là,  |e  les  reclamerai  sans  cesse,  avec  l'énergie 
que  donne  à  un  coeur  honnête  le  sentiment  de  n'avoir 
jamais  démérité  de  la  patrie* 

^,Recevez,  messieurs,  l'assurance  de  ma  haute  estime. 

„Votre  concitoyen 

^Napoléon  Louis  Bonaparte.'^ 

XLL 

extrait  des  Délibérations  de  la  Séance  de  VAs-^ 
semblée  Nationale  de  France  du  ±6  Juin  1848* 

A  la  Clôture  de  la  discussion  de  l'incorporation  de 
l'Algérie  au  territoire  de  la  France,  l'Assemblée  a  ado- 
pté sur  la  proposition  du  général  de  Lamoricière  l'ordre 
du  jour  motivé  suivant. 

„L'as8emblée  nationale,  en  renouvellant  sa  déclara- 
tion, que  l'Algérie  est  et  reste  pour  toujours  un  terri- 
toire français,  passe  à  l'ordre  du  jour.^' 
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XLD. 

Décret  portant  interdiction   du  territoire  de  la 

France  à  Louis  Philippe   et  à  la  JamiUe,  en 

date  du  26  Mai  1848* 

(BnU.  dea  Loi»  10e  Série.     T.  I.  No.  40  (No.  445)  p.  499.  Ce  dëerel  a*ert 
publié  dans  le  moniteur  que  daua  son  Nr.   16S  du  16.  Juin  1848.) 

République  Française* 
L.    E.    F. 

Au    nom   du   Peuple  Français. 

La  commission  du  pouvoir  executif  a  propose, 

L' Assemblée  nationale  a  adopte, 

La  commission  du  pouvoir  exécutif  promulgue  le  d^ 
cret  dont  la  teneur  suit: 

Le  territoire  de  la  France  et  de  ses  colonies,  inter* 
dit  à  perpëtuité  à  la  branche  ainëe  des  Bourbons  par  la 
loi  du  10  avril  1832,  est  interdit  également  à  Louia* 
Philippe  et  à  sa  famille. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  mai  1848. 

Les  président  et  secrétaires  de  rassemblée  nationale. 

Bûchez,  Peupin,  Robert  (des  Ardennes),  T.  La* 

crosse,  Emile  Péan,  Edmond  Lafajrette^ 

Les  membres  de  la  coTnmission  du  provisoire  exécutif. 

Arago,  Garnier-Pagès,  Marie,  Lamartine,  Le* 

dru-Rollin*). 

*)  Un  Décret  de  V Assemblée  nationale  du  25  Octobre 
1848,  statue  ce  qui  suit  relativement  aux  biens  composant 
le  domaine  de  tex-roi  Louis-PhilippeM 

Art  1.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  prendre  les 
mesures  administratives  qu^il  jugera  convenables  pour  opérer  l'en- 
tière liquidation  des  detfes  de  Fancienne  liste  civile  et  du  do- 
maine prive,  soit  envers  Tëtat,  soit  envers  les  particuliers,  sauf  le 
recours  des  ayants-droit  devant  les  juridictions  compétentes,  con- 
formément aux  régies  du  droit  commun.  Le  liquidateur  général 
sera  nommé  par  arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif. 

Art.  2.  Les  créanciers  devront,  dans  les  trois  mois  de  la  pro- 
mulgation du  présent  décret,  adresser  leurs  demandes  et  produire 
leurs  titres  au  liquidateur  général.  Jusqu'au  31  décembre  1849 
il  ne  pourra  être  intenté  d^action  ni  exercé  de  poursuites  sur  les 
bieus  séquestrés. 

Art.  3.  Le  liquidateur  général  pourra,  dans  l'intérêt  de  la 
liquidation,  stipuler  toutes  hypothèques  et   prendre  toutes  inscri- 

fitions  sur  ses  biens  compris  dans  le  séquestre,  en  son  nom,  pour 
a  masse  des  créanciers.  Dans  le  cas,  où,  pour  activer  la  liquida- 
tion, un  emprunt  sera  jugé  nécessaire,  il  sera  négocié  par  les 
mandataires  des  propriétaires,  avec  le  concours  du  liquida teur-gé- 
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terme  à  nos  dissentions,  fai  deux  fois  été  victime  de  mon 
hostilité  contre  le  gouvernement  que  vous  avez  renversé  ? 
Serait  -  ce  pour  avoir  consenti ,  par  déférence  pour 
le  Gouvernement  provisoire  ^  à  retourner  à  l'étranger 
après  être  accouru  à  Paris  au  premier  bruit  de  la  ré- 
volution? Serait-ce  enfin  pour  avoir  tefusé^  par  désin- 
téressement, les  candidatures  à  PAssemblée  qui  m'étaient 
proposées,  résolu  de  ne  retourner  en  France  que  lors- 
que la  nouvelle  constitution  serait  établie  et  la  Répu- 
blique affermie? 

„Les  mêmes  raisons  qui  m'ont  fait  prendre  les  armes 
contre  le  gouvernement  de  Louis-Philippe  me  porteraient, 
ai  on  reclamait  mes  services,  à  me  dévouer  à  la  défense 
de  l'Assemblée,  résultat  du  salFrage  universel. 

„£n  présence  d'un  roi  élu  par  deux  cents  députés  je 
pouvais  me  rappeler  être  l'héritier  d'un  empire  fondé 
sur  l'assentiment  de  quatre  millions  de  Français;  en 
présence  de  la  souveraineté  nationale ,  je  ne  peux  et  ne 
veux  revendiquer  que  mes  droits  de  citoyen  français  ; 
mais  ceux  là,  |e  les  reclamerai  sans  cesse ,  avec  l'énergie 
que  donne  à  un  coeur  honnête  le  sentiment  de  n'avoir 
jamais  démérité  de  la  patrie. 

^Recevez,  messieurs,  l'assurance  de  ma  haute  estime. 

„Votre  concitoyen 

„Napoléon  Louis  Bonaparte.'^ 

XLL 

extrait  des  Délibérations  de  la  Séance  de  VAs-^ 
semblée  Nationale  de  France  du  ±6  Juin  1848- 

A  la  Clôture  de  la  discussion  de  l'incorporation  de 
l'Algérie  au  territoire  de  la  France,  l'Assemblée  a  ado- 
pté sur  la  proposition  du  général  de  Lamoricière  l'ordre 
du  jour  motivé  suivant. 

„L'a8semblée  nationale,  en  renouvellant  sa  déclara- 
tion, que  l'Algérie  est  et  reste  pour  toujours  un  terri- 
toire français,  passe  à  l'ordre  du  jour/' 
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tant  du  peuple,  parceque  je  savais  les  soupçons  injustes 
dont  j'ëtais  l'objet  ;  je  rechercherai  encore  moins  le  pou- 
voir. Si  le  peuple  m'impose  des  devoirs  i  je  saurai  les 
remplir;  mais  je  désavoue  tous  ceux  qui  me  prêteraient 
des  intentions  ambitieuses  que  je  n'ai  pas.  Mon  nom 
est  un  symbole  d'ordre,  de  nationalité  et  de  gloire,  et  ce 
serait  avec  la  plus  vive  douleur  que  je  le  verrais  servir 
à  augmenter  les  troubles  et  les  déchirements  de  la  pa- 
trie. Pour  éviter  un  tel  malheur,  je  resterais  plutdt  en 
exil  ;  je  suis  prêt  à  tous  les  sacrifices  pour  le  bonheur 
de  la  France. 

Ayez  la  bonté.  Monsieur  le  président,  de  donner  con- 
naissance der  cette  lettre  à  mes  collègues.  Je  vous  en- 
voie une  copie  de  mes  remerciments  aux  électeurs. 

Recevez   l'assurance  de  mes  sentiments  distingués. 
Louis  Napoléon  Bonaparte. 

2e  Lettre. 

(Lue  dans  la  Séance  de  TÂssemblëe  nationale  du  16  Juin.)        ' 

Londres  15  Juin  1848. 
Monsieur  le  président. 

J'étais  fier  d'avoir  été  élu  représentant  du  peuple  à 
Paris  et  dans  trois  autres  départements.  C'était  à  mes 
yeux  une  ample  réparation  pour  trente  années  d'exil  et 
six  années  de  captivité.  Mais  les  soupçons  injurieux  qu'a 
fait  naitre  mon  élection,  mais  les  troubles  dont  elle  a 
été  le  prétexte,  mais  l'hostilité  du  pouvoir  exécutif,  m'im- 
posent le  devoir  de  refuser  un  honneur  qu'on  croit  avoir 
été  obtenu  par  Tintrigue.  Je  désire  l'ordre  et  le  main- 
tien d'une  république  sage,  grande  et  intelligente;  et 
puisque  involontairement  je  favorise  le  désordre,  je  dé- 
pose ,  non  sans  de  vifs  regrets,  ma  démission  entre  vos 
mains. 

Bientôt,  j'espère,  le  calme  renaîtra  et  me  permettra 
de  rentrer  en  France  comme  le  plus  simple  des  citoyens, 
mais  aussi  comme  un  des  plus  dévoués  au  repos  et  à  la 
prospérité  de  son  pays. 

Recevez ,  monsieur  le  président ,  l'assurance  de  mes 
sentiments  les  plus  distingués. 

Louis  Napoléon  Bonaparte. 


politiques  et  internationales  de  la  France.     127 

XLIV.  ' 

Pièces  relatives  aux  événements  de  Paris  dans 
le  mois  de  Juin  1848* 

i*     Décret  de  V Assemblée  nationale  du  24  Juin^  por- 
tant la  déclaration  en  permanence  et  la  délégation 
du  pouvoir  exécutif  au  général  Cavaignac. 

(Monitenr  du  26  Juin.     Partie  officielle.) 

Assemblëe  nationale. 

L'assemblée  nationale  a  adopté  le  décret  suivant: 
Art.  1.  L'Assemblée  nationale  se  déclare  en  permanence. 
Art.  2.  Paris  est  mis  en  état  de  siège ^). 
Art.  3.  Tous  les  pouvoirs  exécutifs  sont  délègues  au 
général  Cavaignac. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris^  le  24  Juin  1848. 
Les  président  et  secrétaires  : 
Senardy   Peupin^  Léon  Robert^   Emile  Péan, 
Edmond  Lafayettei  Landrin^  Bérard. 

Pour  expédition. 
Le  président  de  V Assemblée  nationale 

Senard. 


I. 

Lettre  de  M.  de  Lamartine^  membre  de  la  commission 
du  pouvoir  exécutif,  au  nom  de  ses  collègues^  à  P As- 
semblée Nationale^  après  le  vote  qui  confie  tous  les 
pouvoirs  civils  et  militaires  au  général  Cavaignac^ 
en  date  du  24  Juin  1848. 

Citoyens  représentans  !  La  commission  du  pouvoir 
exécutif  aurait  manqué  à  la  fois  à  ses  devoirs  et  à  son 
honneur  en  se  retirant  devant  une  sédition  et  devant  un 
péril  public.  Elle  se  retire  seulement  devant  un  vote  de 
l'Assemblée.  En  vous  remettant  le  pouvoir  dont  vous 
l'aviez  investie,  elle  rentre  dans  les  rangs  de  l'Assemblée 
Nationale  pour  se  dévouer  avec  vous  au  danger  commun 
et  au  salut  de  la  République. 

•)  Ce  décret  a  ëlë,  pour  ce  qui  regarde  Pëlat  de  siège  de 
Paris,  abrogé  par  décret  de  TAssemblëe  nationale  du  19  octobre 
1848.    (Mon.  du  20  oct.  1848). 
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2.    Proclamations  du  général  Cavaignac. 

a.     Le    général    Cavaignac,    chef   du   pouvoir 
exécutif»  à  la  garde  nationale. 

(BConitenr.     Partie   officielle.) 

Citoyens  y  votre  sang  n'aura  pas  été  versé  en  vain; 
redoublez  d'efforts:  répondez  à  mon  appel,  et  Pordre, 
grâce  à  vous,  grâce  au  concours  de  vos  frères  de  rarmée, 
sera  rétabli.  Citoyens  i  ce  n'est  pas  seulement  le  pré- 
senti c'est  l'avenir  de  la  France  et  de  la  république  qua 
YOtre  héroïque  conduite  va  assurer.  Rien  ne  se  fonde, 
rien  ne  s'établit  sans  douleurs  et  sans  sacrifices.  Soldats 
volontaires  de  la  nation  intelligente,  vous  avez  dû  le 
comprendre.  Ayez  confiance  dans  le  chef  qui  vous  corn* 
mande;  comptez  sur  lui  comme  il  peut  compter  sur  vous; 
la  force  unie  à  la  raison,  à  la  sagesse,  au  bon  sens,  à 
l'amour  de  la  patrie,  triomphera  des  ennemis  de  la  ré- 
publique et  de  l'ordre  social.  Ce  que  nous  voulons,  ce 
que  nous  voulons  tous,  c'est  un  gouvernement  ferme, 
sage,  honnête,  assurant  tous  les  droits,  garantissant  tou- 
tes les  libertés;  assez  fort  pour  refouler  toutes  les  ambi- 
tions personnelles,  assez  calme  pour  déjouer  toutes  les 
intrigues  des  ennemis  de  la  France.  Ce  gouvernement, 
vous  l'aurez,  car  avec  vous,  car  avec  votre  concours  en- 
tier,  loyal,  sympathique,  un  gouvernement  peut  tout  faire. 

Paris,  le  24  juin  1848.         Le  général  Cavaignac 

b. 

Soldats,  le  salut  de  la  patrie  vous  réclame;  c'est  une 
terrible  guerre  que  celle  que  vous  faites  aujourd'hui. 
Rassurez- vous,  vous  n'êtes  point  agresseurs;  cette  fois,  au 
moins,  vous  n'avez  pas  été  de  tristes  instruments  de  despo- 
tisme et  de  trahison.  Courage,  soldats,  imitez  l'exemple 
intelligent  et  dévoué  de  vos  concitoyens  ;  soyez  fidèles 
aux  lois  de  l'honneur,  de  l'humanité.  Soyez  fidèles  à 
la  république.  A  vous,  a  moi,  un  jour  ou  l'autre,  peut- 
être  aujourd'hui,  il  nous  sera  donné  de  mourir  pour  elle. 
Que  ce  soit  à  l'instant  même  si  nous  devons  survivre  à 
la  république. 

Paris,  24  juin  1848.  Général  Cavaignac 

c.     ^ux  insurgés. 
Au  nom  de  l'assemblée  nationale. 
Le  général  Cavaignac,  délégué  du  pouvoir  exécutif. 
Citoyens,  Vous  croyez  vous  battre  dans  l'intérêt  des 
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ouvriers f  c'est  contre  eux  que  vous  combattez;  jQ^eet  sur 
eux  seuls  qui»  iwtoinbem  tmit  de  seog.  versée  si  une  pe? 
rwJle  lutte. pouvait  ae  prolooger9.il.. fau4lnKit  d^MBptfrer 
de  l'aveoirda  la  frëpublique,  dont  iDOus!  voulons  tous 
assurer  le  triomphe  irrëvocable.  Au  noiii  de  la  4iatrie 
ensanglantée,  au  nom  de  la  république . que  tous  ailes 
perdre,  au  nom  du  Jtràyail  que  vous  demandsa  et  qu'on 
ne  vous  a  iamais  refuse ,  trompez  las  eèptfrancet  4?.  nos 
ennemis  communs;  mettez  bas  vos  arme^  fratricides,  et 
comptez  que  le  gouvernement,  s'il  n'ignore  pas  que  dans 
vos*  rangs  il  y  a  des  instigateurs  criminels ,  sait  aussi 
quHl  s'y  trouve  Aeê  frères  qui  ne  sont  qu'ëgarës  et  qu'il 
rappelle  dans  les  bras  de  la  patrie.     24  Hiin. 

Zf  çh^  dt4  PP^^oir  (B^éçuUft 

;■'//■       G^nëral'pavaigpac 

3.     Proclamation  de  M.  Sénard,  président  dé  tàs^ 
semblée  nationale. 


j 


Assemblëe  qationa^Cf' 

Qar{)es  i^f^tipnauxf  vops  .avez  donné  hisv,  ^cus  ne 
cessez  de  donner  des  preuves  éclatantes  de  votre  dévoù*» 
ment  k  la  république.  Si  l'on  a  pu  se  demander  un 
moment  quelle  est  la  cause  de  l'émeute  qui  ensanglante 
nos  rue^,  et  qu|,  tant  de  fois,  depuis  huit  Jours,  a  changé 
de  prétexte  et  de. drapeau,  aucun  doute  ne  peut  plus 
rester  aujourd'hui,  quand  déjà  l'incendie  désole  la  cité, 
quand  les  formules  du  coinmunisme  et  les  excitations  au 
pillage  se  produisent  audacieusement  sur  les  barriqides. 
Sans  doute,  )a  faim,  la  misère,  le  manque  de.  travail  sont 
venus  en  aide  à  Pémeute,  mais  s'il  y  a  dans  les  insurgés 
beaucoup  de  malheureux  qu'on  égare,  le  crime  de  ceux 
qui  les  entraînant  et  le  but  qu'ils  se  proposent  sont  au- 
jourd'hui mis  à  découvert. 

Us  ne  demandent  pas  la  république!  Elle  est  proclamée* 

Le  su£Erage  universel!  Il  a  été  pleinement  admis  et 
pratiqué. 

Que  veulent*21sdonc?—  On  sait  maintenant:  ils  veu- 
lent l'anarchie,  IHncendie,  le  pillage! 

Gardes  nationaux  1  Unissons-nous  tous  pour  défendre 
et  sauver  notre  admirable  capitale! 

L'assemblée  nationale  s'est  déclarée  en  permaneOce. 
Elle  a  concentré  dans  les  mains  du  brave  général  Cavai- 
gnac  tous  les  pouvoirs  néoessaires  pour  la  défense  de  la 

Nawo.  iUeueil  gén.    Hmm  XIL  I 
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tëpifbUque.  •  De  <  nombreax  rcfprésentiinft  retFételit  lauii 
insignes  pour  aller  se  mélefr  dans  vos  Irangs  et  combattre 
avec  vous.  L'assemblëe  n'a  redalë,  elle  ne  reedUm'^de^ 
vaut  aucun  effort  *pour  remplir  la  grande  misbian  >  qiii 
lui  a  étë  confiée.  £lle  fera  son  devoir  comme  vont  fat 
les  le  vdtre.'  ;  Gardes-  nationaux!  compte»  sur  elle  comme 
elle  compte  sur  Vous!  Vive  la  rëpublîquel  ^^     '} 

Le  24  juin  lg48.  î  . 

'     Le  président  de  f assemblée  nationatie^ 

Sënart. 

4.     Pouvoir  ex4eutij^  ■-,. 

■•  (Moutear  da  37  jûn.     Parti*  otteielle.)  <;!:' 

La  cause  de  l'ordre  et  de  la  vraie  république  triompha 
L'insurk'ectidn  s'affaise,  des  quantités  considérables  d'ar- 
mes sont  enlevés 9  partout  la  garde  nationale  et  l'apméfy 
toujours  admirables  dans  leur  unité,  gagnent  du  terrain 
et  enlèvent  tous  les  obstacles.  Nous  pouvons  l'affirmer 
sans  crainte I  la  patrie  et  la  société  sont  sauvées.  De 
tous  les  départements  arrivent  des  secours  fraternels;  la 
France  enti^  bat  d'un  seul  coeur  et  aspire  aii'  même 
but,  la  république  et  l'ordre;-  '    ^'  "  ' 

Paris,  le  26  juin  1848. 

Le  chef  du  pouvoir  exéàhti/'' 

•     E.  Cavaignaé/  '  ''•■"■ 
:  .-  .  ■ -;    >i> 

■  XLVI.      '  "'■'J.il:/ 

Extrait  de  la  réponse  de  M.  Jutes  BaAîde'^ 
ministre  des  affaires  étrangères^  à  HnterpeUor 
tion  de  M.  Xavier  Durrieu  relative  aux  affair- 
res  de  NapleSj  dans  la  séance  de  t Assemblée 
nationale  du  31  mai  1845* 

(Mon.  da   1  jnia.) 

•  •  «  •  Le  1 5  mai,  jour  funeste,  une  collision  sanglante 
a  eu  lieu  entre  les  troupes  du  roi  de  Naples  et  la  garde 
nationale  de  cette  grande  cité.  Le  peuple  a  été  vainaii 
après  une  héroique  résistance.  Après  la  victoire  est  venu 
le  pillage  accompagné  de  l'incendie,  une  populace  égar^ 
s'est  ruée  sur  les  propriétés  et  n'a  pas  même  respecté 
des  Français  établis  dans  Naples.  •  •  •  •  C'est  seulement 
le  lendemain  16  à  une  beure,  que,  grâce  k  l'iAtervan^ 
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tion^deB  représeatenta'  de  la  Franoi  et  à  ia  prëseoce  im- 
posante de  l'eseadre  !bançai«e>  arrivée  exprët  de  Castel- 
kmlarev  Tordre  natériet  a<  étë  rétabli  Nos  représen taots 
étaient' le  citoyen  Edmond  Levraud,  chargé  d'a£Eaires, 
premier  secrétaire  de <  légation ,  et  l'amiral  Baudin^  com* 
mandant  djes^  forces  navales  de  la  république  dans  la  Mé- 
diterranée. •  •  •  •'  Dèfs  le»  premières  heures  du  combat, 
l'amiral  et  le.  citoyen  Levraod  se  sont  Joints  aux  dépu- 
tés, qui  demandaient  à  -  Ferdinand  une  suspension  d'hosti- 
lités.' Leur  voix  n'a  pas  été  écoutée;  •  ••  .  ils  ne  pou- 
vaient rien  faire  de  plus  puisque  la  France  n'était  pas 
directement  intéressée  dans  la  question*  Le  lendemain 
16,  informés  que  des  Français  avaient  eu  leurs  pro- 
priétés pillées  et  que  plusieurs  étaient  même  en  état 
d'arrestation,  l'amiral  adresse  au  roi  une  note  énergique 
qni  fut  une  demi-heure  plus  '  tard  suivie  d'une  seconde 
note  signée  de  l'amiral  et  du  citoyen  Levraud.  Ils  exi- 
geaient que  les 'Français  détenus  fussent  immédiatement 
remis  en  liberté  et  que  le  pillage  cessât  dane  la  ville  de 
Naples*  En  méine  temps  ils  signifiaient  au  roi  que  si 
l'oindre  n'était  pas  rétaUi  de  isuite,  la  flotte  française  se 
chargerait  de  faire  la  policCi  dans  l'intérêt  de  la  France, 
en  opérant,  s'il  le  fallait,  lin  débarquement.  '  Au  même 
moment  les  vaisseaux  mouillés  à  CasteUamare  vinrent 
s'embosser  devant  Naples.  Cette  fois  la  voix  de  vos  re- 
présentants fut  écoutée.  Le  pillage  cessa.  Les  Français 
arrêtés  furent  tous  remis  en  liberté.  Un  service  de  bateau 
à  vapeur  organisé  put  mettre  sous  la  protection  du  pa- 
villon de  la  république ,  ^non  seulement  ceux  de  nos  oa- 
tionaux  qui  voulurent,  quitter  la  ville ,  mais  encore  un 
grand  nombre  de  députés  et  d'autres  citoyens  napoli- 
tains  •    Aujourd'hui  le  citoyen   Levraud   s'occupe 

activement  à  faire  régler  les  indemnités  qui  sont  dues 
aux  Français  dont  les  établissements  ont  été  livrés  au 
pillage.  Nous  saurons  exiger  pour  eux  une  juste  repa- 
ratièn.  •  •  •  On  aurait  même  des  reproches  très  sévères 
à  nous  adresser  si  nous  n'exigions  pas  ces  indemnités. .  • 
Il  n'y  a  aucune  humiliation  pour  la  France  à  exiger  que 
nos  nationaux  soient  indemnisés  lorsqu'ils  ont  été  blessés 
dans  leurs  biens.  •  .  .  Nos  représentants  pouvaient  -  ils 
flaire  plus?  Vous  ne  le  penserez  pas.  •  •  Nous  ne  som- 
mes pas  en  guerre  avec  le  roi  de  Naples.  Nous  ne 
saurions ,  sans  violer  le  droit  des  gens ,  et  sans  créer  un 
précédent  funeste,    nods  immiscer  dans   les  luttes   inté* 

12 
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rieures  qui  ptavént  agiter  un.Etai  yoittiu  Pratëgw  éiMi^ 
giquement  nos  natioDaux,  même  s'il  le  faut,  païf  la  lérca^ 
employer  dos  bons  offices  pour  que  les  droits  -  d«  PJhi* 
manité  soieut  respectas,  tel  est  notre  devoir»  et  TOtin* 
présentants  à  Naples  n'y  ont  pas  manque.  .  •  ;  •  VA  k 
gravite  de  la  situation  du  royaume  de  Napleay.iiiotBi 
commission  executive  a,  sur  ma  proposition^  et  sans  rien 
changer  d'ailleurs  à  la  position  du  citoyeb  i  Levirmidi 
)ugë  utile  d'envoyer  k  Naples  un  ministre  pMnâpotei»* 
tiaire.  J'ai  cru  aussi  devoir/  par  l'organe  de  votre  mi« 
nistre  en  Suisse ,  le  général  Thiard,  invitet  le  gouiwiiia» 
ment  helvétique  à.  rompre  les  contrats  qui,  plaçant  âm 
citoyens  suisses  au  service  de  princes  étrangers^  exposeilti 
comme  il  vient  d'arriver  li  Naples,  les  soldats  d'un*  im^ 
tion  démocratique  à  servir  une  cause  qui  n'est  pM  odia 
de  la  liberté.  .  ^  •  Par  dépêche  télégraphique  .du  S7 
j'ai  invité  l'amiral  Baudin  et  le  citoyen  Levraud  à'gardar 
l'attitude  la  plua  énergique  vis- i» vis  de  Naples,..  et  à 
faire  observer  scrupuleusement  le  blocus  entre  la. eitadelb 
de  Messine  et  les  citoyens  de  cette  ville^  •  .  Je  .▼•!» 
prie  y  de  ne  pas  pousser  plus  Ma  une  discussion  qne 
nous  ne  pourrions  peut-être  pas  soutenir  sans  qnelqm 
inconvénient  en  présence  de  faits  qui  ne  sont  pas  encan 
tous  accomplis  1 

(L'Assemblée  a  dedaré.  passer  à  Tordre  du  jour*)    - 

XL  VI. 

Article  du  3Ioniteur  dm   12  août  1848  sur  Jè$ 
relations  extérieures  de  la  France. 

A  aucune  époque  de  notre  histoire  le  Gouvernemeal 
de  la  France  ne  se  vit  chargé  d'une  responsabilité  plus 
grande  que  celle  qui  pèse  sur  l'administration  préiîdéii 
par  le  général  Cavaignac.  Les  destinées  4e  la  France 
et,  de  l'aveu  de  TBurope  entière ,  celles  du  monde  civi- 
lisé, sont,  pour  ainsi  dire,  entre  ses  mains.  Cela  est 
vrai  aujourd'hui  surtout  que  le  denoument  des  affiiirff 
d'Italie  vient  de  nous  créer  une  situation  toute  nouvelle» 
que  le  Gouvernement  a  été  le  premier  à  prévoir,  et  qu'il 
aurait  peut-être  réussi  à  empêcher,  si  l'Italie  elle-même  avait 
été  moins  confiante  dans  ses  propres  forces.  En  présence 
d'événements  aussi  graves,  en  présence  de  l'intérêt  géné- 
ral qu'inspire  en  France    la  cause  de  l'Italie  |  avant  df 
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ategiger  AwàA  ude  ^ie  qui  deTait  aboutir  ii  la  paix  ou 
à« lia  guerre  f  •  V'O^e  giterra  /européennt  [^ut^tre^  la  '§ou-< 
YèmamaDt  duthtekûrcoinpté/de  ceiqWexIgeaienl  tout  à  la 
fois  let'oéMMità  traditiopnellet^  de  notre  politique  et  lut 
tttuation  abtuelie  de  la  r^pùbliquai  i  II  coÉiprit  quedané 
iM  .temps  où  le  dételoppynent  et  k  sûreté  d«i  relati^us 
eomme^iales  sont  devenus  la  coodidon  'df  prospérité  et 
de  ^l'ioftueiice  deS' peuples^  il  importait  de  me  pas  piefrdk>e 
do<  YW  lès  iMâ^ts  industriels*  Pénétré  délia  nécessité 
dettftabUr  le  crédit  puU^'  qui  commencé  \  se  raffermir^ 
penMiadé ,  en  mâme  temps,  que  la<  France  y-  par  •  atiéiine 
eoiisidération^  ne  saurait  jamais  transiger  avec  les  loiade 
Ffaeiineur^  le  Gouvernement  s^efforça  de  oéticilier'èe  qu'il 
devait  (à  la  dignité  du  nom  Francis  avec  lés  exigenceé 
Idgiitimée  des  intérêts  pardcnliérs.  En  vqck  mot,  accepter 
kl;  guenro' si  notre  honneur  le  demandait^  l'accepter  non 
pas:nusiom  d'un  souverain  trop  souvent  dirigé  par  des 
préociipatiens'  étrangères  ailK  voeijix  et  «nux! 'besoins 'du 
pays,  mais  au  nom  du  pays  lui-même,  au  nom  de  l'As- 
semblée nationale,  seule  arbitre  de  la  paix  et  de  la  guerre; 
l'éviter,  au  contraire,  mais  sans  faiblir  à  aucun  de  nps 
devoirs,  et  sslhs  descendre  du  rang  que  la  France  doit 
oecnper  dans  le  conéerl'i  européen^  si  l'éviter  •  était  pos- 
sible; telle, fut  la  ligne  de  conduite*  qiie  ses  trace  tout 
d'abord  le  Gouvernement;  telle  fut  la^  seuU)  politique  qui 
lui  parut  digne  de  1^  république^  Cette  politique  le 
Gouvernement  l'a  suivie  loyalement  sans  arrière- pensée. 
Il  doit  se  trouver  déjà  assez  récompensé  de  ses  efforts, 
puisqu'il  peut  aujourd'hui  faire  partager  à  ia'i^ranoe'  en- 
tière les  espérances  qu'if  eat  fondé  è  coneeVdridu'prompt 
rétablissement  de  la  paix  en  Italie,  ps9^  1^  inédiaiîon' ide 
la  France  et  de  l'Angleterre.  L'action  eoinmûne  des  deux 
puissances  a  dé)iit  >iHmimencé  à  s'exérèer  sur  phnieurs 
pointé  de  la  Péninsùfe.  Et  si  on  pouvait  douter  d<e6'ré« 
soltats  que  doit  amener  l'accord  des  deux  nations'  les 
plus  influentes  de  FËurope,  réunies  dans  tiine  seule  -et 
fliéme  pensée  et  pour  un  intérêt  <^i  est  celui  du  monde 
entier,  nons  a)outerions  qu^  trouversfit  dans  les'  rap* 
pôrls  qui  s'établissent  entre  la  France  et  lest 'autres  puis- 
sances étrangères,  de  nouveaux  motifs  dé  confiance  et 
de  sécurité*  Les  rapports  sont  de  la  natut^  la  plus 
bienveillante,  et  nous  n'exceptons  pas  même  les  gouver- 
nements que  le  nom  seul  de  République  semblerait  de- 
voir prévenir  contre  la  France.     Nous  avons  donc  toat 
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lieu  d'espérer  qae  cette  m^dnitioD  de  la  France  et^dè 
r Angleterre  «n  Italie  eera  suivie  d'un*  .fnronipt  «ti  koiHK 
rable  résultat,  et  qù'elle^senrin^  de  prëludenà  anecpadi^ 
fication  générale.  La  lutte .  qui  !  se  poursuit  danè  lea 
Duch&  pour  des  intérêts  relativement  seoondaiveei  -  dcft' 
être  arrêtée.  Le  parlement:  allemand  Voudray  nous  n*en 
doutons  pas,  que  son  premier  acte  soit  un  acte  de^coi»^ 
ciliationi  et  îl  s'unira  \  nos  efforts  poor&ire- ciènclnvè 
un  accord  dtfjà  trop  longtemps  retarde.  Il  n%ubliem/paà 
que  Pefficacitë  de  :  son-  action  dépend  dé  sa  sagesse^'  'àioA 
la  République 9  ^  peine  constitua ,  aura  repris  en:- Aile*; 
magne,  en  Italie,  «ft  ipartoùt  en: ^Europe ^  la  plaoè>iqn» 
la  politique,  timide  iirësolue,  complaisante  de  la^romnli 
loi  avait  fait  perdre  et  la  France  donnera;  au- inonaè-.fiaii 
connaissant  le  spectacle .  d'une  démocratie  qûii  apr^évob 
régénère  l'Europe  par  ses  principe»,,  sait  contenir' tooi 
les  éléments  de  force  qu'elle  renCerme,  et  n'en  ambi^ 
tionne  d'autre  gloire  que  celle  de  pacifier  le  mon4eii'^i<i 

l'.tir    .  -  /lîf 

LXVII.  ■'      ■*;;.'".•- 

Réponse  de,  M.  Bastide^   miui^fre  des,  offqirMi 

étrangères    de    France ,     à  -  Xinterpellatiou,  i  idî 

M.  Payer    relative   aux  événements  de''  MiiafHi 

dans  la  séance  de  Passèhtbléè   nùtioTUdè''É&^' 

10  août  1848.  '•    "' 

(XoDiteor.)  1    ...     •;.»       il 

En  présence  des  événements  si  graves  dontl'lKiliaMt 
en  ce  moment  le  théâtre,  votre  gouvernement  n'a^l^ 
rester  inactif;  nous  nous  en  sommes  occupés  immédiate? 
ment  et  déjà,  dés  la  nouvelle  des  premiers  revers  épnHH 
vés  par  l'armée  italienne  nous  nous  soiiimes  occupés  des 
moyens  de  ramener ,  s'il  était  possible,  la  paix  en  kaiie^ 
et  de  satisfaire  au  voeu  qui  a  été  exprimé  dans  cdlle 
enceinte.  Nous  avons  été  heureux  de  trouver  àuém  une 
nation  voisine  des  dispositions  absolument  identiques» 
Ces  dispositions  nous  ont  permis,  d'accord  avec  l'Angkh 
terre,  d'offrir  notre  médiation  aux  parties  belligérantes 
en  Italie.  En  ce  moment  la  médiation  de  l'Angleterre 
et  de  la  France  est  offerte  au  roi  de  Sardàigne '-at  »à 
l'empereur  d'Autriche.  Des  chargés  d  affisires  sont  pai^ 
tis  pour  Turin  et  pour  Inspruck  et  travaillent  \ 
la  pacification  de  la  haute  Italie.  .  •  . 
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A..  .  Ext![a%t  JPjijh,,  r/çippof;t  .flt^  ^.;  iJir^QuyTf.,  c^ 
Lhuya^  pour  U.ycomité  desi  affairés iétraugètes 
de  i^jé&sembiéèmttiohale,  8ur\  ia^^ipéiition-^^dts 
déléguée  dé  ta  ''^j^drété"-  ^atibn^lë  'd&  Mîkinyu 
isi'Juillelj  {^^aiice  âë  ÎAsiemhlèé  tiàiioiwte  di$ 

Citoyens  représentants,  je  viens ,    au   nom   de  votre 
eomiM  dM  «ffiEdBes.^trangilresv  v^yu«  rendre  oono^e  d'iia4 

E^çDhadrfifée}  VvVAsseoibl^.niijH^al^  pan.  tr#f^tip^,d^- 
jiiift^  4jB  la  gasde  .pa^ionalei  dev^ilaq^^ji^u^s  la  date^^u 
29  )iiillet  dernief.  Lç^  sîig^D'àtaires-  ^prSs  i^yèir  exposé 
le'tristé  '  tableau  jlè  Ja  situàCioo  actuelle  de' ntàlie,  font 
un  appel  direct  à  l^nïeWéntion  'àtkiëe  de  la  France. 
L'Assemblée  nationale,  interprète  du  sentiment  public, 
n'avail  fias  «itendu  ce  m  da  .dJJlnéste.pouQeKi^rimer  ses 
qrmpathiea  ei»  fàireur.  de  la  cause  italienne.  '(Suivent  Jes 
allégatioDS  de  passages  correlipondante  à  oeisuiet  du  ma* 
nifeste  de  Passemblée  dé  24  jÉiai^  ainsi  t[ueidét!dedaraV 
tions  dui  mirastre  des  affairés  «trang&rèa  du  '  30  Juillet;  et 
dû  10  août.  Voir  fluB  hau£).  Gontribucr  Jo3iisilement 
an  maintien  de  la.^paix^  sans:  néanikioins  i  déserter  la  dé* 
Isnse  dea  nationalités  asservies,  trévaillèr  >lb  là  délivraînce 
de  l'Italie,  tout  en  cobservant  nos  bonnes  ^relations  avec 
l'Allemagne,  traiter  avec  les; gouvernements  en'  restant 
fidèle  \  la  cause  des  peuplée:^  telle  est  la  it&che' difficile 
que  la  République  avait  imposée  m  à  ceux  qui.veiUentsur 
ses  destinées.  Cette  tAche  a-it*elle  été'  accomplie?  .!.  •  • 
Notre  diplomatie  s'est  elle  montrée  tfoyouiis  at  partoqt 
la  vigilante .  sentinelle  de  notre  politique?  .  .îi  Votre 
comité  a  dû  se  préoccuper  de  ces  questions  .:«  4  4  Mais 
pour  ■  les  résoudre  en  connaissance 'de  cause. .  :•  •  •  il 
avait  besoin  de  connaître  les  inafi^uctions  âènaéés  à  tins 
agents  et  certains  isits,  qui  ne  peuvent*  être  constatés 
que  par  Pexamen  d'une  partie  de  la  correspondance  di- 
plomatiqua.  Votre  comité  a  déoMindé  à  deux  réprises 
différentes,  au  chef  du  pouvoir  exécutif,  s'il  se  croyait 
en  mesure  de  lui  faire  cette  communication*.  M,  le  gé- 
néral Cavaignac  a  repondu  que  l'état  des  négociations 
lui  imposait  à  cet  égard  une  réserve  absolue.  Devant 
une  telle  déclaration  le  comité  n'avait    que  deux  partie 
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à  prendre:  engager  rAssemU^  à  intervenir  ellt« 
pour  réclamer  la  production  des  pièces,  ou  bien  ne  pat 
insister^  quant  à  présent  et  liÀiéser  où  goiiverneà'ént  toofe 
la  libeHé  dViction  tjt  toute  lé  respotisabilit^  CVl^t^À 
dernier  avis  qui  à  prévalu.  -  Le  comité:  vous  propAse  en 
conséquence  le  renvoi  nu  président  du  cpnseil  .et.,«i%a9{* 
nistre  des  affaires^  étrangères  de  la.  pétition  adrm^Jk 
FAsseinblee  par  lés  délégués  de  la  garde"  nationale  de 
Milan  y  comme  un  liditiveau  témoignage  de  votre  vive  et 
persévérante  sollicitude  font  l'indépendance  de  Pltalie, 

Bk  Extrait  des  expirations  donnée  A  Iffjé»» 
semblée  nationaie  éUins  ia  séânhe  du]fi'^^m, 
sur  la  queèfipn  italiènHe  j  pat  M^  Ù  W<^^ 
Capaignac^  président  du  consf^l^  c^f'jS^'^.  1^ 
poupQir  exécutifs    ...,,.        ,...,;,.; 

;  •  •  La  question  kaliennb  est  «ssui^émeiit  d^lMe^'k 
traiter  en  ee  mowénti  ;'  ^  /  J'at;  étudie'  avee  bèhupMip 
de  soin  les  manifestsatfons  >  les  déclarations ,  'les  discaoUs^ 
les  discussions  et  'surtout  les  différentéi  :  expffessloai?  daa 
voeuk  de'l*As8emblée<  au' su^t  des  relatioaii  eKtrfKeom. 
Dans  k  dernière  explression  de»  ^Veeux  >de  MsaefbblMi 
et  sa 'date  est  je  croie  du  24'inai/il<.]r  èst=di«^>i/kMraA«> 
fihisaefnènti  de  fltaHe.  .  Si  donc  je '' n^avâîs*  pai  pénal 
pouvoir  seconder  leit  voeux  de=  l'Assemblée  dans  ce  éenii 
certainement  je  ne  serais  pas  aojourdhiii  appelé  11  "ttéi<^ 
1er  devant  elle  la  question  italienne.  Ënaiéme  teBipb''«wi» 
je  voulais  aussi  me  rendre  compte  de  noire  ^  eitoiitiota 'enr 
les  différentes  questions  qui-  étaient  •  soulevée*,  -^id  v« 
que  dès  le  principe ,  tout  en  faisant  avec  unetrèk  gralrie 
sagesse  du  maintieti  de  la  paix,  d'une  paix  ^hoiwabk 
et  digne  d'une  nation  comme  la  ndtrei  la  liiase  dé  laa 
politique,  la  nation  c'était  montrée  disposée  è  portera 
telle  nationalité,  dont  elle  crcnràit  l'heure  venues  a»  ëeCMic 
et  un  secours  efficace.  Mais  en  présence  de  cette  diapo» 
sition  manifestée  par  l'Assemblée,  je  suie  toujours  resté 
convaincu  que  la  première  pensée  de  la  nation  était  4c 
conserver  Une  paix  honorable,  de  satisfaire  aux  intMli 
de  son  honneur  et  de  sa  politique  sans  troubler,  s'il  était 
possible,  la  paix  du  monde.  ...  Si  avant  les  cknHeie 
événements  j'avais  été  appelé  è  donner  un  conseil  pont 
la  marche  à  suivre  à  l'égard  de  la  question  italienne,  )e 
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n'aunis  tpati'bësitë'À  cônieilletr  aa^  ^ys  '  de  •chercher  II 
cttie-^ctuettmii  uoe  sdatioli  ^cifiqne.'  Je  clie««vaiil  les 
derBiecs  t^nemeivlfe ,  •  car  daàs  ma'  pensée ,  '  ces  >  derniers 
^c^emreiau  bot  ilotableineDt  tbaDg^/la^  sitUatioiuU  '.  '. 
L'Aseemblëe  'sait^'i|ràs«-bten^  dans  *  quel  lesptitv^  d*D# 
quelle  dispositioD  de  seotitheEitt  a  iié  accueillie  k-dieiela- 
laâoà  <de>  VAsielnblrfe  hationale ,  :  qài  dxpritnail'  sob  in* 
tevticD'de  >sé  porter  âu^  secours  de  la  nation  l'itaHesne. 
11  est  iloin  de  ma  péDsrfe  d'adresser  les  reproches  lés»  plus 
iodireds  k  oelté  ''%éoétéo9f  pb|>ulatSéo«  w  ^  «  •  J  '  Par  Suite 
de  sentiments  assufëment  bonoi^bAee  -èl'  cpntre  lesquels 
Dons  sommée  bien  loin  de^protoster^  oonseiilenient-  le  ^ou- 
TeniemeBt  qui  se  portail  spontanément  au  secours  de  la 
Lombsrdie,  Mais  les  populations  lombardes  et  vMitien- 
nes  ellés-mémoà  ont  declai^ë  qu'elles,  voulaient  faire' leurs 
affaires  ayec  leurs  propres  forces.  Gétie  jicnsée  hono- 
rable et  i^oéreùse  s'est  perpétuée  au  sein  des  populations 
soulevëes  Jusqu'à  ces* 'delrniers  jours.  L'armée  piemon- 
taise  et  les  forces  de  la  Lombardie  étaient  déjà  en  pleine 
retraite  9  que  le  désir  de  détl'e'' intervention  ne  s'était  pas 
encore  manifest^. .  En.  présence  d'une  situation  pare^le, 
en  présence  dé  ses  conséquences  possibles ,  noy^  aurions 
grîîVemëttt  ÎDàànqùé  à  notre  devoir  il  lious  nlolvioné  pas 
dierché  à  pourvoir  aux  événements  possibles  aussi.  ^Je 
le  répète 9  l'intervention  notait  pas  demandée,  je  vais 
plus  loin  9^  da^s  beaucoup  ^'esprits  elle  était  encore  .i;e» 
poussive.  Dans  kett)é'sit0ati6n,nbiîs  i^VOùs  cbm^riJBi'  c(u*îi 
lisitàlt' p^utVoir  ipar  d'autres  vdies.  aux  nécessités  dé  la 
situation.  L'attitude  prise  par  la  France  dans  cette 
question  ne  lui  permettait  pas  d'espérer  le  succès  d'une 
médiation  pacifique  si  «lie  se  présentait  seiilé.  C'est  alors 
que  nous  avons  pensé  nous  adresser  à  la  nation  anglaise, 
qui  elle-même  avait  dép^pris^  dane  certaines  limites,  une 
part  de  médiation  dans  la  question  italiennes .  Nous  lui 
avons  dit:'  Les  événements  d'Italie  nous  imposent  des 
deioirs  que  vous  n'ignorea&  pas;  toutefois  ce  que  >nous 
désirons,  comme  toute  l'Europe  et  comme- voue  même 
sans  aucun  doute,  c'est  que  la  paix  de  TEurope  Jie  soit 
point  troublée.  Il  dépend  de  vous,  nous  croyons,  en 
voMS  alliant  à  la  France  dans  une  pensée,  dans  une  action 
commune,  il  dépend  de  vous  de  prévenir  la  guerre  et 
de  maintenir  la  paix  européenne.  Cet  appel  fait  eu  pa- 
reils termes,  la  nation  anglaise  ne  pouvait  pas,  nous  en 
étions  persuadés,  y  rester  sourde.    Nwe  ne  nous  ysom^ 
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mes  pas.  trompas;  elle,  est  entrëe  avec  ndui  da«  une 
action  oommune,  dans  une  médiation  qui,  j'en  ai  Teapoir 
et  le  désir,  coDtribu|eront  à  assurer  la  paix>  aàropésnne. 
L'alliaoce  dé  deux  grandes  nations  est  un  fait»  dont  il  ne 
peut  sortir  qu'un  grand  et  honorable  résultat.?  Je'  ne 
crois  ni  utile,  ni  possible  d'entrer  dans  de  plus  longs 
détails  sur  cette  médiation.  ....  U  ne  s'agit  pas  ici  d'un 
gouvernement  constituié  par  lui-même  et  refusakit  <à:'iuM 
assemblée  législative  une  communication  quelconque;  iL 
n'est  rien  de .  semblable.  L?assembléa  est  isouveratna;  il 
sera  fait  ce  qu'elle  voudra  qui  soit  fait;-  mais  noua  lui 
déclarons  que:  dans  notre  penaée  il  y  aurait  danger,  daa* 
ger  en  le  sens  que  ce  serait  exposer  ,1a  médiation  it  ne 
pas  obtenir  son  «ffet  désirable,  h.  nous  obliger  à  faire 
une  communication  plus  étendue  que  celle  que  je  viens 
de  faire.  Il  est  bien  entendu  que  nous  demandons  île 
renvoi  de  la  pétition.  (Voir  la  pièce  précedenle)j 
(Le  double  renvoi  a  été  ordonné.)    '    ; 

'■  XLIX.        ■;•■■'     ■--- 

Suite  des  pièces  etc.   concernant  ta  reconnaît 
sance.de  la  république  par  les  goùi^ernémé^n 
étrangers   et  ^entretien  des   relations  diplgmor 
tiques.  .•  '^ 

Discours  prononcé  par  M.  le  prince  de  Ligne  ^.  en 
remettant  ses  lettres  de  créance  au  gouvernement 
provisoire  le  29  mai  1848*  . 

(Monitear.) 

Messieurs  les  membres  de  la  commission  du  pouvoir  ea^i» 
cutif  de  la  République  française. 
Les  instructions  de  mon  gouvernement  ine  prescri- 
vent de  rechercher  tous  les  moyens  de  maintenir  et  de 
resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  de  bon  voisinage  et 
de  solide  amitié  entre  la  Belgique  et  la  France.  Les 
rapports  qui  depuis  longtemps  unissent  mon  pajs  à  la 
puissante  nation  française  sont  cimentés  par  des  intérêts 
et  des  sympathies  réciproques.  En  1830,  la  Belgique  a 
reconquis  sa  nationalité  au  prix  de  son  sang  ;  depuis  dix 
huit  ans,  elle  vit  heureuse  de  ses  nouvelles  destinées  sous 
l'égide  de  sa  neutralité  politique  et  des  libertés  les  plus 
larges  et  les  plus  généreuses.  11  lui  appartenait  de  don- 
ner à  la  République  française  un   témoignage  eqipressé 
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da  booiAecorA  que  ««oq  (dut  TÎfdësir  est  dt:  Toir  regoec 
wùkfé-  les  lOatioDS  et  lee  deux  goUvernenieiits.  Je  siiie 
heureux  dVtre'  l'orgeiie.  des  voeux  de  la  Belgique  pour 
la  proSpérijk^  et  la  gloire  da  peu  pie:;  français. 

(M.  AragOi  au  ;ii6m  dé  là  coamiaissioii  exëeulÎTeyia're* 
pondu  dans  les  termes;  lés  i  plus  propres  à  resserrer  >  les 
lieniri;  de!  bon  YOisinagis  et  d?apnitië  qui  existent  edtre  les 
deux: nations).  .'«.;)■,.:.  ■  '..•  .•■■i  n !■•  /  ■   • 

.;    .1,    '  :,      ..-  .;    ..    •     '....■....:  .,    -M    :!    .     .• 

Répofàae'  éU'  là  Commisaiom  executive  cu.tadreaae.  de 
M\i  Rumpffi  ministre  deè  pillée  ansAatique's^  à  Pùc^ 
oasientde  \l?auie  de  la  redonnaiasance  dé  la  républi^ 
•ut:     •     <  quel  française -par  lesdites  pilles^  ,  ,  :ri  ,  » 

...  (Moiûttar  Uiih«n«l,cki.91  Smin  18AQ.)    •  j  !   .      ..^  f^. 

'  'La'^eommissidnr  du 'pouvoir  e^^cutif  reçoit  arree  sitis^ 
fikctioti^'  au  hoin  'de  la  France,  l'avis  delà  recfonnaJssaûce 
de  là;'  Rëpubli<foe  par  les  «villes  libres  et  aosiéatiq«reS) 
i^osi  que  les  tëmoigoalgeë' de' sympathie  qiMies  expri- 
ment pour  les  principes 'que  notre  révolution  a  procla* 
nli$s.  Les  villes 'sniciennes  que  vous  représentez  sont  le 
berceau  de  la  démocratie  et  ont  toujotirs  su  concilier  l'or- 
dre avec  la.  liberté»  .  Déjà  liées  par  ces  principes  gêné- 
raux,  1^ République  et  les  villes  libres  sont  encore. heu- 
reusement rapprochés  par  deux' ^âi^ds  intérêts  qui  ga- 
rântissept  à  jamais  leur  union^  la  liberté  des  deux  mers, 
ce  patrimoine  des  yilles  ahiéatiques,  que  nous  contribue- 
rons de'  to^é  nos  elForts  à  maintenir;  Tutiité  de  TAlIe- 
magne  dont  vous  représentés  une  si  intéressante  partie 
et  dont  la  politique  française  s^attacbe  particulièrement 
&  seconder  le  développement.  Transmettez  cette  double 
assurance  'aux  sénats  des  quatre  villes  au  nom  desquel- 
les vous  nous  parlez,  et  quant  à  vous,  monsieur  lé  mi- 
nistre, sojez  bien  persuadé  que  la  révolution  de  Février 
loin  d'apporter  aucun  changement  dans  nos  rélafious  in- 
ternationales^ ne  peut  que  resserrer  et  affermir  les  liens 
qui  unissent  les  villes  libres  \  la  France. 

Discours  de  M.  le  comte  Molthe ,  en  se  présentant 

à  la  commission  executive  comme  Ministre  du  Roi 

de  Danemark. 

<lIo»itear  dn  24  Jwa  1S48.) 

Messieurs  1  Le  Roi  de  Danemark,  mon  auguste  mat- 
Ire,  désirant  renouer  offidellement  avec  le  gouvernement 
français  les  undennes  relations  d'amitié  et  de  bonne  in- 
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telHgenoe^  a  daigne  ihe  nommer  •oneoTéjtf  extraordi* 
naire  iet  Birnistre  plteipotenliaire  près  la:-Aëpab]û[tte 
fraoçaiat.  Le  Roi,  auquel  rieu  ne  lient  p|ùt  h  tomx^ 
que  de  manifester  pai*  cet;  acte  conkbien  les  gràndS'  Avé^' 
nements'dont  la  France  a  ëtë  le  thëatre  sont  restés  sans 
influence  sur  les  anciennes  relations  d'amitié  et  soi^  les 
liens  d'alliante  et  de  sympathie  qui  uaissenlJeà  deus 
gouvernements  et  les  deux  peuples ,  forme  les  >voeiix  les 
plus  ardents  pour  le  bonheur  et  la  prospëritë  de  la 
France  et  pour  qu'elle  sorte  heureuse  et  forte  de  la  criée 
qu'elle  a  à  traverser.  P^nëtrë  de  ces  sentiments  &  HL  Dla- 
noiée  aime  à  compter  snr  ^es  dispositions  analogoée  et 
réciproques  de  la  part  du  gouvernement  français  et  sur 
ses  sympathies  pour  la  liation  danoise^  son  ancienne  et 
fidèle  amie  et  alliée»  Je  m'estime  heureux.,  d'âlrp  au- 
près de;. vous I  Messieurs  y  l'organe  de  ces  sentimens^  et 
d'4tre  appelé  à  l'honneur  d'entretenir  avec  voua  les  re- 
lations officielles  et  internationales  par  lesquelles  mon 
gouvernement  désire  de.  pluS;.en  plpsconsoUdi^Hl^s  ^[papr 
ports  d'une  parfaite  harmonie  et  d^une  amilië  sine4re  jsipr 
Ire  les  deux  nationSé  >.;  , 

Réponse  de  M.  de  Lamartine.     "  '•   ''''' 

Monsieur  le  Ministre.  Xa  forme  que  les  neqpleji  don- 
nent à  leurs  gouvernements  ne  change  rien,  a  Içurs  ^rap- 
ports d'amitié  permanents  avec  les  autres  peuple^.  '£a 
République  aura  pour  le .  Danemarck  les  mêmes,  'sèhti- 
ments  qu'  avait  notre  ancienne  diplomatie.  Nous  l'avoîis 
Aéyk  prouvent  S.  M.  le  Roï  de  Danemarck,  en  ^pnriknt 
pour  instruction  \  nos  agents  du  Nord  de  soutenir  les 
droits  légitimes  du  Roi  dç  Danemark  dans.  les  (}ues|iqns 
vives  qui  se  sont  élevées  récemment  entre  ses .  voisins  et 
lui.  Nous  vous  prions,  M.  le  ministre,  de  lui  expri- 
mer en  notre  nom  ces  sentiments,  et  nous  rej^araons 
comme  i;n  gage  des  siens  d^avoîr  conservé  pour  son  re- 
présentant auprès  de  la  République  française  un  mini- 
stre qui  a  su  acquérir  tant  de  titres  personnels  \  l'estime 
de  notre  pays* 

Extraits  du  Moniteur. 
Par  décision  du  pouvoir  exécutif  et  sur  la  proposition 
do  citoyen  ministre  des  a£Eaires  étrangères,  M.  le  iiaron 
de  Friddain,  chargé  d'a£Eaires  de  Sicile  près  la  Républi- 
que Française,  et  M.  le  docteur  Fumari,  premier  Aecré* 
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taire- -éel^giriony  ont  ixi  autorisés  à  entretenir  /des  rela* 
tioos'officfeueee  avec  les  autorités* de  la  Rëpubiiqiie.  (Du 
^  Juillet  partie  tiOB^ofiE») 

Le;?  Aoiity  —  M.  )ê  comte  de  Moltkei  ^yojé  ex-p 
traordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi 
de  Danemark;  —  M*.  1%  générai  baron  de  Fagel,  envoyé 
extraordinaire 'et  ministre  plénipotentiaire  .  de  S,  M»  le 
roi  des  Pays-Bas;  -^  JVL  ^.chevalier  de  Peruxzif  mini- 
slre  résidant  de  S.  A«  I.  et  :IV»  l'arcbiduc  grand^duc  de 
Toseane,  -r  ont  été  présenlés;  par  M.  JuUs  Oaslide,  mi- 
nistre, des  afiaires  étrangèreSi  ,à/M^  le  géoéifal  Cavaignac, 
président  du  conseil  des  ministres  j  chargé  du  pouvoir 
taécutif ,.  et  lui  oat  remis  les;leMi^®9i  qtû  1^9  accréditent 
auprès  de  la  République  frnnçaise. 

M,  lé  comte  de  Ludbif  a  également  présenté  \  M.  le 
général  Cavaignac  ses  lettres  de  créance' en  iquàlité  d'en- 
voyé, extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M. 
le  roi  du  royaume  des  Deux  Sîciles,  chargé  d'une  mis- 
sion spéciale  auprès  de  la  Ré'pùblique  française.  (D  u 
8  Août.    Pi^tie  officielle.) 

Mi  Z.  A.  de  Arnau  y  Aoiz  a^  remis  à  M.  le  «lînistre 
des  affaires  étrangères  les»  lettres  qui  l'acoréditent  en 
qualité  de  chargé  d'a£Eîrïree  dXspagne  près  le  gouverne- 
ment de  la  Républiquetr   '(IbicU     Partie  non-officielle.) 

S»  Exe  AS.  le  ina^qpis  df  Normanby  a  ét^  le  19 
Août  présenté  par  M.  Bastide,  mipiatra  des  affaires  étran- 
gèreSy  è  M.  le  général  Cavaignac,  président  du  conseil 
dea  mifiistresi  chargé  du. pQU voir  e;iécutif9  et  a  renfijisles 
lettres  qui  l'accréditent  auprès  de  la  République  fran- 
çaise en  qualité  d'ambasaadeur  extraordiiiaire  et  pléni- 
potentiaire de  S.  M.  la  reiqe  du  royaume -uni  de  la 
grande  Bretagne  et  d'Irlande , .  chargé  de  misfiion  spé- 
cmle,    (Dm  20  Août.    Partie  officielle.) 

S.  Exe.  M.  le  marquis  de  Brignole  •  Sale  a  été  pré- 
senté par  M.  J.  Bastide,  ministre  des  affaires  étrangères, 
\  M.  le  général  Cavaignac,  président  du  conseil  etc.  et  a 
remis    les  lettres  qui  l'accréditent  auprès  de  la  Républi- 

Îue    en   qualité    d'ambassadeur  de  S.  M.  le  roi  de  Sar^ 
aigne,   chargé  de  mission  spéciale.      i(Du    24   Août. 
Partie  officielle.)  
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8.  Exa  Mgr.  Fornari  a  ^t^  prëientë  le;&!6  Acliitii|kr 
M.  J.  Bastide ,  ministre  etc.  à  M.  le  %iuèn\  Càvaigiuu^ 
président  etc.»  et  a  remis  les  lettres  qui  l'accrtfditent  aupris 
de  la  République  hançaise  en  qualité  de  nonce  apostoli- 
que du  Saint-^Siége.    (Du  26.  Août.    Partie  offidelle.) 

M.  le  comte  Gustave  de  Lôwenhielm  a  été  présenlé 
le  31  Août  par  M.  J.  Bastide,  ministre  etc.»  à  M.  le  général 
Cavaignacy  président  etc.,  et  a  remis  les  lettres  qni  l'accrédip 
tent  auprès  de  la  République  française,  en  qualité  d'aâ* 
voyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  8.  M* 
le  Roi  de  Suède  et  de  Norwege.    (Du  1  Sept.'  jf*eSL) 

M.  le  baron  de  Stockhausen  a  été  présenté)^  M. 
J.  Bastide,  ministre  des  affaires  étrangères,  \  M.  îeijgé^ 
néral  Cavaignac,  président  du  conseil  des  minisires,  .^haiv 
gé  du  pouvoir  exécutif,  et  a  remis  les  lettres  qui  VÀccré- 
ditent  auprès  de  la  République  française  en  qualité  de 
ministre  résidant  de  S.  M.  le  roi  de  Hanovre.  (Due 
Sept  1848.    Partie  officielle.) 

M.  le  marquis  Ridolfi ,  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  S.  A.  L  et  R.  Tarchiduc  grand- 
duc  de  Toscane  en  Angleterre  et  chargé  d'une  mission 
particulière  auprès  de  la  République  française,  a  été  pré- 
senté par  M.  Jules  Bastide,  ministre  des  affaires  étranrr 
gères,  è  M,  le  général  Cavaignac,  président  du  conseil 
des  ministres ,  chargé  du  pouvoir  exécutif.  -  (D'ù  9 
Sept.     Partie   officielle.)     * 

M.  le  baron  de  Kônnerits  a  été  présenté  le  9  Sept. 
1848  par  M.  Bastide,  ministre  des  affaires  étrangères,  è 
M.  le  général  Cavaignac,  président  etc.  et  a  remis  lea  lett- 
res qui  l'accréditent  auprès  de  la  République  française 
en  qualité  d'envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire de  S.  M.  le  roi  de  Saxe.    (D  u  10  S  e  p  t.  Part.  olL) 

M.  Frédéric  de  Raumer*)  a  remis  aujourd'hui  (16 
Septembre  1848)  au  général  Cavaignac  une  lettre  ae 
l'Archiduc  d'Autriche  Jean,  par  laquelle  S.  A.  I.  et  tL 
fait  connaitre  au  gouvernement  de  la  République  que  la 
diète   de  Francfort  a  déposé  entre  ses  mains  le  pouvoir 

*)  11  n*ett,  dans  le  Moniteur,  ajouté  aucune  dëaignation  de  qvâp 
lilé  au  nom  de  M.  de  Raumer* 
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oéntnU  it  téàértttU  4e  l'Allemagiiiè.     <Mw  èti  16  S<f  pt. 
Fterlie  ofSdelle.)        '  <      i. 

M.  de  Thont^  ooilseilIeF  d'Ambassade ,  2i  rçmis'à  M. 
J:  Bdstide,  ministre  des  affaires  ëtrangèFes,  les  lettres 
qui  Paccrëditent  en  qualité  dé  chargé  d'affaires  d'Aiitri- 
ehe  auprès  du  gouTememént  de  la  République.  (Du 
17  Sept.     Partie  officielle.) 

M.  de  Riçdy  euToyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire de  S.  M.  Sarde,  a  remis  le  27  octobre  ses 
lettres  de  créance  au  général  Cavaignac.  (Mon.  du 
sis  octob.  1848.    Partie  officielle) >)• 

M.  d'Âraujô-RibeirOj  envoyé  extraordinaire  et  mini- 
stre plénîpotéhfiàire  de  S.  M.  l'empereur  du  Brésil,  a  remis 
ii  M.  le  général  Cavaignac  les  nouvelles  lettres  de  créance 
qui  le  confirment  en  cette  'même  qualité  auprès  de  la 
République  française.     (Du  10  nov.  1848.    Partie  off.) 

LI. 

Extrait  du  décret  de  f  Assemblée  nationale  re- 

kêtif  aux  crédits  supplémentaires  et  extraordi^ 

naires    des  exercices  ±%4!!J ^    1848  et  des  exer^ 

cices  clos. 

(MUmiCtor  da  21  .a«pl.  1848.) 

Titre   IV. 

Avance  au  gouvernement  gréa 

A  r  t.  8.  il  est  ouvert  au  ministre  des  finances  un 
crédit  de  cinq  cent  vingt  sept;  mille  deux  cent  quarante 
francs  deux  centimes  (527,240  far.  2  c.)  et  un  autre  cré- 
dit de  cinq  c^nt^  vingt  deux  âiille  dixneuf  francs  qua- 
tre vingt  trois  centimes  (522,019  fr.  83  c.)  à  l'effet  de 
pourvoir  5  au  défaut  du /gouvernement  grec,  au  paye- 
ment du  semestre  écho  le  1r.  septembre  1847  let  de  ce- 
lui échu  le  Ir  mars  1848,  des  intérêts  et  de  l'amortis- 
sement de  l'emprunt  négocié  le  12  Janvier  1833  par  ce 
gouvernement ,  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  garan- 

*)  M.  de  Brignole-Sale,  ayant  été  rappelé  par  sa  cour,  avait 
remis  w^%  lettres  de  rappel  au  cbef  du  pouvoir  eiécutif  le  24  cet 
1848. 
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fie  par  le  trésor  de  France  en  éxecution  de  la  Ioi:4o 
14  Juin  1833  et  de  l'ordonnance  royale  du  9  juillet  suitant 
Les  payements  qui  seront  Caîts  en  vertu  de  l'autori- 
sation donnëe  par  le  prësent  article^  auront  Heu  è: -titre 
d'avances  à  recouvrer  sur  le  gouvernement  grec.  U  'sera 
rendu  annuellement  à  l'Assemblée  nationale  un  iBOnipte 
sp&:ial  de  ces  avances  et  des  recouvrementa  opéras  m 
atténuation.  —  Delibërë  en  sëanoe  publique,  à<  J|*otîa  ib 
16  Septembre  1848. 

Le  président  et  leé' secrétaires '\    •'' 
Pagnerre,  viceprësident ,  L<Jon  Robert,  tifthidriq^ 
Bérard,    Emile   Pëàn^    Peupin,   Edmond   tj^: 
fayette.  ' 

I^  chef  du  pouvoir  exécutif 

E.Cavaignac. 

•  U  ■■. ..   '  /'.  , 

Extraits  des  Réponses  du  général  Capa^nac, 
chef  du  pouvoir  exécutifs  aux  interpellations 
et  observations  des  représentants  Dupignier  ei 
Ledru^Rollin^  ^ur  les  affaires  df Italie,  dans  la 
séance  de  (Assemblée  nationale  du  %  dctobre 

1848. 

(Réponse  au  citoyen  Duvignier.) 

Je  me  borne,  sauf  une  légère  réponse  que  fe 

ferai  à  l'orateur  auqufsl  je  succède  à  la  tribune,  de  de- 
mander à  l'assemblée  de  vouloir  bien  passer  ^  l'ordre  du 
jour  sur  les  interpellations.  On  nous  demande  s'il  est 
vrai  que  la  médiation  ait  eu  pour  point  de  départ  la 
reconnaissance  des  droits  de  l'Autriche  sur  l'Italie.  A 
cela  il  n'y  a  qu'un  mot  à  répondre:  s'il  n'avait  été  quee- 
tion  que  de  reconnaître  ces  droits,  la  médiation  était 
complettement  inutile.  Je  n'ai  pas  d'autre  réponse  \ 
adresser  à  l'honorable  M.  Duvignier. 

(Réponse  au  citoyen  liCdrii-RolHnO 

M.  Ledru-RoUin  parait  croire  que  nous  avons  eu  dt 

grands   efforts  \  faire  et  de  grands  sacrifices  pour  nous 

faire  accepter  par  les  gouvernements  européens*  »  •  •  • 

Nous  n'avons  eu  qu'une  seule  chose  à  faire  ;    il   noiM  0 
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Miffi  de  faire  comprendre  par  notre  conduite  que»  lors- 
que nous,  goavernement,  paraissions  sur  la  frontière  d'un 
pays,  nous  n'y  cherchions  y  et  ne  voulions  y  trou  ver  qu'une 
ckoee  :  le  gouvernement  du  pays  lui-même.  On  signale 
également  à  votre  attention  le  peu  d'affection  des  mo* 
narchies  de  l'Europe  pour  la  République  française.  Comme 
gouvernement  nouf  n'avons  pas  à  noua  préoccuper  de 
cette  question.  Nous  demandons  aux  monarchies  euro- 
péennes ce  que  nous  leur  donnons  nous  mêmes,  c'est  2t 
dire  de  nous  respecter  et  de  nous  accepter  dans  les  li- 
mites de  nos  droits  et  de  nos  intérêts.  J'ai  à  répondre 
sur  ce  qu'a  dit  M.  Ledru-Rollin  sur  les  traités  de  1815. 
•  •  •  •  Je  ne  les  aime  pas  plus  que  M.  Ledru-Rollin. 
Con^me  gouvernement,  il  nous  suffira  de  dire  que  le  seul 
fait  de  médiation  prouve  suffisamment  que  la  base  de 
cette  médiation  n'est  par  les  traités  de  1815  eux-mêmes; 
car  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'autre  base  à  prendre  que  ces 
traités,  la  médiation  devenait  inutile,  puisque  l'Autriche 
est  en  possession  de  la  Lom hardie. 

(L'Assemblée  adopita  l'ordre  du  jour  pur  et  simple.) 

LIL 

Décret  de  f  Assemblée  nationale  du  a  octobre 
1848^  q'^i  abroge  Part.  6  de  la  loi  du  10  Avril 
1832^  relatif  au  bannissement  de  la  famille  Bo^ 
.  naparte'*). 

(Bdietui  dtê  Lou  de  Tu  1848  Nr.  78.  p.  467.  --    Monitew  d«  13  octobre. 
Partie  offieiellew) 

Au  nom  du  Peuple  français. 
L'Assemblée  nationale  a  adopté. 
Et   le  chef  du  pouvoir  exécutif  promulgue  le  décret 
dont  la  teneur  suit  : 

*)  Discours  de  Louis  Napoléon  Bouaparte^  prononcé  à  la 
Séance  de  V Assemblée  nationale  du  20  Septembre  1848,  à 
f  occasion  du  rapport  sur  son  élection  comme  représentant  du 
peuple  pour  le  département  de  la  Seine. 

Citoyens  reprësentants,  il  ne  m'est  pas  perfhis  de  garder  le 
silence  après  les  calomniés  dont  j*ai  été  Tobjet.  J*ài  besoin  d^ei- 
poser  id  hautement,  et  âès  le  premier^  jour  où  il  m*est  donne  de 
siéger  parmi  tous,  les  vrais  sentiments  qui  m'animent  et  qui  m*onl 

Nom,  Recueil  gén.     Tome  XU.  K. 
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Article  aoique^  Uart.  6  de  la  loi  da  10  svfS 
1832  y  relatif  «u  baonissement  de  la  famille  Bonapatfi» 
est  abrogé. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  1 1  Od.  IMS 
Les  président  et  secrétaires: 
Bixio,  viceprésident,   Léon  Robert,  Landrin,  Bé^ 

rard,  Emile  Péan,  Peupin,  F.  Degeo)^ge. 

Le  chef  du  pouvoir  exécutif 
£•  Cavaignac. 

Lia 

Décret  de  P Assemblée  nationale  du  28  octobre 

1848^  relatif  à   Pèlection  du  président  de  la 

République. 

(Bail,  des  Im%,  1846.  Nr.  86,  p.  671.  —   Moûtow  da  SI  oetekre.      PMk 

officielle.) 

L'Assemblée  nationale  a  adopté, 

Et  le  chef  du  pouvoir  exécutif  promulgue  le  décret 
dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1er.  11  sera  procédé  le  10  décembre  1848  \ 
rélection  du  président  de  la  République. 

Cette  élection  aura  lieu  dans  les  formes  établies  ,pv 
le  décret  du  5  mars  et  Tinstruction  du  8  mars  184S< 
Les  électeurs  voteront  au  chef  lieu  de  canton  :  néau» 
moins  en  raison  de  circonstances  locales,  le  canton  poum 
être  divisé  en  plusieurs  circonscriptions.     Cette  division 

toujours  animé.  Après  trente  trois  années  de  proscription  d 
d^exil  je  retrouve  enfin  ma  patrie  et  tous  mes  droits  de  citoyen! 
La  République  ni*a  fait  ce  bonbeur;  que  la  République  reçoife 
mon  serment  de  reconnaissance,  mon  serment  de  devoûment  et 
que  les  généreux  compatriotes  qui  m*ont  porté  dans  cette  enceinte 
soient  certains  que  je  m'efforcerai  de  justifier  leurs  suffrages  en 
travaillant  avec  vous  au  maintien  de  la  tranquillité,  ce  premier 
besoin  du  pa^s,  et  au  développement  des  institutions  démocrati- 
ques que  le  peuple  a  le  droit  Je  reclamer.  Longtems  je  n'ai  pn 
consacrer  à  la  France  que  les  méditations  de  Tezil  et  de  la  cap- 
tivité. Aujourd'hui  la  carrière  où  vous  marcbes  m*est  ouverlei 
Recevex  moi  dans  vos  rangs,  mes  chers  collègues»  avec  Ja  imtoe 
sentiment  d^affectueuse  con6ance  que  j*y  apporte.  Ma  conduitey 
toujours  inspirée  par  le  devoir,  toujours  animée  par  le  respect  de 
la  loi,  ma  conduite  prouvera  à  Pencontre  des  passions  ovi  ont 
essayé  de  me  noircir  pour  me  proscrire  encore,  que  nid  plus  qnt 
moi  n'est  résolu  à  se  dévouer  à  la  défense  de  tordre  et  è  l'afiCâr^ 
mÎMament  de  la  République.  • ,    >:^ 
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ser»  Cfliite  par  le  préfet  conformëinent  à  l'avis  du  con- 
•eil-^ënéraL  Dans  aucun  cas  le  ^ntpo  mirai  ne  pourra 
être  divisé  eu  plus  de  quatre  sectiaoSt  Aucud  bulletin 
ne  sera  r^çu  s'il  n'est  sur  papier  kflatiç.  La  présidence 
des  sections  appartiendra^  savoir^  celle  de  la  première  se- 
ction au  juge  de  paix,  les  autres  à  ses  supple'antSy  et  }i 
leur  déjEauty  aux  oiaire  et  adjoints,  des  cçmiDunes  chefs 
lieux  de  sections.  Lq  président  pourfra  yote^r  dans  la 
section  qu'il  présidera. 

Art.  2.  .  feront  admis  à  concourir,  ^à  cette  élection 
tous  les  électeurs  inscrits,  sui:  Jes  listeS:  en  vertu  du  dé- 
cret et  de  rinstruction  mentionnés  en  l'article  précédent. 
Les  listes  de  ratification  seront  dressées  conformément  au 
mâme  décret;  elles  seront  c^ffiché^s  dix  jours  au  «oins 
avant  le  jour  de  l'élection.  Les  représentants  du  peu- 
ple retenus  h  Paris  par  leur  mandai;  législatif  pourront 
voter  dans  le  département  de  la  Seine*  . 

.  Art.  3.  Les  militaires  des  ar^^éea  de  teri»  çt  de 
mer  voteront  au  cheflieu  de  canton  dans  la  circonscrip- 
tion duquel  ils  se  trouveront  en  garnison  ou  en  rési- 
dence. Les  listes  des  électeurs  militaires,  dûment  certi- 
fiées par  l'intendant  on  le  commissaire  de  marine,  seront 
transmises  huit  jours  avant  le  jour  dé  l'élection  au  maire 
du  cheflieu  de  canton.  Le  maire  répartira  les  électeurs 
militaires  entre  les  diverses  sections  électorales. 

Art.  4.  Les  votea  seront  récensés  au  cheflieu  de 
département,  conformément  à  l'instruction  du  8  Mars,  et 
le  résultat  du  recensement,  ainsi  qu'un  double  des  pro- 
cès-verbaux d'élection^' aeront  scellés,  cachetés  et  trans- 
mis è  l'Assemblée  nationale.  Une  commission  spéciale 
de  trente  représentants ,  élue  dans  les  bureaiix  ,au  scru- 
tin, seciret  et  ^  la  majori^é^absolue,  liera  char^g^ç-^du  dé- 
pouillement des  procès- verbaux  dont  elle  f^||  i:apport.ià 
l'Assemblée.    Le  bureau  fera  parti<ç  d^  ç^tte  com^iission. 

Art.  5.  Tout  bulletin  contenant  une  dé^oation 
conftitutionell^  ne  sera  pas  compté.  Toutefois. les.  bul- 
hf^Uê  ainsi  annulés  seront  .annexés  aux  yprocès  7  yei^ba^x 
et  adressés  è  ^Assemblée  nationale^  .  i  , 

,Art.  6u-  Aussitôt  après  qu'il  aura  été  profAamé  par 
l'Assemblée  nationale,  le  président  de  la'  R^ul^lique,  exf 
mreera  les.  pouvoirs  qui  )ui  sont  conférés  pai:;  la  consti- 
tirtioOf  \  l'exception  toutefois  des  droits  qui,  lui  soi^tat- 
tribués  par  les  art.  55,  56,  57  et  58,  le  droit  de  pro- 
nulgalion  étant  réservé  au  président  de  l'Assemblée  na« 

K2 
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Honalé.  L'Assemblée  nationale  constituante:  cOnràrYtMy 
jusqu'à  Finstallation  de  la  prochaine  Atsemblëe  Yi^akÊr 
tive ,  tous  les  pouvoirs  dont  elle  est  saisie  aujoard'hdj 
sauf  le  pouvoir  executif  confie  au  président,  qu'elle  ai 
pourrait  en  aucun  cas  révoquer.  La  dur^e  des  fonctions  - 
du  président  de  la  République  sera,L  pour  cette  fois  feco^ 
lement ,  diminuëe  du  nombre  de  mois  nëceésaire  poof 
que  l'élection  subséquente  ait  lieu  le  deuxième  'diman- 
che de  mai. 

Art.  7.  Jusqu'à  la  constitution  définitive  du  con- 
seil d'Etat  y  une  commission  de  trente  membres  élus  par 
l'Assemblée,  dans  les  bureaux,  au  scrutin  secret  et  à  k 
majorité  relative,  exercera  les  pouvoirs  attribués  au  cou* 
seil  d'£tat  par  les  articles  54,  64  et  79  de  la  constitation* 

Art.  8*  Avant  son  installation  le  président  prétefi 
serment  à  la  constitution  et  à  la  République  ^  en  prJ!^ 
sence  de  l'Assemblée  nationale. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  oct.  f  848. 
Le  préaident  et  les  secrétaires 
Armand  Marrast,  Léon  Robert,  Peupin)  La4* 
drin,   Bérard,  Emile  Péan,    F.  Degeorge. 

Le  chef  du  pouvoir  exécutif    • 
E.  Cavaigniic. 

I  .  .    *   ■ .i; 

XXVII  a  •). 

Proclamation  de  Pj^asemblée  nationale  du  | 
4  mai  1848. 

(BttU.  dlet  lois  de  ]«  rép.  françaite   de  Yn  1848.  Nr.  86*.  Ifr.  874.  p.  4lT)i 

L'Assemblée  nationale. 

Fidèle  interprète  des  sentiments  du  peuple,  qui'visiit 
de  la  nommer, 

Avant  de  commencer  ses  travaux, 

Déclare, 

Au  nom  du  Peuple  Français,  et  à  la  &ce  dii  mon40 
entier,  que  la  République^  proclamée  le  24  fevriisr  ISwi 
est  et  restera  la  forme  du  gouvernement  de  la  France/' 

La  République  que  veut  la  France  a  pour  devisa: 
Liberté,  Egalité,  Fraternité. 

Au  nom  de  la  Patrie ,  l'Assemblée  conjure  tous  lai 
Français,  de  toutes  les  opinions,  d'oublier  d'andeoiÉ  âls« 

*)  Celte  piëce  devait  être  placée  à  la  suite  du  Nr.  XXVIl  p«M 
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leotîments,  de  ne  plus  former  qu'une  seule  famille.  Le 
jour  qui  réunit  les  représentants  du  peuple  est  pour  tous 
les  citoyens  la  fête  de  la  concorde  et  de  la  fraternité. 
^iVe  la  république/ 

Les  président  et  secrétaires  : 
Signé:     Audry  de  Puyraveau,  Fresneau  fils, 
Âstouin,    Lagreval,    Ferrouillat,    Auguste 
Avond)  8ainte*Beuve. 

LIV. 

Extrait  des  explications  données  par  M.  Ba- 
stide^ ministre  des  affaires  étrangères  y  sur  les 
interpellations  de  M.  Francisque  Boupetj  rela^ 
tivement  aux  relations  extérieures^  dans  la  sé^ 
ance  de  P Assemblée  nationale  du  7  ^<3^*  i848* 

(Mon.  da  8  ooTbr.) 

Au  mois  d'Août  dernier,  lorsque  l'armée  autrichienne 
l'avançait  vers  la  frontière  du  Piémont,  nous  avons  ofiEert 
et  fait  accepter  notre  médiation  non  plus  seulement  en- 
tre l'empereur  et  le  roi  de  Sardaigne,  mais  entre  l'Au- 
triche et  les  peuples  de  la  Hante -Italie.  Des  négocia- 
tions ont  été  entamées  sur  cette  base  générale,  négocia- 
tions dont  vous  avez  approuvé  le  principe  et  dont  vous 
avez  jugé  convenable  d'attendre  l'issue  avant  de  vous 
prononcer.  Pour  conduire  \  fin  ces  négociations,  ii  était 
nécessaire  d'établir  des  correspondances  entre  quatre  ca- 
pitales aussi  éloignées  que  Paris,  Turin,  Londres  et  Vi- 
enne; des  difficultés,  dis-je,  se  sont  élevéeà  sur  le  choix 
du  lieu  ou  s'ouvriraient  les  conférences.  Et  nous  som- 
mes arrivés  au  commencement  d'octobre  sans  aucun  dis- 
lentiment  entre  les  quatre  puissances,  mais  aussi  sans 
avoir  pu  rien  arrêter,  si  non  la  suspension  de  toute  es- 
pèce d'hostilité.  A  cette  époque  les  négociations  ont  été 
interrompues  par  les  événements  de  Vienne.  Maintenant 
elles  vont  être  reprises  ;  *  .  .  }'ai  le  ferme  espoir  qu'elles 
le  seront  avec  avantage  pour  les  principes  que  vous 
avez  prescrits  comme  base  de  conduite  à  votre  gouver- 
nement.    L'Europe  et   la  France  ont  besoin  que  lltalie 

soit  pacifié'  et il  ne  saurait  j  avoir  pour  Fltalie 

de  pacification  véritable  sans  affranchissement  •  .  •  .  Le 
monde  est  en  ce  moment  è  une  époque  de  crise  et  de 
transformations.     Partout  le  principe  des  souverainetés 
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oatiooales  tend  ^  deyenir  la  règle  uoivenelle  et  dei 
coDStitotioQS  intérieures  des  Etats  et  de  lea»  rapporte  ei^ 
tre  eux.  La  France  doit  aider  à  cette  traasforaiatioîi) 
mais  elle  doit  et  peut  le  faire  par  des  voies  pacifiqdéi. 
.  •  •  •  Malgré  le  trouble  profond  qui  agite  une  grande 
partie  de  l'Europe  et  qui,  dans  l'intérêt  de  tous^  nous 
commande  une  extrême  prudence,  Jamais  depdia  la  réso- 
lution de  Février  nos  relations  extérieures  n'ont  êtê  plus 
satisfaisantes.  La  Prusse  vient;  suivant  les  conseils  bien- 
veillants que  nous  lui  avons  donnés,  d'assurer  par  uo 
vote  législatif  l'existence  séparée  et  indépendante  du  grand- 
duché  de  Posen.  Un  différend  qui  menaçait  de  trôak 
1er  pour  longtems  l'Allemagne  et  l'Eofope  s'était  élevé 
touchant  la  possession  du  duché  des  Schleswigi.  Onces. 
à  nos  bons  offices  en  faveur  d'un  ancien  et  fidèle  ollu^ 
Qp  différend  est  désormais  en  voie  d'être  aplani  d'une 
manière  honorable  pour  les  parties  belligérantes  et  con- 
forme à  Tintérêt  des  populations  engagées  dans  le  débat 
En  Sicile,  intervenant  aa  nom  des  lois  de  l'hunnÉnit^ 
nous  avons  arrêté  les  progrés  d'une  guerre  civile  qui,  en 
se  prolongeant,  eût  jeté  dans  le  coeur  des  Siciliens  des 
germes  de  haine  et  de  vengeance  tels  que  le  maintien  de 
la  Sicile  dans  la  famille  italienne  fût  tdt  ou  tard  devemi 
impossible.  Des  négociations  sur  ce  point  sont  encore 
ouvertee,  et  nous  avons  tont  lieu  d'en  attendre  de  proaipli 
et  d'heureux  résultats.  A  l'égard  de  l'Allemagne  nous 
n'avons  qu'è  suivre  nos  propres  inspirations,  cooformo  \ 
votre  désir  exprimé  pour  maintenir  les  liens  de  frnter* 
nité  avec  des  peuples  qui  marchent  près  de  nous  dans 
les  voies  démocratiques.  De  ce  c4té  la  forme  de  nos  r^ 
lations  diplomatiques  n'a  pas  encore  pu  arrêter  la  coi^ 
stitution  définitive;  mais  ces  relations  n'en  sont  pas 
moins  aussi  amicales  qu'il  est  permis  de  le  désirer.  Dans 
la  Haute-*Italie  enfin,  où  s'agite  la  question  la  plos  dé- 
licate, la  solution  des  difficultés  n'a  pas  encore  pu  être 
obtenue  è  cause  de  l'insurrection  de  Vienne.  Mais  ce 
que  Je  puis  vous  dire,  c'est  que  nous  avons  trouvé  jns- 
qu'è  ce  jour,  chez  les  puissances  entre  lesquelles  il  s'agit 
de  rétablir  la  paix,  des  dispositions  aussi  condHiaiilM 
qu'on  pouvait  l'espérer,  ches  les  populations  un  patrio- 
tisme et  nn  bon  sens  politique  dont  on  ne  saurait  trop 
les  féliciter,  et  ches  la  puissance  engagée  avec  nous  dans 
la  médiation  un  concours  dont  la  loyauté  et  la  fermeté 
ne  se  sont  jamais  démenties^    Nous  avons  donc  plus  qos 
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jamais  l'espoir ,  je  dirais  presque  la  certitude ,  d'arriver 
par  des  moyens  de  conciliation  au  bul  que  nous  dési* 
rons  pour  l'Italie  .  *  •  .  Nous  y  arriverons  nonseule* 
ment  sans  rien  sacrifier  de  ce  que  la  France  plaee  bien 
audessus  de  son  intérêt ,  mais  en  ajoutant  qùelquediose 
à  rhonneur  de  notre  pays.  Si  nous  venions  à  soupçon* 
ner  un  instant  que  les  négociations  pussent  nous  con» 
duire  à  on  autre  résultat,  quelque  désireux  que  nous 
soyons  de  maintenir  une  |>aix  si  nécessaire  au  dévelop- 
pement de  nos  institutions,  nous  n'hésiterions  pas  un  ï»» 
stant  à  venir  vous  proposer  d'abandonner  la  politique  de 
paix  pour  en  adopter  une  autre.  Mais  jus'quà  présent 
les  moyens  pacifiques  suffisent  •  .  «  •  Au  reste  les  né* 
gociations  actuellement  pendantes  entre  la  République  et 
plusieurs  Etats  ne  tarderont  pas  à  être  portées  au  grand 
jour  de  la  publicité.  Toutes  les  pièces  diplomatiques 
devront  être  mises  sous  vos  yeux. 

LV. 

Constitution  de  la  République  Française 

du  4  Novembre  1848* 

lioi  relative  à  la  promulgation  de  la  constitution. 

(BoU.  des  Ii«it,  1848»  Ifr.  87.  p.  605.) 

Au  nom  du  peuple  français. 

L'assemblée  nationale  a  adopté, 

Et  le  président  de  l'assemblée  promulgue  la  loi  dont 
la  teneur  suit: 

Art.;  1er  La  constitution  de  la  république  française, 
votée  définitivement  par  l'assemblée  nationale,  le  4  no^ 
fembre  1848,  insérée  au  Moniteur  universel  et  au 
Bulletin  des  lois^  sera  promulguée  par  proclamations 
et  par  lectures  publiques,  suivies  d'une  cérémonie  re- 
ligieuse. 

Art.  2.  La  promulgation  sera  faite  à  Paris,  le  di- 
manclie  12  novembre  prochain,  à  9  heures,  sur  la  place 
de  la  Concorde,  par  le  président  de  l'assemblée  natio- 
naloi  en  [présence  de  l'Assemblée,  du  Pouvoir  exécutif,  des 
grands  corps  de  l'état,  des  députations  des  gardes  natio- 
nales et  de  l'armée,  et  de  la  population  entière. 

La  promulgation  sera  faite  dans  toutes  les  autres 
communes  de  France,  le  19  novembre,  par  le  maire  de 
la  commune ,  sur  la  place  publique ,  et  en  présence  des 
habitans  convoqués  à  cet  effet.    ' 
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Art.  3.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'int^eur  un 
crédit  extraordinaire  de  100,000  fr.  pour  les  dëpens«i 
de  la  cërëmonie  de  la  promulgation. 

Il  est  ouvert  au  même  ministre  un  crëdit  extmordî* 
naire  de  600,000  fr.  pour  distributions  de  secours  à 
faire  aux  indigens  de  Paris  et  des  départemens,  le  )oar 
de  la  promulgation  de  la  constitution. 

Art.  4.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  prescrites  par 
l'article  précédent  au  moyen  des  ressources  créées  par  la 
loi  de  finances  de  1848. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris^  le  6  novembre 
1848.  Le  président  et  les  secrétaires^ 

ArmandMarrastyLandin,  Bérard^  EmilePéaOi 
Frédérik  Degeorge,  Heeckeren,  Peupin* 

Le  président  de  rassemblée  nationale^ 
Arma  nd  Marrast. 

Constitution. 

(Bail.  a.  Loit  de  1848.  Nr.  87.  p.  675.) 

Au  nom  du  peuple  français. 

L'assemblée  nationale  a  adopté, 

Et,  conformément  à  l'art*  6  du  décret  du  28  octobre 
1848,  le  président  de  l'assemblée  nationale  promulgue 
la  constitution  dont  la  teneur  suit  : 

En  présence  de  Dieu,  et  au  nom  du  peuple  français, 
l'assemblée  nationale  proclame  : 

L 

La  France  s'est  constituée  en  république.  En  adop- 
tant cette  forme  définitive  de  gouvernement,  elle  s'est 
proposé  pour  but  de  marcher  plus  librement  dans  la  voie 
du  progrès  et  de  la  civilisation,  d'assurer  une  répartition 
de  plus  en  plus  équitable  des  charges  et  des  avantàgÏBS 
de  la  société,  d'augmenter  l'aisance  de  chacun  par  la 
réduction  graduée  des  dépenses  publiques  et  des  împAtpi 
et  de  faire  parvenir  tous  les  citoyens,  sans  nouvelle  com- 
motion ,  par  l'action  successive  et  constante  des  ii^fttitu- 
tions  et  des  lois,  à  un  degré  toujours  plus  élevé  de  mo- 
ralité, de  lumières  et  de  bien-être.  , 

II. 
La  république  française  est  démocratique,  une  et  in- 
divisible. 
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IIL 

Elle  recoDtiah  des  droits  et  des  devoirs  antérieurs  et 
supérieurs  aux  lois  positives. 

IV. 

Elle  a  pour  principes  la  liberté  ^  l'égalité  et  la  fra- 
ternité. 

Elle  a  pour  bases  la  famille,  le  travail,  la  propriété, 
Tordre  public 

V. 
Elle   respecte  les  nationalités  étrangères,  comme  elle 
entend   faire  respecter  la  sienne;    n'entreprend    aucune 
guerre   dans   les   vues  de  conquête,   et  n'emploie  jamais 
ses  forces  contre  la  liberté  d'aucun  peuple, 

yi. 

Des  devoirs  réciproques  obligent  les  citoyens  envers 
la  république^  et  la  république  envers  les  citoyens,  • 

VIL 

Les  citoyens  doivent  aimer  la  patrie,  servir  la  répu- 
blique, la  défendre  au  prix  de  leur  vie,  participer  aux 
charges  de  l'état  en  proportion  de  leur  fortune;  ils  doi- 
vent s'assurer,  par  le  travail,  des  moyens  d'existence,  et, 
par  la  prévoyance,  des  ressources  pour  l'avenir  ;  ils  àpi* 
vent  concourir  au  bien-être  commun  en  s'entr'aidant  les 
uns  les  autres,  et  \  l'ordre  général  en  observant  les  lois 
morales  et  les  lois  écrites  qui  régissent  la  sociél.é  et  Tin- 
dividu. 

VIII. 

La  république  doit  protéger  le  citoyen  dans  sa  per- 
sonne, sa  famille,  sa  propriété,  son  travail,  et  mettre  à 
la  portée  de  chacun  l'instruction  indispensable  à  tous 
les  hommes;  elle  doit,  par  une  assistance  fraternelle,  as- 
surer l'existence  des  citoyens  nécessiteux,  soit  en  leur 
procurant  du  travail  dans  les  limites  de  ses  ressources, 
soit  en  donnant,  1  défaut  de  la  famille,'  des  secours  à 
ceux  qui  sont  hors  d'état  de  travailler. 

En  vue  de  l'accomplissement  de  tous  ces  devoirs  et 
pour  la  garantie  de  tous  ces  droits,  l'assemblée  nationale, 
fidèle  aux  traditions  des  grandes  assemblées  qui  ont  in- 
auguré la  révolution  française,  décrète  ainsi  qu'il  suit  la 
constitution  de  la  république. 
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Chapitre  1. 
De  la  souveraineté. 

Art.  1er*  La  souveraioetë  réside  dans  runiyeraalitj 
des  citoyens  français. 

Elle  est  inaliénable  et  imprescriptible. 

Aucun  individu,  aucune  fraction  du  peuple  ne  peut 
s'en  attribuer  Texercice. 


Chapitre  2. 
Droits  des  citoyens  garantis  par  la  constitution. 

Art.  2.  Nul  ne  peut  être  arrête  ou  dëtenu  que  ani- 
yant  les  prescriptions  de  la  loi. 

Art.  3.  La  demeure  de  toute  personne  habitant  le 
territoire  français  est  inviolable;  il  n'est  permis  à^y  pé- 
nétrer que  selon  les  formes  et  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi. 

Art.  4.    Nul  ne  sera  distrait  de  ses  jugea  naturelk 

Il  ne  pourra  être  créé  de  commission  et  de  tribunaux 
extraordinaires,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomn 
nation  que  ce  soit. 

Art.  5.  La  peine  de  mort  est  abolie  en  matière  p(h 
litique. 

Art.  6.  L'esclavage  ne  peut  exister  sur  aucune  tenré 
française. 

^rt.  7.  Chacun  professe  librement  sa  religion  et 
reçoit  de  l'état,  pour  l'exercice  de  son  culte,  une  égale 
protection. 

Les  ministres,  soit  des  cultes  actuellement  reconnus 
par  la  loi,  soit  de  ceux  qui  seraient  reconnus  li l'avenir, 
ont  le  drcit  de  recevoir  un  traitement  de  l'état. 

Art.  8.  Les  citoyens  ont  le  droit  de  s'associer ,  de 
s'assembler  paisiblement  et  sans  armes,  de  pétitionner, 
de  manifester  leurs  pensées  par  la  voie  de  la  presse  ou 
autrement* 

L'exercice  de  ces  droits  n'a  pour  limites  que  les  droits 
ou  la  liberté  d'autrui  et  la  sécurité  publique. 

La  presse  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  soumise  à  la 
censure. 

Art.  9.    L'enseignement  est  libre. 

La  liberté  d'enseignement  s'exerce  selon  les  condittona 
de  capacité  et  de  moralité  déterminées  par  les  lois,  et 
sous  la  surveillance  de  l'état. 
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Cette  sunreillance  s'étend  &  tous  les  établissemens  d'é- 
ducation et  d'enseignement)  sans  aocnne  exception. 

Art  10.  Tous  les  citoyens  sont  également  admis- 
sibles \  tous  les  emplois  publics ,  sans  autre  motif  de 
préférence  que  leur  mérite,  et  suivant  les  conditions  qui 
seront  fixées  par  les  lois. 

Sont  abolis  \  toujours  tout  titre  nobiliaire,  toute  dis- 
tinction de  naissance,  de  classe  ou  de  caste.. 

Art.  11.  Toutes  les  propriétés  sont  inviolables*  Néan- 
moins l'état  peut  exiger  le  sacrifice  d'une  prc^riété  pour 
cause  d'utilité  publique  iégalemant  constatée,  et  moyen- 
nant une  Juste  et  préalable  indemnité» 

Art.  12.  La  confiscation  des  biens  ne  pourra  jamais 
être  rétablie.  f 

Art.  13.  La  constitution  garantit  aux  citoyens  la 
liberté  du  travail  et  de  l'industrie^ 

La  société  favorise  et  encourage  le  développement  du 
travail  par  l'enseignement  primaire  gratuit,  Péducation 
professionnelle,  l'égalité  de  rapports  antre  to  patron  et 
l'ouvrier,  les  institutions  de  prévoyance  et  de  crédit,  les 
institutions  agricoles,  les  associations  volontaires  et  l'é^ 
tablissement,  par  l'état,  les  départements  et  les  commu- 
nes, de  travaux  publics  propres  à  employer  les  bras  in- 
occupés; elle  fournît  l'assistance  aux  enfants  abandonnés, 
aux  infirmes  et  aux  vieillards  sans  ressources,  et  que 
leurs  familles  ne  peuvent  secourir. 

Art.  14.    La  dette  publique  est  garantie. 

Toute  espèce  d'engagement  pris  par  l'état  avec  ses 
crëonciers  est  inviolable. 

A  rt.  1 5.    Tout  impôt  est  établi  pour  l'utilité  commune. 

Chacun  y  contribue  en  proportion  de  ses  facultés  et 
de  sa  fortune. 

Art.  16.  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu 
qu'en  vertu  de  la  loi. 

Art.  17.    L'impôt  direct  n'est  consenti  que  pour  un  an. 

Les  impositions  indirectes  peuvent  être  consenties  pour 
plusieurs  années. 

Chapitre  3. 
Des  pouvoirs  publics. 

Art,  18.  Tous  pouvoirs  publics,  quels  qu'ils  soient, 
émanent  du  peuple. 

Us  ne  peuvent  être  délégués  héréditaireoiêiUw 
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Art.  19*  La  séparation  des  pouvoirs  est  la  première 
condition  d'un  gouvernement  libre. 

Chapitre  4. 
Du  pouifoir  législatif. 

Art.  20.  Le  peuple  français  délègue  le  poQTOir  }{• 
gislatif  à  une  assemblée  unique. 

A  rt.  21.  Le  nombre  total  des  représentants  du  peuple 
sera  de  sept  cent  cinquante,  y  compris  les  représentants 
de  l'Algérie  et  des  colonies  françaises. 

Art.  22.  Ce  nombre  s'élèvera  'k  neuf  cents  pour  les 
assemblées  qui  seront  appelées  à  réviser  la  oonstitutioib 

Art*  23.     L'élection  a  pour  base  la  population. 

Art.  24.  Le  suffrage  est  direct  et  uniyerse].  Le 
scrutin  est  secret. 

Art.  25.  Sont  électeurs ,  sans  condition  de  eebl| 
tous  les  Français  âgés  de  vingt-un  ans^  et  îooissaDt  de 
leurs  droits  civils  et  politiques. 

Art.  26.  Sont  éligibles,  sans  condition  de  dotn!oil% 
tous  les  électeurs  âgés  de  vingt-cinq  ans. 

Art.  27.  La  loi  électorale  déterminera  les  causes  qui 
peuvent  priver  un  citoyen  français  du  droit  d'élire  et 
d'être  élu. 

Elle  désignera  les  citoyens  qui,  exerçant  ou  ajraBt 
exercé  des  fonctions  dans  un  département  ou  un  ressort 
territorial  y  ne  pourront  j  être  réélus. 

Art.  28.  Toute  fonction  publique  rétribuée  est  in- 
compatible avec  le  mandat  de  représentant  du  peuple. 

Aucun  membre  de  l'assemblée  nationale  ne  peut,  pisn* 
dant  la  durée  de  la  législature ,  être  nommé  ou  ptomu 
à  des  fonctions  publiques  salariées  dont  les  titulaires  sont 
choisis  \.  volonté  par  le  pouvoir  exécutif. 

Les  exceptions  aux  dispositions  des  deux  paragraphes 
précédents  seront  déterminées  par  la  loi  électorale  orga- 
nique. 

Art.  29.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne 
sont  pas  applicables  aux  assemblées  élues  pour  la  révi- 
sion de  la  constitution. 

Art.  30.  L'élection  des  représentants  se  fera  par  d^ 
partement  et  au  scrutin  de  liste.  , 

Les  électeurs  voteront  au  chef-lieu  de  canton;  néan* 
moins,  en  raison  des  circonstances  locales,  le  canton  pourra 
être  divisé  en  plusieurs  circonscriptions,  dans  la  forme  et 
aux  conditions  qui  seront  déterminées  par  la  loi  éleètonde. 
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Art.  31.  L'assenbl^  oatiaiiale  est  flue  pour  trois 
ans,  et  se  renouTeile  intégralement. 

Quarante^cinq  )Outs  au  plus  tard. ayant  la  fin  de  la 
législature,  une  loi  détermine  Fépoque  des  Domrelles 
élections. 

Si  aucune  loi  n'est  intervenue  dans  le  délai  fixée  par 
le  paragraphe  précédent,  les  électeun  se  réunissent  de 
plein  ^it  le  trentième  )Our  qui  précède  la  fid  de  la  lé- 
gislature. 

La  nouTelle  assemblée  est  convoquée  de  plein:  droit 
pour  le  lendemain  du  jour  oo  finit  le  mandat  de  l'as- 
semblée précédente. 

Art. •32*    Elle  est  permanente. 

Néanmoins,  elle  peut  s'ajourner  \  un  jour  qu'elle  fixe. 

Pendant  la  durée  de  la  prorogatî<»i,  une  commission, 
composée  des  membres  du  bureau  et  de  vîngt*oinq  ré* 
présentants  nommés  par  l'assemblée  au  scrutin  secret  et 
\  la  majorité  absolue,  a  le  droit  de  la  convoquer  en  cas 
d'ai^ence. 

Le  président  de  la  république  a  aussi  le  droit  de  eott« 
voquer  rassemblée. 

L'assemblée  nationale  détermine  le  lieu  de  ses  •éan*^ 
OBt»  Elle  fixe  l'importance  des  forces  militaires  établies 
pour  sa  sûreté,  et  elle  en  dispose. 

Art.  33.     Les  représentants  sont  toujours  rééligibles. 

Art.  34.  Les  membres  de  l'assemblée  nationale  sont 
les  représentants  non  du  département  qui  les  nomme,  mais 
de  la  France  entière. 

Art.  35.    Ils  ne  peuvent  recevoir  de  mandat  impératif. 

Art.  36.  Les  représentants  du  peuple  sont  invio- 
lables. 

Us  ne  pourront  être  recherchés,  accusés  ni  jugés  en 
aucun  tems  pour  les  opinions  qu'ils  auront  émises  dans 
le  sein  de  l'assemblée  nationale.  >  • 

Art.  37.  Ils  ne  peuvent  être  arrêtés  en  matière eri- 
minelle,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  ni  poursuivis  qo'- 
aprèa  que  l'assemblée  a  permis  la  poursuite.      , 

En  cas  d'arrestation  pour  flagrant  délit,  il  en  sera  im- 
médiatement référé  à  l'assemblée  ^  qui  autorisera  oure^ 
fusera  la  continuation  des  poursuites. 

Cette  disposition  s'applique  au  cas  oii  un  éxXojen  dé- 
tenu est  nommé  représentant. 

•  Art;  38.     Chaque  représentant  du  peuple  reçoit  une 
indemnité  \l  laquelle  il  ne  peut  renoncer. 
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At*t.  39.    Le8  aëaDces  de  TaMeinblÀ  sont  puUiquei. 

NéaDoioins,  lassemblëe  {>eiit  se  former  en  eomitë  ae- 
cret,  aur  la  demande  du  nombre  de  reprësentanla  fix^  |Mir 
le  règlement. 

Chaque  représentant  a  le  droit  d*initiative  pari«m6tt« 
taire;  il  l'exercera  selon  lea  formes  dëterminéos  par  le 
règlement. 

Art.  40.  La  prësence  de  la  moitié  plus  un  dei  mcok 
bres  de  l'assemblée  est  nécessaire  pour  la  Talidité*  du 
TOte  des  lois. 

Art.  41.  Aucun  projet  de  loi,  sauf  lei  cas  d*ur» 
gence,  ne  sera  yoté  dé^nitivement  qu'après  trait  déiîb^ 
rations,  à  des  intervalles  qui  ne  peuvent  pas  être  lAoin- 
dres  de  cinq  jours. 

Art.  42.  Toute  proposition  ayant  pour  objet  da  dé- 
clarer l'urgence  est  précédée  d'un  exposé  des  motifa. 

Si  l'assemblée  est  d'avis  de  donner  suite  à  la  pnijpo* 
sition  d'urgence  9  elle  en  ordonne  le  renvoi  dans  lea  bo^ 
reauxy  et  fixe  le  moment  où  le  rapport  sur  l'urgenea  loi 
sera  présenté. 

Sur  ce  rapport,  si  l'assemblée  reconnaît  Purgettc% 
elle  le  déclare  et  fixe  le  moment  de  la  disooisîoB.  . . 

Si  elle  décide  qu'il  n'y  a  pat  urgence,  lé  projet  anil 
le  cours  des  propositions  ordinaires. 

Chapitre  $• 
Du  pouvoir  exécutif. 

Art.  43.  Le  peuple  français  délègue  le  pouvoir  exd» 
cutif  è  un  citoyen  qui  reçoit  le  litre  de  président  de  la 
république. 

Art.  44.  Le  président  doit  être  né  Français^  ijgé 
de  trente  ans  au  moins,  et  n'avoir  jamais  perdu  la  qua- 
lité de  Français. 

Art.  45.  Le  président  de  la  répaUiqwe  est  élu  pouf 
quatre  ans,  et  nW  rééligible  qu'après  «u  infeervallA  de 
quatre  années. 

Ne  peuvent,  non  plus,  être  élus  après  lui,  dans  la 
même  intervalle,  ni  le  vioe-présideoit ,  ni  aucun  des  pa- 
rents ou  alliés  du  président  jusqu'au  sixième  degré*  Uir 
clusivement. 

Art.  46.  L'élection  a  Ueu  de  plein  droil  le  deuxième 
dimanche  du  mois  de  mai.  .: .{ 

Dans  le  cas  où,  par  suite  de  décèt^  de  démittÎM  ou 
de  toute  autre  cause,  le  préaident  serait  élu  à  une^KIN 
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époque,  aes  poovoîrs  «xpireront  le  deuxième  dimanche  du 
mois  de  mai  de  la  quatrième  anaëe  qui  suivra  soo  ëlection. 

Le  prësident  est  oommë,  au  scrutin  secret  et  è  la  ma- 
jorité absc^ue  des  votants,  par  le  suffrage  direct  de  tous 
les  électeurs  des  départements  français  et  de  l'Algérie. 

Art.  47*  Les  procès-verbaux  des  opérations  électo** 
raies  sont  transmis  immédiatement  è  l'assemblée  natio* 
nale,  qui  statue  sans  délai  sur  la  validité  de  l'élection 
et  proclame  le  président  de  la  république. 

Si  aucun  candidat  n'a  obtenu  plus  de  la  moitié  des 
soffirages  exprimés,  et  au  moins  deux  millions  de  voix, 
ou  si  les  conditions  exigées  par  l'article  44  ne  sont  pas 
remplies,  l'assemblée  nationale  élit  le  président  de  la 
république,  à  la  majorité  absolue  et  au  scrutin  secret, 
parmi  les  cinq  candidats  éligiblee  qui  ont  obtenu  le  plut 
de  voix. 

Art.  48.  Avant  d'entrer  en  fbnctiont,  le  président 
de  la  république  prête  au  sein  de  l'assemblée  nationale 
le  serment  dont  la  teneur  suit: 

En  présence  de  Dieu  et  devant  le  peuple  fran^ 
çaia^  représenté  par  Passemblée  nationale,  je  jure 
de  rester  fidèle  a  la  république  démocratique  une  et 
indivisibte^  et  de  remplir  tou6  les  devoirs  que  nCim-- 
pose  la  constitution. 

Art.  49.  Il  a  le  droit  de  ftiire  présenter  des  projets 
de  loi  \  l'assemblée  nationale  par  les  ministres. 

Il  surveille  et  assure  l'exécution  des  lois. 

Art.  50.  Il  dispose  de  la  force  armée,  sans  pouvoir 
jamais  la  commander  en  personne. 

Art.  51.  Il  ne  peut  céder  aucune  portion  du  terri- 
toire, ni  dissoudre  ni  proroger  l'assemblée  na^onale,  ni 
suspendre,  en  aucune  manière |  l'empire  de  la  constitua 
tion  et  def  lois. 

Art.  52.  Il  présente,  chaque  annéa>  par  un  message 
à,  l'assemblée  nationale,  l'exposé  de  l'état  général  des  af- 
Sûres  de  la  république. 

Art.  53.    Il  négocie  et  ratifie  les  traités.   • 

Aucun  traité  n'est  définitif  qu'après  avoir  été  approuvé 
par  l'assemblée  nationale. 

Art.  54.  U  veille  à  la  déCenae  de  l'^lati,  aaais  il  ne 
peut  entreprendre  aucune  guerre  sans  le  ooosentement 
de  rassemblée  nationale*        - 

Art  66.    U  n  le.  droit  .de   faire  gi^ce,   mais   il   nf 
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peut  exercer  ce  drcHt  qu'après  ayoir   prit  l'ayi»  du 
seil  d'ëtat. 

Lea  amnisties  ne  peuvent  être  accordées  que  par  une  loL 

Le  président  de  la  république ,  les  ministres ,  aiad 
que  toutes  autres  personnes  condamnées  par  la  haute  cour 
de  justice,  ne  peuvent  être  graciés  que  par.  Vassensblée 
nationale. 

Art.  56.  Le  président  de  la  république  prpmulgue 
les  lois  au  nom  du  peuple  français. 

Art.  57.  Les  lois  d'urgence  sont  promulguées  Jans 
le  délai  de  trois  jours,  et  les  autres  lois  dans^l^  drflti 
d'un  mois,  à  partir  du  jour  où  elles  auront  été  adoptées 
par  l'assemblée  nationale. 

Art.  58.  Dans  le  délai  fixé  pour  la  promulgatioB^ 
le  président  de  la  république  peut ,  par  un  message  mo? 
tivé,  demander  une  nouvelle  délibération. 

L'assemblée  délibère:  sa  résolution  devient  définitive; 
elle  est  transmise  au  président  de  la  république. 

En  ce  cas,  la  promulgation  a  lieu  dans  le  délai  fix4 
pour  les  lois  d'urgence. 

Art.  59.  A  défaut  de  promulgation  par  le  prësidejDt 
de  la  république  dans  les  délais  déterminés  par  les  aiu 
ticles  précédents,  il  y  serait  pourvu  par  le  président  de 
l'assemblée  nationale. 

Art.  60.  Les  envoyés  et  les  ambassadeurs  des  puis- 
sances étrangères  sont  accrédités  auprès  du  président  de 
la  république. 

Art.  61.     Il  préside  aux  solennités  nationales. 

Art.  62.  Il  est  logé  aux  frais  de  la  république,  et 
reçoit  un  traitement  de  six  cent  mille  francs  par  an. 

Art.  63.  11  réside  au  lieu  où  siège  l'assemblée  na- 
tionale ,  et  ne  peut  sortir  du  territoire  continental  de  la 
république  sans  y  être  autorisé  par  une  loi. 

Art.  64.  Le  président  de  la  république  nomme  et  ré* 
voque  les  ministres.  '  ^ 

Il  nomme  et  révoque,  en  conseil  des  ministres,  les  agents 
diplomatiques,  les  commandants  en  chef  des  années  de 
terre  et  de  mer,  les  préfets,  le  commandant  supérieur 
des  gardes  nationales  de  la  Seine,  les  gouverneurè  de 
l'Algérie  et  des  colonies,  les  procureurs-généraux  et  ao* 
très  fonctionnaires  d'un  ordre  supérieur.  -     • 

Il  nomme  et  révoque,  sur  la  proposition  du  miniatrs 
compétent,  dans  les  conditions  réglementaires détenmnéei 
par  la  loi,  les  agents  secondaires  du  gouvernement. 
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Art;  65.  Il  a  le  droit  de  saspendrei  pour  an  terme 
qoi  ne  poom  excMer  trois  mois,  les  agents  du  pouvoir 
executif  ans  par  les  citoyens* 

il  ne  peut  les  révoquer  que  de  l'avis  du  conseil  d'âat. 

La  loi  détermine  les  cas  où  les  agents  rëyoquÀ  peu- 
vent être  déclares  inéligibles  aux  mêmes  fonctions. 

Cette  déclaration  d'inéligihilité  ne  pourra  être  pronon- 
cée que  par  un  jugement. 

Art.  66.  Le  nombre  des  ministres  et  leurs  attribu- 
tions sont  fixés  par  le  pouvoir  législatif. 

Art.  67.  Les  actes  du  président  de  la  république, 
antres  que  oenx  par  lesquels  il  nomme  et  révoque  les 
ministres,  n'ont  d'effet  que  s'ils  sont  contresignés  par 
un  ministre. 

Art*  68.  Le  président  de  la  république,  les  ministres, 
les  «gens  dépositaires  de  l'autorité  publique,  sont  respon« 
sables,  cbacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  tous  les  actes 
du  gouvernement  et  de  l'administration. 

Toute  mesure  par  laquelle  le  président  de  la  républi- 
que dissout  l'assemblée  nationale,  la  proroge  ou  met  ob- 
stacle à  l'exercice  de  son  mandat,  est  un  crime  de  haute 
trahison. 

Par  ce  seul  fait,  le  président  est  déchu  de  ses  fonctions  ; 
les  citoyens  sont  tenus  de  lui  refuser  obéissance  ;  le  pou- 
voir exécutif  passe  de  plein  droit  à  l'assemblée  nationale; 
les  juges  de  la  haute  cour  de  justice  se  réunissent  immé- 
diatement, à  peine  de  forfaiture;  ils  convoquent  les  ju- 
rés dans  le  lieu  qu'ils  désignent,  pour  procéder  au  ju- 
gement du  président  et  de  ses  complices;  ils  nomment 
eux-mêmes  les  magistrats  chargés  de  remplir  les  fonctions 
da  ministère  public. 

Une  loi  déterminera  les  autres  cas  de  responsabilité, 
ainsi  que  les  formes  et  les  conditions  de  la  poursuite- 
Art.  69.  Les  ministres  ont  entrée-  dans  le  sein  de 
l'assemblée  nationale;  ils  sont  entendus  toutes  les  fois 
qu'ils  le  demandent,  et  peuvent  se  fsire  assister  par  des 
commissaires  nommés  par  un  décret  du  président  de  la 
république.  i    ' 

Art.  70.  Il  7  a  un  vice-jprésident  de  la  république 
nommé  par  l'assemblée  nationale,  sur  la  présentation  de 
trois  candidats  faite  par  le  président  dans  le  mois  qui 
sait  son  élection* 

Le  vice-président  prête  le  même  serment  que  le  pré* 
sident. 

Nom.  Recueil  gên.     Tome.  XL  L 
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Le  yice-prësident  ne  pourra  être  choisi  parmi  les 
pareDê  et  allies  du  président  jusqu'au  sixième  degrë  io* 
clusivement. 

En  cas  d'empêchement  du  président,  le  vice*prÀi- 
dent  le  i^emplace. 

Si  la  présidence  devient  vacante  pardëcàs,  démission 
du  président  où  autrement ,  il  est  procédé  dans  le  mois 
à  rélection  d'un  président. 

Chapitre  6. 
Du  conseil  détat. 

Art*  71.  Il  y  aura  un  conseil  d'état  dont  le  Tiee- 
président  de  la  république  sera  de  droit  pr^ident. 

Art.  72.  Les  membres  de  ce  conseil  sont  nommés, 
pour  six  ans  par  l'assemblée  nationale.  Ils  sont  renoa* 
velés  par  moitié  dans  les  deux  mois  de  chaque  législ»* 
ture,  au  scrutin  secret  et  \l  la  majorité  absolue. 

Ils  sont  indéfiniment  rééligibles.  ' 

Art.  73.  Ceux  des  membres  du  conseil  d'état  qui 
auront  été  pris  dans  le  sein  de  l'assemblée  nationale  se- 
ront immédiatement  remplacés  comme  représentants  du 
peuple. 

Art.  74.  Les  membres  du  conseil  d'état  ne  peuTont 
être  révoqués  que  par  l'assemblée ,  et  sur  la  proposition 
du  président  de  la  république. 

Art.  75.  Le  conseil  d'état  est  consulté  sur  les  pro- 
jets de  loi  du  gouvernement  qui,  d'après  la  loi  y  devront 
être  soumis  à  son  examen  préalable,  et  sur  les  projets 
d'initiative  parlementaire  que  l'assemblée  lui  aura  renvoya 

11  prépare  les  règlemens  d'administration  publique; 
il  fait  seul  ceux  de  ces  règlements  à  l'égard  desquels  l'as* 
semblée  nationale  lui  a  donné  une  dél^ation  spéciale. 

11  exerce,  ^  l'égard  des  administrations  publiques, 
tous  les  pouvoirs  de  contrôle  et  de  surveillance  qui  lui 
sont  déférés  par  la  loi. 

La  loi  réglera  ses  autres  attributions. 

Chapitre  7. 

De  r administration  intérieure. 

Art.  76.     La  division  du  territoire  en  départements, 

arrondissements,  cantons  et  communes  est  maintenue.   Les 

circonscriptions  actuelles  ne  pourront   être   changées  que 

par  la  loi. 

Art.  77.  Il  y  a,  1o  dans  chaque  département ,  une 
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administration,  composée  d'un  préfet ,  d'un  conseil-gëne- 
raly  d'un  conseil  de  préfecture; 

2o  Dans  chaque  arrondissement,  un  sous-préfet; 

3o  Dans  chaque  canton,  un  conseil  cantonal;  néan- 
moins, un  seul  conseil  cantonal  sera  établi  dans  les  vil- 
les divisées  en  plusieurs  cantons; 

4o  Dans  chaque  commune,  une  administration  com« 
posée  d'un  maire,  d'adjoints  et  d'un  conseil  municipal. 

Art.  7S.  Une  loi  déterminera  la  composition  et  les 
attributions  des  conseils-généraux,  des  conseils  cantonaux, 
des  conseils  municipaux  et  le  mode  de  nomination  des 
maires  et  des  adjoints. 

Art.  79.  Les  conseils-généraux  et  les  conseils  mu- 
nicipaux sont  élus  par  le  su£frag€  direct  de  tous  les  ci- 
toyens domiciliés  dans  le  département  ou  dans  la  com« 
mane.     Chaque  canton  élit  un  membre  du  conseil-général. 

Une  loi  spéciale  réglera  le  mode  d'élection  dans  le 
département  de  la  Seine,  dans  la  ville  de  Paris  et  dans 
les  villes  de  plus  de  vingt  mille  âmes. 

Art.  80.  Les  conseils-généraux,  les  conseils  cantonaux 
et  les  conseils  municipaux  peuvent  être  dissous  par  le 
président  de  la  république,  de  l'avis  du  conseil  d'état. 
La  loi  fixera  le  délai  dans  lequel  il  sera  procédé  à  la 
réélection. 

Chapitre  8. 
Du  pouvoir  judiciaire. 

Art.  81.  La  justice  est  rendue  gratuitement  au  nom 
dn  peuple  français. 

Les  débats  sont  publics,  à  moins  que  la  publicité  ne 
soit  dangereuse  pour  l'ordre  ou  les  moeurs,  et,  dans  ce 
cas,  le  tribunal  le  déclare  par  un  jugement. 

Art.  82.  Le  jury  continuera  d'être  appliqué  en  ma- 
tière criminelle. 

Art.  83.  La  connaissance  de  tous  les  délits  politiques 
et  de  tous  les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse 
appartient  exclusivement  au  jury. 

Les  lois  organiques  détermineront  la  compétence,  en 
matière  de  délits  d'injures  et  de  diffamation  contre  les 
particuliers. 

Art.  84.  Le  jury  statue  seul  sur  les  dommages-in- 
térêts réclamés  pour  faits  ou  délits  de  presse. 

Art.  85.  Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants^  les 
juges  de  première  instance  et  d'appel,   les    membres   de 

L2 
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la  cour  de  cassation  et  de  la  cour  des  comptes ,  swt 
nommes  par  le  président  de  la  république,  d'après  on 
ordre  de  candidature  ou  diaprés  les  conditions  qui  seront 
réglées  par  les  lois  organiques. 

Art.  86.  Les  magistrats  du  ministère  public  sobI 
nommés  par  le  président  de  la  république. 

Art.  87.  Les  juges  de  première  instance  et  d'appel, 
les  membres  de  la  cour  de  cassation  et  de  la  coar  des 
comptes  sont  nommés  à  vie. 

ilê  ne  peuvent  être  révoqués  ou  suspendus  que  par 
un  jugement  y  ni  mis  }t  la  retraité  que  pour  les  causes  et 
dans  les  formes  déterminées  par  les  lois. 

Art.  88.  Les  conseils  de  guerre  et  de  révision  des 
armées  de  terre  et  de  mer,  les  tribunaux  maritimea,  les 
tribunaux  de  commerce ,  les  prud'hommes  et  autres  tii- 
bunaux  spéciaux  conservent  leur  organisation  et  leon 
attributions  actuelles  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  àingi 
par  une  loi.  v 

Art.  89.  Les  conflits  d'attribution  entre  raotorile 
administrative  et  l'autorité  judiciaire  seront  réglés  par  un 
tribunal  spécial  de  membres  de  la  cour  de  cassation  et 
de  conseillers  d'état,  désignés  tous  les  trois  ans  en  nomlùre 
égal  par  leurs  corps  respectifs. 

Ce  tribunal  sera  présidé  par  le  ministre  de  la  )aatiee. 

Art.  90.  Les  recours  pour  incompétence  et  excès  de 
pouvoirs  contre  les  arrêts  de  la  cour  des  comptes  seront 
portés  devant  la  juridiction  des  conflits. 

Art.  91.  Une  haute  cour  de  justice  juge,  sans  appel 
ni  recours  en  accusation ,  les  accusations  portées  par  l'as» 
semblée  nationale  contre  le  président  de  la  république  oa 
les  ministres. 

Elle  juge  également  toutes  personnes  prévenues'  de 
crimes,  attentats  ou  complots  contre  la  sûreté  intëriaore 
ou  extérieure  de  l'état,  que  rassemblée  nationale  ama 
renvoyées  devant  elle. 

Sauf  le  cas  prévu  par  l'art.  68,  elle  ne  peut  être 
saisie  qu'en  vertu  d'un  décret  de  l'assemblée  nationale, 
qui  désigne  la  ville  où  la  cour  tiendra  ses  séances. 

Art.  92.  La  haute  cour  est  composée  de  cinq  juges 
et  de  trente-six  jurés. 

Chaque  année,  dans  les  quinze  premiers  jours  da 
mois  de  novembre,  la  cour  de  cassation  nomme,  parmi 
ses  membres,  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  alrâolue, 
les  juges  de  la  haute  cour,  au  nombre  de  cinq,  et  deux 
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tiippUanto.    Les  cinq  fuges  appela  à  siégn  feront  choix 
de  leur  prëtident. 

Les  magistrats  rempliisaDt  les  fonctions  du  ministère 
public  sont  désignes  par  le  président  de  la  république^ 
et,  en  cas  d'accusation  du  président  ou  des  ministres, 
par  l'assemblée  nationale* 

Les  jurés,  au  nombre  de  trente^ix,  et  quatre  jurés 
suppléants,  sont  pris  parmi  les  membres  des  conseils  gé* 
oéraux  des  départements. 
.  Les  représentants  du  peuple  n'en  peuvent  faire  partie. 
•'Art.  93.  ^  Lorsqu'un  décret  de  l'assemblée  nationale 
a  ordonné  la  formation  de  la  haute  cour  de  justice,  et, 
dans 'le  cas  prévu  par  l'art.  68,  sur  la  réquisition  du 
président  ou  de  l'un  des  fuges,  le  président  de  la  cour 
d'appel,  et,  à  défaut  de  cour  d'appel,  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  du  cbeMieo  judiciaire  du 
département  tire  au  sort,  en  andience  publique,  le  nom 
d'un  membre  du  conseil-généraL 

Art.  94.  Au  jour  indiqué  pour  le  jugement  s'il  y  a 
moins  de  soixante  jurés  présens,  ce  nombre  sera  com- 
plété par  des  jurés  supplémentaires  tirés  au  sort  par  le 
président  de  la  haute  cour,  parmi  les  membres  du  con- 
seil-général du  département  où  siégera  la  cour* 

Artw  95.  Les  jurés  qui  n'auront  pas  produit  d'ex- 
cote  valable  seront  condamnés  è  une  amende  de  mille  a 
dix  mille  francs,  et  è  la  privation  des  droits  politiques 
pendant  cinq  ans  au  plus* 

Art.  96.  L'aeeusé  et  le  ministère  public  exercent  le 
drmt  de  véoosation  comme  en  matière  ordinaire. 

Art.  97.  La  déclaration  do  jury  portant  que  l'accusé 
est  coupable  ne  peut  être  rendue  qu'à  la  majorité  des 
devx  tiers  de  voix. 

Art.  98.  Dans  toiis  les  cas  de  responsabilité  des 
ministres,  l'assemblée  nationale  peut,  selon  les  circonstan- 
ces,  renvoyer  le  ministre  inculpé,  soit  devant  la  haute 
coar  de  justice,  soit  devant  les  tribunaux  ordinaires,  pour 
les  réparations  dviles. 

Art.  99.  L'assemblée  nationale  et  le  président  de  la 
république  peuvent,  dans  tous  les  cas,  déférer  l'«xamen 
des  actes  de  tout  fonctionnaire  autre  que  le  président 
de  la  république^  an  conseil  d'état ^  dont  le  rapport  est 
rendu  public 

Art.  100.  Le  président  delà  république 'n'est:  justi- 
ciable que  de  la  haute  cour  de  justice. 
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Il  ne  peut,  à  l'éxceplion  du  cas  préyu  par  Part.  68, 
être  poursuivi  que  sur  l'accusation  portée  par  rassemblée 
nationale  et  pour  crimes  et  dëlits  qui  seront  d^toninâ 
par  la  loL 

Chapitre  9. 
De  la  force  publique. 

A  r  t.  101  •  La  force  publique  est  instituée  pour  dâen- 
dre  l'état  contre  les  ennemis  du  dehors ,  et  pour  aasunt 
au>dedans  le  maintien  de  l'ordre  et  l'éxecution  des  lois. 

Elle  se  compose  de  la  garde  nationale  et  de  l^més 
de  terre  et  de  mer. 

Art.  102.  Tout  Français ,  sauf  les  exoeptiona  êaim 
par  la  loi,  doit  le  service  militaire  et  celui  de  la  gaide 
nationale. 

La  faculté  pour  chaque  citoyen  de  se  libérer  da  sw> 
vice  militaire  personnel  sera  réglée  par  la  loi  du  recra- 
tement. 

Art.  103.  L'organisation  de  la  garde  nationale  et  k 
constitution  de  l'armée  seront  réglées  par  la  loi. 

Art.  104.  La  force  publique  est  essentiallemeat 
obéissante. 

Nul  corps  armé  ne  peut  délibérer. 

Art.  105.  La  force  publique  employée  pour  main- 
tenir l'ordre  à  l'intérieur  n'agit  que  sur  la  réquisition  des 
autorités  constituées,  suivant  les  règles  déterminées  par 
le  pouvoir  législatif. 

Art.  106.  Une  loi  déterminera  les  cas  danslesqneb 
l'état  de  siège  pourra  être  déclaré,  et  réglera*  les  Fotâus 
et  les  efiEets  de  cette  mesure. 

Art.  107.  Aucune  troupe  étrangère  ne  peut-être  in- 
troduite sur  le  territoire  français  sans  le  conseoteiert 
préalable  de  l'assemblée  nationale. 

Chapitre  10. 
Dispositions  particulières. 

Art.  108.  La  Légion-d'Hooneur  est  maintenue;' ses 
statuts  seront  révisés  et  mis  en  harmonie  avec  la  con- 
stitution. 

Art.  109.  Le  territoire  de  l'Algérie  et  des  colonies 
est  déclaré  territoire  français  et  sera  régi  par  des  lois 
particulières,  jusqu'à  ce  qu'une  loi  spéciale  les  place  sons 
le  régime  de  la  présente  constitution. 

Art.  110.    L'assemblée  nationale  confie   le  dépdl  de 
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la  i^reteote  conatitution  et  des  droits  qu'elle  consacre  à 
la  garde  et  au  patriotisnie  de  tous  les  Français. 

Chapitre  11. 
De  la  révision  de  la  constitution* 

Art.  111.  Lorsque,  dans  la  derniire  annëe  d'une 
législature,  l'assemblée  nationale  aura  ëmis  le  voeu  que 
la  constitution  soit  modifiée  en  tout  ou  en  partie ,  il  sera 
procède  à  cette  rëyision  de  la  manière  suivante: 

Le  voeu  exprime  par  l'assemblée  ne  sera  converti  en 
résolution  définitive  qu'après  trois  délibén^tions  consécu- 
tives, prises  chacune  à  un  mois  d'intervalle  et  aux  trois 
<)aarts  des  sofFrages  exprimés.  Le  nombre  des  votants 
devra  être  de  cinq  cents  au  moins. 

L'assemblée  de  révision  ne  sera  nommée  que  pour 
trois  mois. 

Elle  ne  devra  s'occuper  que  de  la  révision  pour  la- 
quelle elle  aura  été  convoquée* 

Néanmoins,  elle  pourra,  en  cas  d'urgence,  pourvoir 
aux  nécessités  législatives. 

Chapitre  12^ 

Dispositions  transitoires. 

Art.  112.  Les  dispositions  des  codes,  lois  et  règle- 
ments existants,  qui  ne!  sent  pas  contraires  à  Ja  présente 
oOQSlitutioi»,  restent  en  vigueur  jusc^d^  i:ë' qu?il  y  soit 
l^alement  dérogé. 

Art.  113.  Toutes  les  autorités  constituées  paroles 
loia  actuelles  demeurent  ^.exercice  jusqu'à  la  prolnul- 
gatioD  des  loif  organiiques  qqi>les  coacèm'ent. 

Art  114^  La  loi  d'i^rganisattOD  ^ididaire:  détermi- 
nera le  mode  spécial  de  nomination  ponr.  la  première 
composition  des  nouyeaux  «ribunaux^ 

Art.  115.  Après  le  yote  de  la  constitution,  il  sera 
procédé,  par  l'ass«nb)ée  nationale  constituante,  à*  la  ré- 
daction des  lois  organiques,  dont  l'énumération  sera  dé- 
terminée par  une  loi  spéciale.  '^ 

Art.  116.  11  sera  procédé  k  la  première  élection 
du  président  de  la  république  conformément.^'  la  loi 
spéciale  rendue  par  rassemblée  nationale  le  -9S«'0cto« 
bre  1848. 
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Délibër^  en  séance  publique,  à  Paris  y  le  4  nofWB- 
bre  1848. 

Le  président  et  les  secrétaires 
Armand    Marrast,     Lëon  Robert,     Landrin, 
Berard,  Emile  Pean,  Peupin,  F.  Degeorge. 
Le  président  de  Passemblée  nationcUCf 
Armand  Marrast. 

LVI. 

Procès -^verbal  de  la  Promulgation  solenheUê 
de  la  Constitution  de  la  République  lé  .doute 
novembre  de  l'année  mil  huit  cent  quarante 
huit,  conjormément  au  programme  arrêté  pour 
la  cérémonie  de  £  inauguration  de  la 
constitution. 

(Moniteur  do   Id  no?.   1848.) 

Nous  Armand  Marrast,  président  de  l'Asseniblée  na- 
tionale; 

Accompagne  des  membres  du  pouvoir  executiif.'  des 
vice-présidents,  des  secrétaires,  des  questeurs  de  l'As* 
semblée  et  des  représentants  du  peuple; 

Avons  quitté ,  à  neuf  heures,  du  matin ,  le  palais  de 
TAssemblée  nationale,  pour  nous  rendre  sur  la  place  de 
la  Concorde,  où  nous  nous  sommée  trouvés  au  milieu 
de»  députations  de  tous  les  grands  corps  dé  l'Ëtat,  de 
celles  des  gardes  nationalea  dea  départementt  et  de  Pians 
et  de  celles  des  dijfférenta  corps  de  l'armée.  Un  «nqpy^ 
théâtre  avait  été  disposé  pour  recevoir  les  inemlmà  .de 
la  représentation  nationale;  >'  x  ^         /. 

A  neuf  heures  et  demi»,  après  l'arrivée  de'Mgr  ISms 
chevéque  de  Paris,  acoûmpagné  des  evéques  dOrlean^ 
de  Qnimper  et  de  Langrés  représentants  du  peuple,  de 
l'evéque  de  Pella  el  d'un  nombreux  clergé,  noue.anMis 
pris  place  sur  une  estrade  installée  au  pied  dé  l'antel 
où  le  clergé  devait  officier;  '-  !        ..■■■  f 

""       IXy  ayant  à  nos  côtés  M.  le  président  du'  conseil  el 
M.  le  ministre  de  la  justice;  i'<    ' 

Entouré  des  autres  membres  du  pouvoir  exécutif  des 
vice-présidents,  «secrétaires  et  questeurs  de  TAssemblée 
nationale; 

En  présence  du  peuple,  des  grands  corps  de  TEtat, 
des  gardes  nationales  de  l'armée. 
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ConlDraiémeiit  à  l'article  6  éa  décret  du  28  octobre 

1848  y  qui  r&erve  au  prudent  de  F  Assemblée  nationele 
le  droit  de  promulgatiDik; 

Et  eonformément  au  décret  du  4  novembre  1848  qui 
a  prescrit  les  formes ,  selon  lesquelles  serait  promulguée 
la  constitution  de  la  république  française; 

Ayons  à  haute  voix,  donné  lecture  de  la  constitution 
adoptée  par  l'Assemblée  nationale,  en  séance  publique, 
à  Paris  le  4  du  même  mois  de  novembre; 

Cette  lecture  a  été  suivie  du  cri  de  Vive  la  ré^ 
publique. 

Apvis  avoir  là  là  constitution,  nous  Pavons  remise 
de  nos  mains  à  M.  le  ministre  de  la  justice,  pour  qu'il 
y  attachât  les  sceaux  de  TËtat; 

Mgr  Tarchevéque  de  Paris  nous  ajrant  invité  à  prendre 
place  sous  le  dais,  qui  surmontait  l'autel,  nous  y  som- 
mes monté  avec  les  membres  du  pouvoir  exécutif  et  du 
bureau  de  l'Assemblée,  et  avons  assisté  au  Te  Deum, 
qui  a  été  suivi  àxx^ Domine  aalvatn  fac  Rempuhlicam. 

A  onze  heures,  le  clergé  s'étant  retiré,  nous  nous 
sommes  transporté  au  bas  des  degrés  de  l'estrade  avec 
M.  le  préaident  du  conseil,  M.  M.  les  ministres,  M.  M. 
les  meiribres  du  bureau  de  l'Assemblée,  et  un  gèand 
nombre  de  représentants  du  peuple.    > 

La ,  nous  avons  assisté  au  défilé  des  gardes  nationales 
et  des  troupes,  qui  a  eu  lieu  aux  cris  mille  fois  répé- 
tés de  p^iif^  la  république!  le  défilé  a  duré  plus  de 
trois  heures* 

Et  de  tous  ces  fadts,  il  a  été  dressé  procès  verbal; 
nous  y  avons  apposé  notre  signature  et  avons  invité  à 
signer  avec  tous  les  membres  du  bureau  de  l'Assemblée 
M*  le  président  du  conseil  des  ministres,  chargé  du  pou- 
voir exécutif,  M.  JVL  les  ministres  de  la  justice,  des  af« 
faires  étrangères,  de  l'intérieur,  de  là  guerre,  de  la  ma- 
nne, de  l'instruction  publique^  des  travaux  publics,  du 
commerce  et  de  l'agriculture  et  des  fi^nances. 

Armand  Marrast. 

Président  de  tAe^emblée  nationale. 

Bixio,  Lacrosse,  Général  Bedeau,  De  Malle  ville, 

Corbon,  Havin. 

f^iceprésidents, 

Berand,     Landrin,    Péan,    Degeorge,    Feupin, 

Heeckeren. 

Secrétaires. 
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Degauflëe,  Bureaux  DePusy,  6énâ»lLebr«toii. 

Questeurs. 

Général  E.  Cayaignac 

Présiiient  du  conseil  ministres^  chargé  du  pouvoir 

exécutif. 

Marie,  ministre  de  la  justice. 

Bai  ti  de  y  ministre  des  affaires  étrangères. 

Dufaure,  ministre  de  l'intérieur. 

Général   DeXiamoricière,   ministre  de  la  guerre. 

Verninacy   ministre  de  la  marine. 

Freston,   ministre  de  ^instruction  publique. 

Vivien  y  ministre  des  travaux  publics* 

Tourret,  ministre  de  Vagriculture  et  du  commerce. 

Trouvë-Chauveli  ministre  des  finances^ 
A  signé  9  en  outre»  le  rédacteur  du  présent  procèa  yerbal. 
Secrétaire-rédacteur  de  P Assemblée  nationale.  ■. 
Denis  Lagarde. 


LVII. 

Extrait  des  Explications  de  M.  Dufaurej  mi" 
nistre  de  t Intérieur  ^  sur  les  interpellations  et 
discours  de  M.  M.  Ledru  RoUin^  de  Mont€Mr' 
lembert,  Edgar  Quinety  Ch,  Dupin  et  Jules 
Favre  relatives  aux  affaires  d^ Italie  et  de  Rome 
particulièrement^  dans  la  séance  de  t Assemblée 
nationale  du  30  novembre  1848*  ^ 

(Honitenr.) 

Les  dépêches  de  M.  d'Haroourt  •  •  •  ont  été  dépo- 
sées aux  archives;  peut-être  tous  mes  honorables  collègues 
n'en  ont  ils  pas  pris  lecture;  on  ne  leur  en  a  présenté 
qu'une  analyse  très  -  incomplète  ;  •  •  •  je  substitue  ane 
lecture  \  une  analyse»  afin  que  l'Assemblée  voie  si  nous 
pouvions  prévoir  une  issue  pacifique  aux  tristes  événe- 
ments qui  ont  éclaté  à  Rome.  (Le  ministre  donna  lecture 
des  pièces  qui  suivent): 

Extrait  dune  dépêche  de  M.  de  Harcourt  en  date 
de  Rome  le  samedi  16  novembre. 
J'ai  dé)à  eu  l'honneur  de  vous   écrire  par  le  tél^ra- 
phe  pour  vous  annoncer  que  M.  Rossi»  ministre  de  l'In- 
térieur    avait  été  assassiné   hier   à  une  heure  comme  il 
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dcecendaît  de  yoiiare  pour  entrer  dans  la  diambre  des 

dépotes Le  meurtrier  n*a  pas  été  arrêté;  on  ne 

Fa  pas  même  essayé.  •  •  •  •  La  population  est  restée 
froide  et  muette  devant  cet  événement.  L'assemblée  sor 
les  degrés  de  laquelle  s'était  commis  le  meurtre,  a  con- 
iinué  gravement  la  lecture  de  son  procés-verbal.  •  •  •  Le 
soir  les  meurtriers  et  leurs  adhérents  au  nombre  de  quel- 
ques centaines  avec  des  drapeaux  en  tète,  ont  été  fra- 
terniser  avec  les  soldats  des  casernes,  et  Pautorité  ne 
s'est  montrée  nulle  part;  le  directeur  de  la  police,  pressé 
de  prendre  quelques  mesures  énergiques,  s'y  est  refusé 
et  s'est  retiré.  Ce  matin  le  ministère  tout  entier  a  donné 
la  démission  et  il  est  bien  difficile  de  -concevoir  aucune 
combinaison  possible,  aucune  chance  pour  établir  l'ordre.  •  •  • 

Autre  dépêche  de  M.  d^Harcourt  en  date  de  Rome 
le  17  notfemhre. 

Hier  nous  avons  eu  la  continuation  de  ces  excès  qui 
vous  feront  peut-être  regretter  de  n'avoir  pas  dans  le 
temps  donné  quelque  appui  au  souverain  Pontife.  .  •  • 
(M.  d'Harcourt  donne  ensuite  le  récit  des  violences 
et  attaques  exercées  le  17  novembre  contre  le  palais 
du  Quirinal  habité  par  le  pape,  par  des  atroupements 
populaires  et  une  émeute  militaire,  et  de  la  forma- 
tion d'un  autre  ministère.  Il  ajoute:)  On  est  entré  alors 
en  pourparlers  et  on  lui  a  (au  Pape)  proposé  une 
liste  ministérielle,  en  tête  de  laquelle  figurent  >M.  M. 
Mamiani,  Sterbini,  Galetti  etc.  qu'il  a  adoptée,  en  pro* 
testant  toutefois  de  la  violence,  qu'on  lui  faisait  et  en 
déclarant  qull  s'en  remettait  aux  chambres  des  autres 
mesures  qu'on  prétendrait  lui  imposer..  Aujourd'hui  l'au« 
torité  du  Pape  est  absolument  nulle.  Il  n'existe  plus 
que  de  nom ,  et  aucun  de  ses  actes  ne  sera  libre  et  vo- 
lontaire.'^ 

Une  troisième  dépêche  dit:  C'est  le  cercle  popur- 
laire  qui  décide  de  presque  toutes  les  combinaisons. 
Le  Pape,  sans  faire  de  protestations  officielles  contre  ce 
qui  vient  de  se  passer,  n'a  pas  laissé  cependant  de  té- 
moigner qu'il  cédait  à  la  violence.  Le  corps  diploma- 
tique est  assez  incertain;  il  croit  convenable  d'attendre, 
de  voir  quelles  seront  les  relations  du  Pape  avec  son 
ministère.    (Puis  M.  Dufaure  continua  comme  suit.) 

A  l'époque  où  cette  dépêche  a  été  lue  •  •  •  .  voyant 
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le  sang  qui  ayait  été  renéf  un  assassinat  commis,  la  po* 
pulation  calme ,  l'Assemblée  délibërant  froidement  quand 
le  sang  a  été  répandu  sur  les  marches  de  son  palus,  la 
fusillade  s'engager  contre  le  palais  du  pape  lui«mAnc,  ^ 
un  prélat  tué  à  ses  câtés,  le  canon  braqué  contre  les  poiv 
tes  du  palais,  nous  ne  pouvions  pas  deviner  que  tout 
cela  se  passerait  avec  calme  »  que  la  liberté  du  papo  était 
assurée.  En  présence  de  ces  dépêches,  messieurs,  qaoi 
faire?  Consulter  TAssemblée!  Certes  je  ne  le- conteste* 
rai  pas,  ni  le  président  de  la  république,  ni  le  chef, 
actuel  du  pouvoir  exécutif,  n'ont  aucun  pouvoir  de  décla« 
rer  la  guerre  à  qui  que  ce  soit  sans  l'autorisation  de  l'As* 
semblée  nationale.  Est-ce  une  déclaration  de  guerre  q«e 
le  pouvoir  exécutif  a  faite?  La  question  est  toute  l)u 
Je  ne  sais  à  quoi  l'on  entendrait  réduire  le  pouvoir  exé- 
cutif s'il  n'avait  pas  dans  les  cas  urgents  le  droit  incon- 
testable de  prendre  une  mesure  de  la  nature  de  celle 
que  le  gouvernement  a  prise.  11  a  envoyé  un  ministre 
extraordinaire  à  Rome;  il  a  envoyé  une  escadre,  trois 
frégates,  croiser  devant  Civita-Vecchia ;  il  a  mis  à  bord 
des  trois  frégates  une  troupe  qui  en  cas  de  besoin  poQi^ 
rait  étro  débarquée.  Il  a  eu  soin  de  donner  it  son  en- 
voyé extraordinaire  des  instructions  telles,  que  rien  de 
décisif  ne  peut  se  faire  aux  termes  mêmes  des  instructions, 
sans  le  concours  de  l'assemblée  nationale.  Je  vais  en 
lire  une  partie.  (Le  ministre  donna  lecture  de  quelques 
passages  de  cette  instruction,  qui  se  trouve  imprimée 
dans  le  Xle  volume  de  ce  Nouveau  Recueil-Général, 
Pièces  concernant  les  affaires  de  VEtat  de  TEgUse 
Nr.  XXII,  p.  222.) 

Telles  sont  les  instructions  données  à  l'envoyé  ex* 
traordinaire  •  •  •  .  Que  dit -on?  C'est  la  une  d^éclara- 
tion  de  guerre!  Déclaration  de  guerre  à  qui?  Quelle 
entreprise  de  guerre  avons  nous  faite?  Nous  avons 
songé  à  une  seule  chose  et  nous  y  avons  bien  réfléchi» 
Si  par  hazard  le  gouvernement  avait  perdu  le  moment 
opportun,  si  la  sécurité  du  Pape  avait  été  définitivement 
et  irrévocablement  compromise,  ne  serait-on  pas  venu 
nous  reprocher  d'avoir  attendu,  de  n'avoir  pas  osé  agir. 
Et  nous  avons  agi  avec  la  résolution  de  venir  dès  b  ton* 
demain  en  instruire  l'Assemblée;  il  n'y  avait  rien  d'ir- 
révocable, l'Assemblée  pouvait  tout  arrêter  et  en  effat 
l'Assemblée  l'a  su  le  lendemain  ....  M.  de  Coroelles 
est   parti  de  Paris  dans  la  soirée  de    lundi  et  l'Assem- 
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bMe  était  MÛsie  de  la  question  dans  la  journée  de  mardi. 
•  •  .  •  f  ajoute  encore  qo^à  tout  instant  dans  la  vie  d'un 
peuple  quia  la  légitime  prétention  d'influer  sur  les  destinées 
du  monde,  il  se  présente  de  ces  circonstances  dans  lesquel- 
les il  ne  faut  pas  seulement  agir,  mais  agir  promptement 
et  énergiquement*  C'est  ce  que  nous  ayons  fait,  c'est  ce 
que  nous  devions  faire*  On  me  demande  ensuite:  Jus- 
qu'où entendez- vous  aller,  jusqu'où  comptez  vous  por- 
ter votre  action  ?  Je  reponds  d'abord  que  c'est  là  une 
éventualité  dont  l'avenir  décidera,  que  nous  avons  sub- 
ordonnée expressément  aux  délibérations  de  l'Assemblée 
Bationale.  Nous  regardions  comme  un  devoir  sacré  lors- 
que nous  prisions  que  la  sûreté,  la  liberté  du  souverain 
Pontife  étaient  en  péril ,  d'employer  l'influence  de  la 
France  pour  assurer  cette  liberté.  Nous  n'avons  pas  voulu 
aller  plus  loin  •  •  •  •  Nous  distinguons  très-soigneuse- 
ment ce  qui  constitue  les  relations  du  Pape  avec  la  chré- 
tienté dont  il  est  le  chef,  et  ce  qui  constitue  les  rela- 
tions du  souverain  temporel  avec  les  citoyens  romaine. 
La  France  a  été  l'une  des  premières  è  déclarer  que  le 
pays ,  dans  les  relations  avec  ses  citoyens ,  devait  être 
parfaitement  libre  ;  que  nul  ne  pouvait  intervenir  pour 
gêner,  pour  contraindre  la  liberté.  Nous  croyons  pour 
nous  mêmes  ce  que  nous  avons  pensé  pour  d'autres; 
nous  n'admettons  pas  que  la  France  doive  intervenir 
pour  donner  une  forme  particulière  au  gouvernement  de 
la  papauté  dans  ses  Etats  •  •  •  •  •  Au  surplus,  l'Assem- 
blée pourra  en  décider  autrement  ;  car  sur  des  éventua- 
lités encore  incertaines,  nous  entendons  bien  que  le  pou« 
voir  exécutif,  quel  qu'il  soit,  devait  s'en  référer  aux  dé- 
libérations de  l'Assemblée  ;  mais  nous  ne  pensons  pas, 
comme  on  l'a  dit  ici, «que  la  France  doive  intervenir 
pour  rétablir  précisément  le  pouvoir  temporel  du  Pape 
dans  les.  mêmes  termes  et  dans  les  mêmes  limites  où  il 
le  possédait  avant  cette  déplorable  crise.  Mais  ce  que 
BOUS  croyons,  parceque  le  Pape  est  le  chef  de  tout  le 
catholicisme,  parcequ'il  est  le  guide  de  nos  consciences, 
c'est  qu'il  importe  \  la  France,  comme  à  toutes  les  na- 
tions chrétiennes,  d'assurer  nonseulement  la  sûreté  per- 
sonnelle ,  mais  la  liberté  morale ,  la  liberté  d*action  du 
souverain  Pontife.  C^est  à  ce  but,  selon  nous,  que  l'As- 
semblée doit  tendre;  c'est  pour  ne  rien  compromettre  en 
ce  sens  que  nous  avons  fait  l'acte  à  l'occasion  duquel 
on  nous  interpelle.    On    nous    dit:     Mais   cet  acte  par 
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lequel  vous  voulez  apprendre  au  pape  qu'il  a  une  feroe 
morale,  une  autorité  morale,  que  sans  vous  il  n'aurait 
pas,  veuillez  en  tirer  les  conséquences.  Si  la  recooci- 
liation  s'est  opérée  entre  le  pape  et  èes  concitoyens,  si 
lorsque  votre  envoyé  extraordinaire  arrivera  à  Rome,  la 
Pape  lui  dit:  Je  suis  rétabli  dans  un  pouvoir  qui  me 
convient  parfaitement  bien  ;  je  suis  en  bonne  intelligence 
avec  rassemblée  qui  s'est  constituée;  je  n'ai  plus  basoia 
de  vous.  La  France  alors,  dît-on,  joue  un  râle  ridi- 
cule. Je  ne  l'admets  pas.  La  France  aura  fait  une  so- 
lennelle manifestation  de  l'importance  qu'elle  attache  à 
la  liberté  du  souverain  Pontife,  au  chef  spirituel  de  la 
grande  majorité  de  nos  concitoyens.  Si  au  contraire,  la 
manifestation  est  utile,  si  les  violences  que  nos  redou* 
tions  ont  eu  lieu  en  efiet,  si  notre  intervention^  qui  n'est 
la  guerre  contre  personne,  parvient  à  assurer  la  liberté 
du  Pape  et  à  lui  donner  un  refuge  sur  notre  territoire, 
que  craignez  -  vous  ?  En  quoi  la  France  aura- 1 -elle 
blessé  quelle  nation  qui  soit  au  monde  qui  pourra  s'en 
plaindre?  On  nous  dit:  Mais  l'Autriche;  elle  va  en- 
vahir les  états  du  Pape;  c'est  la  présence  de  vos  trou» 
pes  qui  va  l'y  appeler.  Je  ne  comprends  pas  ce  repro- 
che. Ainsi  lorsque  nous  considérions  comme  un  devoir 
d'aller  ofiErîr  un  refuge  au  chef  de  la  chrétienté,  nous 
aurions  du  nous  arrêter  parce  que  l'Autriche  pouvait  en* 
vahir  les  états  du  Pape?  Mais  qui  vous  dit  que  la 
présence  de  notre  armée  aurait  été  nécessaire  pour  cela, 
et  que  l'Autriche  n'aurait  pas  voulu  faire  ce  que  dous 
même  nous  nous  empressions  de  faire  ?  Qui  vous  dit,  si  le 
Pape  n'aurait  pas  trouvé  un  asyle  à  Milan  ou  à  Vienne, 
au  lieu  de  le  trouver  sur  le  territoire  français?  Et 
qu'auriez  vous  dit  à  un  gouvernement  qui  par  négli- 
gence, par  lenteur  ou  par  faiblesse,  n'aurait  pas  su  com- 
prendre le  râle  de  la  France,  et  en  aurait  laissé  la  pen- 
sée et  l'honneur  à  cette  puissance  dont  vous  auriez  voulu 
que  nous  eussions  peur?  •  •  .  .  Dans  tous  les  cas  nous 
n'aurions  rien  à  regretter:  il  n'y  a  pas  de  déclaration 
de  guerre,  pas  de  fait  de  guerre.  Pourquoi  resterions 
nous  les  mains  enchainées  lorsque  nous  avons  un  devoir 
à  remplir?  Pourquoi  redouter  qu'une  manifestation  qui 
dans  les  termes  où  elle  est  conçue  n'a  rien  d'hostile 
pour  qui  que  ce  soit,  pourquoi  redouter  qu'elle  nous  at- 
tire une  guerre  qui  serait  injuste  et  contre  laquelle  par 
conséquent  nous   saurions  nous   défendre?     Deux    ora- 
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leurs  ont  insinue  qae  nous  avions  eu  des  motib  cachés 
pour  agir  ainsi  •  .  •  Lorsque  nous  avons  délibéré,  dans 
cette  enceinte  sur  le  jour  oii  serait  élu  le  président  de  la 
République,  la  commission  de  constitution  a  été  très  pré- 
occupée de  ce  fait  que  dans  l'intervalle  qui  nous  sépa- 
rait de  ce  jour,  le  pouvoir  exécutif  aurait  les  mains  liées, 
qu'il  se  trouverait  enchaîné  dans  son  action,  que  quoi 
qu'il  fit  on  pourrait  lui  supposer  des  motib  étrangers  à 
l'intérêt  du  pays.  Dans  cette  situation  nous  avons  pris 
une  resolution:  c'est  de  faire  ce  qui  nous  semblait  être 
notre  devoir  sans  nous  inquiéter  de  ce  qu'on  en  pour- 
rait dire.  C'est  ce  que  nous  avons  fait  dans  les  circon- 
stances actuelles;  c'est  ce  que  nous  ferons  tant  que  nous 
serons  appelés  à  agir* 

Lvin. 

Extrait  de  la  Réponse  du  général  Capaignac, 
président  du  conseil^  chargé  du  pouvoir  exécu^ 
tify  aux  interpellations  et  observations  de  M.M. 
de  la  Roche jacquelin  et  Jules  Fapre,  sur  Pex^ 
pédition  de  Rome,  dans  la  même  séance, 

(Monitenr,  Toir  plvi  haut.) 

Dans  la  journée  de  dimanche  nous  avons  ordonné 
aux  frégates  à  vapeur  qui  étaient  ^  Toulon,  de  se  ren- 
dre à  Marseille  pour  embarquer  des  troupes.  Nous 
avons  ordonné  au  général  Mollière  de  s'embarquer  avec 
les  troupes  à  bord  des  frégates.  Si  les  frégates  et  le 
général  Mollière  n'avaient  pas  reçu  d^autres  ordres ,  il 
ne  se  serait  fait  autre  chose  que  l'embarquement  des 
troupes.  Ainsi  les  ordres  donnés  dimanche  n'étaient  pas 
des  ordres  d'exécution  définitifs.  L'assemblée  n'a  pas 
été  informée  par  nous  officiellement  dans  la  séance  de 
lundi,  parce  que  pendant  la  durée  même  de  cette  séance 
le  conseil  s'est  réuni  une  seconde  fois  pour  délibérer  et 
que  quand  M.  de  Corcelles  est  parti  il  était  tellement 
tard,  la  resolution  a  été  prise  tellement  in  extremis 
que  M.  de  Corcelles  s'est  rendu  directement  au  chemin 
de  fer  ...  •  Mardi,  au  moment  où  vous  saviez  que 
c'était  seulement  depuis  quinze  ou  vingt  heures  que  M. 
de  Corcelles  était  parti,  un  signe  du  télégraphe  pou- 
vait l'arrêter.  Ceux  qui  sont  convaincus  que  nous  avons 
outrepassé  nos  pouvoirs  s'en  sont  donc  apperçus  le  mardi. 
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ou  ils  ne  Toot  pas  compris.  S^ils  s^en  sont  apperçvt  le 
mardi,  je  m'étonne  quUls  osaient  pas  employa  an  aussi  boo 
argument  pour  amener  l'Assemblée  à  discuter  iaunëdiato- 
ment  pour  faire  respecter  efficacement  ses  droits ,  pour 
les  reserrer  dans  les  faits.  C'eût  été  une  discussion  d'osé 
demi-heurci  d'une  heure,  et  si  l'Assemblée  avait  décide 
que  nous  avions  en  effet  dépassé  nos  pouvoirs,  il  efti 
été  facile  d'arrêter  M.  de  Corcelles  à  St.  Etienne  par 
exemple  ....  Je  regrette  profondement  qu'on  ait  M 
aussi  tardif. 

Résolution  adoptée^  sur  la  proposition  de  M.  TteiHh 

neucj  par  V Assemblée  ^  avec  48  ^oix  contre  63  (au 

vote  par  division). 

L'Assemblée  nationale, 

Approuvant  complettement  les  mesures  de  précaution 
prises  par  le  gouvernement  pour  assurer  la  liberté  do 
saint-père,  et.se  reservant  de  prendre  une  décision  sur 
des  faits  ultérieurs  et  encore  imprévus, 

Passe  à  l'ordre  du  Jour. 

LIX. 

Communications  faites  par  le  général  Capaignac, 

président  du  conseil,  à  l* Assemblée  nationale  dans 

les  séances  du  fer  et  du  etc.  décembre  1848* 

a. 
Je  viens  au  nom  du  gouvernement  vous  donner  com* 
mUnication   d'une   dépêche   télégraphique  qu'il   vient  da 
recevoir: 

Dépêche  télégraphique  de  Marseille  28  novetn* 
bre  1848  à  6  h.  du  soir. 

Civita  Veccfaîa  le  26,  a  3  h.  du  «oir» 
Le  consul  de  France  à  M.  le  ministre  des  affairée 
étrangères, 

Le  Pape  est  parti  furtivement  de  Rome  le  24,  à  & 
h.  du  soir. 

Rome  est  calme  et  indifférente. 
Un  vote  de  confiance  a  été  accordé  au  ministère. 
Le  Pape  se  reud  en  France.     Le  Ténare  est  allé  le 
prendre  à  Gaëte. 

Pour  copie  ^administrateur. 

Alexandre. 
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b. 

Cest  le  27  (novembre)  que  M.  de  Coreelle  est  parti 
de  Paris  pour  Marseille;  il  y  est  arriva  le  30:  C'est 
le  premier  décembre  qu'est  arrivée  à  Marseille  une  dé- 
pêche de  l'ambassadeur  à  Naples  nous  annonçant  Parri- 
vée  effective  du  Pape  \  Gaëte.  Cette  même  dépêche 
nous  informe  que  notre  ambassadeur  à  Rome  Vj  a  re- 
joint sur  le  Ténare  y  que  le  roi  de  Naples  était  égale- 
ment arrivé  à  Gaëte  le  1er  décembre.  Sur  cette  nou- 
velle M.  de  Coreelle  a]rant  acquis  une  certitude  suffisante 
que  le  Pape  avait  quitté  les  Etats  romains  et  était  \ 
Gaëte,  est  parti,  de  sa  personne,  pour  se  rendre  auprès 
du  Pape,  \l  Gaëte.  Le  2  au  soir  il  était  parti  et  les 
troupes  embarquées  étaient  encore  au  mouillage  au  port 
de  Pomégue,  en  rade  de  Marseille.  Aussilât  que  le  gou- 
vernement a  reçu  la  nouvelle  que  le  Pape  n'était  plus 
menacé  dans  sa  personne,  il  a  compris  que  le  départ  des 
troupes  était  inutile  ....  Une  dépêche  adressée  II  M. 
de  Coreelle  \  Toulon  le  1er  décembre  lui  disait  que  les 
nouvelles  lui  traçaient  déj^  une  nouvelle  ligne  de  con- 
duite. Cette  dépêche,  par  laquelle  nous  donnons  Tor- 
dre de  ne  pas  partir,  n'a  pu  partir  que  ce  matin  seulement. 

Lettre  du  Nonce  apostolique  à  Paris  au  Président 

de  P Assemblée  nationale^  lue  h  la  séance  du  2  dé" 

cembre  1848» 

(Vojfls  NoorMM  lUcntU  g^aénl   Tqsc  XT.  No.  XXX.  p.  232.) 

Réponse  du  Président  de  V Assemblée  nationale. 
(ibid.) 

Lettre  du  pape  Pie  IX  au  général  Capaignac^  pré- 
sident du  conseil  des  ministres^  chargé  du  pouvoir 
exécutif  de  France,  en  date  du  7  décembre  1848* 

(ibid.) 

LX. 

Loi  qui  proroge  jusqU^à  la  fin  de  tannée  1849 
les  lois  relatives  aux  étrangers  réfugiés^). 

(HTonitenr  dn   10  Decb.     Partie  off.     BpU.  d.  Lois  Nr.   103  p.  820. 

Au  nom  du  peuple  français. 
L'Assemblée  nationale  a  adopté, 

*)     Extrait  du  Rapport  fait  par  le  citoyen  Eenowier,  am 
nom  dn  eomiié  de  thuérimar,  mar-  te  projet  de  loi  tendant  à 
Nom,  Reetteil  gén,     Te§nê  XIL  M 
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Et  le  président  de  l'Assemblée  pi^omulgue  la  loi  dont 
la  teneur  suit: 

Article  unique.      Les  lois    des    21    avril   i83S| 

proroger  jusqità  la  fin^  de  tournée  1849  k$  M»  de$  2i  mrU 
1832,  ier  mai  1834  et  24  juiUet  1829,  relaHees  aiméinm^ 
gers  réfugiés  en  France  et  lu  à  t Assemblée  naHomaXe  dam  la 
séance  du  novembre  1848. 

La  France  a  toujours  tenu  à  honneur  de  pratiquer  une  1nm|»- 
talitë  généreuse  envers  les  proscrits  politiques.  Si  les  goaTem^ 
ments  de  privilège  qui  nous  ont  précédé  ont  mis  à  cette  politi- 
que libérale  des  restrictions  fâcheuses,  elles  ne  doivent  plua  être 
admises  sous  la  République.  Mais  il  y  a  des  mesures  dictées  par 
les  circonstances  et  les  nécessités  politiques  dont  aucun  gouveme- 
ment  ne  saurait  se  départir.  Les  étrangers  admis  sur  notre  soi 
ne  peuvent  en  principe  prétendre  à  tous  les  droits  conférés  ans 
nationaux.  Notre  Code  civil  admet  une  distinction,  le  droit  de 
tous  les  peuples  ]*a  reconnue  ;  les  réfugiés  peuvent  donc  être  Vnh- 
jet  d'une  législation  particulière.  La  nécessité  d'une  telle  l^isla'- 
tion  résuite  de  la  séparation  même  des  peuples  et  des  gouverne- 
ments. Il  faut  toutefois  que  cette  législation  soit  chea  nous  ausa 
large  que  Texige  un  gouvernement  démocratique,  aussi  bienveil- 
lante que  l'indique  l'état  de  nos  moeurs.  Elle  doit  strictement  sa 
renfermer  dans  les  exigences  les  plus  absolues  de  la  tranquillité 
intérieure  et  de  l'observation  du  droit  des  gens.  La  loi  du  SI 
avril  1833  autorise  le  gouvernement  à  interner  les  réfugiés  dans 
certaines  villes  désignées,  et  à  les  exclure  du  territoire  s^ls  ne  m 
conforment  à  cette  décision  ou  si  leur  présence  est  jugée  dange- 
reuse pour  la  tranquillité  publique.  La  loi  du  ier  mai  18S4 
ajoute  à  ces  mesures  une  sanction  pénale  et  punit  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  six  mois  tout  réfugié  qui  résisterait  à  ror* 
dre  qu'il  aurait  reçu  de  sortir  du  territoire.  La  loi  du  24  juil- 
let 1839  conservant  toutes  ces  dispositions  y  apporte  un  adond»- 
sement  en  exemptant  de  la  résidence  forcée  les  réfugiés  qui  auroft 
demeurés  en  France  ou  servi  sou^  les  drapeaux  pendant  cinq  aaa 
Ces  lob  ne  sont  d'ailleurs  considérées  que  comme  transitoirea  Chè- 
que année  le  vote  en  était  renouvelé  dans  les  précédentes  chaiB" 
bres.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  vient  de  vous  demaOMlcr  dt 
les  proroger  jusqu'à  la  fin  de  1849.  .  .  S'il  s'agissait  d'une  con- 
sécration plus  longue  nous  aurions  sans  doute  quelques  observa 
tions  à  faire  ....  Mais  dans  l'état  d'agitation  ou  se  trouvent 
les  nations  de  l'Europe,  dans  les  périls  de  notre  propre  séaanU 
nous  comprenons  que  le  gouvernement  a  besoin  de  quelques  poo-^ 
voira  exceptionnels  vis-à-vis  des  réfugiés  étrangers.  H  faut  ,^11 
puisse  respecter  le  droit  des  gens  en  ne  permettant  pas  qaê  dss 
rassemblements  formés  sur  nos  frontières  inquiètent  et  troublent 
les  territoires  voisins.  U  faut  qu'il  puisse  veiller  à  b  paix  de  nos 
cités  en  empêchant  que  des  étrangers,  abusant  de  notre  boa|iâe- 
lité  et  soudoyés  peut-être  par  des  factions  monarchiqueSi  iomiar 
tent  des  tronbles  au  milieu  de  nous.  La  cause  pour  laquelle  Je 
gouvemeroent  usera  désormais  de  ces  pouvoirs  n'est  plus  ■■■"■— ^' 
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1er  mai   1834   et  24  iuillet  1839  relatives  aux  réfugiés 
étraogersi  sont  prorogées  jusqu^à  la  fin  de  1849. 

Délibéré  en   séance  publique,   à  Paris,  le  13  décem- 
bre 1848. 

lues  président  et  secrétaires: 

Armand  Marrast,  EmilePéan,  F.  Degeorge,  Peu- 
pin,  Heeckeren,  Lenglet,  Laussedat. 

Ijc  président  de  F  Assemblée  nationale 
Armand  Marrast, 

LXI. 

Pièces  relatipes  à  Sélection  du  Président  de  la 
République. 

A.     Décret  de  P Assemblée  nationale  du  28  octobre^ 

relatij   à  Félection   du  président  de  la  république 

{Ployez  plus  haut  No.  LIIL) 

B.     Circulaire  du  Ministre  dé  ^Intérieur  aux 
Préfets  du  2  nouenibre  1848* 


Paris,  le  2  Do?embre  1848. 
Monsieur  le  préfet, 

L'assemblée  nationale  vient  de  fixer  au  10  décembre 
Pélection  du  président  de  la  république;  la  France  est 
appelée  pour  la  seconde  fois  à  se  prononcer  sur  la  con- 
stitution de  Pun  des  grands  pouvoirs  de  Tétat. 

Cette  élection  sera,  df  ns  tous  les  tems,  un  fait  grave 
et  solennel.  Chargé  feàiporairement  d'exécuter  les  réso- 
lutions de  Passèmblée  nationale,  le  président  de  la  ré- 
publique exercera  une  influence  considérable  sur  les  des- 
tinées du  pajs.  Cest  lui  qui,  par  toutes  les  branches  de 
Padministration,  est  en  communication  avec  chaque  droit, 
chaque  intérêt,  sur  toutes  les  parties  du  territoire;  il  in- 
flue sur  la  bonne  dispensation  de  la  justice  par  le  carac- 
tère et  la  science  des  juges  qu'il  choisit;  il  dispose  de 
toutes  les  forces  armées  de  la  république  ;  il  repri^sente 
la  France  aupris  des  autres  nations.  Le  choix  du  ci- 
toyen qui  doit  recevoir  cette  haute  et  difficile  magistra- 
les sympathies  de  la  France  pour  tous  les  amis  de  là  liberté  ne 
sont  plus  doiiteuses Par  tous  ces  motifs  nous  totis  pro- 
posons d'adopter  le  décret  présente  par  M.  le  ministre  de  l'inléneur. 

M2 
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ture  fera  toujours  ud  des  plus  grands  actes  da  la  sflWh 
verainetë  populaire. 

Aujourd'hui,  des  circoustsDces  spéciales  lui  doatent 
encore  une  autre  importance.  La  république  est  fondés 
depuis  huit  mois^  mais,  par  de  douloureuses  nécessitéi, 
elle  a  froissé  des  intérêts ,  blessé  des  convictions.  Elb 
rencontre  des  adversaires  qui  cherchent  à  lui  créer  dei 
entraves,  des  ennemis  qui  aspirent  II  la  renverseri  poor 
lui  substituer  soit  une  dictature  violente  et  déniagogiqac^ 
soit  une  des  formes  de  gouvernement  monarchique  qui, 
depuis  cinquante  ans ,  ont  tour  à  tour  prouvé  leur  la» 
puissance  à  gouverner  le  pays.  Toutes  ces  hostilités  se 
donneront  peut-être  rendez-vous  au  scrutin  qui  va  a*oq* 
vrir  pour  l'élection  du  président.  Elles  s'efforceront  dé 
mettre  un  représentant  de  leurs  idées  subversives  an  bce 
de  cette  assemblée  qui  a  si  fermement  et  avec  tant  d*iBf 
telligence  fondé  un  vrai  gouvernement  républicain  soi; 
les  bases  antiques  et  respectées  de  notre  ordre  sociaL 

Dans  cette  grande  lutte,  le  rAle  do  gouvernement  à 
qui  l'assemblée  nationale  a  temporairement  délégué  le 
pouvoir  exécutif  est  tout  tracé.  Il  se  réduit  \  assarer 
la  liberté ,  la  pureté  de  l'élection ,  à  obtenir  l'expression 
sincère  du  su£&age  universel. 

Vous  l'aves  déjk  compris,  le  gouvernement  doit  kit- 
ser  chaque  citoyen  a|>précier,  dans  la  parfaite  indépen- 
dance de  sa  réflexion f  le  mérite  des  candidats  qu'on. M 
propose.  Ce  n'est  pas  que  jç  songe  \  vous  interdire  des 
rapports  voloiîtaires  avec  vos  administrés.  Je  désirOf  an 
contraire ,  que  ces  rapports  soient  fréquents ,  que  vous 
entreteniez  chacqn  des  vrais  iltéréts  de  la  républiquiu 
On  comprendra  sans  peine  que  son  avenir  dépend  en 
partie  du  citoyen  qui,  le  premier,  présidera  \  sjbs  desti- 
nées; aue  la  nation  doit,  dans  le  choix  qu'elle  fera,  ^ 
confier  à  un  passé  sans  reproches ,  ii  un  patriotisipe  figh: 
contestable,  à  une  résolution  mâle,  énergique,  dé)^  ^V^^ 
vée  au  service  de  la  république ,  plutât  qii'2^  de  rjÊ&dén 
et  trompeuses  promesses.  :'« 

Mais,  éclairés  ou  non ,  convaincus  pu  non  par  <T«)A 
conseil ,  que  les  électeurs  soient  libres  dans  leur  choi^ 
Gardez-vous  d'appeler  au  secours  de  votre  opinion  leni? 
intérêt,  leur  ambition ,  leur  frayeur,  toutes  les  mauvaises 
passions  qui  peuvent  les  égarer;  ne  flattez  pas  les  pr^, 
tentions  locales ,  ne  parlez  pas  de  faveurs  sans  bornai, 
de  dégi^vement  d'impôts,  de  satisfactions  qu'aocun 
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vemement  iw  poamit  leur  procurev,  Jo  aais  que  tout 
le  pajs  peut  le'gitimemeDt  réclaner  des  amëlioretioas 
matërielles:  faites  comprendre  que  le  gouyemement  s'en 
occupe  activement I  et  que  toutes  vos  déclarations  soient 
Texpression  d'une  volonté  ferme  et  sincère,  sans  devenir 
jamais  un  de  ces  moyens  de  séduction  que  Ton  a  trop 
souvent  employés. 

En  s'abstenant  de  ces  manoeuvres,  le  gouvernement 
n*a  rempli  que  la  moitié  de  sa  tftcbe  ;  il  doit  aussi  em- 
pêcher que  d'autres  ne  les  emploient.  Nos  lois  punis- 
sent les  violences  ou  les  corruptions  électorales  ;  f  entends 
que  œe  lois  soient  fermement  exécutées.  Vous  surveil- 
lerez attentivement  les  menées  des  partis»  vous  les  signa- 
lerez, s'il  y  a  lieu,  au  procureur  de  la  république;  vous 
exigerez  de  tous  le  même  respect  que  vous-même  aurez 
professé  pour  la  liberté  électorale. 

Je  vous  signale  un  ennemi  que  vous  devez  vous  at- 
tacher à  combattre  :  l'insouciance  .  des  électeurs.  Vous 
ferez  comprendre  à  ceux  qu'une  fiitale  indifférence  tient 
éloignés  du  scrutin  qu'ils  sont  coupables  envers  la  so- 
ciété, envers  eux-mêmes.  Dans  un  moment  où  une  mau- 
vaise élection  peut  remettre  en  question  tout  ce  que  l'As- 
semblée nationale  a  fondé  depuis  six  mois  dans  l'intérêt 
de  l'ordre  et  de  la  liberté,  exposer  l'ordre  social  sans 
défense  à  des  attaques  aussi  formidables  que  celle  du 
mois  de  juin,  on  ne  saurait  comprendre  la  quiétude  et 
Vabetention  'de  ceux  qui  ont  le  droit  de  voter:  ils  as- 
sumeraient sur  eux  la  plus  terrible  responsabilité  :  vous 
devez  le  leur  faire  sentir. 

Nous  allons  faire  une  seconde  épreuve  du  suffrage 
nniversel;  abordons^a  avec  confiance;  mettons  notre  es- 
poir daas  les  inépuisables  ressources  de  bon  sens  et  de 
patriotisme  que  la  France  renferme:  faisons  en  sorte 
d^obtenir  le  vote  libre  et  éclairé  de  nos  concitoyens.  11 
est  impossible  que  ce  vote  >nous  expose  aux  hasards  d'une 
révolution  nouvelle. 

Je  vous  enverrai,  sons  pe«  de  |ourt,  une  instruction 
sur  la  préparation  des  listes  électorales,  la  tenue  des 
cuUéges,  le  dépouillement  du  scrutin,  enfin  sur  tous  Jes 
détail»  d'exécotionf:du  décret  dn  28  octobre. 

i  J'ai  voulu  seulement  auioiàrd'hui  vous  appeler  \  réflé- 
dlir  sur  le  grand  acte  politique  que  la  France  va  bienilât 
accomplit  et  .eur  l'attitudo  ique  vous  devez  prendre,  au  nom 
du  gouvernement,  dans  des  circonstances  nouvelles. 
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Agréez^  monsieur  le  prëfet,  Paesuranc^  de  mm  comî- 
dénition  très  distingua. 

Le  ministre  de  Pintérieùr^ 
J.  Dufaure. 

C.    jidresse  de  Louis  Napoléon  Bonaparte,,  fneifpfUrs 

de  P Assemblée  nationale,  à  ses  concitoyens  ^  iftf  27 

novembre  1848  {publiée  par  plusieurs  journaux  es 

Paris.) 

Pour  me  rappeler  de  Pexil,  vone  m'kTes  noamë*»^ 
présentant  du  peuple  à  la  veille  d'ëlire  le  preinîeg  m^* 
gistrat  de  la  république.  Mob  nom  se  présente  k 
comme  symbâle  d'ordre  et  de  sécurité. 

Ces  témoignages,  d'une  confiance  si  honoraUei 
sent,  je  le  sais,  bien  plus  à  ce  nom  qu'à  moi-mAne^'epî 
n'ai  rien  finit  encore  pour  mon  pays;  mais  ploa  la  mé- 
moire de  l'empereur  me  protège  et  inspire  ves  sufta|Bi^ 
plus  je  me  sens  obligé  de  yoos  faire  connaître  ONa^asB^ 
timens  et  mes  principes.  11  ne  faut  pas  qu'il 'y  ^i^nSé* 
quivoque  entre  vous  et  moi. 

Je  ne  suis  pas  un  ambitieux,  qui  réretaurtAt  Pempin 
et  la  guerre,  tantôt  l'application  de  théories  subwrsifsiSk 
Elevé  dans  des  pays  libres,  è  l'école  du  malhenry  je  inir 
terai  toujours  fidèle  aux  devoirs  que  m'imposéreat  ^V0s 
suffrages  et  les  volontés  de  l'assemblée.  'l'.ti-- 

Si  j'étais  nommé  président ,  je  ne  reculerai»  dewhil 
aucun  danger,  devant  aucun  sacrifice  ponr  défeddvevla 
société  si  audacîeusement  attaquée;  )e  me  déreoeffaieioat 
entier  sans  arrière-pensée  è  l'affermissement  '  d'une  i^pu* 
blique  sage  par  ses  lois,  bonnéte  par  ses  intentions,  graiJe 
et  forte  par  ses  actes. 

Je  mettrais  mon  honneur  à  laisser,  an  bout  de  qnaf 
tre  ans,  è  mon  successeur,  le  pouvoir  affisrmi,  le  libirté 
intacte;  un  progrès  réel  accompli.  ^  i  V" 

Quel  que  soit  le  résultat  de  l'élection,  je  m'iaeUBafH 
devant  la  volonté  du  peuple,  et  mon  concours  eet  afcqiiis 
d'avance  è  tout  gouvernement  juste  et  ferme  qui:rÂa* 
blisse  l'ordre  dans  les  esprits  comme  dans  les  dioae^i.lpi 
protège  efficacement  la  religion,  la  famille^  la <pro|inieté« 
bases  éternelles  de  tout  ordre  social  y  iiqui  pirovoqné  les 
réformes  possibles,  calme  les  haines,  réconcilie-  lee^pertfi, 
et  permette  ainsi  è  la  patrie  inquiète  de  «omptck;iSiiBWi 
lendemain.  :>•>  -  >    •   ./i  i<    ni 
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Rétablir  Tordre,  c'est  ramener  la  oonfiance,  pourfoir 
par  le  crédit  à  l'insuffisance  passagère  des  ressources,  re- 
staura les  finances. 

Protrfger  la  religion  et  la  famille,  c'est  assurer  la  li- 
bortë  des  cultes  et  la  liberté  de  l'enseignement. 

Protéger  la  propriété,  c'est  maintenir  l'inviolabilité  des 
produits  de  tous  les  travaux,  c'est  garantir  l'indépendance 
et  la  sëcuritë  de  la  possession,  fondements  indispensables 
de  la  liberté  civile. 

Quant  aux  réformes  possible»,  voici  celles  qui  me  pa- 
raissent les  plus  urgentes.  Admettre  toutes  les  écono- 
mies qui,  sans  désorganiser  les  services  publics,  permet- 
tent la  diminution  des  impôts  les  plus  onéreux  au  peu- 
ple; encourager  les  entreprises  qui,  en  développant  les 
richesses  de  l'agriculture,  peuvent,  en  France  et  en  Al- 
gérie, donner  du  travail  aux  bras  inoccupés  ;  pourvoir  à 
la  vieillesse  des  travailleurs  par  des  institutions  de  pté- 
vojrance;  introduire  dans  nos  lois  industrielles  les  amé- 
liorations qui  tendent ,  non  à  ruiner  le  riche  au  profit 
du  pauvre,  mais  \  fonder  le  bien-être  de  chacun  sur  la 
prospérité  de  tous. 

Restreindre  dans  de  justes  limites  le  nombre  des'  em- 
plois qui  dépendent  du  pouvoir,  et  qui  souvent  font  d'un 
peuple  libre  un  peuple  de  soUidteurs. 

Eviter  cette  tendance  funeste  qui  entraîne  l'état  à  exé- 
cuter lui-même  ce  que  les  particuliers  peuvent  faire 
aussi  bien  et  mieux  que  lui.  La  centralisation  des  in- 
térêts et  des  entreprises  est  dans  la  nature  du  despotisme. 
La  nature  de  la  république  repousse  le  monopole. 

Enfin  préserver  la  liberté  de  la  presse  des  deux  ex- 
cès qui  la  compromettent  toujours,  l'arbitraire  et  sa'pro- 
pre  licence. 

Avec  la  guerre ,  point  de  soulagement  à  nos  mau^. 
La  paix  serait  dont  le  plus  cher  de  mes  déshn.  La 
France,  lors  de  sa  première  révolution,  a  été  guerrière 
parce  qu'on  l'avait  forcée  de  l'être.  A  l'invasion,  elle 
r^ondit  par  la  conquête.  Aujourd'hui  qu'elle  n'èst'pas 
provoquée,  elle  peut  conserver  see  ressources  abx  amé- 
liorations pacifiques ,  sans  renoncer  è  une  politique  lo- 
yale et  résolue. 

Une  grande  nation  doit  se  taire  oo  ne  jamais  parler 
en  vain. 

Songer  à  la  dignité  nationale,'  c'est  songer  è  IVmée, 
dent  le  patriotisme  si  noble  et  si  désintéressé  a  ét^aou- 
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Teui  mécoonu*  Il  but,  tout  ea  mainteiiatil  lêê  UAê  Con- 
dainentales  qui  font  la  force  de  notre  iorgaaiBation  milî- 
taire,  alléger  et  noD  aggraver  le  fardenu  de  la  oofiacrip- 
tioir;  il  faqt  veiller  au  prêtent  et  à  Tavenir  n0D  #f  ule- 
ment  des  officiera ,  mais  aussi  des  sous  -  oCGciert  et  te 
soldats,  et  préparer  aux  hommes  qui  ont  servi  longOsnips 
sous  les  drapeaux  une  existence  assurëe. 

La  république  doit  être  généreuse  et  avoir  foi  daos 
son  avenir;  aussi  moi,  qui  ai  connu  l'exil  et  la oaptivilié, 
Rappelle  de  tous  mes  voeux  le  jour  oii  la  patrie  pourra 
sans  danger  faire  cesser  toutea  les  proscriptions  ot  «i&h 
cer  les  dernières  traces  de  nos  discordes  civiles... 

Telles  sont,  mes  cbers  concitoyens,  les  idées  que  }*«p- 
porterais  dans  l'exercice  du  pouvoir  si  vous  m'appelloa.^ 
la  présidence  de  la  république. 

La  tâche  est  difficile,  la  mission  immense,  je  le  «aisJ 
Mais  jje  ne  désespérerais  pas  de  l'acoomplir,  on  ooi^viaat 
à  l'oeuvre,  sans  distinction  de  partis,  les  hommes  qifttN» 
commandent  à  l'opinion  publique  leur  haute  intelÛfeoce 
et  leur  probité.  D'ailleurs,  quand  on  a  l'honneur,  (^^élte 
à  la  tête  du  peuple  français,  il  y  a  un  moybn  iafaillibbi 
de  faire  le  bien,  c'est  de  le  vouloir. 
.  Pwris,.  le  27  novembre  1848. 

Louis-Napoléon  Bonaparte/;  "  : 

D.     Loi  relative  au  mode  de  proclamation  du  pri^ 
aident  de  la  République^  en  date  12  décembre  184^ 

(Uon.  An  13  dëeembre^  1848.     Bull,  des  Lois  d«  1848  Nr.  10|.  p.  716. 

Au  nom  du  peuple  français. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté; 

Et  le  président  de  l'Assemblée  promulgue  la  loi  dont 
la  teneur  soit  : 

Art;.  1.  Les  procès  -  verbaux  de  Télection  dn  préaip 
dent  dre  la  République,  adressés  des  départements  et  de 
l'Algérie  au  président  de  l'Assemblée  nationale,  .coakM^ 
mément  à  l'art.  48  de  la  constitution  et  au  déereè  ^n 
28  octobre  dernier,  seront  transmis  sans  délai  à  la  cooi- 
mission  spéciale  chargée  d'en  fiûre  le  dépouillement; 

Art.  2.  Avant  de  briser  les  cachets,  la  oommissfaM 
en  reconnaitra  l'intégrité.  Elle  procédera  sans  d^àip»* 
rer  \l  l'examen  successif  de  tous  les  procès- verimixi ni 
elle  en  constatera  les  résultats. 

Art.  3«    Aussitôt  que  le  dépouilleaient  sen  écksvëi 
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la  coumÎMion   fiBi%  son  rapport  à  TÂseeubl^e  aotionale, 
qui  statuera  sans  délai. 

Art.  4.  Dans  le  cas  on  le  dépouillement  de  tous 
les  procès  -  verbaux  des  départements  constaterait  qu'un 
des  candidats  a  obtenu  au  moins  deux  millions  de  voix 
et  un  nombre  de  suiirages  qui  lui  assurerait  la  maîorité 
absolue  alors  même  .  que  tous  les  électeurs  inscrits  de 
l'Algérie  auraient  voté  pour  d'autres  candidats,  la  com- 
mission,  sans  attendre  le  résultat  du  dépouillement  gé- 
néral des  procès-verbaux,  ferait  immédiatement  son  rap- 
port 2i  l'Assemblée  nationale. 

Air  t.  5«  Si  un  des  candidats  a  obtenu  plus  de  la 
moitié  des  suffrages  exprimés  et  au  moins  deux  millions 
de  voix  s  si  les  conditions  exigées  par  l'art.  44  de  la 
constitution  sont  accomplis»  l'Assemblée  nationale  le  pror 
clame  président  de  la  République ,  à  condition,  qu'avant 
d'entrer  ^n  fonctions  il  prêtera  le  serment  prescrit  par 
Part.  48  de  la  constitution.  Il  est  immédiatement  ap- 
'pelé  è  prêter  ce  serment  à  la  tribune. 

Art.  6,  Le  président  de  l'Assemblée  nationale,  au 
nom  de  l'Assemblée,  donne  acte  du  serment  prêté  et  le 
président  de  la  République  entre  immédiatement  en  fon- 
ctions. 

Art.  7.  Dans  le  cas  où  aucun  des  candidats  n'a  sa- 
tisfait aux  conditions  prescrites,  l'Assemblée  nationale  ar- 
rête la  liste  des  cinq  candidats  éligibles  qui  ont  obtenu 
le  plus  de  voix  et  procède  sans  discussion  à  l'élection. 
Aussitôt  après  le  dépouillement  du  scrutin,  le  président 
de  l'Assemblée  en  fait  connaitre  le  résultat  et  proclame 
le  président  de  la  République  dans  la  forme  prescrite 
anx  articles  précédents. 

Art.  8.  Dans  le  cas  où  le  président  élu  refuserait 
de  prêter  serment,  Pélection  serait  immédiatement  décla- 
rée nulle. 

Art.  9.  L'Elysée -National  est  affecté  an  logement 
dn  président  de  la  République. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  12  septem- 
bre 1848. 

Le  président  et  les  secrétaires, 

Armand  Marrast,   Emile  Péan,    F.   Degeôrge. 

Peupin,  Heeckeren,  Lenglet  (Emile), 

Laussedat 

Le  président  de  t Assemblée  nationale, 

A  r  m  a  n  d  M  a  r  r  a  s  !• 


186  ^cies  et  docuin.  relatifs  à  Fêtai  et  aux  relationê 

£•     Proclamation  du  général  de  Làmoricière  f  mi- 
nistre de  la  guerre^  à  Parmée.    En  date  du  £4  cU- 
cembre  1848. 

Paris,  14  décembre  1848. 
Officiers,  sous-ofBciers  et  soldats, 

Pour  le  première  fois,  le  peuple  tout  entier  Tielil 
d'être  appelé  à  choisir  le  président  de  là  république/  . 

Dans  peu  de  jours,  l'assemblée  nationale  aura  pro- 
clamé le  nom  désigné  par  le  vote  universel. 

Si  d'ici  là  des  fauteurs  de  troublés  cherchaient  Ji  pro- 
voquer des  manifestations  coupables,  vous  saùriei  ftitt 
votre  devoir* 

Le  gouvernement  est  prêt  \  remettre  à  l'élu  de  la 
nation  le  pouvoir  temporaire  qui  lui  avait  été  confié  pâîr 
l'assemblée  nationale ,  il  doit  et  veut  le  remettre  Intaet 
et  respecté. 

Le  ministre  de  la  guerre,  qui  vous  a  vus  si  braTeli 
et  si  dévoués  dans  le  combat,  si  patients  et  si  calmée  dans 
les  jours  qui  l'ont  suivi,  compte  sur  vous  pour  Faider  à 
accomplir  jusqu'à  la  fin  la  mission  qui  lui  a  été  donnée 
de  maintenir  l'ordre  et  de  faire  respecter  la  loL 
Le  ministre  de  la  guerre^  commandant  en  chef, 

de  Làmoricière. 

F.    Extrait  de  P article  officiel  du  Moniteur  du  2^^ 

décembre  1848«  annonçant  Véleciion  et  la  proclamoF^ 

tion  du  président  de  la  République  française, 

Paris,    le  20  décembre. 

Aujourd'hui,  à  4  heures,  le  citoyen  Waldeck  -  Bous- 
seau  a  présenté  à  l'Assemblée  nationale  le  rapport  sur 
rélection  du  président  de  la  République*). 

Ce  rapport  constatant  que  le  citoyen  Charles.  Louis 
Napoléon  Bonaparte  le  obtenu  la  majorité  absolue  dep 
suffrages,  a  été  mis  aux  voix  et  adopté. 

£n  conséquence,  le  président  de  l'Assemblée  iialie<' 
nale  a  proclamé  le  citoyen  Charles  Louis  Bonaparte 
président  de  la  République  française. 

Le  président  de  la  République  a  prêté  serment,  con- 
formément  à  la  constitution  et  a   prononcé  le  idja^purs 

*)  D*après  ce  rapport  il  y  a^ait  7  millioDs,  S26,S45  irolants, 
dont  5  millions  434,226  ont  Totë  pour  Louis  Napoléon  Banapartc, 

3 n'en  consëquence  la  commission  proposa  de  proclamer  présîdeot 
e  la  République. 
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suivant  {voyez  diaprés  Extrait  du  procès '- verbal 
etc.)  Le  bureau  de  rAssembléB  a  reconduit  le  président 
de  la  République  I  qui  a  reçu  les  honaeurs  dûs  au  chef 
de  l'Etat. 

Le  président  de  la  République  s'est  rendu  immédia- 
tement au  palais  de  l'Eljsée  national,  affecté  à  la  rési- 
dence. Partout  sur  son  passage  la  population  a  témoigné 
par  son  empressement  et  ses  acclamations  de  ses  res- 
pectueuses sjrmpathies. 

G.   Extrait  du  procés-verbal  de  la  séance  de  P As- 
semblée nationale  du  mercredi  "20  décembre  1846. 

(MoB.  a.  24  dëc. .  p.  off.  —   Bull.  d.  Lois  1848  Nr.  106  p.  848.) 

•  •  •  .    Après  la  lecture  du    rapport    de   la  commission 
chargée  du  dépouillement  des  procis*yerbaux  de  Télecion 
du  président  de  la  république,  les  conclusions  de  la  com- 
mission sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 
Le  citoyen  président  dit: 

„L'Assemblée  nationale  a  adopté  les  conclusions  de  la 
commission;  en  conséquence , 

y, Au  nom  du  peuple  français , 

^Attendu  que  le  citoyen  Charles  Lêouis  tiapàléen 
Bonaparte^  né  à  Paris,  remplit  les  conditions  d^ligibi- 
lité  prescrites  par  l'article  44  de  la  constitution; 

yyAttendu  que,  dans  le  scrutin  ouvert  sur  toute  l'éten- 
due du  territoire  de  la  république  pour  l'élection  du 
président,  il  a  réuni  la  majorité  absolue   des  su£Erages; 

„En  vertu  des  art.  47  et  48  de  la  constitution,  l'As- 
semblée nationale  le  proclame  président  de  la  république 
française,  depuis  le  présent  )0ur  jusqu'au  deuxième  di- 
manche du  mois  de  mai  1852. 

,yAux  termes  du  décret,  j'invite  le  citoyen  président 
de  la  république  it  vouloir  bien  se  transporter  a  la  tri- 
bune pour  7  prêter  serment.^^ 

Le  citoyen  président  donné  lecture  de  la  formule 
du  serment,  laquelle  est  ainsi  conçue: 

„En  présence  de  Dieu  et  devant  le  peuple  français, 
représenté  par  l'Assemblée  nationale,  je  jure  de  rester 
fidèle  à  la  république  démocratique,  une  et  indivisible, 
et  de  remplir  tous  les  devoirs  que  m'impose  la  constitution.^' 
Le  citoyen  Charles  -  Louis- Napoléon  Bonaparte 
la 'main  levée,  dits  ,,/e  te  jure I^*. 
he  citoyen  président  ajoute: 

^Nous  prenons*  Dieu  et  les  hommes  à  témoin  du  set- 
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meDt  qui  vient  d'être  prét^;  l'Âssemblëe  nationale  en  doom 
acte,  ordonne  quHl  sera  transcrit  au  procës^^Terbal ,  in** 
sérë  au  Moniteur^  publie  et  afficha  dans  là  iôrino  des 
actes  législatifs.^'  ir.;  ^ 

Le  président  de  la  république  prononce  ensoile  le  . 
discouns  «uîv)ant: 

^yCitoyens  représentants) 

,^Les  suffirages  de  la  nation  et  le  serment  que  je  Tiens 
de  prêter  commandent  ma  conduite  future.  Mon  devoir 
est  tracé  ;  je  le  remplirai  en  homme  d'honneur.      , 

9,Je  Terrai  des  ennemis  dé  la  patrie  dank  tOMs 'ceitt 
qui  tenteraient  de  changer ,  par  des  Toies  illégales  ;  ce 
que  la  Frfthce  entière  a  étabIL 

y,Entre  Vous  et  moi,  citoyens  représentants^  il  n» sau- 
rait 7  avoir  de  Téritables  dissentiments.  Nos  Tolonléii 
nos  désirs  «oût  les  mêmes. 

,,Je  TeuXy  comme  vous,  rasseoir  la  société,  sur  les  ba- 
ses ,  affermir  les  institutions  démocratiques  et  rechercher 
tous  les  moyens  propres  a  soulager  les  maux  de  ee  peuple 
généreux  et  intelligent  qui  Tient  de  me  donner  un  ié* 
moignage  si  éclatant  de  sa  confiance.  « 

9,La  majorité  que  j'ai  obtenue ,  nonseulement  me  pé- 
nétre de  reconnaissance,  mais  elle  donnera  au  gouToroA- 
ment  nouTcau  la  force  morale  sans  laquelle  il  o?j  a  pas 
d'autorité. 

^Atcc  la  paix  et  l'ordre  j  •  notre  pajç  peut  se  r^leTafi 
guérir  ses  plaies ,  ramener  les  hommes  égarés  et  calmar 
les  passions. 

;, Animé  de  cet  esprit  de  conciliation,  j'ai  appelé ')iris 
de  moi  des  hommes  capables  et  dcTOués  au  pays^  as^ 
sure  que,  malgré  les  diTersités  d'origine  polkiquO|  ils 
sont  d'accord  pour  concourir  aTec  tous  à  l'application  de 
la  constitution,  au  perfectionnement  des  lois,  à  la  gloire 
de  la  république.  .  <   . 

„La  nouTclle  administration,  en  entrant  aux  affaires, 
doit  remercier  celle  qui  la  précède  des  efforts- qu'elle  a 
faits  pour  transmettre  le  pouToir  intact,  pour  makitenir 
la  tranquillité  publique. 

„La  conduite  de  l'honorable  général  .Cayaignao  a  éti 
digne  de  la  loyauté  de  son  caractèyre  et  de  ce  sentinlant 
du  deToir  qui  est  la  première  qualité  du  chef  «d'un  Etat. 

„Nous  aTons,  citoyens  représentants,;  une  grande iifliiil- 
sion  II  remplir,  c'est  de  fonder  une  république  dans  Pin- 
lérét'de  IMM  et  un  gouvernement  fttste,  fanBe>'>i|ul.aoit 
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«din^  d'uD  sincèrv  amotir  du  progrès^  sans  étn  viaftàom* 
naire  ou  utopiste.  « 

fJSofODB  les  hommes  da  pays^  bon  les  hommes  d'«n 
porli ,  ^9  Dieu  aidant^  nous  ferons  du  moins  le  Wen, 
si  nous  ne  pouVons  faire,  de  grandes^  choses/^ 

L'assemblée  entiire  so  lève  et  fait  entendre  it  pluaienrs 
reprises  le  cri  de  F'ive  la  république! 
Le  citoyen  président  dit: 

t^J'invite  les  membres  du  bureau  que  fai  désignes  Ik 
f  ouloir  bien<  reconduire  M.  le  président  de  la  république. 
Les  ordres  sont  donnes  pour  ^uHl  soit  accompagné,  en 
sortant  de  cette  enceinte ,  jusqu'à  la  demeure  que  l'As- 
semblée lui  a  assignée,  avec  les  honneurs  dus  \  son  rang.'' 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris ,  le  20  dé- 
cembre 1848. 

Le  président  et  les  secrétaires. 

Armand    Marrast,    Emile  Péan^    F.  Degeojrge, 

Peupin,  Heeckeren^  Lenglet  (Emile),  Louis 

Lauasedat. 

Pour  expédition 

Le  président  de  i* assemblée  nationale 

Armand  Marrast. 

LXIL 

Extrait  des  déclarations  de  M.  Odilon  Barrot, 
ministre  de  la  justice^  président  du  conseil  des 
minisires  du  président  de  la  républiqne ,  faites 
à  P Assemblée  nationale  dans  la  séance  du  26 
décembre  1848. 

(Xonitear.) 

.  .  •  •  Nos  origines  politiques  sont  diverses,  vous  le  sa- 
vez. Anjourdhui  les  ministères  ne  doivent  plus  naître 
de  la  lutte  seule  des  opinions,  ni  du  triomphe  exclusif 
d'un  parti.  L'élection  du  10  décembre  vient  de  mani- 
fester dans  la  société  un  accord,  un  esprit  d'union,  au- 
quel le  pouvoir*  doit  repondre..  .  .  Ce  que  le  pajs  veut, 
citoyens  représentants,  c'est  l'ordre,  l'ordre  sur  la  place 
publique,  dans  les  ateliers,  dans  l'administration,  dans 
les  esprits.  Le  gouvernement  républicain  ne  sera  défi- 
nitivement affermi  que  le  jour  ou  nous  aurons   fermé  la 

période  des  agitations  révolu tionaires 

Quant  aux  rapports  de  la  France  avec  les  gouverne- 
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ments  ëtrangert ,  iioub  n'avons  pat  besoin  de  dira  à  FAa- 
semblée  quelles  en  sont  les  complications  actoellea.  Noos 
trouvons  des  négociations  ouvertes  sur  tous  les  pointai 
Cette  situation  nous  impose  une  réserve  que  PAasembMt 
comprendra;  car  nous  sommes  très*décidâ  à  ne  promet- 
tre que  ce  que  nous  croirons  pouvoir  tenir.  Nous  re- 
cherchons partout  où  elles  sont  possibles  les  aolationt 
pacifiques  parce  qu'elles  sont  dans  l'intérêt  de  la  France 
comme  dans  celui  de  l'Europe.  Avons -nous  besoin  de 
dire  que  l'honneur  national  tiendra  la  première  place 
dans  les  préoccupations  du  gouvernement?  Noua  nous 
proposons  surtout  de  relever  en  France  et  consolidet 
l'autorité.  Mais  nous  n'entendons  pas  foire  des  néoatai- 
tés  de  l'ordre  une  fin  de  non-recevoir  ni  une  barrière 
contre  les  tendances  de  la  société  moderne.  L'ordre 
n'est  pas  la  fin  pour  nous  ;  il  n'est  que  le  moyen.  Noos 
7  TOjons  la  condition  essentielle  de  toute  liberté  et  de 
tout  progrès.  .  .  L'élection  du  10  décembre  amis  dnns 
les  mains  du  gouvernement  une  force  immense.  Notre 
tâche  est  d'empêcher  que  cette  force  n'avorte  ni  ne 
s'égare  .... 


4. 

Traité  d^ amitié,   de  commerce  et  de 
navigation  entre   les  républiques  de 
France  et  de   Santo   Domingo,   con- 
clu à  Paris ,  le  29  octobre  1848*). 

Au  nom  de  la  Très- Sainte-Trinité. 

Le  président  du  conseil,  charge  du  pouvoir  executif 
de  la  république  française ,  et  le  président  de  larëpubli- 

*)  Présenté  à  Papprobation  de  l'Assemblée  nationale,  par  M. 
Bastide,  ministre  des  affaires  étrangères,  le  8  novembre  1848, 
avec  l'exposé  des  motifs  suivant 

Exposé  des  moHfs  du  traité  avec  la  république  dominicaine. 
Citoyens  représentants,  la  république  de  Santo  Domingo  a 
envoyé  à  Paris  des  commissaires  chargés  de  demander  au  gou- 
vernement de  la  république  de  reconaitre  l'indépendance  de  cet 
Etat  et  de  r^ler,  en  même  temps,  par  une  convention  les  rap- 
ports qui  doivent  unir  les  deux  pays.  Les  commissaires  domini- 
cains ont  témoigné  au  nom  de  leur  gouvernement,  qu'ils  atta- 
chaient un  grand  prix  à  conclure  avec  nous  le  premier  acte  de- 
stiné à  consacrer  leur  existence  politique.  Nous  avons  pensé  att*en 
manifestant  hautement  nos  sympathies  pour  la  feune  république, 
nous  agirions  d'une  manière  conforme  aux  vues  générales  de  notre 
politique  extérieure.  Cest  dés  lors  avec  empressement  que  nous 
avons  accueilli  les  ouvertures,  qui  nous  étaient  faites,  et  à  la 
suite  d'une  n^ociation  activement  suivie  par  mon  département, 
î'ai  signé,  le  22  octobre  dernier,  avec  les  commissaires  de  la 
république  <le  Santo-Domingo,  une  convention  destinée,  à  régler 
à  l'avenir  les  rapports  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigpation, 
entre  la  France  et  cette  république.  Cette  convention  a  emprunté 
ses  principales  dispositions  aux  traités  qui  nous  lient  déjà  avec  la 
plupart  des  Etats  de  l'Amérique,  du  traitement  national  et  du 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

En  m'attacbant  à  reproduire  dans  la  nouvelle  convention  les 
clauses  des  traités  antérieurs  dont  l'expérience  avait  démontré  les 
avantages,  je  n'ai  pas  négligé  l'occasion  d'y  introduire  toutes  les 
améliorations  possibles.  Ainsi  certains  articles,  conformes  d^ail- 
leurs  pour  le  fond  aux  principes  consacrés  dans  des  engagements 
antérieurs,  ont  été  rédigés,  avec  plus  de  précision,  de  manière 
à  prévenir  ces  difficultés  d'interprétations  qui  font  naitre  quelque 
fois  des  contestations  sérieuses.  Il  m'a  paru  nécessaire,  particu- 
lièrement ,  de  définir  aussi  complètement  que  possible,  les  privilè- 
ges et  immunités  généralement  accordés  aux  consuls  et  à  leurs 
ckaDceliers. 

Je  roe  suis  préoccupé  «  avant  tout*  des  intérêts  de  notre  corn- 


192  Traité  (f  amitié ^  de  commerce  et  de  napigaiion 

que  dominicaÎDe,  désirant  établir  et  régler  d'une  mamire 
solide  les  rapports  politiques  et  commerciaux  entre  les 
deux  Etats,  ont  résolu  de  conclure  un  traite  d'amitiéi 
de  commerce  et  de  navigation,  fonde  sur  le  principe  d'iine 
parfaite  réciprocité,  et  destiné  en  mtfme  temps  )k  gob- 
sacrer  la  reconnaissance  formelle  de  la  part  delaFrmno^ 
de  rindépendance  de  la  république  dominicaine. 

A  cet  effet,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiai" 
res  savoir: 

Le  président  du  conseil,  chargé  du  pouvoir  exécutif 
de  la  république  française,  le  citoyen  Jules  Bastide^ 
représentant  du  peuple,  ministre  et  secrétaire  d^Etat  au 
département  des  affaires  étrangères. 

Et  le  président  de  la  république  dominicaine  »  les  ci- 
toyens Venture  Baezy  membre  du  sénat  dominicaÎQ^ 
Jean  Etienne  Ayhar^  général  de  brigade,  Pierre  An- 
toine Babea,  fiscal  du  tribunal  d'appel; 

Lesquels,  après  avoir  échangée  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  am 
ticles  suivants: 

Art.  1er  11  y  aura  paix  et  amitié  perpétuelle  enttw 
la  république  française ,  d'une  part ,  et  la  république  do- 
minicaine, d'autre  part,  comme  entre  les  citoyens  de  l'un 
et  l'autre  Etat  sans  exception  de  personnes ,  ni  de  lieux. 

Art.  2.     Les  Français  2^  Santo-Domingo,  et  les  Do- 


merce  et  de  notre  navigation.  Le  traite  que  je  viens  de 
assure,  dés  à  prë«ent,  à  notre  pavillon  une  réduction  de  moitié 
dans  le  chiffre  des  droits  gënëraui  de  navigation  imposés  par  la. 
législation  dominicaine  à  la  marine  étrangère  et  jai  tout  Hea 
d'espérer  que,  dés  que  b  situation  financière  de  la  jeune  repnliK* 
que  le  permettra,  de  nouveaux  avantages  augmenteront  sensible- 
ment pour  nous  l'importance  de  nos  relations  commerdâles  avec 
Santo-Domingo. 

Afin  que  le  traité,  dont  je  viens  d^indiquer  les  principales 
dispositions  puisse  être  ratifié  par  le  pouvoir  exécutif,  j*ai  rbon* 
neur  conformément  à  Tesprit  de  l'art.  58.  de  la  constitution  de 
la  république ,  de  la  soumettre  à  votre  approbation.  Paria  le.  8 
novembre  1848. 

Le  niiniitre  de*  affairée  itranaàrâ$. 
J.  Bastide. 

Dans  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du  14  février  1841^ 
M.  Th.  Ducos ,  faisant  rapport  au  nom  de  la  commission  nommée 
à  cet  effet ,  a  conclu  à  la  suspension  de  l'approbation  de  ce  traité 
jusqu'à  ce  que  de  nouvelles  négociations  aient  obtenu  la  modifi*- 
cation  de  son  article  14.  I^a  seconde  lecture  du  traité,  ayant 
eu  lieu  le  28  avril,  l'Assemblée,  dont  les  pouvoirs  élaiènt  aspi- 
rées ,  s'est  séparée ,  sans  avoir  actinitivement  statué  sur  le  rapport. 
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minicains  en  France,  pourront,  réciproquement  et  en 
toute  liberté,  entrer  avec  leurs  navires  et  cargaisons, 
comme  les  nationaux  eux-mêmes,  dans  tous  les  lieux, 
ports  et  rivières  qui  sont  ou  seront  ouverts  au  com- 
merce étranger. 

Ils  seront,  pour  le  commerce  dVchelle,  traités  re- 
spectîveiik^nt ,  et  tant  qu'il  existera  dans  ce  commerce 
une  parfaite  réciprocité,  comme  les  citoyens  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée.  Quant  au  cabotage,  il  demeure 
exclusivement  réservé  de  part  et  d'autre,  aux  nationaux. 

Ils  pourront ,  comme  les  nationaux ,  sur  les  territoi- 
res respectifs,  voyager  ou  séjourner,  commercer  tant  en 
gros  qu'en  détail,  louer  et  occuper  les  maisons,  maga- 
sins et  boutiques  qui  leur  sont  nécessaires,  effectuer  des 
transports  de  marchandises  et  d'argent  et  recevoir  des 
consignations,  tant  de  l'intérieur  que  des  pays  étrangers, 
en  payant  les  droits  ou  patentes  établis  par  les  lois  en  vigueur. 

Ils  seront  également  libres  dans  tous  leurs  achats 
comme  dans  toutes  leurs  ventes  d'établir  et  de  fixer  le 
prix  des  effets,  marchandises  et  objets  quelconques,  tant 
importés  que  nationaux,  soit  qu'ils  les  vendent  à  l'in- 
térieur, ou  qu'ils  les  destinent  à  Texportation,  sauf  à  se 
conformer  aux  lois  et  règlements  du  pays. 

Ils  seront  entièrement  libres  de  faire  leurs  affaires  eux 
mêmes,  de  présenter  en  douane  leurs  propres  déclara- 
tions ,  ou  de  se  faire  suppléer  par  qui  bon  leur  semblera, 
facteur,  agent,  consignataire  ou  interprète,  soit  dans  l'achat 
on  la  vente  de  leurs  biens,  de  leurs  effets  ou  marchan- 
dises, soit  dans  le  chargement  ou  le  déchargement  ou 
l'expédition  de  leurs  navires. 

Enfin  ,  ils  ne  seront  assujettis ,  dans  aucun  cas ,  à 
d'autres  charges.,  taxes  ou  inipi^ts,  que  ceu3^  auxquels 
sont  soumis  les  nationaux  ou  les  citoyens  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

Art.  3.  Les  citoyens  respectifs  jouîrontj  dans  l'un 
et  dans  l'autre  état,  d'une  constante  et  complète  pro- 
tection pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés.  Ils  au- 
ront en  conséquence^  un  libre  et  facile  accès  auprès  des 
tribunaux  de  justice  pour  la  poursuite  et  la  défense  de 
lieors  droits,  en  toute  instance  et  dans  tous  les  degrés 
de  juridiction  établis  par  les  lois.  Ils  seront  libres  d'em* 
ployer,  dans  toutes  les  circonstances,  les  avocats,  avoués 
ou  agents  de  toutes  classes,  qu'ils  jugeraient  à  propos; 
enfin,  ils  jouiront  sous  ce  rapport  des  mêmes  droits  et 
Nom.  Recueil  gén.     Tome  XIL  N 
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privilèges  que  ceux,  qui  sont  ou  seront  accordes  aux 
naliouaiix,  et  seront  soumis  aux  mêmes  conditions  îb- 
posëes  à  ces  derniers. 

Us  seront  d'ailleurs,  exempts  de  tout  service  perami» 
nel,  soit  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans 
les  gardes  ou  milices  nationales,  ainsi  que  de  toute  con- 
tribution de  guerre,  emprunts  focés,  réquisitions  ou  ser- 
vices militaires  quels  qu'ils  soient,  et  dans  tous  les  autres 
cas  ils  ne  pourront  pas  être  assujettis,  pour  leurs  pro- 
priétés, soit  mobilières,  soit  immobilières,  à  d'autrsi 
charges,  exactions  ou  impdts  que  ceux  auxquels  seraient 
soumis  les  nationaux  eux  mêmes,  ou  les  citoyens  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  sans  exception;  bien  entenda 
que  celui  qui  reclamera  l'application  de  la  dsrniàre  par* 
tie  de  cet  article  sera  libre  de  choisir  celui  des  deux 
traitements,  qui  lui  paraitrait  le  plus  favorable. 

Art.  4.  lies  citoyens  de  Tun  et  de  l'autre  Etat  ns 
pourront  être  respectiyement  soumis  à  aucun  embargo, 
ni  être  retenus  avec  leurs  navires,  cargaisons»  marchan- 
dises ou  effets  pour  une  expédition  militaire  quelconque^ 
ni  pour  quelque  usage  public  que  ce  soit,  sans  une  in- 
demnité débattue  et  fixée  préalablement  par  les  parties 
intéressées,  et  suffisante  pour  les  torts,  pertes,  retards  et 
dommages,  qui  dépendent  ou  qui  naitront  du  service 
auquel  ils  seront  obligés. 

Art.  5.  Les  citoyens  de  l'un  et  de  l'autre  Etat  joui^ 
ront  respectivement  de  la  plus  entière  liberté  de  con- 
science et  ils  pourront  exercer  leur  culte  de  la  manière 
que  leur  permettront  la  constitution  et  les  lois  du  pays 
où  ils  se  trouveront. 

Art.  6.  Les  citoyens  des  deux  pays  seront  Ubres  de 
posséder  des  immeubles,  et  de  disposer,  comme  il  leur 
conviendra,  par  vente,  donation,  échange,  testament  ou 
de  quelque  autre  manière  que  ce  soit,  de  tous  les  biens 
qu'ils  posséderaient  sur  les  territoires  respectifs.  De  mdme 
les  citoyens  des  deux  Etats  qui  seraient  héritiers  de  biens 
situés  dans  l'autre,  pourront  succéder,  sans  empêche- 
ment, à  ceux  desdits  biens  qui  leur  seraient  dévolus  ah 
intestat^  et  en  disposer  selon  leur  volonté  et  lesdile 
héritiers  ou  légataires  ne  seront  assujettis  à  aucun  droit 
d'aubaine  ou  de  détraction,  et  ne  seront  pas  tenus  d'ac- 
quitter des  droits  de  succession  ou  autres  plus  éle^ 
que  ceux  qui  seront  supportés,  dans  des  cas  semblablei^ 
par  les  nationaux  eux-mêmes. 
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Art.  7.  Si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!)  la  paix  entre 
les  deux  parties  contractantes  venait  à  être  rompue,  il 
sera  accordé,  de  part  et  d'autre,  un  terme  qui  ne  sera 
pas  de  moins  de  six  mois  aux  commerçants  qui  se  trou- 
veront dans  le  pays,  pour  régler  leurs  affaires  et  pour 
disposer  de  leurs  propriétés  et,  en  outre,  un  sauf-conduit 
leur  sera  délivré  pour  s'embarquer  dans  les  ports  qu'ils 
indiqueront  de  leur  propre  gré,  à  moins  qu'il  ne  soit 
occupé  ou  assiégé  par  l'ennemi,  et  que  leur  propre  sû- 
reté ou  celle  de  l'£tat  s'opposent  à  leur  départ  par  ce  port. 

Tous  les  autres  citoyens  ayant  un  établissement  fixe 
et  permanent  dans  les  Etats  respectifs,  pour  l'exercice 
de  quelque  profession  ou  occupation  que  ce  soit,  pour- 
ront conserver  leur  établissement  et  continuer  leur  pro- 
fession, sans-éfre  inquiétés  en  aucune  manière;  et  la 
possession  pleine  et  entière  de  leur  liberté  et  de  leurs 
biens  leur  sera  laissée  tant  qu'ils  ne  commettront  aucune 
ofifense  contre  les  lois  du  pays.  Enfin  leurs  propriétés 
011  biens,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  ne  seront  as- 
sujettis à  aucune  saisie ,  ou  séquestre,  ni  à  d'autres  char- 
ges et  impositions  que  celles  exigées  des  nationaux.  De 
même ,  les  deniers  dûs  par  des  particuliers,  non  plus  que 
les  fonds  publics,  ni  les  actions  des  banques  et  com- 
pagnies, ne  pourront  jamais  être  saisis,  séquestrés  ou 
confisqués  au  préjudice  des  citoyens  respectifs. 

Art.  8.  Le  commerce  français  dans  la  république 
dominicaine  ,  et  le  commerce  dominicain  en  France  se- 
ront traités,  sous  le  rapport  des  droits  de  douane,  tant 
à  l'importation  qu'à  l'exportation,  comme  celui  de  la 
nation  étrangère  la  plus  favorisée. 

Dans  aucun  cas,  les  droits  d'importation  imposés  en 
France  sur  les  produits  du  sol  ou  de  Tindustrie  domini- 
caine, et  à  Santo-Domingo  sur  les  produits  du  sol  ou 
de  l'industrie  de  la  France,  ne  pourront  être  autres  ou 
plus  élevés  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  soumis  les 
mêmes  produits  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Le  même 
principe  sera  observé  pour  l'exportation. 

Aucune  prohibition  ou  restriction  d'importation  n'aura 
Imu  dans  le  commerce  réciproque  des  deux  pays,  qu'elle 
ne  soit  également  étendue  à  toutes  les  autres  nations  et 
les  formalités  qui  pourraient  être  requises  pour  justifier 
de  l'origine  et  de  la  provenance  des  marchandises  re- 
spectivement importées  dans  l'un  des  deux  Etats,  seront 
^(alement  communes  à  toutes  les  autres  nations. 

N2 
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Art.  9.  Tous  les  produits  du  sol  et  de  l'ioduttrie 
de  Tun  des  deux  pays,  dont  l'iaiportation  n'est  pas  e^E- 
pressëment  prohibée,  payeront  dans  les  ports  de  Fautre 
les  mêmes  droits  d'importation,  qu'ils  soient  chargés  sur 
navires  français  ou  dominicains.  De  même  les  produits 
exportés  acquitteront  les  mêmes  droits  et  jouiront  des 
mêmes  franchises,  allocations  et  restitutions  de  droits  qui 
sont  ou  pourraient  être  réservées  aux  exportation»  faites 
sur  bâtiments  nationaux. 

Art.  10.  Les  navires  français  arrivant  dana les  porta 
de  la  république  dominicaine  ou  en  sortant  ne  seroat 
assujettis  à  d'autres  ni  à  de  plus  forts  droits  detonnagei 
de  phares,  de  ports,  de  pilotage,  de  quarantaine  oa  au- 
tres affectant  le  corps  du  bAtiment,  que  ceux  auxquels 
sont  ou  seront  assujettis  les  navires  nationaux.  Et  rëd- 
proquement,  les  navires  dominicains  arrivant  d^na  les 
ports  de  France  ou  en  sortant,  ne  seront  assujettis  à 
d'^autres  ni  à  de  plus  forts  droits  de  navigation,  d'expé- 
dition, de  port,  de  quai,  de  pilotage,  de  quaraotaine 
ou  autres,  affectant  le  corps  du  bâtiment,  que  ceux  anx*^ 
quels  sont  ou  seront  assujettis  les  navires  nationaux. 

Art.  11.  Les  droits  de  navigation,  de  tonnage  et 
autres  qui  se  prélèvent  en  raison  de  la  capacitë  des  na- 
vires, seront  d'ailleurs  perçus,  pour  les  navires  français, 
dans  les  ports  de  la  république  dominicaine ,  d'après  le 
congé  ou  passeport  du  navire;  il  en  sera  de  même  pour 
les  navires  dominicains  dans  les  ports  de  France. 

Art.  12.  Les  bâtiments  français  à  Santo  -  Domingo 
et  les  bâtiments  dominicains  en  France  pourront  déchar- 
ger une  partie  de  leur  cargaison,  dans  le  port  de  prime 
abord,  et  se  rendre  ensuite,  avec  le  reste  de  cette 
cargaison,  dans  d'autres  ports  du  même  Etat,  soit  pour 
y  achever  de  débarquer  leur  chargement  d'arrivée,  soit 
pour  y  compléter  leur  chargement  de  retour,  en  ne  pa- 
yant, dans  chaque  port,  d'autres  ou  de  plus  forts  droits 
que  ceux  que  payent  les  bâtiments  nationaux  dans  dss 
circonstances  semblables. 

Art.  13.  Lorsque,  par  suite  de  relâche  forcée  oa 
d'avarie  constatée,  les  navires  de  l'une  des  deux  puis- 
sances contractantes  entreront  dans  les  ports  de  l'autre 
ou  toucheront  sur  les  cdtes,  ils  ne  seront  assujettis  à 
aucun  droit  de  navigation  sous  quelque  dénomination  que 
ces  droits  soient  respectivement  établis,   sauf  les  droits 
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de  pilotages  et  autres ,  représentant  le  salaire  de  services 
rendus  par  des  industries  privées,  pourvu  que  ces  navi- 
res n'effectuent  aucune  opération  de  commerce,  soit  en 
chargeant,  soit  en  déchargeant  des  marcliandises.  Il  leur 
sera  permis  de  déposer  à  terre  les  marchandises  compo- 
sant leur  cargaison  pour  éviter  qu'elles  ne  dépérissent, 
et  il  ne  sera  exigé  d'eux  d'autres  droits  que  ceux  rela- 
tifs au  loyer  des  magasins  et  chantiers  publics  qui  se- 
raient nécessaires  pour  déposer  les  marchandises  et  pour 
reparer  les  avaries  du  bâtiment.  Les  capitaines  pour- 
ront, sous  la  surveillance  et  direction  du  consul  de  leur 
nation,  procéder  à  la  réparation  de  leurs  navires,  soit 
par  les  hommes  de  leur  équipage,  soit  par  des  ouvriers 
du  pays,  à  forfait  ou  à  prix  débattu,  sans  être  soumis 
à  aucune  restriction,  exigence  de  corporation  privilégiée 
ni  taxe  forcée. 

Art.  14.  Seront  considérés,  comme  français  ^  Santo- 
Domingo,  et  comme  dominicains  en  France,  les  navires 
qui  bona  fide  appartiendront  aux  citoyens  des  deux  pays, 
qui  navigueront  sous  les  pavillons  respectifs,  et  qui  se- 
ront porteurs  des  papiers  de  bord  et  des  documents  exi- 
gés par  les  lois  de  chacun  des  deux  Etats  pour  la  justi- 
fication de  la  nationalité  des  bâtiments  de  commerce. 
Les  deux  parties  contractantes  se  réservent,  d'ailleurs,  le 
droit,  si  les  intérêts  de  leur  navigation  venaient  à  souf- 
rir  de  la  teneur  de  cet  article,  d'y  apporter,  cinq  ans 
après  la  ratification  du  présent  traité,  telles  modifications 
qui  leur  paraîtraient  convenables,  aux  termes  de  leur 
législation  respective. 

Art.  15.  Les  navires,  marchandises  et  effets  appar- 
tenant aux  citoyens  respectifs,  qui  auraient  été  pris  par 
des  pirates  et  conduits  ou  trouvés  dans  les  ports  de  la 
domination  de  l'un  ou  de  l'autre  pays,  seront  remis  à 
leurs  propriétaires,  en  payant  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de 
reprise  qui  seront  déterminés  par  les  tribunaux  respectifs, 
lorsque  le  droit  de  propriété  aura  été  prouvé  devant  ces 
tribunaux ,  et  sur  la  réclamation  qui  devra  en  être  faite, 
dans  le  délai  d'un  an,  par  les  parties  intéressées,  par 
leurs  fondés  de  pouvoirs  ou  par  les  agents  des  gouver- 
nements respectifs. 

Art.  16.  Les  bâtiments  de  guerre  de  l'une  des  deux 
puissances  pourront  entrer,  séjourner  et  se  radouber  dans 
ceux  des  ports  de  l'autre  puissance,  dont  l'accès  est  ac- 
cordé à  la  nation  la  plus  favorisée;   ils  y  seront  soumis 
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aux  mêmes  règles  et  y  jouiront  des  mêmes  boon«iir% 
avantages,  privilèges  et  exemptions. 

Art.  17.  S'il  arrive  que  l'une  des  deux  parties  ooii- 
tractantes  soit  eu  guerre  avec  quelque  autre  paya  tinsy 
l'autre  partie  ne  pourra  [dans  aucun  cas^  autoriser  tes 
nationaux  à  prendre*  ni  accepter  des  commissions  ou  let- 
tres de  marque  pour  agir  hostilement  contre  la  premiiriy 
ou  pour  inquiéter  le  couimerce  et  les  propriétés  de  tes 
citoyens. 

Art.  18.  Les  deux  parties  contractantes ,  adoptent, 
dans  leurs  relations  mutuelles,  le  principe  que  le  paviU 
Ion  couvre  la  marchandise.  Si  Tune  des  deux  parties 
reste  neutre  quand  l'autre  est  en  guerre  avec  quelque 
autre  puissance ,  les  marchandises  couvertes  du  perilloB 
neutre  sont  aussi  réputées  neutres,  même  quand  ellei 
appartiendraient  aux  ennemis  de  l'autre  partie  contracteate. 

Ils  est  également  convenu  que  la  liberté  du  pavillon 
assure  aussi  celle  des  personnes  et  que  les  individus  ap* 
partenant  à  une  puissance  ennemie,  qui  seraient  trouvés 
à  bord  d'un  bâtiment  neutre ,  ne  pourront  pas  être  faits 
prisonniers,  à  moins  qu'ils  ne  soient  militaires  et  actuel» 
lement  engagés  au  service  de  l'ennemi. 

En  conséquence  du  même  principe  sur  l'assimilation 
du  pavillon  et  de  la  marchandise,  la  propriété  nantie 
trouvée  à  bord  d'un  bâtiment  ennemi  sera  considérée 
comme  ennemie  à  moins  qu'elle  n'ait  été  embarquée 
dans  ce  navire  avant  la  déclaration  de  la  guerre  ou  avant 
qu'on  eût  connaissance  de  cette  déclaration  dans  le  port 
d'où  le  navire  est  parti. 

Les  deux  parties  contractantes  n'appliqueront  ce  prin* 
cipe  en  ce  qui  concerne  les  autres  puissances,  qu'à  cel- 
les qui  le  reconnaîtront  également. 

Art.  19.  Dans  le  cas  où  l'une  des  parties  ooii* 
tractantes  serait  en  guerre  avec  une  autre  puissance ^  et 
où  ses  bâtiments  auraient  à  exercer  en  mer  le  droit  de 
visite,  il  est  convenu  que,  s'ils  rencontrent  un  navire  ap- 
partenant Il  l'autre  partie  demeurée  neutre,  ils  y  enver- 
ront dans  leur  canot  deux  vérificateurs  chargés  de  pro- 
céder à  l'examen  des  papiers  relatifs  à  sa  nationalité  et 
à  son  chargement.  Les  commandants  seront  responsaUeti 
dans  leurs  personnes  et  leurs  biens,  de  toute  vexation 
ou  acte  de  violence  qu'ils  commettraient  ou  toléreraient 
en  cette  occasion.  La  visite  ne  sera  permise  qu'à  bord 
de   bâtiments   qui   navigueraient  sans   convoi;    il  suffira; 


entre  les  réptibL  de  Ffance  et  de  St.-Domingo.  199 

lorsquHIs  sont  con^ojës,  que  le  commandant  du  convoi 
déclare  verbalement  et  sur  sa  parole  d'honneur  que  les 
navires  places  sous  sa  protection  et  sous  son  escorte  ap- 
partiennent à  V£tat  dont  il  arbore  le  pavillon ,  et  qu'il 
déclare,  lorsque  ces  navires  sont  destinés  pour  un  port 
ennemi,  qu'ils  n'ont  pas  de  contrebande  de  guerre. 

Art.  20.  Dans  le  cas  où  l'un  des  deux  pays  serait 
en  guerre  avec  quelque  autre  puissance ,  nation  ou  Etat, 
les  citoyens  de  l'autre  pays  pourront  continuer  leur  com* 
merce  et  navigation  avec  ces  mêmes  Etats,  excepté  avec 
les  villes  ou  ports,  qui  seraient  réellement  bloqués  ou 
assiégés  ;  bien  entendu  que  cette  liberté  de  commercer  et 
de  naviguer  ne  s'étendra  pas  aux  articles  réputés  con- 
trebande de  guerre,  bouches  et  armes  à  feu,  armes  blan« 
ches,  projectiles,  poudre,  salpêtre,  objets  d'équipement 
militaire  et  tous  instruments  quelconques  fabriqués  à 
l'usage  de  la  guerre. 

Dans  aucun  cas  un  bâtiment  de  commerce  apparte- 
nant à  des  citoyens  de  Fun  des  deux  pays,  qui  se  trou- 
vera expédié  pour  un  port  bloqué  par  l'autre  Etat,  ne 
pourra  être  saisi,  capturé  et  condamné  si,  préalable- 
ment, il  ne  lui  a  été  fait  une  notification  ou  significa- 
tion de  Texistence  du  blocus  par  quelque  bâtiment  fai- 
sant partie  de  l'escadre  ou  division  de  ce  blocus.  Et 
pour  qu'on  ne  puisse  alléguer  une  prétendue  ignorance 
de  faits  et  que  le  navire  qui  aura  été  dûment  averti  soit 
dans  le  cas  d'être  capturé,  s'il  vient  ensuite  à  se  repré- 
senter dans  le  même  port  pendant  le  temps  que  durera 
le  blocus,  le  commandant  du  bâtiment  de  guerre  qui  lé 
rencontrera  d'abord  devra  apposerson  visa  sur  les  pa- 
piers de  ce  navire ,  en  indiquant  le  jour,  le  lieu  ou  la 
hauteur  où  il  l'aura  visité  et  lui  aura  fait  la  signification 
en  question,  laquelle  contiendra,  d'ailleurs,  les  mêmes 
indications  que  celles  exigées  pour  le  visa. 

Art.  21.  Il  pourra  être  établi  des  consuls  de  cha- 
cun des  deux  pays  dans  l'autre  pour  la  protection  du 
commerce;  mais  ces  agents  n'entreront  en  fonctions  qu'- 
après en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  gouvernement  ter- 
ritorial. Celui-ci  conservera  d'ailleurs  le  droit  de  déter- 
miner les  résidences  où  il  lui  conviendra  d'admettre  les 
consuls,  bien  entendu  que,  sous  ce  rapport,  les  deux 
gouvernements  ne  s'opposeront  respectivement  aucune  re- 
striction qui  ne  soit  commune  dans  leur  pays  \  toutes 
les  nations. 
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Art.  22.  Les  consuls  respectib,  ainsi  que  letin 
chanceliers  ou  secrétaires,  jouiront  dans  les  deuiE  pays 
d  s  privilèges  généralement  attribués  à  leur  charge ,  tels 
que  l'exemption  des  logements  militaires  et  celle  de  tou- 
tes les  contributions  directes,  tant  personnelles  que  mo- 
bilières ou  somptuaires,  à  moins  toutefois,  qu'ils  ne 
soient  citoyens  du  pays  ou  quUls  ne  deviennent,  soit  pro- 
priétaires, soit  possesseurs  de  biens  immeubles,  ou  enfin 
qu'ils  ne  fassent  le  commerce,  pour  lesquels  cas  ils  se- 
ront soumis  aux  mêmes  taxes,  charges  et  impositions  que 
les  autres  particuliers.  Ces  agents  jouiront,  en  outre,  de 
l'immunité  personnelle,  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés 
ni  traduits  en  prison,  excepté  le  cas  de  crime  atroce,  et, 
s'ils  sont  négociants,  la  contrainte  par  corps  ne  pourra 
leur  être  appliquée  que  pour  les  seuls  faits  de  commerce^ 
et  non  pour  causes  civiles. 

Les  consuls  et  leurs  chanceliers  ne  pourront  être  aom- 
més  à  comparaitre  comme  témoins  devant  les  tribunaux. 
Quand  la  justice  du  pays  aura  besoin  de  prendre  quel- 
que déclaration  juridique  de  leur  part,  elle  devra  la  leur 
demander  par  écrit  ou  se  transporter  a  leur  domicile 
pour  la  recevoir  de  vive  voix. 

Enfin  ces  agents  jouiront  de  tous  les  autres  privilè- 
ges, exemptions  et  immunités,  qui  pourront  être  accor* 
dés  dans  leur  résidence  aux  agents  du  même  rang  delà 
nation  la  plus  favorisée. 

Art.  23.  Les  archives  et,  en  général,  tous  les  pe* 
piers  des  chancelleries  des  consulats  respectifs  seront  in* 
violables,  et  sous  aucun  prétexte,  ni  dans  aucun  cas,  ils 
ne  pourront  être  saisis  ni  visités  par  l'autorité  locale. 

Art.  24.  Les  consuls  respectifs  pourront  au  deeis 
de  leurs  nationaux  morts  sans  avoir  testé  ni  désigné 
d'exécuteur  testamentaire,  1^  apposer  les  scellés ^  soit 
d'office^  soit  \  la  réquisition  des  parties  intéressées,  sur 
les  effets  mobiliers  et  les  papiers  du  défunt,  en  préve- 
nant d'avance  de  cette  opération  Tautorité  locale  com- 
pétente, qui  pourra  y  assister,  et  même,  si  elle  le  juge 
convenable,  croiser  de  ses  scellés  ceux  qui  auront  été 
apposés  par  le  consul,  et  dès  lors,  ces  doubles  scellés' 
ne  seront  levés  que  de  concert;  2^  dresser  aussi,  en  pré- 
sence de  l'autorité  compétente  du  pays,  si  elle  croit  de- 
voir s'y  présenter,  l'inventaire  de  la  succession;  3^  faire 
procéder  suivant  l'usage  du  pays  à  la  vente  des  effets 
mobiliers   en    dépendant;   enfin,   administrer  et  liquider 
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penonnellemeDl  ou  nommer ,  sous  leur  respousabllitë, 
un  agent  pOur  administrer  et  liquider  ladite  succession, 
sans  que  l'autorité  locale  ait  à  interrenir  dans  ces  nou- 
velles opérations,  à  moins  qu'un  ou  plusieurs  citojens 
du  pajs  dans  lequel  serait  ouverte  la  succession  ou  les 
citoyens  d'une  tierce  puissance  n'aient  à  faire  valoir  des 
droits  dans  cette  même  succession;  car  dans  ce  cas,  et 
s'il  survient  quelques  difficultés  entre  les  intéressés,  elles 
seront  jugées  par  les  tribunaux  du  pays,  le  consul  agis- 
sant alors  comme  représentant  la  succession. 

Mais  lesdits  consuls  seront  tenus  de  faire  annon- 
cer la  mort  du  défunt  dans  une  des  gazettes  qui  se  pub- 
lieront dans  l'étendue  de  leur  arrondissement,  et  ils  ne 
pourront  faire  la  délivrance  de  la  succession  ou  de  son 
produit  aux  héritiers  légitimes  ou  à  leurs  mandataires 
qu'^rès  avoir  fait  acquitter  toutes  les  dettes  que  le  dé- 
font pourrait  avoir  contractées  dans  le  pays,  ou  qu'au- 
tant qu'une  année  se  sera  écoulée  depuis  la  date  du  dé- 
cès ,  sans  qu'aucune  réclamation  n*ait  été  présentée  contre 
la  succession. 

Art.  25.  En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports, 
le  chargement  et  le  déchargement  des  navires,  la  sûreté 
des  marchandises,  biens  et  effets,  les  citoyens  des  deux 
pays  seront  respectivement  soumis  aux  lois  et  statuts  du 
territoire.  Cependant  les  consuls  respectifs  seront  ex- 
clusivement chargés  de  l'ordre  intérieur  à  bord  des  na- 
vires de  commerce  de  leur  nation,  et  connaîtront  seuls  de 
ttus  les  différends  qui  surviendraient  entre  les  hommes, 
le  capitaine  et  les  officiers  de  l'équipage;  mais  les  auto- 
rités locales  pourront  intervenir  lorsque  les  désordres 
survenus  seront  de  nature  à  troubler  la  tranquillité 
publique  à  terre  ou  dans  le  port,  et  pourront  également 
connaître  de  ces  différends  lorsqu'une  personne  du  pays 
ou  un  étranger  s'y  trouveront  mêlés. 

Art.  26.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrê- 
ter et  renvoyer,  soit  \  bord,  soit  dans  leur  pays,  les 
matelots  qui  auraient  desserte  des  b&timents  de  leur  na- 
tion. A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autori- 
tés locales  compétentes,  et  justifieront,  par  l'exhibition 
des  registres  du  bâtiment  ou  du  râle  d'équipage,  ou  si 
le  navire  était  parti,  par  copie  des  dites  pièces  dûment 
certifiée  par  eux,  que  les  hommes  qu'ils  reclament,  fai- 
saient partie  dudit  équipage.  Sur  cette  demande  ainsi 
justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée.     U  leur 
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sera  donner  de  plus,  toute  aide  et  assistance  pour  la  re- 
cherche,  saisie  et  arrestation  des  dits  dëserflors,  quifê^ 
ront  même  détenus  et  gardes  dans  les  prisons  du  pays 
h,  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls ,  jusqu'à  ce  que 
ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les  &ire  partir^ 
Si  pourtapt,  celte  occasion  ne  se  présentait  pas  danaua 
de'lai  de  trois  mois  à  compter  du  jour  de  l'arrastatiODi 
les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne  pourraieDt 
plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Art.  27.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  sti- 
pulations contraires  entre  les  armateurs,  les  chargeura  et 
les  assureurs,  les  avaries  que  les  navires  des  deux  pays 
auraient  éprouvées  en  mer,  en  se  rendant  dans  les  ports 
respectifs,  seront  réglées  par  les  consuls  de  leur  natioD, 
à  moins,  cependant^  que  des  habitants  du  pays  oèi  rrfai- 
déraient  les  consuls  ne  se  trouvassent  intéressés  dans  ces 
avaries;  car  à  moins  de  compromis  amiables  entre  tontes 
les  parties  intéressées,  elles  devraient  être  réglées,  dans 
ce  cas,  par  l'autorité  locale. 

Art.  28.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauve- 
tage des  navires  français  naufragés  sur  les  côtes  de  Sente- 
Domingo  seront  dirigés  par  les  consuls  de  France,  et 
réciproquement  les  consuls  dominicains  dirigeront  les 
opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  de  leur  ne* 
tion  naufragés  ou  échoués  sur  les  cdtes  de  France. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement 
lieu  dans  les  deux  pays  pour  maintenir  l'ordre,  garantir 
les  intérêts  des  sauveteurs  s'ils  sont  étrangers  aux  équi* 
pages  naufragés^  et  assurer  l'exécution  des  dispositions 
Il  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises 
sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  ou 
vice-consuls,  les  autorités  locales  devront,  d'ailleurs,  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  in- 
dividus et  la  conservation  des  effets  naufragés. 

11  est,  de  plus,  convenu  que  les  marchandises  sauvées, 
ne  seront  tenues  à  aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'- 
elles ne  soient  admises  à  la  consommation  intérieure. 

Art.  29.  La  république  dominicaine  jouira  dans  tou* 
tes  les  possessions  et  colonies  de  la  France  en  Amérique, 
y  compris  la  Guyane,  des  mêmes  droits,  privilèges  et 
de  la  même  liberté  de  commerce  et  de  navigation,  dont 
jouit  actuellement  ou  jouira  la  nation  la  plus  favorisée; 
et  réciproquement,  les  habitants  des  possessions  et  colo- 
nies de  la  France  en  Amérique  jouiront,  dans  toute  leur 
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extension 9  des  mêmes  droits,  privilèges  et  de  la  même 
liberté  de  commerce  et  de  navigation  qui,  par  ce  traite, 
sont  accordés,  à  Santo  Domingo,  aox  Français,  à  leur 
commerce  et  à.  leur  navigation. 

Art.  30.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux 
parties  contractantes  qu'indépendamment  des  stipulations 
qui  pcécédent,  les  agents  diplomatiques  et  consulaires, 
les  sujets  de  toute  classe,  les  navires,  les  chargements 
et  les  marchandises  de  l'un  des  deux  Etats  jouiront  de 
plein  droit,  dans  l'autre,  des  franchises,  privilèges  et 
immunités  quelconques  consentis  ou  à  consentir  en  €aveur 
de  la  nation  la  plus  favorisée  et  ce  gratuitement,  si  la 
concession  est  gratuite,  ou  avec  la  même  compensation, 
si  la  concession  est  conditionnelle. 

Art.  31.  Les  stipulations  du  présent  traité  sont  per- 
pétuelles à  l'exception  des  arn  10  et  14.  dont  la  durée 
est  fixée  à  cinq  années  à  partir  de  l'échange  des  ratifi- 
cations; mais  si,  un  an  avant  l'expiration  de  ce  terme, 
ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  parties  n'annonce,  par  une 
déclaration  officielle,  son  intention  d'en  faire  cesser  Peffet, 
lesdits  articles  resteront  encore  obligatoires  pendant  une 
année  pour  les  deux  parties  et  ainsi  de  suite  jusqu'à 
l'expiration  des  douze  mois  qui  suivront  la  déclaration 
officielle  en  question  ^  à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 

Dans  le  cas  où  l'une  des  deux  parties  contractantes 
jugerait  que  quelques  unes  des  stipulations  du  présent 
traité  ont  été  enfreintes  à  son  préjudice,  elle  devrait 
d'abord  présenter  à  l'autre  un  exposé  des  faits,  ainsi 
qu'une  demande  en  réparation,  accompagnée  des  docu- 
ments et  des  preuves  nécessaires  pour  établir  la  légiti- 
'mité  de  la  plainte,  et  elle  ne  pourra  d'aucune  manière 
autoriser  des  représailles,  ni  déclarer  la  guerre,  qu'au- 
tant que  la  réparation  demandée  par  elle  aurait  été  re- 
fusée ou  mal  accueillie. 

Art.  32.  Le  présent  traité  sera  ratifié  conformément 
aux  constitutions  respectives  des  deux  pays,  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  à  Santo-Domingo  dans  le 
délai  de  douze  mois,  ou  plus  tdt  si  faire  se  peut. 

Fait  et  signé  à  Paris,  le  vingt-deuxième  jour  du  mois 
d'octobre  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  quarante-huit. 
(L.  SJ)        Jules  Bastide. 
(L,  S.)         Bu ena Ventura  Baez. 
(L.  S.)        Juan  Estevan  Aybar. 
(L.  S.)         Pedro  A.  Bobea. 
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Article  additionnel.  Les  plëDipolentiaires  de  h 
république  de  Santo-Domingo  ayant  fait  obsenrer  que, 
conformément  aux  lois  organiques  de  la  république  do- 
minicaine, tous  les  étrangers,  indistinctement,  admis  l 
exercer  le  commerce  en  gros  et  en  détail  dans  cette  ré- 
publique, sont  soumis  à  une  patente  plus  élevée  que 
les  nationaux,  et  que  ces  prescriptions  générales  ne  pou* 
vant  être  modifiées  que  par  une  loi  spéciale,  les  pléni- 
potentiaires ne  seraient  pas  autorisés  à  garantir,  à  cet 
égard  aux  Français,  à  Santo-Domiogo,  le  traitement  égal 
à  celui  des  nationaux,  ainsi  qu'il  est  spécifié  à  l'art,  2; 
il  est  convenu,  pour  maintenir  une  exacte  rédprodté 
entre  les  deux  pays,  qu'aussi  longtemps  que  les  comr 
merçauts  français  seront  soumis,  à  Santo-Domingo,  à  h 
surtaxe  de  patente  ci*dessus  indiquée,  les  commerçants 
dominicains,  en  France,  seront  assujettis  II  une  augmen- 
tation équivalente  sur  le  droit  de  patente  payé  par  les 
Français. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et 
valeur  que  s'il  était  inséré  dans  le  texte  du  traité. 

Fait  à  Paris  et  signé  les  mêmes  jour,  mois  et  an 
que  dessus.  , 

(L.  S.)         Jules  Bastide. 
(L.  S.)         Buenaventura  Baez. 
(L.  S.)         Juan-Estevan  Aybar. 
(L.  S.)         Petro  A.  Bobea. 
Pour  copie  conforme 

Jules  Bastide. 


5. 

Traité  conclu^  le  26  mars  1846.  entre 

la  France  et  les  îles  Sandwich,  pré-- 

sente  à  Vapprobation  de  V Assemblée 

nationale  le  8  novembre  1848*). 

Le  temps  ayant  démontra  la  convenance  de  substituer 
un  traite  général  aux  diverses  conventions  mutuellement 
consenties  )usqu'  ici  par  la  France  et  les  iles  Sandwich, 
les  gouvernements  français  et  havaïen  sont  réciproque- 
ment convenus  des  articles  suivans  et  les  ont  signés, 
après  avoir  reconnu  et  arrêté  que  tout  autre  traité  ou  con- 
vention actuellement  existant  entre  les  parties  conractantes 
serait  désormais  considéré  comme  nul   et  de  nul  effet. 

Art.  1.  11  y  aura  paix  et  amitié  perpétuelles  entre 
S*  M.  le  roi  des  Français,  et  le  roi  des  iles  Sandwich, 
entre  leurs  héritiers  et  successeurs. 

Art.  2.  Les  sujets  de  S.  M.  le  roi  dés  Français 
demeurant  dans  les  possessions  du  roi  des  iles  Sandwich 
jouiront,  quant  aux  droits  civils  et  pour  ce  qui  regarde 
leurs  personnes  et  leurs  propriétés,  de  la  même  protec- 
tion que  s'ils  étaient  sujets  indigènes,  et  le  roi  des  iles 
Sandwich  s'engage  à  leur  accorder  les  mêmes  droits  et 
privilèges  que  ceux  accordés  maintenant ,  ou  qui  pour- 
ront être  accordés  plus  tard  aux  sujets  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Art.  3.     Aucun  Français  accusé  d'un  crime  ou  délit 

*)  La  commission  de  l'Assemblée  nationale,  dans  son  rapport, 
présenté  par  IVI.  Th.  Oucos,  a  reconnu  que  ce  traité  n^avait  pas 
besoin  de  Papprobation  de  TAssemblée.  Négocié  sous  la  royauté 
il  était  déjà  depuis  deux  ans  en  cours  d*exécution  et  ne  pouvait 
conséquemmcnt  donner  lieu  à  aucune  modification  actuelle.  La 
commission  exprima  cependant  Tespoir  que  le  gouvernement  ne 
négligera  aucun  moyen  dans  les  négociations  ultérieures  d^obtenir 
la  modification  de  l'article  6.  —  Le  traité  a  été  publié  par  décret 
du  président  de  la  République,  Louis  Napoléon  Bonaparte,  con- 
tresigné par  M.  de  Toqueville,  ministre  des  affaires  étrangères,  en 
date  du  19  Juin  1849,  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  (10e  S.  No. 
174}  et  au  Moniteur  du  6  Juillet  de  la  même  année.  —  Les  trai- 
tés avec  les  républiques  de  Guatemala  et  de  Gostarico  (V.  plus 
haut  Nos.  1  et  2.)  ont  été  approuvés  par  loi  de  l'Assemblée  na- 
tionale du  28  février,  2S  avril  et  10  mai  1849.  (Bull,  des  L. 
de  1849.  No.  162.) 
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quelconque  ne  pourra  être  jugé  que  par  un  jury  composa  de 
rësidents  indigènes  ou  étrangers,  proposés  par  le  consul  de    ' 
France  et  agréés  par  le  gouyernement  des  îles  Sandwich. 

Art.  4.  Le  roi  des  îles  Sandwich  étendra  sa  pro- 
tection sur  les  navires  français,  leurs  officiers  et  équipa- 
ges. En  cas  de  naufrage,  les  chefs  et  habitants  des  dif- 
férentes parties  des  iles  Sandwich  devront  leur  porter 
secours  et  les  garantir  de  tout  pillage.  Les  indemnitës 
de  sauvetage  seront  réglées  en  cas  de  difficulté,  par  des 
arbitres  nommés  par  les  deux  parties. 

Art.  5.  La  désertion  des  marins  embarqués  à  bord 
des  navires  français  sera  sévèrement  reprimée  par  les  au- 
torités locales ,  qui  devront  user  de  tous  les  moyens  l 
leur  disposition  pour  arrêter  les  déserteurs.  Toute  dépense 
faite  dans  de  justes  limites  pour  s'emparer  d'eux  sera  rem- 
boursée par  les  capitaines  ou  propriétaires  desdils  navires. 

Art.  6.  Les  marchandises  françaises  ou  reconnues 
comme  venant  des  possessions  françaises  ne  pourront 
être  prohibées  ou  soumises  à  un  droit  d'entrée  plus  élevé 
que  celui  de  5  proc.  ad  valorem. 

Les  vins,  eaux-de-vie  et  autres  liqueurs  spiritueuses 
sont  exceptés  et  pourront  être  soumis  à  tout  droit  é^qui- 
table  dont  le  gouvernement  des  iles  Sandwich  jugera 
convenable  de  les  frapper,  mais  à  condition  que  ce  droit 
ne  sera  jamais  assez  élevé  pour  devenir  un  empêchement 
absolu  à  l'importation  desdits  articles. 

Art.  7.  Les  droits  de  tonnage  ou  d'importation,  oa 
tout  autre  droit  levé  sur  des  navires  français  ou  sardes 
marchandises  importées  par  des  navires  français,  ne  de- 
vront point  excéder  les  droits  imposés  aux  navires  ou 
aux  marchandises  de  la  nation  la  phis  favorisée. 

Art.  8.  Les  sujets  du  roi  des  iles  Sandwich  seront 
traités  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée  dans 
leurs  relations  commerciales  ou  autres  avec  la  France^ 

Fait  à  Honolulu,  le  26  mars  1846. 

(L.  S.)    Em.  Perrin, 

Consul  de  France  chargé  d!une  mission  spéciale 

aux  iles  Sandwich, 

(L.  8.)     R.  C.  Wyllîe,  ' 

Ministre  des  relations  extérieures  de  S.MJiapaXenne. 

(L.  S.)    Soane  Si. 

Membre  du  bureau  de  la  trésorerie. 

Pour  copie  conforme 

J.  Bastide. 


6. 

Différents  actes  relatifs  au  commerce 
international,    à   la   navigation  etc. 
rendus   ou  publiés  par  le  gouverne- 
ment de  France  en  1848. 

I. 

Ordonnances  du  goui^ernemeni  Royal  sur  di/^ 

férenis  articles  du  commerce  étranger ^  du  mois 

de  février  1848. 

(BdU.   a»  Loi»  9e  Série   1848.   Nr.   1451.   p.    124.) 

Far  ordonnances  du  Roi  Louis  Philippe,  en  date  du 
2  février,  contresignées  Cunin  Gridaine,  il  a  ixé  statue 
ce  qui  suit  : 

1.  Les  zincs  bruts  ou  en  saumons,  destinés  à  être 
laminés  en  France  et  réexportés,  seront  admis  en  fran- 
chise de  droits,  conformément  aux  conditions  déterminées 
par  Fart.  5  de  la  loi  du  à  jtiillet  1836.  L'importation 
pourra  avoir  lieu,  soit  par  terre,  soit  par  mer,  sous  pa- 
villon français  ou  sous  le  pavillon  du  pays  de  produc- 
tion. Lorsque  Fimportation  aura  lieu  par  navires  du 
pays  de  production  il  fiera  justifié  de  l'origine  par  certi- 
ficats authentiques. 

Le  déchet  de  fabrication  est  fixé  à  5  pc.  du  poids 
des  zincs  bruts  ou  en  saumons.  La  réexportation  ou  la 
réintégration  en  entrepôt  des  zincs  laminés  devra  s'effec- 
tuer dans  un  délai  de  trois  mois  au  plus.  Toute  sous- 
traction, tout  manquant  constatés  par  le  service  donneront 
lieu  à  Tapplication  des  pénalités  et  interdictions  pronon- 
cées par  l'art.  5  de  la  loi  du  5  juillet  183&  Les  zincs 
bruts  ne  pourront  être  importés  et  les  zincs  laminés  ré- 
exportés que  par  les  ports  d'entrepôt  réel  et  par  les 
bureaux  des  frontières  de  terre  ouverts  au  transit. 

2.  Les  dispositions  des  ordonnances  royales  des  21  mai, 
28  novembre  1846  et  18  janvier  1847,  relatives  à  l'im- 
portation temporaire,   par  navires  français,    des   riz   en 
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grains,  du  tartre  brut,  des  racines  de  garance,  des  grai* 
nés  de  colza  et  des  lièges  bruts,  destines  à  être  réexpor- 
tes après  avoir  reçu  un  complément  de  maindoeuvre  en 
France,  sont  rendues  applicables  a  l'importation  des  mê- 
mes objets  par  les  navires  des  pays  d'oi)  ils  sont  origi- 
naires. Il  devra  être  justifie  de  Torigine  par  certificats 
authentiques.     (Ibid.  p.  125.) 

3.  Les  graines  de  sésame  et  les  graines  de  lin  impor- 
tées soit  par  terre,  soit  par  mer,  sous  pavillon  français 
ou  sous  le  pavillon  des  pays  d'où  elles  sont  originaires, 
pourront  être  admises  temporairement  en  franchise  de 
droits ,  pour  être  converties  en  huile  à  charge  de  réex- 
portation, sous  les  conditions  dëterminëes  par  la  loi  du 
5  juillet  1836.  Lorsque  riniportatioo  aura  lieu  par  na- 
vires du  pays  de  production,  il  devra  être  jualifié  de 
Torigine  des  graines  par  certificats  authentiques.  L'ex- 
traction de  Thuile  desdites  graines  ne  pourra  avoir  lieu 
que  dans  les  ports  d'entrepôt  réel  ou  sur  les  frontières 
de  terre  dans  les  localités  où  il  existera  soit  un  bureau 
de  transit  soit  une  douane  principale.  Les  déclarants 
s'engageront  par  une  soumission  valablement  cautionnée  Jk 
représenter  les  graines  de  sésame  et  les  graines  de  lin, 
ou  les  huiles  en  provenant ,  à  toute  réquisition  du  ser- 
vice pendant  toute  la  durée  de  la  fabrication,  et  à  mettra 
en  entrepôt  ou  à  réexporter  dans  un  délai  qui  ne  pourra 
excéder  six  mois,  les  huiles  provenant  de  là  mouture* 
Toute  substitution,  toute  soustraction  ,  tout  manquant 
constatés  par  le  service  des  douanes,  donnera  lieu  à  l'ap* 
plication  des  pénalités  et  interdictions  prononcées  par  Tar* 
ticle  5  de  la  loi  du  5  juillet  1836.  Le  rendement  en 
huile  des  graines  de  sésame  est  fixé  à  50  prc.  et  celui 
des  graines  de  lin  à  30  prc.  du  poids  mentionné  dans 
chaque  permis  délivré  par  le  service  des  douanes.  -  Les 
huiles  extraites  desdites  graines  qui,  au  lieu  d*être  mi- 
ses en  entrepôt,  seront  directement  réexportées  ^  devront 
être  expédiées  sous  les  conditions  générales  de  transit, 
ou  sous  les  formalités  déterminées  par  les  articles  61  et 
62  de  la  loi  du  21  avril  181 8  ^  suivant  que  leur  expé- 
dition aura  lieu  par  la  voie  de  terre  ou  la  voie  de  mer» 
(Ibid.  p.  126.) 
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Décret  du  gouvernement  proinsoire  du  3  niai 
1848  relatif  à  Pimportation  des  cotons  en  laine. 

(Bull.  d.  leU  Nr.  84.) 

Le  gouvernemetit  provisoire, 

ConsidërQDt  le«  demandes  faites  pur  les  villes  ma- 
nuSicturières  de  T^st  dan^  If  but  d'éviter  les  difficul- 
tés qu'elles  éprouvent  pour  s'approvisionner  de  coton 
dans  Us  ports  de  mer; 

Considérant  qu'il  importe  avant  tout,  de  maintenir 
le  travail; 

Vu  l'urgeuçe  f  t  les  déclarations  des  chambras  de  com- 
merce du  Havre  et  de  Marseille; 

Yû  l'art.  24  de  la  loi  du  17  décembre  1814,  l'art. 
22    de  la  Joi  du  23  avril  1S16  et  l'art,  4  de  }a  loi  du 

5  juillet  1836; 

Décrète: 

Art.  1er.  Par  dérogation  aux  dispositions  de  l'art^ 
22  de  la  loi  du  28  avril  1816,  l'importation  des  cotons 
eu  laine  p<^rra,  jusqu^à  nouvel  ordre,  avoir  lieu  par  les 
frontières  de  terre.  Le  droit  à  percevoir  sera  de  30  fr, 
par  100  kilogrammes. 

Arti.  2.  Les  ministres  du  comQi^erce  et  des  finances 
sont  chargés 9  cfiacup  /en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu*. 
tion  du  présent,  4<Jçret  q^i.  fera  inséré  au  Bqlletin  des 
lois  el  au  Moniteur^  FMt^  Paris }  en  conseil  de  gOM** 
verpement,  le  3  mai  1849,        . 

Leê  membre  du  gouvernement  proaièoire 

Dupont  (de  l'Eure),    Ârago,   Lamartine,   Grémi- 

eux,  Ledru-Rôilin,   Louis  Çlane,  Albert,  Gar- 

nier-Fagàs,  Flocon,  AfmatidMarràst,  Marie. 

Le  secrétaire  général  du  gouvernement  provisoire 

Pàgnerre. 

III. 

Par  etréfé  de  la  conimissiod  du  Pouvoir  ejcéeùtif  du 

6  juin  les  fortes  brutes  de  St)rrie  et  de  Gàrintbie  en 
masses  dé  moins  de  15  ttilOgrammeé  suivront  te  même 
régime  et  seront  admises  aux  mêmes  droits  que  les  fon- 
tes en  masse  pesant  15  kilogrammes  au  plus.  (Moni- 
teur du  13  Juin  et  Bulletin  des  Lois.) 

Nouo,  RecueU  gén.     Tome,  XI,  Q 
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IV. 

Extraits  des  Circulaires  de  F  administration  des 
douanes  de  la  République. 

(moftHenr  da  11  Août  1818.) 

Paris  le  26  mai  ±948. 
Aux  termes  du  traita  de  commerce  et  de  navigation 
conclu  entre  la  France  et  la  Russie  le  16  septembre  1846 
les  marchandises  importées  de  l'un  dés  deux  paya  daiis 
l'autre,  par  navires  français  ou  russes,  ne  peuvent  être 
admises  au  bénéfice  du  traitement  national,  stipulé  par 
le  premier  paragraphe  de  l'art.  5  dudit,  traité  qu'autant 
que  Torigine  en  est  régulièrement  justifiée»  Il  a  ixé  en 
outre  expliqué ,  par  la  circulaire  no.  2144',  que  cette 
justification  s'établirait  provisoirement,  pour  les  marchan- 
dises venant  en  France,  par  des  certificats  émanés  de  nea 
agents  consulaires  dans  les  ports  de  départ  ou  à  Âéfiiut 
de  ces  agents,  des  autorités  locales.  L'expérience  a  [trouvé 
que  Taccomplissement  de  ces  conditions  avait  poùif- r^ 
sùltat  de  rendre  difficiles  réciproquement  et  sans  necea* 
site  les  relations  commerciales  des  deux  nations.  D'un 
autre  cdté,  on  a  acquis  la  cèk*titude  qu'elles  n'étaient 
point  exigées  en  Russie  et  que  notamment  le  gouverné* 
ment  russe  avait  spotitanément  exempté  nos  navireiê  de 
la  production  de  certificats  constatant  l'origine  firàhçàiae 
des  produits  importés  sous  nôtre  pavillon.  "— *  Dans  l'in* 
térét  de  notre  commerce  maritime,  et  par  mesuré  de  ré- 
ciprocité, le  ministre  des  finances,  de  l'avis  de  ses  collé* 
gués  du  département  des  affaires  étrangères  et  du  dé- 
partement de  l'agriculture  et  du  commerce,  a,  sur  mon 
rapport  et  conformément  à  ma  proposition, .  décidé,  le  20 
ce  mois,  que  la  justification  d'origine  des  produits  im- 
portés sous  pavillon  de  la  Russie  sera  limitée  dorénavant 
au  seul  fait  du  chargement  dans  l'un  des  ports  de  cet 
empire.  Ainsi  dans  les  cas  prévus  par  le  premier  para- 
graphe de  l'art.  5  du  traité  les  produits  de  toute  nature 
chargés  en  Russie,  sur  navires  russes,  jouiront,  à  leur 
importation  en  France,  des  bénéfices  stipulés  audit  arti- 
cle, sans  que  les  importateurs  soient  assujettis  \  l'obli- 
gation de  fournir  des  certificats  attestant  l'origine  de  cea 
produits. 

Le  directeur  de  Vadministration  des  douanes. 

Th.  Gréterin.   . 
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.;  Paris  le  15  juillet  i848. 

L'exemtioD  des  surtaxes  de  navigation ,.  à  laquelle 
ont  droit  ks  marchandises  importées  de  Russie  en  France 
sous  pavillon  TQsse,.  est  subordonnée,  par  le  traite  du 
16  septembre  1846  à  la  double  condition  de  la  justifica- 
tion de  l'origine  des  produits  et  de  leur  transport  en 
droiture.  —  Déjà  la  ciirculaîre  no.  2249  a  explique 
que ,  pour  répondre  aux  dû  positions  ^  prises  en  faveur 
de  notre  navigation  par  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg, 
la  justification  d'origine  des  marchandises  arrivant  sous 
pavillon  russe  serait  limitée  au  seul  fait  de  leur  charge- 
ment dans  un  port  de  l'empire.  (Voir  la  pièce  précé- 
dente.) —  Far  mesure  de  réciprocité  et  pour  rendre 
plus  faciles  les  relations  entre  les  deux  pays,  le  gouver- 
nement a  ju^é  qu'il  y  avait  ïieii  aussi  d'user  de  tolérance 
en  ce  qui  concerne  l'obligation  du  transport  en  droiture. 
8nr  la  proposition  de  ses  collègues  aux  départements 
des  affaires  étrangères  et  du  commercé ,  M.  le  ministre 
des  finaoices  a. décidé,  le  6  de  ce  mpîà,  que  les  navires 
russes  se  rendant  de  Russie  en  Erance  pourront  Telâ- 
cher  sur  leur  route,  sans  que  le  voyage  cesse  d'être  con- 
sidéré comme  direct,  pourvu  qu'il  he  soit  fait  au  bord 
d'escale  aucune  opération  d'embarquement.  Le  bénéfice 
du  traité  demeurera  par  conséquent  acquis  |  sous  cette 
seule  réserve,  aux  navires  mises  qtii' auront  touché  aux 
ports  intermédiaires,  et  même  à  ceux  c^  auront  mis 
à  terre  une  partie  de  leur  cargaison. 

Le  directeur  de^  Padminiatration  des  douanes. 

Th.  Gréterin. 

Arrêii   de.  la  commission   du  pouvoir  exicutij 

du  10  JMn  1848  portant  modifications  au  tarif 

des  douanes. 

(Moaitew  da  15  juin.     PâHie  officielle.     Bill.  d.  1.  Nr.  43.) 

Au  nom  du  peuple  français. 
La  commission  du  pouvoir  exécutif* 

Considérant  qu'il  importe  de  mettre  le  commerce  en 
possession  immédiate  de  certaines  modifications  au  tarif 
des  douanes  reclamées  depuis  longtemps, 

Considérant  la  nécessité  de  développer  le  travail  en 
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AlgMe,  aussi  bien  dans  Tlntërét  de  cette  oolonie,  que 
dans  l'intërét  de  la  métropole  ; 

Vu  Part.  34  de  la  loi  du  17  décembre  1S14, 

Yû  l'art.  5  de  la  loi  du  5  juillet  f  836^ 

Vu  la  loi  du  9  |uin  1845, 

Arrête  : 

Art.  1.  Les  droits  de  douane  \  Timportation  ébM 
établis  ou  modifiés  de  la  manière  suivante,  pour  les  ofa^ 
)ets  ci-après  désignés  : 


Importations. 

de  PInde  1  fr., 


le  Ki* 


Nankin  <  Par  nayires  français  d'ailleurs        ^  ^^*i  il» 
l  Par  navires  étrangers  5  fr.f  ^^' 


3  e 

S:*  s 


lemétn 
de  su- 
perficie. 


\(ie  50  déc.de superficie  et  au-dessous  10  fr/ 
de  51  à  100  inclusivement  15  - 

de  101  à  200         id.  20  - 

de  201  }i  300         id.  30  - 

de  301  à  500        id.  40  - 

.[au  dessus  de  500  50  - 

Les  glaces  étamées  payeront  un  dixième  en  sua  dee 
droits  ci-dessus. 

Seront  considérées  comme  glacçs  pon-étamées  les  piè- 
ces de  verre  poli,  quelle  que  soit  leur  épaisseur,  et  Ijçe 
pièces  de  verr^  non  poli  dont  l'épaisseur  dépasse  3  mil- 
limètres. 

Fontes  aciéreuses  provenant  des  établissements  mé- 
tallurgiques de  l'Algérie  importées  directement  par  nayi- 
res français,  des  ports  désignés  par  Part,  3  de  la  loi  du 
9  juin  1845  et  dont  l'origine  sera  duement  justifiée 
(Exemples). 

j  ,    f  brut 12  fr.  1  le  ki- 

^^"^""X  raffiné 15   -    /  logr. 

Art.  2.  L'iode  brut  pourra  être  admis Hemi^t*airé* 
ment  en  franchise  de  droits,  pour  être  raffiné,  à  charge 
de  réexportation  sous  les  conditions  déterminéea  par  la 
loi  du  5  juillet  1836. 

Art.  3.  Les  déclarants  s'engageront  par  une  sou- 
mission valablement  cautionnée,  è  représenter  l'iode  brut 
ou  raffiné  è  toutes  les  réquisitions  du  service  pendant  la 
durée  de  l'opération  du  raffinage.  Us  s'engageront  ég»* 
lement  è  mettre  en  entrepôt  ou  à  réexporter  l'iode  ittff 
fine,  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  troia  mois» 
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Art.  4.  Un  arrêta  ii  iotervenir  déterminera  la  quo* 
titë  du  déchet  résultant  du  raffinage  de  l'iode  brut. 

Art.  5.  Tout  manquant^  toute  substitution  lors  de 
hi  mise  en  entrepôt  on  de  la  réexportation,  sera  puni 
des  peines  édictées  par  Part*  5  de  la  loi  du  5  juillet  1836. 
Art.  6.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté |  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Moniteur. 

Fait  en  conseil  au  Luxembourg  le  6  juin. 

Ijes  membres  de  la  comjniasion  du  poupoit  exécutif, 

Arago,  Garnier-Pagès,  Marie,  Lamartine, 

Ledru-Rollin. 

Le  secrétaire    Pagnerre. 

lue  ministre  de  ^agriculture  et  du  commerce 

Ferd.  Flocon. 

VL 

Décret   de  la   commission   du  pouvoir  exécutif 
du  10  juirty  relatif  aux  primer  ctexportation  etc. 

Au  nom  du  peuple  français. 

La  commission  du  pouvoir  exécutif, 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  vu  l'urgence, 

Considérant  que  lé  développement  du  travail  est  une 
condition  essentielle  et  urgente  de  l'ordre  et  de  la  vraie 
liberté  et  que  l'un  des  moyens  les  plus  efficaces  de  l'en- 
courager est  de  faciliter  l'exportation  des  produits  na- 
tionaux ; 

Vu  les  lois  des  21  avril  1818,  7  juin  1820,  17  mai 
1826,  28  juin  1833,  2  et  S  juillet  1836,  6  mai  1841, 
9  et  11  juin  1845; 

Arrête: 

Art.  1.  A  partir  du  15  juin  courant  jusqu'au  31 
décembre  de  la  présente  année  les  primes  drawbacks  éta- 
blis par  les  lois  des  21  avril  1818,  5  juin  1820,  17  mai 
1826,  28  juin  1833,  2  et  5  juillet  1836,  6  mai  1841, 
9  et  11  juin  1845  seront  augmentés  de  50  proc. 

Art*  2.  Pendant  le  même  espace  de  temps  les  tis- 
sus de  soie  et  de  fleuret ,  les  fils  et  tissus  de  lin  et  de 
chanvre  de  fabrication  française^  recevront ,  \  la   sortie. 
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une  prime  de  4V2  pr.  c.  de  la  Valear,  en  fabrique^  des- 
dits ti88U8  et  fils. 

Art.  3.  Les  contestations  entre  la  douane  et  les  ex- 
porteurs,  quant  \  la  valeur  des  produits  déclara. pour 
l'exportation  9  seront  dëfërëes  à  l'examen  des  commissai* 
res  experts  établis  prés  le  département  de  Tàgriculture 
et  du  commerce  par  l'art.  19  de  la  loi  du  27  juillet  1822. 

Art.  4.  Toute  fausse  déclaration  tendant  à  obtenir 
une  prime  supérieure  \  celle  qui  serait  due  sera  punie 
des  peines  édictées  par  l'art.  1er,  section  2,  de  la  loi  du 
6  juillet  1836  et  l'art.  10  de  la  loi  du  6  mai  1841. 

Art.  5.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Moniteur. 

Fait  en  conseil,  au  Luxembourg  le  10  fuin  1848. 
{Suivent  les  signatures.) 


VU. 

Loi  sur  les  douanes  du  15  décembre  1848* 

(Monîtenr  da  28  a^eeabre.     BnU.  a.  1.  Ffr.  104.) 

L^ Assemblée  nationale  a  adopté, 
Et  le  président  de  Fjissemblée  promulgue  la  loi 
dont  la  teneur  suit: 

Importations. 
Section  1ère.    Art.  1er.    Les  droits  de  douane  \ 
l'importation  sont  établis  ou  modifiés  de  la  manière  aui* 
vante  : 

g  r  Par  navires  français,  de  flûte,  1  fr.  par  Kilogr.  Cha- 
IS  J  que  pièce  devra  porter  l'estampille  de  la  douane. 
S  "^  La  forme  et  les  conditions  de  l'estampillage  seront 
^  [  déterminées  par  un  arrêté  du  pouvoir  exécutif. 

sr 


'  A  fl>e  50  décimètres  de  superficie  ef 

^  au-dessous   ....     15,00 


Glaces  ou 
grands 
miroirs  . 

non 
étamés. 


plus  de 

3  mil  . 

Iim.d'é.1 

pais- 

seur. 


Ayant    3    millimétrés    ou 


De  50  exclus,  à  100  exd.  22,00 
De  100  id.  à  200  id.  28,00 
De  200  id.  à  300  id.  40,00 
De  300  id.  3^500  id.  50,00 
De  plus  de  500  60,00j 

Les  deux  tiers 
des   droite  ci- 


Al 


I 


moins   d'épaisseur. 


dessus 
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Les  glaces  Clamées  payeront  un  dixiàme  êo  sus  des 
droits  établis  par  le  présent  tarît 

Ne  seront  considërëes  comme  glaces  et  admissibles  à 
ce  titre  que  les  pièces  de  yerre  poli* 

(  Brut •     12  ^     o 

JodeJ  ^*^°^  .     .    ^ *5   I    25 

I  Jodure  de  potassium,  ou  hydrodate  j    g^ 

l         de  potasse 15  j   ^ 

r  par  navi-    i  de  l'Inde 10  "j  ^  *^ 

«  !  res  fran-  <  d'ailleurs  hors  d'Europe  20  !  s;  • 

oagou<^   çaîs  '  des  entrepôts      .     •     .     30  fcg  S 

\_  par  navires  étrangers 40  J  •*  ^ 

S  ^  (Des  établissements  métallurgiques  de  l'Algérie^im-l  ga 
portées  directement  par  navires  français  des  ports  i  g 
designés  par  l'art.  3  de  la  loi  du  7  juin  1845,  ^if  1* 
dont  l'origine  sera  dûment  justifiée.  J  ' 

DeStyrie,    de  Carinthie    f  Même  régime  et  mêmes 
/       j         •     j    ic    J  droits  que  les  fontes  en 
en  masses  de  moins  de  15  <  -J    -.•«•.  «k  k; 

RijoCT  î  gueuses  pesant  15  Ki- 

_  *  *  l  logr.  au  plus« 

Section   11.     {primes  ou    drawbacks). 

Art.  2*  A  partir  de  l'époque  indiquée  par  l'arrêté  du 
10  )uin  1848  jusqu'au  3  décembre  même  année,  les  primes  ou 
drawbacks  établis  par  les  lois  des  21  avril  1818,  7  ju- 
illet 1820,  17  mai  1826,  28  juin  1833,  2  et  5  juillet 
1836,  6  mai  1841,  9  et  11  juin  1845,  seront  augmen- 
tés de  50  pr.  c. 

Art.  3*  Pendant  le  même  espace  de  temps  les  tis- 
sus de  soie  et  de  fleuret,  les  fils  et  tissus  de  lin  et  de 
chanvre  de  fabrication  fiânçaise,  recevront  à  la  sortie 
une  prime  de  4V2  pi**  c.  de  la  valeur  en  fabrique  des- 
dits tissus  et  fils. 

Art.  4.  Les  contestations  entre  la  douane  elles  ex- 
portateurs, quant  à  la  valeur  des  produits  déclarés  pour 
l'exportation,  seront  déférées  à  l'examen  des  commissai- 
res experts  établis  près  le  département  de  l'agriculture 
et  du  commerce  par  l'art.  19  de  la  loi  du  27  juillet  1822. 

Art.  5.  Toute  fausse  déclaration  tendant  à  obtenir 
une  prime  supérieure  à  celle  qui  serait  due,  sera  punie 
des  peines  édictées  par  l'art.  1er,  section  2,  de  la  loi  du 
5  juillet  1836  et  de  l'art.  10  de  la  loi  du  6  mai  1841. 

Art.  6.  Les  primes  et  suppléments  de  primes  li- 
quides en  exécution  de  l'arrêté  du  10  juin  1848  sont 
approuvés  par  la  présente  loi. 
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Art.  7.  Les  droits  de  sortie  sur  les  pierres  k  plâ- 
tre sont  réduits;  de  15  c.  les  100  Kilogr.  a  1  a 

Dëiibérë  en  séance  publique ,  à  Paris  ^  le  1&  décem- 
bre 1848. 

Le  préaident  et  les  secrétaires 
Armand  Marrast,   Emile  Péan^   F*  Degearge, 
PeupiUy  Heeckereo,  Lenglet,  (Emile)Laussedat, 

VIII. 

Un  arrêté  du  président   du  conseil  des  mini- 

stresy  chargé  du  pouvoir  exécutif,  du  t8,d^- 

cembre  1848. 

Vu  les  deux  premiers  paragraphes  de  Fart.  ^  cb  la 
loi  du  5  juillet  1836  relatifs  à  l'admission  temporaire  des 
produits  étrangers  susceptibles  de  recevoir  en  France  un 
complément  de  main-doeuvte,  —  porte  que  les  cylindres 
en  cuivre  bruts^  destinés  à  être  gravés  en  France,  et  ex- 
portés ensuite,  seront  admis  en  franchise,  coiifoi'meaient 
aux  dispositions  de  Part.  5  de  la  loi  du  5  juillet  1836 
lorsque  Timportation  en  sera  effectuée,  soit  par  (erre, 
soit  par  mer,  sous  pavillon  français  ou  sous  le  paviUoa 
du  pays  de  production.  Dans  ce  dernier  cas,  il  serm 
justifié  de  l'origine  par  des  certificats. 

Au  moment  de  l'importation,  les  cylindres  bruts  des» 
tinés  à  être  gravés  seront  marqués  au  poinçon  dune 
estampille  particulière  propre  à  garantir  leur  identité  lors' 
de  la  réexportation.  Les  frais  d'apposition  de  cette  est- 
ampille, y  compris  Tachât  des  instruments,  seront  rea>- 
boursés  par  les  intéressés  à  raison  de  5  cent,  par  mar* 
que.  —  La  réexportation  ou  la  réintégration  en  eutre*- 
pdt  des  cylindres  gravés  devra  s'effectuer  dans  un  délai 
qui  ne  dépassera  pas  quarante  jours.  -*  Le  decbêl 
de  fabrication  est  fixé  à  un  kilogranune  et  demi  au  plus 
par  cylindre.  —  Les  cylindres  bruts  ne  pourront  être 
importés  que  par  les  ports  d'entrepdt  réel  ou  par  les 
bureaux  de  la  frontière  ouverts  au  transit.  —  Toute  sub- 
stitution, toute  soustraction,  tout  manquant,  constatés  par 
le  service  des  douanes,  donneront  lieu  à  l'application  des 
pénalités  et  interdictions  prononcées  par  l'art.  S  de  la 
loi  du  5  juUlet  1836.     (Bull.  d.  L  Nr.  106.) 
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Documents  relatifs  aux  rapports  po^ 
litiques  et  commerciaux  ae  la  Bel- 
gique en  1848. 

I. 

Extrait  des  Réponses  des  minisires  belges  aux 
interpellations  de  M.  Castiau^  relatives  aux  épé^ 
nements  de  février  en  France,  dans  la  séance 
de  la  Chambre  des  Représentants  du  Royaume 
du  ier  mars  1848« 

Réponse  de  M.  d Hoffschmidt^  ministre  des  affaires 
étrangères. 

L'honorable  M.  CaBtiau  désire  savoir  8i  le  gouverne- 
ment  provisoire  (de  France)  a  fait  connaître  au  ministère 
belge  son  existence  et  dans  le  cas  de  l'affirmative,  quelle 
a  été  la  réponse  du  gouvernement. 

Messieurs ,  le  gouvernement  n'a  reçu  aucune  notifica- 
tion  officielle  directe;  mais  le  prince  de  Ligne  m'a  fait 
parvenir  une  lettre  per  laquelle  M,  de  Lamartine  lui  an» 
nonce  y  comme  à  tous  les  chefs  de  mission  \  Paris^  qu'il 
a  pris  possession  du  ministère  des  affaires  étrangères.  Je 
veux  avoir  l'honneur  de  donner  lecture  de  cette  dépêche 
à  la  chambre: 

^Monsieur  l'ambassadeur! 

,,J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  le  gouverne- 
ment provisoire  de  la  république  française  m'a  confié  le 
portefeuille  des  affaires  étrangères. 

„La  forme  républicaine  du  nouveau  gouvernement  n'a 
changé  ni  la  place  de  la  France  en  Europe ,  ni  ses  dis- 
positions loyales  et  sincères  à  maintenir  ses  rapports  de 
bonne  harmonie  avec  les  puissances  qui  voudront,  comme 
elle,  l'indépendance  des  nations  et  la  paix  du  monde. 

,,Ce  sera  un  bonheur  pour  moi,  prince,  de  concou* 
rir  par  tous  les  moyens  en  mon  pouvoir  à  cet  accord 
des  peuples  dans  leur  dignité  réciproque  et  à  rappeler 
à  l'Europe  que  le  principe  de  paix  et  le  principe  de  U» 
berté  sont  nés  le  même  jour  en  France, 
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y, Agréez,   Monsieur  Tambassadeur,   rassuraoce  de  la 
haute  considération  avec  laquelle  j'ai  Phonneur  d'être 
„rfc  Votre  Excellence 
,jle  très-humble  et  très  obéissant  serviteur 
Lamartine.^' 

Le  gouvernement  a  invité  le  prince  de  Ligne  à  re* 
pondre  immédiatement  à  M.  de  Lamartine^  potir  lui  dé- 
clarer que  le  gouvernement  a  accueilli  avec  empresse- 
ment l'annonce  dounëe  par  le  gouvernement  provisoire 
des  sentiments  qui  animent  la  France  à  l'égard  des  puis- 
sances qui  voudront,  comme  elle,  Pindëpendance  des  na- 
tions et  la  paix  du  monde ,  sentiments  qui  repondent  si 
bien  à  ceux  de  la  Belgique  même. 

La  seconde  interpellation  de  l'honorable  préopinant 
concerne  les  armemens  qu'on  annonce  se  continuer  en 
Belgique*  Les  armements  se  bornent  à  certaines  mesures 
de  précaution  prises  dans  les  places  fortes  de  toutes  lee 
frontières  indistinctement.  La  politique  du  gouverne- 
ment dans  les  graves  circonstances  où  nous  nous  trou- 
vons,  ne  peut-être  guidée  que  par  les  intérêts  de  la  na- 
tion. Elle  ne  peutêtre  basée  que  sur  la  position  que 
les  traités  lui  otit  faite.  La  Belgique  n'a  point  à  inter- 
venir dans  les  affaires  des  autres  pays,  ni  à  s'occuper 
de  la  forme  de  gouvernen^ent  qu'il  leur  convient  d'adopter. 
Maintenir  l'indépendance  nationale ,  l'intégrité  du  terri- 
toire, la  neutralité  politique  qui  lui  est  garantie,  les  in- 
stitutions libérales  que  la  Belgique  s'est  si  glorieusement 
données,  telle  est  la  règle  de  conduite  que  s'est  tracée 
le  gouvernement  et  il  a  la  conviction  profonde  de  s'ap- 
puyer ainsi  sur  le  sentiment  des  chambres  et  de  la  na- 
tion toute  entière. 

Réponse  de  M.  Rogier,  ministre  de  Plntérieur. 

Nous  comprenons  fort  bien  que  les  événements  graves 
et  saisissans  qui  viennent  de  se  passer  chez  une  nation 
voisine  et  amie  aient  du  retentissement  dans  la  Belgique, 
j  excitent  une  vive  émotion.  Nous  tenons  compte  des  im- 
pressions que  de  pareils  événements  peuvent  produire  sur 
certains  esprits  Le  gouvernement  n'a  pas  l'intention  d'agir 
avec  rigueur  contre  les  manifestations  pacifiques  des  opi- 
nions. Nous  avons  consacré  dans  notre  constitution  la 
liberté  des  opinions.  Cette  liberté  nous  voulons  la  pro- 
téger comme  toutes  les  autres;  mais  il  faut  que  le  gou- 
vernement conserve  aussi  la  force  et  l'énergie  nécessaires 
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poar  réprimer  les  manifestations  qui  ne  se  produiraient 
pas  d'une  manière  régulière;  nous  demandons  et  nous 
comptons  exercer  le  droit  et  le  devoir  de  reprimer  toilr 
tes  les  manifestations  qui  se  produiraient  d'une  manière 
irrëguliere.  Ce  n'est  pas  pour  nos  concitoyens  que  nous 
le  disons. 

L'esprit  politique  du  pays  nous  laisse  dans  la  plus 
entière  sëcuritë;  mais  si  les  manifestations  prenaient  leur 
origine  dans  d'autres  sentiments  que  des  sentiments  na- 
tionaux ,  si  nous  avions  è  subir  dans  notre  libre  et  tran* 
quille  patrie  des  influences  qui  nous  viendraient  ^  d'ail^^ 
leurs 9  sans  aveu  connu,  sans  mission ^  alors  nous  de« 
manderions  à  agir  avec  un  redoublement  d'ënergie.  La 
Belgique  est  hospitalière  pour  tout  le  monde;  elle  ga* 
rantit  la  liberté  à  tous  les  étrangers;  mais  elle  n'enten- 
drait pas  leur  garantir  la  liberté  du  désordre,  la  liberté 
de  l'émeute.  Contre  de  pareils  excès  nous  serons  in- 
flexibles. Je  ne  demande  qu'une  chose,  c'est  que  mes 
paroles  aient  assez  de  retentissement  pour  rappeler  au 
calme,  au  bon  sens  et  à  l'ordre  ceux  qui  seraient. tentés 
de  s'en  écarter* 


Différentes  ordonnances  etc.  du  Roi  des  Belges 

concernant  les    importations   et  exportations  et 

le  serifice   de  santé   dans   les  ports  de  mer  du 

royaume. 

A. 

Ordonnance  du  16  juillet  1848  relative  aux  primes 

d'exportation  pour  les  tissus  de  lin  et  de  chanpre 

et  le  fil  de  lin. 

(Traduction.      Handeli-ArclÛT  etc.  herauggegeben  im  K.  Handeliamte  sa  Bei^fai. 
Joli  1848.) 

Art.  1.  Vom  20.  Juli  184S  an  bis  zum  1.  Januar 
1849  wird  bei  der  Ausfuhr  von  rohen  leinenenund  han- 
fenen  Geweben  nach  aussereuropaiscben  und  nach  jen- 
seits  der  Meerenge  von  Gibraltar  gelegenen  Landern  eine 
Pramie  von  1 1  Proc.  vom  Werlhe ,  uud  bei  der  Ausfuhr 
von  gebleichten  oder  gefârbten  Geweben  dieser  Art  nach 
denselben  Landern  eine  Pramie  von  12  Proc.  vom  Wer- 
the  gewahrt. 
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Art.  2.  Von  demselben  Tage  an,  und  w&hrend  d«r* 
aelben  Zeit  wird  bei  der  Ausfuhr  Ton  rohem  leinenan 
Zwim  nach  aussereuropMischen  und  nach  jenaeîts  der 
Meerenge  von  Gibraltar  gelegenen  LSndem  eine  Prfimie 
▼on  9  Proc.  vom  Werthe ,  und  bei  der  Auafuhr  von  ge* 
bleîchtem  oder  gefarbteoi  leinenem  Zwirn  nach  densel- 
benL&ndern  eine  Pramie  von  10  Proc.  vom  Werthe  gewShrt. 

Art.  3.  Die  Prâmie  tritt  nur  ein,  wenn  der  Bel- 
gische  Ursprung  durch  eine  vom  Bârgermeister  dea  Fa- 
brikationsortea  ausgestellte  Ursprungs-Bescheinigungy  oder 
durch  Vorlegung  anderer  von  Unserm  Miniater  des  In- 
nern  zu  bestimmender  Dokumente,  nacfagewiesen  wird. 

Art.  4.  Der  bei  AbmessuDg  der  Pramie  zu  Grande 
zu  légende  Werth  der  Gewebe  oder  Garne  wird  voii 
einer  Kommission  von  Sachverstandigenabgeschâtzt,  welche 
von  Unserm  Minister  des  Innern  ernannt  wird^  ond  in 
Brtissel  ihren  Sîtz  hat.  Zu  dem  Ende  hat  der  Bethei- 
lîgte  zwei  Proben  von  den  zur  Ausfuhr  bestimmten  Waa« 
ren  an  die  Kommission  einzusenden. 

Art.  5.  Die  Auszablung  der  Prâmien  erfolgt  inner- 
halb  einea  Monats  vom  Tage  der  Ausfuhr  an  gerechnel^ 
gegen  Vorlegung  der  Quittung  ùber  Entrichtung  der 
Ausgangs-Abgaben. 

Die  Identitât  der  Waare  wird  Yom  ZoUamt  auf  die- 
aer  Quittung  bescheinigt. 

Die  Pramie  wird  jedpch  erst  dann  Eigenthum  des 
EmpfângerSy  wenn  die  Einfubr  der  Waare  in  das  in  der 
Au8fuh]>-Dek]aratioo  genannte,  oder  in  irgend  ein  ande- 
res  Land ,  welcbes  zu  den  im  Art.  1  genannten  Katego* 
rien  gehôrt,  nachgewiesen  wird.  Dîeser  Nach weis  wird 
durch  ein  Certifikat  des  Belgischen  Konsula,  oder,  in 
Ermangelung  eines  Belgischen  Agenten,  des  Konsula  ei* 
ner  befreundeten  Macht,  und  durch  die  Quittung  nber 
Entrichtung  der  Eingangs-Abgaben,  sofern  solche  zu  zah« 
len  waren,  gefdhrt. 

Art.  6.  Die  Pramien  werden  nur  fiir  Sendungen  von 
Garnen  und  Geweben  von  mindestens  1000  Frs.  Werth 
bewilligt. 

Art.  7.  Der  in  Folge  der  Ausfdhrung  dieser  Ver- 
ordnung  zu  zahlende  Betrag  von  Prâmien  ist  bei  dem 
durch  das  Gesetz  vom  18.  April  d.  J.  fiir  das  Ministe* 
rium  des  Innern  erôffneten  Kredit  yon  2  Millionen  Fra» 
su  verausgaben.     Gegeben  Brûssel,  den  15.  Juli  1848. 

Leopold» 
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B. 

Ordcnnance  du  S  juillet  relative  à  Vimportation  de 
la  graine  de  lin  de  Livonie* 

\Tfà,  ni4.) 

Art.  t.  Die  Kosten  fiir  die  in  GemSssheit  der  Ver* 
ordnang  YOin  15.  NoTember  1847  an  den  Tonnen  mil 
Rîgaer  Sae-Lein8aat  anzubringeDdeD  Zeicheo  und  Roni-- 
ben  werden  in  Zukuoft  Tom  Handelsstande  getragen. 

Art.  2.  Unsere  mît  AusfîihruDg  dieser  VerordnuDg 
in  ihren  Ressorts  beaaftragten  Minister  des  Innern  und 
der  Finanaen  haben  die  dîeserbalb  tu  zahlende  Gebiihr 
festzusetzen,  deren  Betrag  die  Kosten  der  Beaeidinung 
and  Plombirung  in  keinem  Falle  ûbersteigen  darf. 

Gegeben  in  Briissel,  den  5.  Juli  1848. 

Leopold. 

C. 

Ordonnance  du  3  aout^  concernant  ^exécution  de  la 
loi  du  24  niai  de  la  même  année  pour  ^importation 
libre  de  droits  des  machines^  outùs  et  instruments. 

Art.  1.  Unser  Finana* Minister  wird  ermâchtigt, 
Maschinen^  Werkzeage  und  Inslnusente,  fiir  weiche  die 
durch  das  Geseta  Tom  24^  Mai  d*  J.  bewilligte  Begiin» 
stigung  in  Anspruch  geoommen  wird,  provisoriscb  aoU* 
Crei  auaulassen. 

Zu  deoi  £nde  bal  der  Betbeiligte  scânen  Antrag  bai 
dem  Steuer-Direktor  der  Provina,  in  welcher  das  Ein* 
gangsamt  gelegen  ist  ^  anaubringen,  und  ein  ausfahrliches 
InTentariusi  sowie  eine  mit  einem  Maassstabe  versebene 
Zeichnung  des  einaufabrenden  Gegenslandes  beiaufiigeii. 
In  dem  Antrage  ist  der  Name  der  Mascbine,  die  Arbeit, 
zu  deren  Verricbtung  sie  dienen  soll,  das  Eingangs-Amt 
und  der  Ort ,  wo  die  Maschine  in  Tbâtigkeit  gesetzt  wer- 
den soU,  anzngeben. 

Bei  der  Einfuhr  wird  dem  Zollamt  die  gewôbnliche 
Deklaration  Torgelegt,  und  es  bat  der  Einftihrende  eine 
nacb  dem  Ermessen  des  Zollerbebers  geniîgende  Raution 
fur  die  éventuelle  Entricbtung  der  Eingangs-Abgaben  zu 
bestellen. 

Art.  2.  Nach  Erfdllung  der  Zoll - Fôrmlichkeiten, 
und  nacbdem  die  Maschinen,  Werkzeuge  oder  Inslrn* 
mente  unter  vorscbriftsmassiger  Plombirung  und  mittalst 
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Begleitscheins  gegen  Kaution,  den  Ort  ihrer  BestimmuDg 
erreicht  haben,  hat  der  Eigenthûmer  der  betreff^oden 
Aolage  den  Steuer  -  Direktor  der  Provinz,  in  welcher 
sich  dièse  Anlage  befindet,  aofort  von  der  Ankunft  in 
Kenntniss  zu  setzen. 

Art.  3.  Sobald  die  IdentitSt  und  die  InbetriebsetzuDg 
des  eingefahrten  Gegenstandes  festgestelù  ist,  ûbersendet 
der  Finanz-Minister  den  Antrag  auf  zollfreie  Einlassung, 
nebst  der  Zeichnung  und  dem  Inyentarium ,  an  den  Mi- 
nister  des  Innern.  Letzterer  iSsst  untersuchen,  ob  nach 
Vorschrift  des  Gesetzes,  Veranlassung  vorhanden  ist,  dem 
Antrage  zu  willfahren,  und  legt  Uns  seine  Antrage  îiber 
die  zu  treffende  Entscheidung  vor* 

Art.  4.  Die  Maschinen^  Werkzeuge  und  Instru* 
mente  mûssen  bei  der  von  den  Kommissarien  der  Régie- 
rung  yorzunehmenden  Untersuchung  aufgestellt  sein  und 
in  Gaog  gesetzt  werden  konnen. 

Ist  dies  innerhalb  sechs  Monaten  yom  Tage  der  Ein- 
fubr-Deklaration  an  gerechnet  noch  nicht  der  ^  Fall ,  sO 
bat  der  Zollerbeber  etc.  die  Eîngangs-Abgabe  einzuzièfaen^ 

Eîne  Verlangerung  dieser  Frist  kann  von  dem  Mi-* 
nister  des  Innern  bewillîgt  werden,  wenn  der  Bethei- 
ligte  nacbweist,  dass  die  Aufstellung  und  Inbetriebsetsung 
der  Mascbinen  innerhalb  jener  Frist  durch  von  seioem 
Willen  unabhSngige  Umstande  verbindert  worden  ist.  i- 

Art.  5.  Wird  die  EingangszoU-Freiheit  bewilUgt> 
80  wird  eine  Ausfertigung  der  dieserhalb  erlassen^n  Ver* 
ordnung  Unserm  Finanz-Minister  behufs  Ldscbung  der 
Tom  Betbeiligten  bestellten  Kaution  zugefertigt. 

Wird  der  Antrag  auf  Eingangszoll-Freibeit  suriick* 
gewiesen,  so  setzt  der  Minister  des  Innern  den  Finans* 
Minister  behufs  Einziehung  der  Eingangs-Abgabe  daTOh 
in  Kenutniss.    .Gegeben  zu  Ardenne,  den  3.  August  1848. 

Leopold. 


D. 

Ordonnance    du   25  août   1848  pour  Pimportation 
libre  de  droits  des  vivres. 

(Trad.     Ibid.)  ' 

Die  in  dem  Gesetz  vom  6.  Mai  1847  fur  die  zoll- 
freie Einfuhr  von  Weizen,  Roggen,  Gerste,  Buchweizen» 
Maïs,  Bohnen  und  Wicken,  Erbsen,  Hafer,  Rartoffel- 
Stârkemehl,  Kartoffeln,  Reis  und  getrocknetem,  gesalsé- 
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and  gerauchertem   Fleiséh    feslgetetite   Frist,  wird 
bis  zam  31.  Decemlxer  ausgedehnt. 

Es  wîrd  YOQ  diesen  Gegenstanden  «ine  Waagegebâhr 
TOB  10  Cts.  pr.  1000  Klgr.  erhoben*  :  Gegebeo  in  Briis* 
sel  y  den  25.  Aôgast  1848. 

Leopold. 

E. 

Ordonnance  du  22  août  1848  relative  au  service  de 
santé  dans  les  ports  de  mer. 

(Trad.     Ibid.) 

Art.  1.  Die  Provenienzen  aus  solchen  Hâfen,  in 
welchen  eine  Cholera-Epidemie  ausgebrochen  ist,  werden 
als  mit  verdâchtJgem  Gesundheitspass  eingegangen  ange- 
sehen  und  einem  arztlichen  Besuche  unterworfen,  sefern 
sie  nicbt  in  einem  Lande,  wo  die  Sanit&ts)[>olizeigat  ge» 
handhabt  wird ,  bereits  die  freie  Praktika  erhatlten  baben« 

An.  2^  DIeienigen  von  dèn  votstehékid  be^eichne» 
ten  Provenienzen,  welcbe  nicht  zur  freien  Pràktikà  za- 
gelassen  werden,  unterlîegen,  Torbehaitlich  des  den  8a- 
nitâtsbehorden  durcb  Art.  34  und  35  der  Verordnung 
Tom  17.  Augnst  1831  *)  îibertràgenen  Rechts,  eîner  Qua- 
rantaine von  fiinf  Tagen,     ' 

Nach  Ablauf  der  Quarantaine  findet  ein  zweiter  Be- 
such  statt. 

*)  Ces  articles  portent  (Tnréuction)  : 

Art  34.  Wenn  wSbrend  der  Dauer  der  Quaraûtaine  pestai^' 
tige  Symptôme  bervortreten ,  mass  erstere  Ton  Neuem  beginneoi 
und  kann,  nach  Bewandniss  der  Umstande,  verlângert  werden. 
In  dem  im  Art.  35  vorgesebenen  Falle  werden  Schifle,  welcfae 
mit  solchen  Scbiflen,  auf  denen  pestartige  Symptôme  hervortre- 
ten  y  \n  Verbindung  gewesen  sind,  aucb  wenn  sich  dièse  Symptôme 
erst  nachber  zeigen,  denselben  Maassregeln  unterworfen. 

Art.  35.  Wenn  nacb  erfolgter  Festsetzung  der  Quarantaine- 
Frîst  Tbatsacben  su  Kenntniss  der  Sanitâts-Bebôrden  gelangen, 
welcfae  einen  boberen  Grad  des  Verdacbts  begrunden»  so  habea 
dièse  Beborden ,  unter  Angabe  der  Griinde,  die  Scbiffe,  nacb 
Bewandniss  der  Umstande  einer  verscbiedenen  Bebandlung  oder 
derselben  Bebandlung  aber  einer  làngeren  Beobacbtung  oderRei- 
nîgung  zu  unterwerfen. 

Sie  sind  ferner  befugt,  nacb  Maassgabe  der  Erbeblicbkeit  der 
Faite,  die  im  Art.  32  fiir  jede  Art  der  Bebandlung  festgesetzte 
langste  Quarantaine-Frist,  sowobl  von  Anfang  an,  als  aucb  nacb 
Festsetzung  der  Dauer  der  Quarantaine  und  in  dem  vorstebend 
erwabnten  Falle ,  zu  uberschreiten ,  jedocb  mit  der  Maassgabe, 
dass  sie  ihre  Entscbeidung  unverzuglich  der  bestandigen  Deputa- 
tion  des  Provinzialratbs  zur  Genebraigung  vorzulegen  baben. 
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Art.  3.  Die  in  Ostende  und  Nieuporl  b^stehenées 
LokaUSaoitat8-K.omiiii88ionea  bettiiuoieB  aach  Gmeliiiiî- 
gUDg  der  bestândigen  Daputfitîon  des  ProvinEÎabfathes 
und  nach  Anhôrung  der  ProyinEial-Medizinal-Kainoût^ 
sioD,  die  Orte,  wo  die  nach  diaaen  Hafen  bestiminten 
SchifiEe  BU  imtersuchen  und,  vorkommenden  Falls,  unter 
•Quarantaine  zu  halten  gind»  8ie  bestimmen  in  gleicber 
Weise  aile  rticksîchtlicb  dieser  Scbiffe  zu  trefiEenden 
Vorsichta^Maassregeln. 

Art.  4.  Die  Bestimmungen  in  den  Art.  4  und  7'*') 
der  Yerordnung  vom  13.  Juli  1843,  den  Sanitâts-Dienat 
auf  der  Schelde  betreffend,  finden  auch  auf  die  in  die 
Hafen  von  Ostende  und  Nieuport  einlaufenden  Schiffia 
Anwendung. 

Art.  5.  Die  im  Art.  1  vorgeschriebene  Maasaregal 
tritt  auf  Yerfugung  unserea  Ministert  des  Innern  ausser 
Kraft,  wenn  die  Cbolera  nicbt  mehr  in  den  Orten  herracht, 
wober  die  Provenienzen  kommen.  Gegeben  zu  BriiMel, 
den  22.  Augu8l  1848« 

L«opolâ«    , 

Par  Ordonnance  du  Roi  de^  Belges  du  14  8ept.l84à| 
les  marchandises  importées  sous  quelque  pavillon  que  ce 
soit  par  mer  ou  par  les  eaux  néerlandaises,  intérieures 
et  transbordées  à  Anvers  ou  \  Ostende  sur  cl^autrês  ba^ 
timens  pour  être,  du  port  de  leur  entrée,  immédiatemeiit 
réexportées  par  l'une  des  voies  précitées,  sont  dedaréea 
libres  des  droits  de  transit,  et  les  collis  ne  seront  plus 
sujets  à  revision,  à  l'exception  des  cas  suspiciésde  fraude. 
Le  ministre  des  finances  est  autorisé  ^  ordonner  fes  for- 
malités et  mesures  de  surveillance  qui.  lui  paraitraient 
nécessaires  pour  prévenir  les  abus» 

*)  Gonços  comme  suit   (Traduction): 

Art.  4.  Die  Gebiihr  fur  den  Besucfa  des  dem  SaditSts-Dienil 
▼orgesetsten  Sanitiis-Beamten  wird  fiir  jedes  Schiff,  ohne  RQck* 
sieht  auf  seinen  Tonnengekalt ,  auf  5  Frs.  fiir  den  ersten  und  aof 
3  Frs.  fur  jeden  folgenden  Besucb  bestimmt. 

Art.  î.  In  dem  im  vorhergehenden  Artikel  erwIRinteii  Fall 
(wenn  nSmlich 


8. 

Différents    actes    du   gouvernement 

des  Pays-Bas  concernant  le  commerce 

extérieur  et  des  colonies. 

I. 

Règlement  pour    le  commerce   et  le  port  de 
Macassar  ^  du  27  a^rU  1847- 

(H««deU-AreUT ,  beraïugeg.  im  Kda.  fiaadelt-Aate  va  Bcrli»  1848.  —     Tn- 
4aetioa   >llei»»Je») 

Art.  1.  Bei  dem  Einlaufen  in  die  Rhede  bat  ein 
jedes  Schiff,  ehe  es  vor  Anker  geht,  die  Nationalflagge 
aufzuziehen.  Dîeselbe  Fërmlichkeit  ist  bei  dem  Aualao- 
fen  zu  beobachten.  AU  Erwiederung  wird  fur  die  auf 
europâiscfae  Weise  ausgeriisteten  Schiffe  die  NiederlSn* 
dische  Flagge  am  Ufer  aufgezogen.  Der  HafeD-Kapîtain 
iibersendet  eioem  jeden  in  die  Rhede  eiolaufenden  Scbiff 
eîne  von  dem  Fîihrer  desselben  auszufallende  Deklara- 
tion,  folgeoden  Inhalts: 

„Der  Fîihrer  des  in  die  Rhede  einlanfenden  Schiffii 
wird  um  Beantwortung  der  nachstehenden  Fragen  ersucht. 
Macassar,  den Der  Hafen-Kapitain  N.  N. 

,,Welcher  Nation  gehôrtlhrSchiff  an?  Wie  heisst  es? 
Wie  heisst  der  Schiffsfâhrer?  Welches  ist  die  Tragfâ- 
higkeit  des  Schiffes  in  Lasten  oder  Tonnen?  Welches 
ist  die  Anzabl  der  Mannschaft?  Wie  ist  das  Scbiff  be* 
waffnet?  Woher  kommen  Sie?  Wabn  sind  Sie  abge* 
segelt?  Welche  Hâfen  haben  Sie  wahrend  Ihrer  Reise 
angelaufeu?  Wobin  geht  Ihre  weitere  Bestimmung? 
Woraus  besteht  die  an  Bord  befiodlicbe  Ladung?  Wel- 
ches sind  die  Passagîere,  nach  Namen,  Geburtsort,  Be* 
ruf,  Alter  und  letztem  Wohnort?  Wie  ist  der  Gesund- 
heits-Zustand  der  Mannschaft  beschaffen?  Briogen  Sie 
wichtige  Nachrichten  mit?  Auf  der  Rhede  von  Macaa- 
sar,  den (Unterschrift  des  Schîffsfahrers.)** 

Art.  2.     Fîihrer  und  Superkargo  des  Schiffs  haben 

JVotto.  Recueil  gén.     Tome  XJL  P 
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persôoHch  oder  durch  ihre  Agenten,  den  Leitbrief,  den 
Seepass  und  die  sonstigeo  Schiffs-Papiere  im  Biireau  des 
Hafen-Kapitans  einznreichen ,  wo  dieselben  bis  zur  Ab- 
fabrt  verbleiben.  Sobald  das  ScbilF  vor  Anker  gegangen 
ist,  bat  der  SchifFsfdbrer  die  mitgebracbten  Briefe  uod 
Pakete  dem  Hafen  -  Kapitân  unverzâglicb  einzuhëndigeD. 
Matrosen  und  andere  zur  Mannschaft  gehorige  Persôneo 
miisseii,  weun  sie  sicb  aos  Land  begeben,  mit  çinem 
vom  SchifFsfûhrer  oder  dem  an  dessen  Stelle  komman- 
direnden  Offizier  gezeicbneten  Erlaubnissscbein  verseben 
sein.  Ausgenommen  von  dieser  Verpflichtung  sind  die 
Matrosen  etc.,  welcbe  sicb  im  Dienste  fur  das  SchifFbe- 
fioden,  oder  die  nur  auf  kurze  Zeit  und  nicbt  fiir  die 
Nacbt  ans  Land  kommen. 

Art.  3.  Der  Hafen-Kapitan  ist  befugt,  sicb  an  Bord 
des  Scbiffs  zu  begeben,  um  die  daselbst  befindlicben  Per-> 
sonen  mit  der  MusterroUe  zu  vergleicben.  Dieser  Ud- 
tersucbung  sind  insbesondere  die  den  verschiedenen  Na- 
tionen  des  indiscben  Archipels  angehorenden  Scbifife  un- 
terworfen ,  namentlicb  wenn  sie  in  Verdacht  steben  soU- 
ten,  fur  den  Seeraub  ausgerustet,  oder  in  dem  verbo- 
tenen  Handel  mit  Sklaven  beschâftigt  zu  sein,  Dem 
Gouverneur  ist  von  )edem  Vorfall  oder  Umstande  von 
Wicbtigkeit  Anzeige  zu  macben. 

Art.  4.  Unter  Aufbebung  jeder  friiberen  Grensbe- 
stimmung,  und  in  Folge  dessen  aucb  der  Bekaontma- 
chung  in  Nr.  24  des  Slaatsblad  von  1838>  wird  die 
Grenzlinie  fur  die  Rbede  von  Macassar  folgendermassen 
bestimmt:  gegen  Norden  von  dem  nordllchen  Tbeile  der 
Sandbanky  genannt  ,,Zandbank/'  Boni  gegeoûber,  in 
grader  Linie  nach  Osten  bis  zur  Kuste;  gegen  Siideo 
von  dem  sûdlicben  Theile  der  Sandbank,  genannt  „Groote 
Lellj  /'  d.  b.  von  der  auf  der  Sûdspitze  dieser  Sandbank 
aufgestellten  Bake,  in  grader  Linie  nacb  Osten  bis  zur  Kâste. 

Art.  5.  ScbifFe^  w^elcbe  von  den  dem  Hafen  von 
Macassar  ertheilteo  Begiinstigungen  Gebraucb  machen 
vrolien,  miissen  innerhalb  der  bezeichneten  Grenzeo  vor 
Anker  geben.  Bei  Streitigkeiten  ûber  den  Ankerplats 
haben  sicb  die  ScbifFsfiibrer  der  Entscbeidung  des  Hafen- 
Kapitans  sofort  zu  unterwerfen. 

Art.  6.  Scbiffe,  welcbe  Scbiesspulver  oder  Kriega- 
Munitidn  Hihren,  haben  ôstlich,  in  der  Nâbe  der  Sand- 
bank ;,Groote  Lelij  /'  vor  Anker  zu  geben.  Bevor  Jene 
Gegenstânde  in  die  zu  ibrer  Aufnabme  bestimmten  Nie* 
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derlagen  der  Regierung  gebracht  worden  8Îod,  dârfon 
•ie  nicht  weiter  in  die  Rhede  einlaufen,  Innerhalb  tûbt 
und  zwanzig  Stunden  nach  der  Ankunft  hat  der  Sc^ftb- 
fdhrer  oder  Superkargo,  personlich  oder  durcli  seine 
Agenten,  seinen  Vorrath  an  Schiesspulver  und  Kriega- 
Munition  in  gehôriger  Form  zu  deklariren,  bei  Strafe 
der  Konfiskation  der  nicht  deklarirten  Waaren.  Uebri- 
gens  bleibt  er,  im  Fali  eiues  Ungliicks,  fiir  den  durch 
seine  Nachlâssigkeit  verursachten  Schaden  verantwortlich. 
Wiinscht  det  Schiffsfîihrer  seinen  Vorrath  an  Schiess- 
pulver und  Kriegs-Munition  zu  lôschen,  so  erhalt  er  ei- 
nen  kostenfreien  Erlaubnissschein  zur  Lôschung  und  Be* 
fôrderung  der  Waare  in  die  ôfiEentliche  Niederlage,  wo 
er  iiber  dieselbe  fortwahrend  ^  gunz  oder  theilweise,  ver- 
fogen  kann.  Bei  dem  Transport  und  der  Unterbringung 
in  die  Niederlage  haftet  die  Regierung  nicht  fiir  dieGe» 
fahr.  Tâglichy  mit  Ausnahme  der  Sonn-  und  Festtage, 
werden  von  acht  Uhr  Morgens  bis  zwei  Uhr  Mittags» 
Erlaubnissscheine  zur  Entnahme  von  Schiesspulver  und 
Kriegsmunition  ans  den  Regierungs-Niederlagen ,  im  Bu- 
reau des  Hafen-Kapitâns  kostenfrei  ertheilt.  An  dense!- 
ben  Tagen  und  Stunden  erfolgt  die  Annafame  und  Zu« 
riickgabe  der  gedachten  Gegenstânde  von  Seiten  des  Nie- 
derlage-Beamten.  Das  aus  den  Regierutigs-Niederlagen 
entnommene  Schiesspulver  und  Kriegs-Munitiôn  darfnur 
mit  besondererOenehmigung  des  Gouverneurs  indieStadt 
Macassar  gebracht  werden;  dagegen  kônnen  dièse  Gegen- 
stânde, wenn  die  nothigen  Vorsichts-Massregeln  getrof- 
fen ,  und  die  vorgeschriebenen  Fôrmlichkeiten  erfullt  sind, 
liber  die  Grenzen  der  Rhede  gebracht  werden»  Dabei 
dârfen  sie  jedoch  den  Ankerplatz  fiir  diejenigen  SchifFe, 
welche  die  gedachten  Gegenstânde  gelôscht  haben,  nicht 
passiren. 

Art.  7.  Kein  einlaufendes,  auslaufendes  oder  yoi* 
Anker  liegendes  SchifiF  darf ,  bei  Vermeidung  einer  Strafe 
von  10  FI.  pr.  Last  von  zwei  Tonnen,  Ballast  ins  Meer 
auswerfen.  Ferner  ist  bei  einer  von  der  kompetenten 
BehôrJe  zu  bemessenden  Strafe  von  29  bis  200  FI.  ver- 
boten,  unter  irgend  einem  Vorwande,  von  den  Saod- 
bânken:  groote  und  kleine  Lelij,  Boni,  Gossory,  Ponjo 
und  von  den  mehr  n()rdlich  gelegenen  Sandbanken,  wel- 
che sâmmtlich  mehr  oder  weniger  zur  Sicherheit  der 
Rhede  beitragen,  Sand  wegzunehmen. 

Art.  8.     Wenn  auf  der   Rhede  Ankef    verloren  ge- 

P2 
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hetkf  80  hat  der  Hafen-KapitâD  VeranstaltUDg  zu  frefFeOy 
das»  dieselben  wieder  herausgeholt  werden,  DerEigen- 
thâmer  hat  dafûr,  abgesehen  von  den  Kosten^  ein  DriU 
theil  vom  Werth;  ala  Bergelohn,  an  den  Hafen«Kapit&9 
zu  entrichten. 

Art.  9.  Aufgefundene  Anker,  auf  welche  eip  Ao* 
tpruch  nicbt  erhoben  wird^  werden  naeh  dreimaliger  An* 
kùndigung  io  der  offiziellen  Zeitung  von  Java,  und  naçh* 
dem  sie  ein  Jahr  hindurch  ôfientlich  ausgestellt  géwesen 
sind  f  an  den  Meistbietenden  versteîgert.  Dcv  £rlëi  fëllt, 
nach  Abzug  des  nach  Art.  8  dem  Hafen-Kapitao  gebiih* 
renden  Antheils,  dem  Fiskus  anheim. 

Art.  10.  Kein  Schiffsfûhrer  darf  mit  aeinem  Schijff 
die  Rhede  verlassen,  bevor  ihm  nicbt  der  Hafen-Ka pi- 
tain  aile  aeine  Papiere  in  gebôriger  Form  ausgebâadigl 
hat.  Die  den  Nationen  des  indischen  Archipels  angehô- 
repden  SchifiEe,  welche  mit  Passen  von  indischen  fjir-i 
sten  versehen  sind^  ingleicben  Schiffe,  welche  Jabr^a- 
passe  von  der  Regierung  des  Niederlandischen  Indieas 
besitzen,  erhahen  keine  besonderen  Ërlaubnissscheina 
zum  Ausklariren,  vielmefarwird  dièse  Erlaubniss  auf  den 
Pass  selbst  geaetzt. 

.  Art,  11.  Der  Hafen-Kapitân  hat  den  Klarirungs* 
schein  niir  dann  auszustelleny  wenn  ihm  die  beabsich» 
tigte  Ausklarirung  wenigstens  24  Stunden  vorher  ange-^ 
zéigt,  und  1.  ein  Certifikat  der  Polizeibehôrde  iiber  die 
erfolgte  Beobachtung  der  Orts-Gesetze  und  Réglementai 
2:  die  Musierrolle  vorgelegt  îsU  Das  Certifikat  und  der 
Klarirungsscheîn  werden  stempel-  und  kostenfrei  ertheill. 
SeeschilFe  auf  indische  Weise  ausgerûstet ,  haben  zwel 
Stunden  vor  dem  Absegeln,  durch  Aufoiehen  der  Kot- 
vette  oder  der  kleiuen  blauen  Flagge,  ihre  Abaicht  ab- 
zusegeln  zu  erkennen  zu  geben. 

Art.  12.  Schiffsfûhrer,  welche  absegeln,  ohne  den 
Hafen-KLapitan  vorher  benachrichtigt  und  ohne  vondem- 
selben  die  nothigen  Papiere  erhalten  zu  haben ,  werden 
angehalten  und  mit  10  FI.  pr.  Last  von  zwei  Tonnen 
Tragfâhigkeit  bestraft.  Ëntgehen  sie  der  Wachsamkeit 
der  Behôrden»  so  werden  aile  kompetenten  Behdrden 
im  Niederlandischen  Indien  davon  in  Kennlniss  geaeliti 
um ,  im  Fall  der  Rûckkehr  des  Kontravenienten  auf  dem- 
selben  oder  einem  andern  Schiffe ,  die  Strafe  von  ihm 
einzuziehen. 

Art.    13.     Jeder  Ftibrer,    Superkargo    oder   Agent 
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eioes  auf  europâische  Wei8«  au8gera8teten  Schiffs  hat 
dem  Hafen  -  Kapitân  eine  vollstâodige  schrifUiche  De- 
klaration  iiber  Art  und  Menge  der  von  ihm  eioge- 
fîihrten,  ausgefiihrten  oder  ubergeladenen  WaareA,  un- 
ter  Angabe  der  Herkunft  oder  Bestiaimuog,  zu  îiberge- 
ben.  Indische  oder  anderen  Nationen  Asîens  aogehôrende 
Schiffsfuhrer  oder  Kaufleute  kônnen  dièse  Deklaration 
im  Bîireau  des  Hafen-Kapitâns  mundlich  machen.  Ko- 
sten  werden  dadurch  DÎcht  verursacht.    ^ 

Art.  14.  Wer  Opium  ein*oder  ausfahren  wîU,  hat 
davon  der  Orts  -  Polizeibehôrde  und  dem  Opîumpachter 
Anzeige  zu  machen,  damit  letzterer  in  seinen  Rechten 
nicht  verletzt,  und  die  Pachtbedingungen  gehôrig  er-^ 
fiillt  werden. 

Art.  15.  Die  Ein-  und  Ausfuhren  von  Opium  in 
geriogeren  Mengen  als  in  ganzen  Kisten  unterliegen  der 
Versiegelung  und  jeder  anderen  von  der  Regierung  fur 
niitzlich  und  angemessen  zu  erachtenden  Kontrole.  Die 
Einfuhr  von  zum  Verbrauch  vorbereitetem  Opium  ist 
verboten.  Jede  Zuwiderhandlung  gegen  die  Bestimmun- 
gen  in  diesem  und  dem  vorhergehenden  Artikel  vrird 
mit  Konfiskation  der  Waare  und  einer  von  dem  Rîch- 
ter  zu  bemessenden  Geldstrafe  von  500  bis  2000  FI. 
bestraft. 

Art.  16.  Waaren,  welche  aus  Maoassar  nach  andern 
Hâfeo  des  Niederlandischen  Indiens  eingefiihrt  werden, 
werden  dort  als  aus  dem  Auslande  kommend  angesehen, 
und  deshalb  denselben  Abgaben  unterworfen,  welche 
davon  zu  entrichten  wâren,  wenn  sie  wirklîch  aus  dem 
Auslande  kamen.  Erzeugnisse  des  indischen  Archipels 
sind  jedoch  von  dieser  Regel  ausgenommen. 

Art.  17.  Unter  Ahanderung  des  $•  2  der  Bekannt- 
machung  vom  31.  December  1825  (Staatsblad  Nr.  24) 
wird  einheimischen  und  fremden  Schiffen  gestattet,  Waa- 
ren aus  dem  Hafen  von  Macassar  nach  andern  Hëfen 
des  Niederlandischen  Indiens  zu  bringeiiy  welche  dem 
fremden  Handel  geôffoet,  und  wo  daher  jene  Waaren 
gesetzlich  zugelassen  sind»  Ingleichen  ist  es  ihnen  ge- 
stattet^  aus  diesen  Hafen  Waaren  nach  Mi^cassar  aus- 
zufâhren. 
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n. 

Ordonnance   du  gouçernement^général  des  In^ 

des  orientales  hollandaise^  concernant  le  contr- 

merce  entre  Macassar  et  les  îles  MolucqueSy  du 

22  Sept.  1847.     {Ibid.     Traduction.) 

Verordnungj  den  f^ertehr  zwischen  Makassar  und 
den  MoluJsken  betreffend* 

In  ErwâguDg  der  Bestimmungen  in  den  Art.  16  und 
17  de8  ReglemeDtB  fur  den  Handel  und  den  Hafen  tod 
Makassar,  welche  folgendermaassen  lauten:  (Voyez  ci- 
dessus  Nr.  1.) 

In  Erwâgung  des  Art.  1 8  des  Règlements  iiber  Schiff* 
fahrt  und  Handel  der  Molukken  vom  17.  August  1827, 
welcher  folgende  Bestimmungen  enthâlt: 

1.  dass  die  Hâfen  von  Ambon,  Banda,  Ternate,  Me- 
nado  und  Kema  allen  direct  aus  den  Niederlan- 
den  y  einer  Niederlândischen  Besitzung  in  Indien, 
und  China  kommenden  Niederlândischen  SchifEen, 
und  allen  dem  Niederlândischen  Indien  und  den 
mit  der  Niederlândischen  Regierung  befreundeten 
eingebornen  Fiirsten  und  Vôlkerschaften  angehO- 
rigen  SchifiEen  und  Fahrzeugen,  welche  direkt  aus 
dem  Lande  ihrer  Herkunft  oder  aus  einer  Nieder- 
lândischen Besitzung  kommen,  geôffnet  sind  ; 

2.  dass  SchifFe  oder  Fahrzeuge ,  welche  aus  HSfen 
kommen,  die  fremden  Nationen  angehôren,  in  den 
Molukken  nicht  zuzulassen  sind,  ausgenommen,  wie 
oben  erwâhnt,  Niederlândische  aus  China  kom* 
mende  Schiffe  und  Chinesische  Jonken,  welche, 
wenn  sie  keine  andere  als  Chinesische  Waaren 
einfiihren  und  direkt  aus  China  oder  einer  Nie- 
derlândischen Besitzung  eingehen,  in  Amboina  und 
Ternate  zugelassen  werden  ; 

wird  yerordnety  dass  die  Art.  16  und  17  des  Règlements 
fur  den  Handel  und  den  Hafen  von  Makassar  vom  27 
April  1847  nur  insofern  die  Verordnung  des  General* 
Commissarius  fur  das  Niederlândische  Indien  vom  18 
August  1847  abândem,  dass  Waaren,  welche  nicht  wa 
den  Erzeugnissen  de«  Indischen  Archipels  gehôren,  und 
aus  Makassar  nach  den  Molukken ,  ingleichen  Waartn 
)eder  Art ,  welche  von  den  Molukken  nach  Makassar 
eingefahrt  werden,  denjenigen  Eingangs-  und  Ausgangt- 
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Âbgaben  unterliegeo ,  welche  von  Waaren  erhobea  wer- 
dcD;  die  au8  fremden  Hafen  kommen  oder  dorthio  be- 
stimmt  sind.      Buitenzorg,  den  22.  Septbr.  1847. 

Der  General 'Gouiferneur. 


m. 

Par  arrête  du  gouverneur^génëral  du  28  avril  1847 
le  port  de  Monara  Kompeh  sur  la  cAte  orientale  de  l'île 
de  Sumatra  a  éxé  compris  parmi  les  ports  ouverts,  par 
l'art.  1  de  Pavis  du  21  décembre  1835,  au  grand  com- 
merce pour  les  navires  de  toutes  les  nations  et  de  toute 
provenance  et  destination.  Les  droits  d'entrée  ont  été, 
en  même  temps,  fixés  à  6  pr.  c.  avec  5  Opcent  pour 
l'entretien  du  port,  et  ceux  de  sortie  à  4  pr.  c.  avec  5 
ope.  de  même. 

Par  un  autre  arrêté  du  gouverneur-général  les  dispo- 
sitions particulières  arrêtées  en  conséquence  des  ordon- 
nances de  1833  et  1834^  relativement  au  commerce  et 
aux  droits  d'entrée  et  de  sortie  h.  l'île  de  Madure  ont 
été  rapportées  à  partir  du  1er  juillet  1847  et  les  ports 
de  Bankallany»  Sampany  Qt  Arosbaya  ont  été  assimilés, 
sous  ce  rapport,  aux  ports  Javanais. 

IV. 

Ordonnance  du  Roi  portant  règlement  du  cojn- 
tnerce  des  armes  à  feu. 

(Trad.     nânde]«.AreUT  etc.   1848.) 

Art.  1.  Unser  General-Gouverneur  des  Niederlân- 
dischen  Indien  wird  ermachtîgt,  die  Einbringung  von 
Feuergewehren  und  Schiesspulver  in  die  Niederlagen  auf 
der  Insel  Java  zu  gestatten. 

Art.  2.  Unser  gedachter  General-Gouverneur  wird 
ermèichtigt ,  unter  Audrechthaltung  der  bestehenden  Be- 
stimmuugen  gegen  die  Einfuhr,  den  Yerkauf  und  den 
Besita  von  Feuergewehren  und  Schiesspulver  in  Java, 
Madura,  Banka  und  den  Molukkeu,  die  Einfuhr  und  den 
Verkauf  dieser  Gegenstânde  in  den  ûbrigen  Hâfen  des 
NiederlSndiscben  Indien  zuzulassen.  Im  Haag  den  17 
M&rz  1848.  Wilhelm. 
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V. 

Ordonnance  du  Roi  relative  à  ^exportation 
du  Thé. 
(ibid.) 
Unser  General- Gouverneur  des  Nîederlândischen   In- 
dien wird  ermSchtigt,  unter  Abânderung  der  bestehenden 
Tarife  fur  die  Eingangs-  und  Au8gang8-Abgaben  in  Java 
und  Madura,  zu  bestioimen  : 

1.  da88  Java-Thee  unter  Niederlândischer  Flaege  zoll- 
frei  nach  den  Niederlanden  ausgefûhrt  werdeo  darf, 
wâhrend  die  Au8gang8-Abgabe  unter  fremder  Flagge 
auf  4  Proc.  fe8tge8etzt  bleibt  ; 

2.  da88  Theeblei  oder  gewalztes  Blei  zur  Verpackung 
von  Thee,  in  Java  unter  Niederlândischer  Flagge 
und  mit  eîner  Bescheinigung  ûber  die  Verferti- 
gung  in  den  Niederlanden  zoUfrei  zuzula88en  ist» 
wahrend  e8  im  Fall  der  Einfuhr  unter  anderen 
VerhèLltni88en  eîner  Eingangs  -  Abgabe  von  6  Proc. 
unterliegen  soU.    Im  Haag  den  19  Mârz  1848* 

Wilhelm. 

VI. 

jéctea  du  gouperneur^gèniral  des  IndeS'^Néer'^ 
landaises  concernant  Pimportation  deë  monnaies 
de  cuivre^  les  droits  de  sortie  sur  le  Café ,  le 
port  de  Tjilatjap^  le  commerce  des  armesy  Pex^ 
portation  du  Thé  et  Pimportation  du  riz. 

(Tnd.     Handelt-AveUv  1848.) 

Extrait  de  Parrété  relatif  au  port  de  T^ilatjap. 

In  Betracht  des  Kabinets  -  Schreîb6ns  d.  d.  Batidjar 
Negara  den  5.  August  d.  J.,  in  welchem  der  General-Di* 
rection  der  Finanzen  die  Ansicht  des  General  •  Gouver- 
neurs ûber  den  Zustand ,  die  Interessen  und  die  Bedèu» 
tung  des  an  der  Siidkuste  von  Java  gelegenen  T^latjap 
dahin  mitgetheilt  ist,  dass  dabeij^amentlich  die  baldiga 
Erôffnung  des  Hafens  von  Tjilatjap  fùrdieKiisten-dchiff* 
fahrt  als  wunschensvrerth  ins  Auge  zu  fassenist,  uaiaof 
dièse  Weîse  einerseits  fiir  den  Reis  und  andere  Stapd- 
artikei  einen  vortheilhaften  Abzug  nach  der  Nordkiiale 
zu  gewinneii,  andrerseits  in  Tjilat)ap  einen  StapelpMs 
zu  bildeoi  vfo  iich  die  inlandische  Bevolkerung  der  Ufll^ 
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gegend  mit  ihrem  Bedarf  Verséheo  kann,  ebdliefa  um 
durch  den  aaf  dièse  Weise  entstehenden  Tauschhandel 
zur  UrbarmàchuDg  der  io  der  Umgegend  yod  Tjilatiati 
gelegenen  ausgedehttten  und  fruchtbaren  Lëtidereien  bei<* 
zutragen,  wîrd  yerardoet  : 

Der  Hafen  von  Tjilatjap  (Residenz  DaDÎoemoaè)  %t* 
hort  fortan  zu  den  fiir  den  kleinen  Handei  gèôSoeten 
HâfeU)  und  Unterliegt  demzufolge  den  Destimmungen  im 
Art.  2  der  Bekanntmachung  vom  31.  December  1825| 
sowie  allen  anderen  in  Betreff  der  fiir  den  kleinen  Han« 
del  geôffaeten  JaTanischen  Hâfen  im  Allgemeiben  erlas* 
senen  Verordnungen.  Buitenzorg  den  29.  Noybr.  1M7* 
Der  Gêner al^Gouverneur. 

Arrêté  pour  P importation  Jiu  Riz. 

Durch  eine  Verfiigung  des  General-Gouverneurs  vom 
22.  December  1847  ist  im  ganzen  Niederlanditchen  In- 
dien die  zollfreie  Einfuhr  von  geschaltem  und  ungeschâl* 
tem  Reis,  ohne  Unterschied  des  Orts  und  der  Flagge, 
fiir  das  Jahr  1848  gestattet. 

vn.      • 

Ordonnance   du  gouverneur-^général  relative  à 

Rétablissement  des  ports-  francs  de  Menado  et 

Kema  dans  file  de  Célébés.     (Traduction.) 

Der  StÉats-Minister,  Gouverneur  des  NiederlSndisçhen 
Indien,  in  der  Absicht  der  Production,  dem  Handei  und 
dem  Wohlstande  der  verschiedenen  zum  Niederlândischeb 
Indien  gehôrenden  Besitzangen  des  Staats,  diejenige  fort* 
schreîtende  Entwickelung  zu  geben,  deren  dieselben,  jede 
nach  ibrer  Beschaffenheit ,  fâhig  sind  ;  in  Erwâgung, 
dass  riicksicbtlich  der  Residenz  Ménado  dièses  Ziel  am 
besten  dadurch  erreicbt  vrerden  tu  kônnen  scheint,  dass 
dieselbe  den  vollen  und  gleichzeitig  unbeschrânkteU  Ge- 
nuss  der  natiirlichen  Vortheile  erhiilt,  vrelche  sie  durch 
ihre  Lage^  die  Fruchtbarkeit  ihres  Bodens  und  den  fleis* 
sigen  Cbarakter  ihrer  zahlreichen  Bevôlkerung  darbietet^ 
hat  fiir  gut  gefunden  zu  bestimmen  : 

1.  dass  vom  1.  Janqar  1849  ab,  die  Hafen  von  Me- 
nado und  Kema  auf  der  Insel  Celebes  Freibafen  sein 
sollen^   wd  aile   Waaren  ohne   Unterschied,   und  Unter 
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welcher  Flagge  sie  auch  angebracht  sein  môgen^  frei 
eÎD  -  und  ausgefiihrt  werden  kônnen,  ohoe  dass  Abga- 
ben  von  derLadung,  oder  Tonnen-,  Hafen-  oder  An- 
kergelder  von  den  Schiffen  zii  entrichten  sind,  und  ohne 
dass  der  HandeUstand  irgend  welchen  Formlichkeiten 
rûcksichtlich  der  Eingangs-  und  Ausgangs-Abgaben  un- 
terworfen  isi; 

2.  dass  in  Folge  dessen  das  durch  Beschluss  vom  8. 
Augustl822  festgesetzte  Règlement  iiber  Einfuhr^  Verkauf 
und  Besitz  von  Feuerwaffen  und  Schiesspulver  fîirHa- 
fen  und  Stadt  Menado  und  Kema  au88er  Kraft  tritt  und 
damit  auch  die  freie  Einfuhr  und  Ausfuhr  von  Kriega- 
material  daselbst  zugestanden  wird; 

3.  dass  ferner  daselbst  die  Einfuhr  und  Ausfuhr  von 
Opium  Abgaben  oder  beschrânkenden  Bestimmungen  nicht 
unterliegen  8oll,  jedoch  mit  der  Maassgabe,  dass  aile  und 
jede  sich  den  mit  Rûcksicht  auf  die  Opiumpacht  erlas- 
senen  oder  zu  erlassenden  ôrtlichen  Yerordnungen  zu 
UDterwerfen  haben  ; 

4.  dass  von  den  in  Menado  oder  Kema  lôschenden 
Chinesischen  Djonken  weder  das  durch  Art.  20  der  Be- 
kanntmachung  vom  288ten  August  1818  und  den  Be- 
schluss  vom  4.  Oetober  1819  festgesetzte  Recoguitiona- 
geld,  noch  die  durch'  Verfûgung  vom  5.  Marz  1832  vor- 
geschriebene  Abgabe  zu  Gunsten  des  Chinesischen  Ho- 
spitals  erhoben  werden  soll; 

5.  dass  in  den  ûbrigen  Plâtzen  der  Residenz  Menado 
Eingangs-  oder  Ausgangs- Abgaben  von  Waaren^  welche 
durch  inlândische  Fahrzeuge  von  oder  nach  Menado  und 
Kema  ein  -  oder  ausgefûhrt  werden,  nicht  mehr  erhoben 
werden,  jedoch  Schiffe,  auf  Europâische  Art  ansgeriistet, 
in  diesen  Plâtzen  in  keiner  Weise  zugelassen  werden  sollen  ; 

6.  dass  der  Résident  von  Menado  Fremden  die  Er* 
laubniss  ertheilen  kann,  sich  zum  Zweck  des  Handels- 
betriebes,  unter  Yorbehalt  des  Widerrufs^  in  der  Haupt- 
stadt  Menado  oder  Kema  aufzuhalten. 

Gegeben  Buitenzorg^  den  8.  September  1848. 

VIII. 

Ordonnance  du  gouverneur-général  relative  au 

commerce   des   armes -à^  feu   et  de  la  poudre 

à  fusil. 

(Tnd.     Ibid.) 

Der   Staatt-Minister,   Gouverneur   des  Niederlëndi^ 
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schen  Indien  y  in  der  Absicht ,  dem  Handel  und  Ver* 
kehr  im  Indischen  Archipel  darch  Aufhebung  der  gegen 
die  Ausfiihr  nnd  Eiofuhr  von  Feuerwaffen  und  Schiess- 
pulver  erlassenen  Verbots-Maassregely  soweit  solches  mil 
der  Sicherheit  dieser  iiberseeischen  Besitziingen  zur  Zeît 
yereinbar  ist,  mehr  Gelegenheit  zur  freien  Entwickelung 
zu  geben,  hat  fdr  gut  gefunden,  unter  Aufhebung  und 
Au88erkraftsetzung  aller  entgegenstehenden  Verordnungen 
zu  bestimmen  : 

1.  da88  die  Anfuhr  und  Niederlegung  von  Feuerwaf- 
fen und  Schiesspulver  in  den  Entrepots  von  Java  mit 
der  Bestimmung  zur  Wiederausfuhr  ,  erlaubt  -wird ,  je- 
dochy  riicksichtlich  des  Schiesspulvers ,  unter  Beachtung 
derjenigen  Yorsichtsmaasregeln  und  Anordnungen,  wel- 
che  dieserhalb  von  der  Behôrde  erlassen  sind  odererlaa- 
sen  werden  môchten  ; 

2.  dass  die  Einfuhr  von  Feuerwa£Een  und  Schiess- 
pulver  in  die  dem  grossen  Handel  geôfEneten  Hafen  des 
Niederlândischen  Indien,  mit  Ausnahme  von  Java,  Banka 
und  der  Molukken,  gegen  Entrichtung  einer  Eingangs- 
Abgabe  von  12  Proc.,  und  im  Fall  directer  Einfuhr  aus 
den  Niederlanden ,  unter  Niederlandischer  Flagge,  von  6 
Proc.  Yom  W^nhe  erfolgen  kann. 

Gegeben  Buitenzorg,  den  19.  September  1848. 

IX. 

Par  ordonnance  du  gouvernement  des  Pays-Bas  du 
29  Januar  1848  la  défense  de  l'importation  du  sel  par 
mer  sur  Groningen,  portée  par  Fart.  1  de  l'ordonnance 
du  10  décembre  1822,  se  trouve  révoquée. 


9. 

Communicatioris,  ordonnances ,  avis 
etc.  du  gouvernement  danois  concer-- 
nant  le  blocus  des  ports  de  mer  al-- 
lemands  et  le  traitement  des  navires 
ennemis  ou  neutres,  et  d'autres  rela*^ 
tions  commerciales  et  coloniales  du 
Royaume. 

I. 

Communications   etc.  du  Gouvernement  Danois 

concernant   le  blocus   de  plusieurs  ports  alle^ 

mands» 

(Documents  sur  le  commerce  extérieur  etc.  de  France). 

Par  dépêches  des  1er,  2e|  et  6  de  mai  le  gouverne- 
ment danois  avait  notifia  au  charge  d^afFaires  de  la  R^ 
publique  française  à  Copenhagne  les  différentes  disposi- 
tions arrêtées  relativement  au  blocus  de  quelques  ports 
allemands.  (Voir  Nouv.  Rec.  génér.  T.  XI.  p.  517  et 
suîv.  XXVI.  XXVII.  et  XXIX.) 

Le  gouvernement  danois  a  complété  ces  communica- 
tions par  renvoi  de  l'extrait  suivant  du  règlement  con- 
cernant le  blocus  des  ports  ennemis  et  la  saisie  des  oa* 
vires  ennemis  et  suspects  par  les  navires  danois. 

Extrait  du  Règlement  concernant  le  blocus  des  ports 

ennemis  et  la  saisie  des  navires  ennemis  et  suspects 

par  les  croiseurs  danois» 

L     Du  blocus  des  ports  ennemis.. 

$.  1.  Est  regardé  comme  port  bloqué  celui  devant 
lequel  un  ou  plusieurs  vaisseaux  de  guerre  sont  station- 
nées de  manière  que  nul  bâtiment  marchand  ne  puisse 
entrer  ou  sortir  sans  un  danger  évident  d'être  amené* 

$.  2.  Arrivé  sur  la  station,  l'officier  commandant  les 
vaisseaux  de  guerre  donnera  avis  du  blocus  aux  con- 
suls de  toutes  les  puissances  amies  et  neutres,  par  une 
circulaire  qu'il  leur  adressera  à  cet  ejSet,  et  tous  les  ba- 
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timento  amis  et  neqtrea  qui  se  trouvent  déj^  dans  le 
port  au  commencement  du  blocus  auront  la  libre  ^cult^ 
de  se  retirer  dans  le  délai  dont  on  conviendra. . 

§,  3.  Un  exemplaire  de.  la  patente  royale  concernant 
le  blocus  sera  communiqué  à  chaque  navire  paasant  par 
le  Sund  et  les  Behs. 

Us  est  défendu  d'user  de  voies  de  fait  à  l'égard  des 
bâtiments  amis  et  neutres,  à  moins  qu'après  être  avertis 
du  blocus  y  ils  ne  fassent  essai  de  le  rompre;  mais  tant 
qu'il  y  a  lieu  de  présumer  que  le  blocus  ne  leur  soit 
pas  connu  9  le  simple  essai  de  passer  par  la  ligne  du 
blocus  ne  justifiera  point  l'emploi  de  la  force.  Moins 
encore  un  navire  ami  ou  neutre  pourra-t-il  être  amené 
par  le  motif  seul  qu'il  est  destiné  pour  un  port  bloqué, 
oq  qu'il  se  dirige  vers  ce  port*  Dans  ces  cas  l'officier 
commandant  les  vaisseaux  de  guerre  en  station  o|iura 
qu'à  prévenir  les  bâtiment^,  respectif^  da  M  déclaration 
du  blocus^  et  lorsqu'il  en  aura  été  fait  mention  sur  le 
journal  de  bord,  le  navire  sera  libre  de  prendre  une 
autre  route. 

{•  4*  Si  npn  obst^pt  cet. avis,  le  navire  cherche  à 
franchir  le  blocus ,  ou  s'il  y  a  lieu  de  présumer  qu'il 
ait  été  informé  di^  blocus  à  spn  passage  par  le.  Sund  ou 
les  Belts,  ou  que  mémç  il  l'ait  connu  dès  son  départ  du 
lieu  où  il  a  mis  en  mer,  dans  tous  ces  cas  une  tentative 
d'entrer  dana  le-  port  bloqué  sera  regardé  çoqime  une 
violation  du  blocus  et,  en  cas  de  péoes^ité,  on  usera  de 
force  pour  amener  le  navire. 

§.  5.  L'officier  qui  contreviei^t  aux  susdites  disposi- 
tions ou  qui  abuse  de  son  autorité  au  préjudice  des  na- 
vires amis  et  neutres,  sera  puni. selon  l'exigence  du  cas 
et  tenu  en  outre  de  payer  le  dommage. 

IL     Delà  saisie  des  navires  ennemis  ou 
suspects. 

§,  6.  La  saisie  ne  s'effectuera,  jusqu'à  nouvel  ordre 
que  par  les  vaisseaux  de  guerre  de  S.  M.  le  roi  de  Da- 
nemark et  les  officiers  commandant  ces  vaisseaux  seront 
tenus  de  saisir  et  /d'amener  autant  que  possible  : 

a.  Tous  les  bâtiments  qu'ila  rencontrent  appartenant 
évidemment  aux  Etats  ennemis  ou  à  leurs  sujets;  toute- 
fois ,  le  navire  ne  confisque  pas  la  cargaison  ,  à  moins 
que  les  papiers  de  bord  ne  fassent  voir  qu*  l^^  b^^i^^ 
neutres    ont    été  chargés  dans  uo   navire  ennemi  après 
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f.  IS,  Sout  la  responsabilité  et  les  peioes  aooocëes 
$•  13,  le  croiseur  qui  arrête  un  navire  ne  pourra  ^é-r 
charger,  vendrCi  échanger,  ni  aliéner  ou  distraire  de  quel- 
que façon  que  ce  soit  aucune  partie  de  la  cargaison  ;  mais 
de  concert  avec  le  patron  ou  le  pilote  du  navire  arrêté, 
il  doit,  autant  que  possible,  mettre  toute  la  cargaison, 
sous  clef  et  scellés;  et,  à  moins  que  le  patron  du  navire 
ne  consente  à  faire  ouvrir  quelque  fermeture  pour  la 
conservation  même  des  marchandises  chargées^  il  est  tenu 
de  conduire  le  navire  avec  la  cargaison  aiqsi  scelléei  dans 
un  des  ports  spécialement  désignés  pour  ce  but, 

{.  16.  Apràs  i|voir  examiné  les  papiers  de  bord  en 
présence  du  patron  du  navire  et  de  deux  hommes  de 
l'équipage  )  Tofficier  commandant  le  croiseur  les  mettra 
sous  une  enveloppe  scellée  ^  de  son  propre  cachet  et  de 
celui  du  patron  du  navire.  Ce  paquet  restera  entre  les 
mains  du  croiseur;  mais  arrivé  au  lieu  où  le  navire 
doit  être  conduit,  il  le  remettra  sans  délai  au  juge  chargé 
de  l'examen  de  FaflPaire. 

(•  17.  La  prise  peut  être  conduite  à  une  doqane 
danoise  quelconque,  ou  à  Tendroit  le  plus  proche  oit.  le 
capteur  puisse  s'attendre  à  une  protection  militaire  :  mai* 
il  n'est  pas  permis  au  croiseur  de  la  conduire  dans  une 
place  étrangère,  à  moins  d'y  être  forcé  par  le  mauvajs 
temps,  la  tempête,  le  manque  de  provisions  ou  par  la 
poursuite  de  l'ennemi,  et  même,  daps  ce  cas,  il  est  tenu 
de  laisser  intacte  la  cargaison  et  de  se  rendra,  av^c  la 
prise,  à  une  douane  du  royaume,  aussitôt  que  les  circon- 
stances le  lui  permettent, 

,  $•  18.  Cependant,  si  la  cargaison  consista  en  mar- 
chandises exposées  a  être  facilement  gâtées  f  ou .  si  |  \ 
cause  d'avaries,  le  navire  ne  peut  continuer  sa  route  »  il 
sera  permis  au  capteur  de  prendre  sous  sa  propre  res- 
ponsabilité ou  avec  le  consentement  du  patron ,  toutes 
les  mesures  jugées  convenables  dans  l'intérêt  dii  navire 
et  de  la  cargaison. 

II. 

Avis  concernant  le  traitement  des  navires  en^ 
nemis  h  tlle  de  St.  Thomas. 

(Tradaction.  —  Handels-ArcbiT  Jal.   1848.) 

Nach  einçr  Bekanntmachung  des  General*Gouvernèars 
von  St.  Thomas  vom  30.  Juni  1848  konnen  die  Schiffe 
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der  mit  Danemark  augenblicklich  im  Kriege  sich  befin- 
dendeo  Staaten  bis  auf  Weiteres  ihren  Verkehr  zu  St. 
Thomas  und  St.  le  Croix  ungestôrt  fortsetzen  ,  und  es  wer- 
den  die  Dânischen  in  Westindien  stationirten  Schiffe  deo 
ScbifFen  dieser  Staaten  auch.auf  dem  Meere  keio  Hin- 
derniss  in  den  Weg  iegeii; 

m. 

^pis  concernant  le  blocus  des  ports  allemands. 

(Voyez  Nou'veau  recueiUgënëral  des  Traités  etc.  Tome  XI.  Actes 
et  documens  relatifs  à  la  situation  des  Duchés  de  Schleswig  et 
Holstein  vis-à-yîs  du  Danemark  en  1848.  p.  530.) 

IV. 

Convention  d^ Armistice  de  Malrnôe  entre  la 
Prusse  et  le  Danemark. 

(Ilid.  p.  546.) 

V. 

(Documents  sur  le  commerce  eitérieur  etc.  de  France). 
Une  note  en  date  du  4  Septembre  1848  adressée 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Danemark  aux 
légations  accréditées  à  Copenhague,  leur  notifie  la  ces- 
sation du  blocus  auquel  avaient  é\é  soumis  les  ports 
du  nord  de  l'Allemagne.  Cette  mesure  a  éié  prise  en 
exécution  de  la  nouvelle  convention  d'armistice,  conclue 
le  26  Août  deraier,  entre  la  Prusse  et  le  Danemark,  et 
ratifiée  le  1er  Septembre.  JLe  blocus  devant  cesser  im- 
médiatement après  réchange  des  ratifications  de  cette  con- 
vention, des  ordres  en  conséquence  ont  été  expédiés  le 
même  jour  aux  commandants  respectifs  des  navires  de 
guerre  danois. 

VL 

(Extrait  des  Documents  sur  le  comm.  extérieur  etc.  de  France.) 
Le  département  de  l'agriculture  et  du  commerce  de 
France  a  été  officiellement  informé  de  l'évacuation,  par 
le  gouvernement  danois,  des  îles  de  Nicobar  dans  le 
golfe  de  Bengale.  Le  commissaire  de  la  République  à 
Pondichérj  c^est  empressé  '  de  porter  ce  fait  à  la  con- 
naissance du  commerce  français  dans  l'Inde,  afin  de  le 
prémunir  contre  les  actes  de  piraterie  qui  pourraient  dés- 
ormais se  produire  dans  ces  parages  abandonnés. 


Nou»,  Recueil  gén.     Tbme  XIL 


10. 

Suite  et  complément  des  actes  et  do^ 
cuments  relatifs  aux  rapports  poli-^ 
tiques  mutuels  des  Duchés  de  Schles- 
wig  et  de  Holsteiriy  du  Royaume  de 
Danemark  et  de  la  confédération  ger-- 
manique,  en  1848.  (Toir  le  tome  XI  de 
ce  Nouveau  Recueil-^Général  No,  64  p*  491*) 

Lettre  patente  notifiant  V avènement  du  Roi  Frédéric  VII  ete, 
en  date  du  20  Janvier  1848.  {Voir  Nouv,  Recueil'Qé- 
néral  etc.  T.  XL  p.  491.) 

Rescrit  du  roi  de  Danemark  adre$sé  aux  CkaneMBrim 
de  Danemark  et  des  Duchés  en  date  du  28  Jamoier  1848» 
(/6*d.  p.  494.) 

Proclamation  du  gouvernement  provisoire,  des  Duchés  êm 
date  de  Kiel  le  24  Mars  1848.     (Ibid.) 


Rapport  adressé   au   Roi  de  Danemark ,  Doc 

de  Schleswig-Holsteiriypar  le  gouverne meitt  pro^ 

pisoire  des  Duchés^  annonçant  son  élablis^ernent^ 

en  date  du  24  Mars  1848. 

(Aetenstfieke  sur  nenesten  ScLlecwig^HolsIeinselien  Getehicàte.  Leipug  18(1. 
n.  nnd  m.  HefI) 

Âl]ergaâdig8tet*  Kônig,  ÂllergnSdîgster  Herzog  lind 
Landesherr  !  Die  allerunterthanigst  Unterseiclineten  ha- 
ben  8ich  in  ihrem  GewisseD  gedrungen  gefiihlf,  eitten 
Schritt  zu  thiin ,  den  vor  E.  M.  zu  rechtfertîgen  aie  fcir 
ihre  erste  Pflicht  eracbten.  Sie  habeo  sich  in  £.M.Na« 
men  als  proTisoriscfae  Regierung  der  Herzogtbâmer  Schlea» 
wig-Holstein  constituirt     E.   M.  fanden  bei  Hôchttdero 
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Réglera Bgsantritt  die  ôfFentHchen  VerhaltDÎsse  Ihrer  deut- 
schea  Herzogthumer  in  einer  Lage  vor ,  welche,  weil 
entfernt,  derea  Rechten,  Wunschen  uod  InteresseD  zu 
entsprechen ,  selbst  daa  gegenseikige  Vertrauen  zwischen. 
Fârst  und  Volk  tief  erschûttert  zeigte.  Diejei^ige  Maas- 
regel,  welche,  als  Versuch  allseitiger  Versôhnung  du^rch 
H5ch8tdero  Verweser  vorbereitet,  von  E.  M.  in  den  er- 
8ten  Tagen  Ihier  Regieriing  proclamirt  wurde,  vermochte 
bei  weitem  nicht  die  Spannungen  zii  lôsen,  welcbe  die 
Gemâtber  erfiillten,  Tielmehr  fanden  aie  in  dem  Ent-» 
wurf  einer  GesammtstaatSTerfassang  um  80  mehr  oeue 
Nahrung,  aU  man  sich  geflissentlicb  in  die  scbwierige: 
Alternative,  entweder  der  Freibeit  oder  der  Natiofialitât 
unverantwortlicbe  Opfer  zu  bringen^gestelltsehen  konnte, 
£.  M.  ist  est  nicbt  unbekannt  geblieben  ,  mît  welcbem 
Ernst,  aber  auch  mit  wie  tiefem  Bewustseyn  der  andro»- 
henden  Gefabren  sich  dia  Herzogthumer  der  Wahl  err 
fahrener  Manner  unterzogen.  In  der  Natur  der  Sache 
lag  es,  dass  man  sich  bereits  mit  diesea  VornaJaniieB 
gleichsam  auf  das  Aeusserste  gestellt  sah;  und  indem  sich 
das  Land  vôllig  bewust  war,  welchen  Scbritt  es  als  den 
letztmôglichen  zu  betrachten  habe,  konnte  die  Frage  nicht 
ausbleiben,  was  dann  werden  musse  und  kônne. 

Waren  schon  dièse  Verhaltnisse  in  hohem  Maasse 
aufregend,  so  musste  der  arger  als  je  geûbte  Polizeidruck, 
die  ârger  als  je  gehandhabte  Censur  um  so  unertragli- 
cher  erscheinen ,  als  dergleichen  auf  das  Entschiedenste 
mit  dem  in  Aussicht  gestellten  constitutionellen  Rechte 
contrastirte.  Das  dann  erlassene  Gesetz  wegen  der  Frei- 
beit der  Presse  entsprach  so  wenig  den  gerechten  Er^ 
wartungen  des  Landes,  dass  mit  demselben  ersichtlich 
das  Belieben  der  Folizei-  und  Regierungsgewalt  noch 
ungleîch  scbârfern  Zwang  auszuiiben  vermochte,  als  je 
zuYor  mit  der  Censur.  Gleichzeitig  wurden  Maassregeln 
getro£Een,  welche  das  Recht  und  das  Gefuhl  der  Schles* 
wig-Holsteiner  verletzen  mussten.  Es  wurde  die  Ha- 
derslebener  gelehrte  Schule,  die  Jahrhunderte  hindurch 
eine  deutsche  gewesen  war,  ohne  Weiteres  in  eine  dâ^ 
»nis€he  verwandelt.  Und  wâhrend  man  in  den  Herzog- 
thûmern  einen  Mann  an  der  Spitze  der  Regierung  lîess, 
der  so  wenig  sich  als  andere  uber  die  in  Betreff  Seiner 
obwaltende  Stimmung  tauschen  konnte,  ward  in  eine 
der  hôchsten  Staatsstellen  zu  Kopenbagen  derjenige  Mann 
berufeoi  der  den  Herzogthûmern  seit  1844  durch  seinen 
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Antrag  auf  eine  Gesammtverfassung  nur  zu  bekannt  ist. 
Zu  dîesen  imtner  neuen  AnreiziingeD  der  Miasstimmung 
und  des  Misstrauens  kam  die  Kunde  von  der  grossen 
Umgestaltuog  der  Verhâltaîsse  Frankreichs,  kam  iir  ra- 
scber  Folge  die  anschwellende  Bewegung  in  allen  deut- 
schen  Gebieten,  die  schon  der  ErfiiUung  nahe  Hoffnung 
auf  innigste  Verschmelzung  aller  deutschen  Stamme 
und  Staaten,  die  raschen  und  glîicklichen  Fortschritte 
freibeitiicher  Entwicklung  Schon  die  sicbere  Kâhn* 
heit  dieser  deutschen  Bewegung  konnte  nicht  anders 
als  ancb  auf  £•  M.  deutsche  Unterthanen  einen  tie- 
fen  Ëindruck  machen.  Mehr  wie  je  fîiblen  sie  sich 
deutsch.  Zugleich  batte  der  Vorgang  Frankreicbs  Fra* 
gen  aufgeregty  ^ie,  wie  nun  einmal  die  Lage  der  Gesell- 
schaft  ist,  {iberall  tiefen  Nachhall  finden  mûssen.  Mit 
reissender  Schnelligkeit  schwand  in  dem  Lande  die 
Autoritât  der  bestehenden  Gewalten  yor  der  grëesem 
Macht  allgemeiner  volksthiimlicher  Bewegung;  es  seigle 
sich  die  gânzlicbe  Unhaltbarkeit  jenes  Mischsystems,  des 
man  in  den  Herzogthiiniern  durchgefuhrt  bat,  es  schlug 
plôtzlich  dahin  uui ,  zu  einer  Gefahr  zu  werden ,  deren 
Bedrobliclikeit  wir  tâglich  wachsen  saben.  E.  M.  ist  ea 
in  den  letzten  Tageo  von  yielen  hochangesehenea  Ml&ii* 
nern  ,  deutscben  wie  dâniscben  ,  die  die  Lage  der  /Her» 
zogthûmer  kennen ,  offen  ausgesprochen  worden ,  dasa, 
wenu  nicht  scbleunigst  den  ofr  ausgesprocbenen  Forde* 
rungen  Hôcbstibrer  deutschen  Lânder  Geniige  gescMhei 
dieselben  einer  Katastrophe  entgegengingen.  Die  Kunde 
von  den  Kopenhagener  Vorgângen  der  letzten  Wochen 
war  nichts  weniger  als  geeignet ,  die  unertragliche  Ge- 
waltsamkeit  dieser  Lage  zu  lindern.  Grosse  Versamin* 
lungen,  welcbe  die  oft  wiederholte  Anmaassung,  daaa 
Danemark  bis  zur  Eider  reiche  und  reicben  miisse,  mit 
erneuter  Scharfe  aussprachen,  Gerûchte  von  Volksbewe- 
gungen,  Riisttvpgen,  âussersten  Bescbiûssen,  schienen  den 
Herzogthûmern  die  Gefahr,  die  ihnen  drobe,  vôllignahe 
zu  riicken.  Eîne  Versammlung  stândiscber  Deputirten 
beider  ^^Herzogthiiraer  sandte  aus  ihrer  Mitte  fiinf  M&o- 
ner  nacii  Kopenhagen,  um  E.  M.  die  Lage  der  Heraag*  • 
thtimer  vorzustellen.  Man  erwartete  die  erste  Nacbricbt 
von  ihrem  Empfange  mit  dem  DampfscbifF,  das  seiner 
regelmassigen  Bestimmung  nach  am  23.  friib  Morgena 
nacb  Kiel  zurtickkehren  musste.  Das  Dampfscbiff  blieb 
aus:  briefliche  Mittheilungen  aus  Kopenhageo,    die 
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22.  Abends  dalîrt  waren,  sprachen  von  raschen  Wecb- 
seln  in  den  hôchsten  Staatsâmtern,  von  beabsichtîgtein 
Truppensendungen.  Die  eintreffende  BerlÎDgsche  Zei- 
tUDg  bestâtigte  wenigstens  das  Abtreten  der  bisherigen 
Mioister  in  Folge  einer  grossen  Volksbewegung.  Wobl- 
Terbjirgte  Nachrichten  nanoten  als  an  deren  Stelle  ein- 
tretend  diejenigen  Manner,  welche  unablassig  die  Eîn- 
verleibung  Scbleswigs  in  Danemark  gefordert  haben.  Zu 
dem  allen  blieb  das  Dampfschiff  wahrend  des  ganzen  23* 
au8  und  es  gewann  die  Meîniing,  dass  es  zuriickbehalten 
sei,  um  Truppen  herûber  zu  scbaflPen,  grosse  Wahrschein- 
lichkeit.  Das  Land  konnte  E.  M.  nicht  mehr  frei  in 
Hôcbstdero  Entschliessungen  glauben ,  es  konnte  nicht 
glauben ,  dass  der  Herzog  von  Schleswig-Holstein  mit 
gutem  Willen  sein  souveraines  Herzogthum  Schleswig 
den  Danen  preis  geben  kônne  ;  es  musste  gemeint  sein, 
'mit  seinen  Rechten  und  seiner  Freiheit  zugleich  die  sei- 
nes kôniglicben  Herzogs  gegen  die  Danen  zu  vcrtreten. 
Schon  hatten  sich  die  Biirger  mehrerer  Stâdte  und  Fle- 
cken  bewaffnet ,  die  Polizei  vermochte  es  nirgend  mehr 
zu  hindern.  Der  Versuch,  militârische  Gewalt  anzu- 
wenden,  wûrde  nicht  blos  zu  Blutvergiessen,  er  wârde, 
da  die  Truppen  Landeskinder  sind,  ohnfehlbar  zur  Meu* 
terei  gefiihrt  haben.  Auf  die  Kunde,  dass  das  Waffen- 
dépôt  aus  Kiel  am  22.  c  hinweggeschafft  werden  solJte, 
war  der  Aufruhr  im  Begriff  loszubrechen,  und  dem  vor- 
zubeugen,  gelang  nur  durch  vermittelndes  Einschreiten 
und  durch  die  Vereinbarung,  durch  Biirger  und  Solda» 
ten  sammtUche  Posten  gemeinsam  zu  besetzen.  Da»  er- 
wâhnte  Ausbleiben  des  Dampfschi£Pes  am  23*  und  die 
von  Kopenhagen  angelangten  Nachrichten  konnten,  weil 
nichts  sogleich  Entscheidendes  gescbah,  das  Letzte  zur 
Folge  haben. 

Unter  solchen  Umstânden  glaubten  die  allerunterthâ- 
nigst  Unter  zeich  ne  ten  sich  befugt  und  verpflichtet,  zu 
thun,  was  alletn  noch  gethan  werden  konnte.  Sollten 
E.  M.  Hôcbstdero  deutsche  Herzogthûmer  erhalten^  sollte 
das  Land  vor  volllger  Anarchie  und  Aufruhr  bewahrt 
bleiben,  so  musste  schnell  eine  Regierung  ins  Leben  tre- 
teuy  die  das  voile  Vertrauen  des  Landes  besitzt,  und 
sich  auf  dasselbe  zu  stîitzen  vermag,  die  aber  eben  so 
entschlossen  ist,  die  Rechte  des  Landes  zu  vertreten  und 
demselben  diejenige  freiheitliche  und  nationale  Entwick- 
lung  zu  sichern,  welche  wir  als  in  E.  M.  unseres  deut- 


246     Suite  des  actes  etc.  relatifs  aux  affaires 

schen    Herzogs,    gerechlen   uod   weisen  Willen    liegendy 
vorauesekzen  miissen. 

Die  wir  ersterben 

£w.  Majestât 

alleruntertliâiiigsté 
Gez.  Beseler,  Friedrich  Pn  zu  S.-HoUteiti,  F, 
Reventlow,  M*  T.  Schmidti  J.  Bremer. 


n. 

Lettre   du  gouvernement  provisoire  de  Schie»^ 

wig-Holstein    au  Ministère  des  affaires  étran^ 

gères  de  Prusse,  en  date  du  24  mars  1848* 

(Ibid.  p.  6.) 

Die  provisorische  Regierung  der  Herzogthâmer  Schles* 
wig-Holstein  beehri  sich  dem  KônigUch  Preussiachen  Dé- 
partement d^r  auswartîgen  Angelegenheiten  mitzutheileiiy 
dass  aie  sich  constituiri  und  in  diesein  Anlass  das  anlie- 
gende  Patent  erlassen  hat"*^). 

Die  bis  zum  Aeussersten  gesteigerte  Aufreguiig  dat 
Landes,  welche  bei  den  neuesten  Nachrichten  aus  ELo» 
penhagen  zu  den  gefâhrlichsten  Thatsachen  iibet^ugeheii 
drohte ,  die  bereits  volistândige  Auflôsung  der  Regié- 
rungs^Autoritât  im  Lande,  endlich  der  feindliche  Anaogi 
welcher  Yon  Danemark  aus  den  Herzogthiimern  bereitat 
wird,  haben  die  sofortige  Grîinduûg  einer  proTÎêoristfhaB 
Regierung  nothwendîg  gemacht*  —  Dieselbe  hoffk  mk 
Zuversicht,  dass  sie  die  sofortige  Anerkennttiisi  des  preii* 
ssischen  Kabinets  und  bei  demselben  aile  diejenige  Un- 
terstiitzung  finden  werde,  dere^  sie  zum  Heile  der  Her» 
zogthîimer  und  der  deutschen  Gesammtheit  nicht  cntra- 
then  darf*  «—  Des  Kônigs  von  Preussen  Majestët  hal»  ' 
wie  wir  yernehmen,  Seitens  des  hohen  deutschen  Buhp. 
des  die  VoUmacht  erhalten ,  in  Betreff  der  Herzogthâ- 
mer der  Krone  Dânemarks  gegeniiber  das  im  Intéresse 
Deutschlands  Rrfoixlerliche  wahrzunehmen*  Ingleicheo 
hat  Hôchstdesselben  Patent  vom  18.  Mârz  c.  auf  ebea 
so  entschiedene  wie  hochherzige  Weise  ausgesprochen, 
wie  die  Krone  Preussen  ihren  hohen  Beruf  fiir  die  wei^ 
tere   Ëntwickelung   deutscher   Einheit    und  Freiheit  auf- 

«)    Voir  la  pièce  Nr.  64.  III.  du  Tome  XI.  du  N.  R.  G. 
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fattt  und  zu  bethatîgen  gemeint  ist  Des  Kënîgs  Maje- 
8tat  hat  namentlich  ausgesprochen ,  dass  Hôchstdessen 
Doch  nicht  im  deutschen  Bunde  begriffenen  Territoriea 
in  denselben  eintreten  werden.  Die  Stânde  des  Herzog- 
thums  Schleswig  haben  bereits  in  ihrer  letzten  Versamm- 
lung  îhren  Wunsch ,  dass  das  Land  in  den  deutschen 
Bund  aufgenoinmen  werden  moge,  ausgesptochen.  Auf 
das  Lebhafteste  erneut  sich  jetzt  dièses  Verlangen.  Die 
vielleicbt  nahe  Gefahr  einer  danischen  Landung,  welche 
die  am  21.  d.  M.  in  K.openhagen  erzwungene  Umwand- 
lung  unvermeidlîch  zur  Folge  haben  muss  und  die  er« 
haltenen  Nachrichten  zufolge  bereits  heute  oder  morgen 
erwartet  werden  darf,  muss  es  doppelt  wiinscbenswerth 
erscheinen  lassen,  auch  dem  Herzogthum  Schleswig  die* 
jenige  Sicherung  zu  bereilen,  auf  die  es,  wie  unzweifel- 
haft  die  Ansicht  Jedes  deutschen  Cabinets  ist,  einen  ge- 
rechten  Anspruch  hat.  Wenn  auch  von  den  verschiede- 
nen  Truppencorps  im  Lande  die  meisten  sich  sofort  fiir 
die  provisorische  Regierung  erklarten  und  sich  dersel- 
ben  zur  Verfiigung  stellteu,  so  ist  doch  nicht  zu  iiber^ 
sehen,  dass  die  dânische  Macht  durch  ihre  Marine  in 
den  Stand  gesetzt  ist,  gegen  die  unbewehrten  Kûsten 
Angriffe  und  Ueberfâlle  zu  yersuchen^  denen  die  eben 
erst  in  Organisation  begriffene  Volksbewaffnung  der  Her- 
zogthîimer  schwerlich  gewachsen  sein  dûrfte.  Nanieot- 
lich  ist  zu  besorgen,  dass  ein  Handètreich  gegen  die  hojf 
steinsche  Festung  Rendsburg  versucht  werden  diirfte^ 
welche  nur  einen  Marsch  vom  Meere  entfernt  ist.  Die 
Starke  der  regelmâssigen  Truppen  in  beiden  Herzogtbii- 
mern  betragt  augenblicklich  etwa  3000  Maoo.  —  Die 
provisorische  Regieruug  erlaubt  sich  die  Biite>  es  vfoUe 
Seiner  Majestat  dem  Kônige  gefallen,  derseiben  militari* 
sche  Hûlfe  zu  gewâhren  und  dieselbe  baldthunlicbst  hier* 
her  zu  beordern.  Ein  Corps  von  10  bis  1^2000  Mann 
wiirden  den  Zwecken  entsprechend  erscheinen  diirfen. 
Rendsburg,  den  24.  Mârz  1848. 


Lettre  du  Roi  de  Prusse  au  duc  de  Schleswig -Holstein- Au- 
gustenburg  en  date  de  Berlin  le  24  Mars  1848. 

Réponse  du  Roi  de  Danemark  à  la  dëputation  des  Duchés  en 
date  du  24  Mars  1848.  {Voir  Tome  XI.  Nr.  64.  VL  et  VU.  p. 
498  et  499). 
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m. 

Lettre  de  notification   du  gouvernement  provir- 

soire    des   Duchés   adressée   à   la  haute   Diète 

germanique  en  date  du  26  mars  1848* 

(AeteMt.  •.  a.  8.  H.  G.  II.  o.  III.  Heft  p.   17.) 

Die  provisoriBche  Regierung  der  Herzogthumer  Schlet- 
wig-HoUtein  beehrt  sich,  dem  hohen  deutschen  Baode 
die  ergebenste  Anzeige  zu  machen,  dass  sie  sich  cootli- 
tuîrt  und  in  diesem  Aolass  die  beiliegende  Proclamation 
erlassen  habe«  {^Voir  plus  haut).  Dem  hohen  deutschen 
Bunde  gegeniiber  wird  sie  kaum  einer  weitem  Recbtfer» 
tigung  des  Geschehenen  bedtirfen,  da  die  gefëhrdete 
Lage  der  Herzogthiimer  unausgesetzt  Gegenstand  der 
Aufmerksamkeît  des  hohen  Bundes  gewesen  ist.  —  Die 
provisorische  Regierung  hoffî  mit  vollster  Zuversicht, 
dass  der  hohe  deutsche  Bund,  in  Erwâgung  der  auster^ 
ordentlichen  Umstânde  und  in  Berucksich  tigung  der  grosten 
Aufgaben,  die  er  selbst  in  erhebender  Gemeinscbaft  mit 
dem  gesammten  deutschen  Volke  eben  jetzt  zu  erfiillen 
angewandt  ist,  der  provisorischen  Regierung  Seine  An* 
erkennung  nicht  versagen,  yielmehr  gern  bei;eit  sein  wirdi 
den  Herzogthiimem  und  ihrer  provisorischen  Regierang 
die  bereiteste  Unterstiitzung  zo  gewëhren.  Es  scheint 
der  Augenblick  gekommen  zu  sein,  wo  die  beregta 
Frage  eine  schnelle  und  définitive  Erledigung  fordert. 

Der  Ueberbringer  dièses  Schreibens,  der  Herr  Juitia- 
rath  Schleiden,  wird  die  Ehre  haben,  die  weiteren  Bflit» 
theilungen  miindlich  zu  machen. 

Rendsburg  den  26  Mârz  1848. 

Die  propisorische  Regierung. 
Beseler,  Friedrich   Pr.  su  S.  Holstein, 

Drojrsen. 


Proclamation  du  Roi  de  Danemark  aux  habitants  de  Copenha» 

Sie,  du  25  Mars.  —  Ordre  du  jour  du  Prince  Frédéric  de  & 
oistein,  commandant  la  place  de  Rendsbourg,  du  27  mars.  — 
Proclamations  du  Roi  de  Danemark  du  29  mars.  —  Avis  du  gou- 
vernement danois  du  même  jour  relatif  aux  droits  dVntrée  sar 
les  produits  étrangers.  Voye%  Tome  Nr.  64,  VIII,  iX,  X  et  (XI. 
p.  500  et  501. 
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Proclamation   du  Roi  de  Danemarck  aux 
Schleswichois  en  date  du  27  mars  1848* 

(Acteut.  s.  D.  S.  H.  Getcli.  Heft  II  a.  IH.  p.  42.) 

Schleswiger!  In  einem  ernsthafteo  Augenblick  wen« 
det  Euer  Kônig  sich  an  eiich.  Vor  weoig  Monaten  be- 
stieg  ich  deo  Thron  meiner  Vâter,  stolz  in  dem  Gedan- 
ken,  au8  freiem  Willen  in  Ruhe  und  Frieden  meinem 
ganzen  Volke  eine  freie  Verfassung  zu  schenken.  Un- 
erhôrte  Begebenheiten  erschûttern  Europa;  Holstein  als 
zum  deutschen  Bunde  gehôrig ,  musste  seine  eigene  Ver- 
fassung  erhalten*  Hierauf  habe  ich  meîn  këniglîches 
Versprechen  gegeben.  Die  yerfassungsniâssige  Einheit, 
welche  ich  gehofft  hatte,  zu  Wege  zu  brîngen,  musste 
daher  aufgegeben  werdeo.  Euch  Schleswîgern  habe  ich 
yersprochen  und  verspreche  ich  hiermit,  dass  ihr  jetzt 
im  Verein  mit  Danemark  und  durch  eure  eigene  Mit- 
wirkung  eine  freie  volksthtimliche  Verfassung  erhalten 
sollt.  Eure  Selbstândigkeit  ah  Schleswiger  soll  neben 
der  gemeinschaftlichen  Verfassung  gesichert  i^erden» 
Durch  einen  eignen  Landtag,  eigene  Administration,  ei* 
gène  Gerichte ,  gleichen  Antheil  an  den  Staatsabgaben 
nach  dem  Verhâltniss  der  Volkszahl,  gerechte  Anwen- 
dung  der  Ueberschiisse  der  Staatseinnahme ,  keine  Con- 
sumtion,  gleiche  Berechtigung  der  deutschen  und  dâni* 
schen  Sprache ,  sowohl  auf  der  Reichsversammlung  und 
dem  Landtage.  Schleswiger!  Ihr  werdet  nicht  den  Se* 
gen  der  Gesetzlichkeit  und  der  Freiheit  verwerfen  um 
treulosen  Plânen  des  Ehrgeizes  zu  dienen,  ihr  werdet 
nicht  eure  angeerbte  Treue  gegen  euren  Kônig  verleug- 
nen^  nicht  Eure  Selbststandîgkeit  und  Wohlfahrt  ver- 
scherzen  wollen?  Euer  Kônig  ruft  euch,  um  euch  aof- 
dem  Wege  des  Gesetzet  und  der  Ehre  zum  Frieden  und 
zur  Einheit  zu  fiihren.  Ihr  werdet  dem  Rufe  der  Pflicht 
und  der  Freiheit  folgen!  Mit  der  ganzen  Macht  Diine- 
marks  werde  ich  bald  euch  beistehen  und  euch  von  An- 
gesicht  zu  Angesicht  sehen.'^ 

Christianshurg  den  27  Mârz  1848. 

(gez.)         Frederik.  R. 
(gegengez.)  A.  W.  Moltke. 
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V. 

Requête  adressée  par  le  gout^ernement  propi" 
soire  des  Duchés  de  Schleswig'^  Holstein  à  la 
Diète  Germanique  en  date  du  28  mars  J848> 
à  V effet  de  la  réception  du  Duché  de  Schles^ 
wig  dans  la  confédération  germanique  en  date 
de  Rendsbourg  le  28  mars  J848. 

(Ibid.  p.  22.) 

Die  provisorischeRegierung  der  Herzogthûmer  Schlea- 
wig-Holstein  hat  die  Ehre  gehabt,  den  hohen  deutschen 
Bund  diirch  ihr  Schreiben  vom  26.  d.  M.  und  durch 
dessen  Ueberbringer^  den  Justizrath  Schleîden^  von  der 
Lage  der  Verhaltoisse  in  Schleswig-Holstein  in  Kennt- 
niB8  zu  setzen.  Mit  Bezugnahme  bierauf  erlaubt  sich  die 
provisorische  fiegierung  an  den  hohen  Bund  einen  wei— 
teren  Antrag  zu  stellen^  der  im  gleichen  Masse  durch 
die  Natur  der  Sache  und  durch  die  dringlichen  Verhalt* 
nisse  des  Augenblicks  geboten  zu  sein  scbeint.  Bisher 
ist  das  Herzogthum  Schleswig  noch  nicht  zum  deutschen 
Bunde  gehôrig  gewesen.  Aber  schon  die  schleswigscke 
Stândeversammlung  des  Jahrs  1 846  beschloss ,  in  Veran* 
lassung  eines  offenen  Briefes  Sr.  Majestât  des  Rônigs  Ton 
Danemark  d.  d.  8  Juli  1846  fast  einstimmig  einen  An- 
trag an  den  Kônig,  die  Aufnahme  Schleswigs  ic  den 
deutschen  Bund  bewirken  zu  wollen.  Die  immer  wei« 
ter  greifende  Gefâhrdung  der  Selbstandigkeit  Schleswigs 
und  seiner  eigenen  Verbindung  mit  Holstein  musste  daa 
Verlangen  nach  einer  Sicherung,  dieallein  fiirdieDauer 
aile  Besorgnisse  zu  entferneu  yermag,  nurnoch  steigern« 
In  einer  Versammlung  stândischer  Abgeordneter^  welche 
am  17.  d.  M.  in  Rendsburg  gehalten  wurde,  ward  na- 
mentlich  auch  der  Eintritt  Schleswigs  in  den  deutschen 
Bund  als  eines  der  wesentllchen  Erfordernisse  zur  Beru« 
higung  der  Herzogthiimer  ausgesprochen  und  der  nach 
Kopenhagen  gesandten  Deputation  aufgegeben,  um  den* 
selben  auf  das  dringendste  zu  bitten.  Die  Antwort  des 
Kônigs,  unter  dem  Einfluss  sehr  bedenklicher  Volksbe- 
wegungen  gegeben,  lautete,  wie  dem  hohen  deutschen 
Bunde  bereits  bekannt  ist,  dahin,  dass  Se.  Majestât  das 
Herzogthum  Schleswig  dem  deulschen  Bunde  einzuver- 
leiben  weder  das  Recht,  noch  die  Macht,  noch  den  Wil- 
len  habe,  dagegen  die  unzertrennliche  Verbindung  Schles- 
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wi*g8  mit  Danemark  durch  gèmeinsame  Verfassang  kraf- 
tigen  wolle.  Die  hohe  und  energische  Bewegung,  die 
in  diesem  Augenblicke  die  Herzogthiimer  erfiilil^  wiirde 
allein  schoo  hinreichender  Beweis  seio,  yrie  YoUkommeo 
îm  Widerspruch  mit  den  Wanschen,  deo  Interessen, 
dem  Rechtsgefiihl  der  Bevôlkerung  dièse  Ëntscheidung 
ist.  Mehr  als  je  fiihlt  8Îe  sich  zu  Deutschlaod  gehôrig, 
aie  erhebt  sich  uiit  freudigem  Muthe,  ailes  daran  zu  wa- 
gen  f  um  (iir  immer  ihre  Schicksale  an  die  des  gesamm- 
ten  deutschen  Vaterlandes  zu  kniipfen.  Und  das  Her- 
zogthum  Schleswig  wird  .demselben  fernerhin  nicht  feh* 
len  diirfen.  Die  Aufnahme  Schleswigs  in  den  Bund,  in 
dem  jetzigen  Augenblicke  in  Anregung  zu  bringen,  siehl 
sich  die  provisorische  Regierung  durch  folgende  Betrach- 
tungen  veranlasst. 

Durch  die  Seitens  Sr.  Majestat  des  Kônigs  von  Da^i 
nemark  jetzt  ausgesprochene  Incorporation  Schleswigs  ist 
die  Frage  auf  unbeikommende  Weise  einseitig  entschie- 
den  y  und  die  unvermeidiiche  Folge  dieser  Entscheidung 
wiirde  ein  Kampf  sein  y  dessen  unzweifelhaft  grosse  Ver- 
wûstuDgen  sich  zunachst  auf  die  Herzogthiimer  ergiessen 
wiirden.  Die  sofortige  Aufnahme  Schleswigs  in  den 
deutschen  Bund  wiirde  zunachst  nichts  anderes  als  die 
Sicherung  des  status  guo  sein  und  namentlich,  indem 
die  Streitmacht  des  deutschen  Bundes  dessen  einstweilige 
Aufrechthaltung  garantirte,  die  Môglichkeit  gewahren, 
durch  Verhandlungen  diejenige  fernerweite  Stellung  des 
selbststâudigen  Herzogthums  Schleswig,  welche  den  Wiin- 
schen  und  Interessen  der  Bevôlkerung  entsprechend  ist 
und  sich  als  eine  zeitgemasse  Weiterfiihrung  alter,  zwi- 
schen  Furst  und  Stânden  vereinbarten  Rechte  darstellt,  gegen 
die  Anmuthungen  und  Uebergriffe  Dânemarks  zu  sichern* 
Somit  beantragt  die  provisorische  Regierung,  iiber- 
zeugt  dass  der  Landesherr,  wenn  er  sich  in  unserer  Mitte 
befânde,  nicht  anders  fhun  wiirde , 

es  wolle   der  hohe  deutsche   Bund  die    Aufnahme 

Schleswigs    in    die  Reihe    deutscher  Bundesstaaten 

ungesâumt  beschliessen   und   die  angemessenen  vôl- 

kerrechtlichen  Feststellungen   dieser  Aufnahme  ver^ 

anlassen.     Rendsburg  den  28.  Mârz  1848. 

Die  provisorische  Regierung 

(gez.)  Beseler,   Friedrich  Pr.  zu  S.  Holstein.     F. 

Reventlov.    M.  T.  Schmidt.     Bremen    T\u 

Olshausen.  (gegengez«)    Dro  y  s  eUr  ^ 
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Resolution  du  roi    de  Danemark   sur    le   rap^ 

port   du  gouvernement  provisoire  (/^.  nr.  I.)  en 

date  du  30  mars  1848- 

(ibid.) 

8*  M.  der  Kônig  baben  die  Scbleswig-Holstein-Lau- 
enburgiscbe  Kaozlei  allergnadigst  zii  beauftragen  gerubt, 
auf  ein  hieselbst  am  24.  Marz  d.  J.  eingegaogenea  Schrei- 
ben,  uDterzeichnet  Beseler,  Fr.  Pr*  zu  8.  HoUteiOy  F. 
Reveotlov,  M.  L.  Scbmidt,  8.  Bremer,  zu  erkennen  su 
geben,  dass  S.  M.  sicb  nicbt  bewogen  fioden  kôoneUi 
auf  gedachtes  Scbreiben  irgend  eine  Antwort  zu  erthti- 
len,  dass  S.  M.  aber  jeden  Einzelnen ,  welcher,  seiner 
Unterthanenpflicbt  uneingedenk,  an  den  révolu tionSreii 
BeweguDgen  in  den  Herzogthiiniern  Tbeil  genooimen 
habe  oder  kùnftig  Tbeil  nebmen  werde,  zur  etrengsten 
Verantwortung  zîebe. 

Kôniglich   Sc?iles(vig~Holstein^Lauenburgische 
Kanzlei,  den  30.  Màrz  1848- 

In  Allerhochstem  Auftrage 

F.  W.  Knuth. 

An  Hrn  Wilbelm  Hartwig 
Beseler  in  Rendsburg. 

vn. 

Adresse  du  gouvernement  provisoire  des  Duchés 
à  la  nation  Danoise. 

(ibid.  Nr.  24.  p.  es.) 

DSnen!  Das  Volk  in  Kopenbagen  bat  Euren  Kënîg, 
unsern  Herzog,  gezwungen,  die  Einverleibung  8chlet- 
wigs  in  das  Kônigreich  Danemark,  seine  Herabsetzung 
zu  einer  dâniscben  Provinz,  zu  erklSren^  und  scbon  zie« 
hen  dâniscbe  Truppen  in  das  Herzogtbum  Scbleswig  ein, 
um  dîesen  Macbtsprucb  durcb  Gewalt  der  Waffen  aus- 
zufiihren.  Die  provisoriscbe  Regierung  der  Herzogtbii* 
mer  8cbleswig-Hol8tein  bat  den  Entscbluss  gefassty  die 
Recbte  der  Herzogthiimer,  wie  die  Recbte  udseres  Her* 
zogs ,  gegen  fremden  Einfluss  zu  sichern;  und  fiihlt  tich 
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stark  durch  das  Recht,  wel^bje^  aie  vertheîdigt,  iind  durch 
deo  Beistand  des  ganzen  deutschen  Volks!  Dâneu ,  die 
staatUche  Selbststândîgkeit  des  Herzogthums  Schleswig 
beruht  auf  festen  Vertragen!  Die  gewaltsame  Umwan-* 
deluog  seiner  StelluDg*in  eine  Dânische  Provinz  ist  eio 
Bruch  des  Vertrages!  Die  Herzogthûmer  habeu  Euch 
oft  beigestanden  als  treue  Dieostgenossen  in  Tagen  der 
Gefahr!  Ihr  thut  doppelt  Uorecht^  wenn  Ihr  jetzt  un- 
sere  Rechte  zu  brechen  und  zu  yeroichten  atrebt.  Wir 
woUen  nur  unsere  Nationalitët  schûtzen,  nicht  freuide 
Nationalitat  angreifen!  Mag  der  Norden  Schleswigs  sicb 
demnâcbst  frei  erklâren,  ob  er  als  Provinz  depa  Dâni- 
scben  Staate  einverleibt  werden,  oder  dem  Deutschen 
Vaterlande  folgen  wolle,  wir  werden  seinem  Wilien 
keinen  Zwang  antbun  !  Wir  bieten  Euch  ehrliches  Bûnd* 
niss  und  personelle  Gemeinschaft  des  LandesherrUi  so 
lange  der  Mannsstamm  in  Danemark  herrscht,  wollen  uns 
aber  einer  unbeikommendeD  Weiberherrschaft  nicht  fii- 
gen!  Dânen,  bedenkt,  was  Ihr  thuti  Was  das  Recht 
verlangt,  was  Euch  zum  wahren  Nutzen  dient|  — *  das 
bieten  wir  Euch  freiwiilig!  Mehi;  kônnt  Ihr  nicht  er^ 
hahen,  —  wohl  aber  ailes  verlieren,  wenn  Ih^  fortfahrt 
auf  dem  Wege  der  Gewalt,  —  das  Bestehen  des  Dâni* 
schen  Reiches  selbst  stehl  dann  in  Fragel  Siegt  Ihr  im 
WaiFenkampfe  —  und  dies  wird  nicht  geschehen ,  so 
lange  Deutsche  Herzen  schlagen,  —  was  Anderes  habt 
Ihr  dann,  als  ein  verôdetes,  feindlich  gesinntes  Land, 
unertrâgliche  Schuldenlast  und  zerstôrten  Handel  uud 
Gewerbe.  Siegen  wir ,  wer  wird  uns  dann  hindern, 
Bedingungen  zu  stellen,  die  uns  Sicherung  geben  gegen 
jeglichen  Uebergriff  fur  die  Folge!  Noch  ist  es  Zeit! 
noch  stehen  die  Heere  einander  gegeniiber,  noch  bat  der 
Kampf ,  die  Zerstôrung  nicht  begonnen ,  noch  bieten  wir 
Euch  Frieden  ohne  Kampf!    Rendsburg  den  31  Mfirz  1848. 

Die  propisorische  Regierung 

Beseler,  Friedrich,  Pr.  z.  Schleswig-Holstein. 

F.  Reventlov.     M.  J.  Schniidt.     J.  Bremer.    Th. 

Olshausen. 


Protestation  du  ministre  de  Danemark  à  Berlin  en  date  du 
8  avril  1848.  —  Réponse  du  ministre  des  affaires  étrangères  de 
Prusse  du  5  du  même  mois.  Foyes  Tome  XI.  p.  505  et  506. 
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VIII. 

Communication  confidentielle  du  Comte  Knuth^ 

ministre  des  affaires  étrangères  du  Danem^rch, 

adressée  au  gouvernement  Prussien  en  date  du 

fer  avril  1848. 

(Tradaetîon  allemande  --   Aetenst.   i.  n.   S.  H.   G.    Hefl  II  u.   III.  p.  51.  — 
Aetft^ldier  ▼otlc«ni»ende  de  Sleeswigslie  SpdrgsniMl  p.  Si  fit.  4.)- 

Kopenbagen  den  1.  April  1848. 
Von  Sr.  Ma),  dem  Kônîge,  meinenn  allergoâdigsten 
Herrn,  dazu  beordert,  aile  môglichen  Mittel  zu  versucfaen, 
iim  îedem  Mîssverslandniss  vorzubeiigeQ ,  welchea  eiaen 
nachtheîHgen  Eînfluss  aiif  die  8eil  so  TÎelen  Jahren  vwU 
8chen  Danemark  ond  Preussen  gliicklich  béstehenden 
fireuodschaftlichen  Verhaltnisse  aussern  k3onte>  glaube 
icb  die  nachstebenden  Massregeln  als  die  einzîgen  be» 
zeicboen  zu  diirfen,  welche  die  Aussicbt  auf  ein  heil^ 
bringendes  UebereinkomineD  offen  za  halten  Terindgetty 
welches  unter  Preiisseos  Mitwirkung  einzuleiten  wèlre, 
tim  die  in  HoUtein  bedrobte  gesetzlicbe  Ordnuag  wie- 
der  herzustellen  und  die  stattfindende  aufrâbrerisclie 
AuIsStzigkeit  gegen  die  légitime  Regierung  Sr.  Majeati&t 
zu  unterdriicken. 

1.  Die  Preudsische  Regierung  verpflicbtet  sich  ihrer 
SeitSy  den  Preussischen  an  der  Grenze  canlonnirenden 
Truppea  déta  Befebl  zu  ertheilen^  die  Preussische  GrenM 
nicbt  zn  uberschreiten. 

2.  Die  Kôniglicbe  Hannoyerscbe  Regierung  zu  er- 
sucben,  dasselbe  Verfabren  auch  riicksichtlich  des  Haa« 
noverschen  Bundescontîngents  zu  beobacbten  und  mil  dem- 
selben  die  Hannoversche  Granze  nicbt   zu  nberschreiten» 

3.  Wiirde  man  es  als  besonders  nothwendig  anse* 
hen,  dass  es  der  Kôniglicb  Preussischen  Regierung  ge- 
fallen  moge,  die  Hansestèîdte  Hamburg  und  Ltibeck  auf* 
zufordern,  mit  aller  Kraft  die  zwiscben  Danemark  und 
den  genannten  Stadten  bestebenden  freundnachbarlicben 
Verbâltnisse  aufrecht  zu  erbalten  uud  der  in  Holstein 
ungesetzlicher  Weise  angeordneten  provisorischen  Regie- 
rung jede  Anerkennung  undUnterstiitzung  zu  verweigern. 

4.  Es  mûsste  ferner  als  sebr  wûnschenswerth  an- 
geseben  werden,  wenn  es  der  Kônigl.  Preussischen  Re- 
gierung gefiele,  zu  demselben  Zweck  dén  beiden  Grosse 
herzogl.  Mecklenburgischen  Regierungen  kraftige  Vor- 
stellungen  su  machen. 
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5.  Ferner  mûsste  saminllichen  conceotrirten  Trup- 
pen  der  Befehl  ertheilt  werdea,  sich  dem  Eindringen 
der  eventuaiiter  aus  Deutscbland  ankommenden  Frei* 
schaaren  zu  widersetzon,  indem  die  Ruhe,  das  Eigenthum 
uud  die  Sîcherbeit  der  friedlicheo  Hohteiner  durch  die 
Ankunft  solcher  Schaaren  deo  grôssten  Gefahren  au8- 
geèetzt  werden  wiirde. 

6.  Sofern  Preussische  Officiere  sich  zur  Disposition 
der  sogenannten  provisorischeo  Regierung  in  Holstein  ge- 
stellt  haben  sollten,  miisste  denseiben  aufgegeben  wer- 
dea,  sich  sofort  in  ihre  Heimath  zuruckzubegeben. 

7.  Die  provisorische  Regierang  in  Holstein  mtisste 
dazu  aufgefordert  werden,  nicht  zuzulassen,  dâss  die  in 
Rendsburg  gesammelten  Truppen  und  deren  weiter  nach 
Norden  vorgeriickten  Vorpostén  die  auf  der  mitfolgcn* 
den  Karte  mit  blauer  Farbe  bezeichneté  Linie  uberscbrei- 
ten,  welche  im  Westen'  béi  der  Mtindutig  der  Eider  be- 
gihnt,  daraiif  dem  EiderflusiB  bis  Siiderisitapel  folgt  und 
vbh  diesem  Ort  gegen  Osten  uber  Meggesdorff  und  Bânge, 
den  Wittensee  berithreiid  VOn  diesem  See  bis  zdr  Ost- 
see  zwischen  Noer  und  Eckernfôrde  weiter  lâûft.  Da- 
gegen  wird  man  Yon  unserer  Seite  folgende  Venmstal- 
tungen  treffen. 

Sr.  Majestât  der  Kônig ,  mein  allergnâdigster  Herr, 
von  vielen  Einwohnern  im  Herzogthum  Schleswig  in- 
standig  aufgefordert,  sie  gegen  die  in  Aqfruhr  befind- 
lichen  Truppen,  sowie  gegen  môglicber  Weise  einge- 
drungene  Freischaaren  zu  beschiitzen,  (was  um  so  noth- 
wendiger  ist,  als  gerade  dîejenigen  Einwohner,  welche 
fortfahren,  unerschiitterlîche  und  pflichtschuldîge  Treue 
gegen  ihren  Herrn  zu  beweisen,  den  ungerechtesten  Fol- 
gen  am  meisten  ausgesetzt  sind)  hat  beschlossen  einen 
Theil  dièses  Herzogthums  von  allen  Aufriihreren  und 
Freischaaren  zu  reinigen* 

Abar  sobald  dies  geschehen  ist^  wollen  Se.  Majestât 
den  Marsch  der  Truppen  bei  der  auf  der  Karte  mit  ro- 
ther  Farbe  bezeichneten  Linîe  zwischen  Eckernfôrde  und 
Friedrichsstadt  sistiren  und  dièse  Linie  nicht  vor  Em« 
pfang  und  darauf  folgender  und  reiflicher  Ueberlegung 
der  Vorschlâge  iiberschreiten ,  welche  Allerhôchst  den- 
seiben von  Konigl.  Preussischer  Seite  gemacht  werden 
môchten,  um  Ruhe  und  Ordnung  in  den  Herzogthiimern 
wieder  herzustellen. 
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IX. 

Extrait  de  la  lettre  de  M.  de  Pechlin ,  '  pléni^ 
potentiaire  du  Roi  de  Danemark ,  comme  Duc 
de  Holstein ,  àla  diète  germanique^  en  réponse 
à  une  lettre  du  goui^ernement  provisoire  des 
Duchés,  en  date  du  2  ai^ril  1848« 

(Actenst.  s.  N.   8.  H.   6.  Heft  I.  Beil.  3.  p.   186.) 

.  «  •  Auf  die  Kunde  yon  der  Vereinigung  des  Her^ 
zogihums  Schleswig  mit  Dàoeuiark  koonte  es  nicht  zwei« 
felhaft  sein  y  dass,  da  dieser  Act  nicht  allein  mit  den 
Rëaiglichen  Anerkennungea  und  Bestâtigiingen  der  SBwi- 
achen  den  beideo  Herzogthumern  besteheoden  'Verbin- 
dungy  sondera  namentlich  aucb  mit  einer  betreffenden 
Erôfinung  in  der  von  mir  am  7.  Sept.  1846  am  Biio- 
destage  abgegebenen  Erklârung  unvereinbar,  ich  um  meine 
Eutlassung  eingekommen  bin.  Dies  habe  ich  durch  ^o 
Schreiben  vom  31.  v.  M.  an  das  Kônigl.  Département 
der  auswartlgen  Angelegenbeiten  jb^ewçrkstelligt ,  •<9be 
also  meiner  Entlassimg,  wie  fest  auch  entschlpasen,  nicht 
auf  meinem  Posten  zu  bleiben,  noch  erst  entgegen..,  .Diei- 
aea  und  die  fiir  mich  gegen  eine  éventuelle  Vertretung 
dea  Herzogthums  Schleswig»  wenn  dièses  in  den  Buod 
aufgenommen  wiirde,  eintretenden  Gninde  machen  ea 
mir  unthunlich,  die  Anerkennung  der  proyisorischan 
Regierung  zu  dem  Ende  auszusprechen,  um  nach  Hoch* 
dero  Instruction  die  Vertretung,  wenn  auch  nur  vorerat 
des  Herzogthums  Holstein,  bis  auf  weiteres  fortaufoh* 
ren *) 


*)  Par  suite  de  cette  lettre  le  gouvernement  provisoire  trouva 
bon  de  révoquer  M.  de  Pecblin  de  ses  fonctions.  M.  de  Madàî, 
son  successeur  nomme  par  le  gouvernement  provisoire  et  admit 
comme  tel  à  la  séance  de  la  Diète  du  25  avril ,  demanda  à  M.  da 
Pechlin  Textradition  des  archives  de  la  légation  de  Holstein^Lauen- 
burg ,  qui  lui  fut  refusée  se  fondant  sur  un  ordre  esprës  du  RoL 
M.  de  IVIadaï  en  addressa  des  réclamations  à  la  diète  |  qui  n*oiil 
eu  aucune  suite. 
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Note  verbale  y  adressée  par  le  comte  Knuth  au 
gouvernement  prussien^  en  date  du  6  avril  iS4S. 

(Actenst.  A.  N.   S.  H.  G.  Heft  II  et  HI.  ISr.  XXI.) 

C'est  avec  IV'tonnement  le  plus  douloureux ,  que  le 
Gouveroement  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  vient  d'ap- 
prendre qu^ln  corps  d^armée  Prussien  est  entre  dans  le 
Duché  de  Holstein  actuellement  en  insurrection  ouverte 
contre  son  souverain  légitime.  Cette  mesure  a  fait  une 
impression  d'autant  plus  profonde  sur  le  dît  Gouverne- 
ment, que  d'après  les  relations  d'amîtië  et  de  parfaite 
entente  qui  l'unissaient  au  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi 
de  Prusse ,  il  ne  pouvait  nullement  s'attendre  ^  ce  que 
celui-ci,  sans  son  aveu,  voulût  intervenir  dans  les  af- 
faires du  Duché  de  Holstein  d'une  manière  qui  ne  sau- 
rait être  favorable  qu'aux  insurgés.  Le  gouvernement 
Danois  peut  d'autant  moins  se  rendre  compte  de  la  pé- 
cipitation  du  cabinet  de  Berlin  dans  cette  affaire,  qu'il 
a  fait  auprès  de  lui  des  démarches  pour  assurer  à  S.  M. 
le  Roi  de  Prusse  le  temps  et  la  faculté  d'exercer  un^ 
influence  large  et  honorable  sur  le  rétablissement  de  l'état 
régulier  dans  les  Duchés.  Le  gouvernement  Danois, 
tout  en  se  reservant  de  protester  formellement  contre  le 
fait  qui  vient  de  se  passer,  espère  cependant  que  le  gou- 
vernement de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  ne  permettra  ja* 
mais  à  ses  troupes  d'entrer  dans  le  Duché  de  Slesvic, 
une  pareille  mesure  ne  pouvant  être  envisagée  par  S.  M. 
le  Roi  de  Danemark  que  comme  un  acte  directement 
hostile,  qui  compromettrait  gravement  la  paix  de  l'Europe. 

Copenhague  ce  6  avril  1848. 

\  Notfe  de  M.  de  Wlldenbruch ,  cbargë  d*une  mission  eitraor* 
dinaîre  de  la  part  de  la  Prusse  auprès  du  gouvernement  danois, 
adressée  au  ministre  des  affaires  étrangères  à  Copenhague,  eo 
date  de^Sonderbourg  le  8  avril  1848.  Voyez  Nouveau  RecueÙ  gé- 
néral etc.  Tome  XI  p.  50T. 

f  Les  Actenst,  zur  Neuesten  Schiesw.  Hohi,  GescK  croient  pou- 
voir assurer,  sur  des  données  authentiques,  que  M.  de  Wilden- 
hruch  n^aurait  pas  été  chargé  pas  le  ministère  prussien  d*adres- 
ser  au  gouvernement  danois  une  note  de  cette  teneur  et  que  c'est 
par  égard  aux  puissances  étrangères  et  dans  Fespoir  d^une  pro- 
chaine solution  pacifique  de  ralfaire  des  duchés  qu*on  s*est  ab- 
stenu de  le  désavouer.     Acienst,  p.  75. 

iVotw.  Recueil  gcn.     Tome  XIL  R 
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Réponse  du  Comte  Knuihy  ministre  des  affai- 
res étrangères  du  Roi  de  Danemark  à  la  note 
du  8  avril  du  major  de  W^ildenhruchy  envoyé 
en  mission  extraordinaire  du  Roi  de  Prusse, 
en  date  du  même  jour. 

(Voyez  Nouveau  Recueil  gëaëral  T.  XI  p.  507  et  la  note  prëcëdente.) 

(ActensU  s.   N.   S.  H.   G.  Heft  II  et  III.  p.  72*).) 

Der  Unterzeichnete ,  Sr.  Majestat  des  Konigs  von 
Danemark  Minister  der  auswârtigen  ADgelegenheîteo, 
hat  die  Ehre  gehabt  von  dem  Herrn  Major  von  Wilden* 
briich  eine  Mittheilung  iiber  den  Zweck  seiner  Mission 
an  den  hiesigen  Hof  in  Empfang  zu  nehmen.  In  dieser 
Mittheilung  sind  im  Wesentlichen  dieselben  Ansichten 
hervorgehoben ,  vvelche  auch  friiher  von  der  Kôniglich 
Preussisclien  Regîerung,  riicksichtlich  der  Verbindung 
zwischen  den  Herzbgthiimern  Schleswîg  und  Holslein 
geâiissert  worden  sind  und  darf  der  Unterzeichnete  da- 
her  hauptsâchlich  auf  diejenigen  Mittheilungen  verWei- 
sen,  welche  seinerseits  im  Auftrage  seines  allergnâdig* 
sten  Herrn  dem  Konigl.  Preussischen  Hofe  gemacht  wor- 
den sind.  Es  ist  der  letzteren  Regierung  bekannt,  wie 
Sr.  Majestat  der  Kônig  von  Danemark  den  Wunsch  ge^ 
âussert  haben,  durch  eine  fur  sammtliche  Thelle  Seiner 
Monarchie  gemeinschaftliche  Verfassung  die  Bande  noch 
mehr  zu  krâftigen ,  welche  Holstein  an  die  iibrigen  Theile 
des  Rcichs  und  speciell  an  Schleswig  kuiipfen  ;  dassaber 
dièse  Grundlage  einer  Verfassung  weder  bei  den  Bewoh- 
uern  der  Herzogthiimer  die  gerechte  Anerkcnnung  ge- 
funden  bat,  noch  unter  jetzigen  Umstanden  ausfiihrbar 
wâre ,  wenn  Se.  Majestat  der  Kônig  Sich  nicht  dem  ge- 
meinschaftlichen  Streben  der  iibrigen  Deutschen  Bundes- 
fûrsten  nach  einer  einbeitlichen  Entwickelung  der  Bun* 
des verhiil misse  eutschieden  widersetzen  wolllen.  Im  6e- 
gentheil  haben  aber  Se.  Majestat  der  Kônig  Sich  diesem 
Streben  Seiner  Mitverbiindeten  offen  angeschlossen  und 
in  Seiner  Antwort  an  die  Schleswig-Holsteinsche  Depn- 
tation  diejenigen  Consequenzen  bezeichnet,  die  nach  den 

*)  Il  ii*est  pas  dit  que  le  texte  donne  ci  -  dessus  soît  le  test* 
original  de  cette  pièce;  en  cas  de  négative  cette  traduction  alle- 
mande aurait   ëte'    faite    sur    une   traduction    en   danois   dans  les 
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Ansichten  der  Konigl.  Dânischen  Regîerung  au8  einem 
solchen  Verfahren  entstehen  nrassen.  Andere  Mittel, 
wodurch  die  luteressen  Deiilschlands  mit  denen  derDâ- 
Dischen  Krone  vereinigt  werden  koanten^  siod  bis  jetzt 
von  keiner  Seîte  bezeichnet  worden.  Der  Unterzeich- 
nete,  deni  es  nach  dem  Befehle  Sr.  Majestat  des  Kônigs 
obliegt,  aile  Mittel  iind  Wege  zu  versuchen,  wodurch 
die  Aussicht  auf  eîne  freuDdliche  Verstândigung  zwischen 
Sr.  Maj.  dem  Kônige,  seinem  allergnadigsten  Herrn,  ei- 
nerseits  und  den  ûbrigen  Bundesfûrsten  iind  namentlicli 
Sr.  Ma|.  dem  Konige  von  Preussen  andererseits ,  offen 
erbalten  werden  kann,  glaubt  hier  nicht  wiederholen  zu 
mûssen,  dass  das  Herzogthum  Schleswig  vdllig  ausser* 
halb  der  Competenz  des  deutschen  Bundes  sich  befindef. 
Er  ist  vielmehr,  durch  spâtere  Thatsachen  noch  innîger 
davon  iiberzeugty  dass  eine  môgliche  VerstâDdigung  riick- 
sichtlicb  Holsteins  nur  auf  dem  Wege  angebahnt  werden 
kann,  welchen  er  in  einer  vertraulichen  Mittheilung  an 
den  KÔnîgl.  Preuss.  Gesandten  in  Kopenhagen  zu  be- 
zeicbnen  die  £hre  gehabt  hat.  Nachdem  der  Unterzeich- 
nete  aber  in  Erfabrung  gebracht  hat,  dass  die  KonigL 
Preussische  Regierung,  ohne  dièse  Mittheilungen  abzu- 
warten ,  das  Holsteinsche  Gebiet  mit  Truppen  besetzt  hat, 
hat  er  im  Namen  Sr.  Maj.  des  Konigs  einen  Protest  ge- 
gen  dièses  Einschreîten  dem  Konigl.  Preuss.  Gesandten 
mitgetheilt  und  demselben  die  gerechten  Beschwerdeh 
seines  allergnadigsten  Herrn  dargestellt.  Der  Tinter- 
zeichnete  kann  es  im  Interesse  der  Pflichten,  die  ihm 
obliegen ,  nur  bedauern ,  dass  die  ganze  Grundlage  einer 
etwaigen  Aussôhnung,  die  ihm  bis  jelzt  die  eînzig  môg- 
liche schien,  im  hochsten  Grade  erschwert  worden  ist, 
und  dass  das  Vorrûcken  der  Truppen  der  Insurgenten, 
durch  die  Preussische  Occupation  beschleunigt,  jetzt  nach 
aller  Wahrsclieinlichkeit  zu  einem  Gefecht  mit  der  Armée 
Sr.  Maj.  des  Konigs  fûhren  wird.  Dennoch  scheint  ihm 
eine  Aussohhung  in  dem  friiher  bezeichneten  Sinne  den 
eînzigen  Ausweg  zu  bilden.  Wenn  eine  solche  aber  môg- 
lich  gemacht  werden  sollte,  wùrde  es  bei  der  jetzigeh 
Sachlage  nothwendig  sein,  dass  die  ersten  Schritte  von 
Konigl.  Preussischer  Seite  gethan  wiirden  und  zwar  da* 
durch,  dass  die  Konigl.  Preussischen  Truppen  unter  ai* 
len  Eveutualitaten  jenseits  der  Eider  stehen  bliebei^,  na- 
mentlich  dass  dièse  Truppen  nur  denjenigen  Theil  der 
Stadt  und  Festung  Rendsburg    besetzt    hielten,    welcher 
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jenseits  der  Eider  liegt.  Ferner  erwartet  die  Kôoigl. 
Dânische  Regiernng  zuversichtlich ,  dass  die  KônigU 
Preuss.  Regieiimg  die  gegenwârtige  Aozalil  von  Preussi* 
schen  und  anderen  Bundestruppen  in  Holstela  auf  keinen 
Fall  vergrossern  lasat»  so  lange  von  eioer  Verstândigniig 
die  Rede  ist.  Wenn  £w.  Hochwohlgeboren,  wie  wir 
erwarten,  mit  ausgedehnter  Volimacht,  iim  eioe  etwaige 
yorlâufige  Convention  zii  besprecben  und  eventaaliter 
abzuschliessen ,  versehen  zuriickkebren,  vr ird  es  hiesiger- 
8eit8  ah  zweckmâssig  angesehen ,  dass  solcbe  weiiere 
Verhandlungen  in  Ropenhagen  Statt  finden  kunnten. 
Schliesêlich  darf  ich  hinzufiigen ,  dass  Se*  Ma),  der  Kënig 
aiigenblicklicb  durch  dringende  Geschhfte  verhindert,  Sich 
vorbehiilt,  das  Scbreiben  Se.  Konigl.  Preussischen  Maj. 
zii  beantworten ,  und  zwar  în  Uebereinstiminung  mit  den 
freuodlicben  Gesinoungen,  die  mein  allergnâdigster  Herr 
nie  Seinerseits  bat  aufgeben  wollen. 
Sonderburg  den  8.  April  1848. 

gez.         K  n  u  I  b. 

•{•  Le  gouvernement  provisoire  de:»  Ducbës  avait ,  des  le  6  avril^ 
fait  partir  pour  TAngleterre  M.  Will,  de  Kiel,  porteur  d*un  më* 
moire,  adressé  au  gouvernement  anglais,  sur  les  droits  et  la 
situation  des  deux  Duchés,  ainsi  que  sur  leurs  relations  commer- 
ciales arec  la  Grande-Bretagne,  dont  on  y  reclame  les  bons  offi- 
ces à  Teffet  d^empécber  que  ces  relations  ne  fussent  inlerrompuci* 
En  suite  de  cette  dëmarcbe ,  Lord  Palmerston  chargea  les  agents 
diplomatiques  anglais  à  Berlin ,  à  Hanovre  et  à  Hambourg  de  re- 
commander aux  gouvernements  prés  desquels  ils  se  troavalent 
accrédité»,  de  ne  pas  intervenir  dans  cette  affaire  d'une  .manière 
propre  à  entraîner  à  la  guerre.  Le  ministre  anglais  à  Copent|a- 
ue  alla,  sur  Tordre  spécial  qu*il  en  reçut,  jusqu'à  oUrir  \t$ 
lons  offices  de  son  gouvernement  pour  le  cas  de  racceptalloa 
d'une  intervention  amicale.  Cette  offre  fut  acceptée  par  une  lettre 
du  ministère  danois  en  date  du  18  avril ,  en  exprimant  l'espoir, 
que,  pour  le  cas  que  ces  efforts  se  démontreraient  stériles,  le 
gouvernement  anglais  ne  tarderait  pas  à  prendre  des  mesures  plus 
sérieuses  pour  assurer  à  la  Couronne  de  Danemark  la  possession 
du  duché  de  Schlesv\rig  que  la  Grande-Bretagne,  en  1720 ,  lui 
avait  garantie.  Interpellé  sur  cette  affaire  à  la  séincedela  Chambre 
des  Communes  d'Angleterrre  du  19  avril,  par  M.  d'Israëli,  Lord 
Palmerston  lui  fit  la  réponse  dont  nous  donnons,  (d'après  un  rap* 

Îiort  diplomatique  cité  dans  les  ActensL  z.  N.  S.  H.  G.  p«  IM) 
'extrait  suivant  : 

„[1  ne  saurait  rien  dire  relativement  au  point  du  droit,  PAngle- 

terre  ayant  offert  ses  bons  offices   pour  la    médiation Il 

croit  TAngleterre  parfaitement  obligée  à  maintenir  la  garantie  don- 
née en  1720;  mais  il  doit  repéter  aussi  qu'il  ne  s'agit  nullement 
d'une  conquête  a  faire  pour  l'Allemagne,   mais  seulement  de  sa* 
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voir  sî  le  Danemark  est  auforis<$  ou  non  d^op^rer  certains  chan- 
gements dans  le  Scbleswig.  Il  a  Tespoir  qu^on  réussira  à  ame- 
ner un  entendement  amical." 

f  De  même  le  gouvernement  provisoire  avait,  le  10  du  même 
mois,  envoyé  le  Comte  de  Reventlov-Farve  en  mission  eitraor- 
dinaire  à  Vienne  pour  présenter  également  au  cabinets  impérial 
un  mémoire  sur  les  affaires  des*  duchés  qui  termine  par  reclamer 
sa  coopération  pour  un  arrangement  solide  et  définitif.  Ce  mé- 
moire fut,  de  la  part  du  ministère  autrichien,  remisé,  sans  avoir 
été  ouvert,  à  M.  de  Ueventlov,  accompagné  de  la  lettre  qui  suit. 

'   XII. 

Lettre  du  Comte  de  Ficquelmont^  ministre  des 
affaires  étrangères  d? Autriche  y  au  Comte  de 
Reventlov-Farçe  y  envoyé  en  mission  particu^ 
Hère  du  gouvernement  des  Duchés,  en  date  de 
Vienne  le  21  avril  1848- 
(ibid.) 

Ew.  Hochgeboren  haben  gewiiuscht  vor  Ihrer  Riick- 
reise  nach  Ihrem  VaterlaDde  mit  der  Steilang  des  k.  k* 
Hofes  in  der  Scbleswig  Holsteioscheo  Differenz  bekanufc 
gemacht  zu  werden  ;  iind  ich  sâume  nicht,  diesem  Wud- 
sche  mit  aller  Offenbeit  zu  entsprecben.  Oesterreicb  — 
£vr.  Hocbgeborea  wissen  es  —  bat  auf  dem  politischen 
Felde  einen  doppelten  Platz.  Es  ist  europâische  Macht 
uDd  es  ist  fiir  gewisse  Tbeile  des  Staatsgebietes,  Mit- 
glied  des  Deutscben  Bundes. 

In  seiner  erstgedacbten  Ëigenscbaft,  als  europaiscbe 
Macbt,  glaubt  Oesterreicb  ùber  die  Streitigkeiten  ^  die 
wegen  der  staatsrecbtlicben  Verbaltoîsse  des  Herzogthums 
Scbleswig  erboben  siod,  dermalen  eine  Meiouog  nicbt 
âussern,  und  nocb  weniger  in  solcber  Streitigkeit  Par- 
thei  nehmeo  zu  kônneo.  Oesterreicb  will  sicb  nicbt  an- 
massen  zu  entscbeiden,  ob  und  io  wiefern  die  Krone 
Danemark  in  der  uugebeugten  Bebauptupg  ibres  Beberr- 
scbungs-und  Successionsrechtes  in  Scbleswig,  —  ob  und 
in  wiefern  England  und  Russland  in  ibren  geltend  ge- 
niachten  Garantie-  und  respective  Ërbfolge-Recbten,  oder 
ob  und  in  wiefern  anderersetts  Holstein  und  Scbleswig 
bei  ibrem  Verlangen  auf  ungetbeiltes  ewiges  Zusammen- 
besteben  und  die  erbprâtendirenden  Agnaten,  im  Recbte 
sind.     Oesterreicb  will  sonacb  aïs  europSiscbe  Macht  in 
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Bezug  auf  dieee  Fragen  s^ine  YolIeFreiheit  behalteound 
weder  den  Rechteo  des  Kônigs  vod  Danemark  und  aei- 
ner  Mithetheiligten  durch  Anerkennuog  der  in  Schleswig- 
Hohtein  gebildeten  provisorîscheo  Regierung,  noch  jenen 
der  ia  Rede  steliendeo  Landesstriche  durch  irgend  eûie 
dem  Anspruche  des  Kônigs  Ton  Danemark  geleistete  Bei- 
stimmung  prajudiciren. 

Als  Glied  des  deutschen  Bundes  hingegen  bat  Oester- 
reîch  keîne  eigene  Politik,  sondern  jene  des  BundeS|  zu 
dessen  Beschlùssen,  wîe  Ew.  Wohlgeboren  bekannt  ist, 
der  k.  k.  Prâsîdial-Gesandte  im  Sînne  der  laut  ausge* 
sprochenen  Wûnsche  der  Deutschen  Nation  mitgewirkthat. 

In  dieser  Eigenschaft  kann  auch  Oesterreich  nîcht 
Anstand  nehmen,  mit  der  provisorischen  Regierung  von 
Schleswig-Holstein  in  den  durch  die  Bundesbescbliitse 
gerechtfertigten  Verkehr  zutreten.  Dieser  Verkehr  kann 
aber,  der  obengenannten  Distinction  gemâss^  «m  pu»* 
sendsten  nur  am  Sitze  der  Bundesversammlung  zu  Frank- 
furt  erôffnet  und  gepflogen  werden. 

Ew.  Hochgeboren  werden  es  nach  der  vorhergehen* 
den  Darstellung  daher  nur  naturlich  finden^  dass  idi 
Hochdenselben  nebst  dem  mir  anvertrauten  Creditiv^  aoch 
das  an  mein  Ministerium  gerichtete  Schreiben  der  Sohles- 
wig-Holsteînschen  Regierung,  von  welchem  ich  aua  ob- 
angefiihrten  Grunden  amtlich  Kenntniss  zu  nehmen  mich 
nicht  berechtigt  glaubte,  ergebenst  zuriickstelle. 

Genehmigen  Hochdieselben  ubrigens  den  AusdmdL 
der  ausgezeicbneten  Hochacbtung,  mit  welcher  ich  za 
verharren  die  Ehre  habe. 

Ew.  Hochgeboren  ergebenster  Diener 
(gez.)        Ficquelmont. 


Arrête  de  la  Diéte  germanique  du  4  avril  1848,  qui  approuve 
les  dispositions,  prises  par  le  gouvernement  prussien  et  par  les  états 
du  10e  corps  d^armëe  fédéral,  pour  la  défense  des'frontiéres  nord 
de  la  confédération  et  invite  la  Prusse  à  se  charger,  en  suspen- 
dant les  hostilités  et  en  rétablissant  le  sttttus  quo  anie,  de  la  média- 
tion des  affaires  du  Holstein  sur  la  base  des  droits  des  duchés 
relativement  à  leur  union  fondée  dans  le  droit  public  Vakr 
Tome  XL  p.  506. 

Protocole  de  la  Séance  des  dix-sept  délégués  adjoints  à  la  dîéU( 
fédérale  du  10  avril,  portant  invitation  à  la  diète  de  reconnaître 
le  gouvernement  provisoire  des  Duchés  et  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  opérer  Tincorporation  du  Duché  de  ScUeswig 
dans  la  confédération  germanique.    Ibidem. 
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DÎMsssMm  de  b  qaestioB  des  Dodiês  de  ScUeswî^  d  Holticki 
dM  la  32e    séance  de  la  Oiele  germanique  dn  ta  avril  1918.  Aid. 

xni.*) 

Extrait  des  Délibérations  de  la  32^  sêcuice  de  la 
Diète  Germanique^  du  12  ai^rî/ 1848^  relatives 
aux  affaires  des  Duchés  de  Schlesipig^Holstein. 

(B»Je>-Fi«toUl]c  §.  *J61  p.d86elr.) 

Beschlusa,  Die  Bundes-Versammlung  8Îeht8Îch  ver- 
anlasst,  in  Verfolg  ibres  Beechlusses  Yom  4.  April  d.  J. 
die  Schleswig-HoUteinsche  Aogelegenheit  beireffeod 

!•  Zu  erkiaren,  da88,  fMs  Daniscfaer  Seit8  die  Ein- 
ttellung  der  FeiDdseligkeiteD  und  die  Raumiing  desHer- 
aogthums  Schleswig  voo  deo  eingeriicklen  Danischen 
Truppen  DÎcht  erfolgt  sein  sollte,  dîes  zu  erzvringen 
seiy  um  das  durch  den  Buod  zu  sdiiitzende  Rechi  Hol- 
éteins  aaf  die  Union  mit  Schleswig  zu  wahren; 

2.  da  nach  ihrer  Ueberzeugung  die  sicherste  Garan- 
tie jener  Union  durch  den  Eintritt  Schleswigs  in  den 
Deutschen  Bund  erlangt  werden  wiirde,  Preussen  zu  er- 
suchen,  bei  deni  Vermittlungégeschâft  môglicbst  au!  die- 
sen  Eintritt  hînzuwirken; 

3.  sich  dahin  auszusprechen ,  dass  der  .Bund  die 
provisoriscbe  Regierung,  welcbe  sich  mit  Voibebalt  der 
Rechte  ibres  Herzogs  und  Namens  desaelben  sur  notb- 
gedrungenen  Vertbeidigung  der  Landesrecbte  constituirte, 
als  solcbe  und  in  dieser  Maasse  anerkenne,  und  daher 
Yon  der  Yermittelnden  Kon.  Preuss.  Regierung  erwarte, 
dass  sie  die  IVlitglieder  dieser  provisorischen  Regierung 
und  deren  Anbânger  in  Scbutz  nebme* 

Protestation  de  l'Envoyé  du  roi  de  Danemark  comme  duc  de 
Holstein  et  de  Lauenbourg  en  se  retirant  de  la  diète.  Foyes 
Tome  XI  p.  511. 

Extrait  des  délibérations  et  de  l'arrêté  de  la  Diète  germanique 
du  13  avril,  sur  la  communication  faite  par  le  roi  de  Prusse  de  Per- 
dre donné  à  ses  troupes  d'entrei*  dans  le  Schleswig.  Ibid.  p.  512. 

f  Dans  leur  séance  du  même  jour  (12  avril)  les  délégués  ad- 
joints à  la  diète  (Verirauensmànner)  convinrent  de  déclarer:  que 
la  cause  des  Duchés  de  Schleswig  et  Holstein  était ,  par  rétablis- 

*)  Nous  reproduisons  le  teste  original  de  cette  résolution  dont 
une  traduction  a  été  donnée  dans  le  lie  vol.  de  ceN.  R.  G.p.511. 
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«ement  d*uQ  gouvernement  provisoire  et  par  la  formation  de  corps 
libres,  devenue  une  affaire  de  la  paix  intérieure  de  l'Allemagne; 
que  Pexpérience  a  démontre  qu*avec  Fétat  des  choses  actuel, 'une 
garantie  rassurante  pour  les  relations  d^unitë  des  deux  duchés  ne 
saurait  être  attendue  de  la  part  du  Danemark;  ^e  pour  seule 
garantie  de  ces  relations  il  faudrait  lui  demander  de  consentir  à 
l'admission  du  Scfalesvtrig  dans  la  confédéi*ation ,  et  enûn ,  que 
le  gouvernement  prussien  serait  à  inviter  de  demander  l'évacua- 
tion instantanée  du  Duché  de  Schleswig  par  les  troupes  danoises 
et  de  l'obtenir,  au  besoin,  par  la  force  des  armes.   (JWAo  1. 1.  p«  68.) 

XIV. 

Extrait  de  la  lettre  du  Colonel  de  Bonin,  Com- 
mandant les  troupes  prussiennes  dans  le  Hol-' 
stein,  au  général-major  de  Hedemann,  com-- 
mandant  en  chef  pour  le  roi  de  Danemark 
dans  le  Duché  de  Schleswig  ^  en  date  du  l6 
aurit  1848- 

(Act.  s.  N.  S.  H.   G.    Heft  II  a.  III.  p.   117.) 

1d  meinem  gestrigeo  Schreiben  habe  ich  schon  die 
Ehre  gehabt,  auzuzeigen^  dass  es  meine  Pflicht  ist^  den 
Konigl.  Dânischer  Seits  verletzten  statua  quo  ante  wie- 
derherzustellen.  Unter  dieser  Wiederherstellung  «ist  ver- 
standen 

1.  dass  die  Konigl.  Dânischen  Truppen  das  Her- 
zogthum  Schleswig  raumeo ,  indem  sie  in  die  Position 
welche  sie  vor  Ausbruch  der  Feindseligkeiteiiy  also 
am  2S.  V.  M.  inoe  hatten,  sich  zunickziehen  ; 

2.  dass  die  Konigl.  Danîschen  Kriegsschifi^  zu  glei* 
cher  Zeit  die  beiden  Hafea  und  Gewèisser  der  Her- 
zogthiiiner  verlassen; 

3.  dass  aile  seit  Eroffnung  der  Feindseligkelten  ge- 
machten  Gefangenen,  sowohl  MilitSr-  aïs  Civilperto- 
nen,  sofort  auf  freien  Fuss  gegeben  werdeo 

Da  ich  vermuthe,  dass  Ew*  Wohlgeboren  nicht  mit 
Instructionen  versehen  sein  werden,  um  mir  eine  su- 
stimmende  Antwort  auf  obige  3  Punkte  sogleich  geben 
zu  kônnen,  so  werde  ich  eine  Antwort  bis  zum  18  d* 
Mts  Abends  hier  erwarten. 

Es  wiirde  mir  zur  grossten  Freude  gereichen,  wenn 
meine  Pflicht ,  àen  statua  quo  anteYti^er  hersusteilen, 
sich  auf  friedlichem  Wege,  indem  die  Konigl.  Dânische 
Regierung   meine  gestelUen  Bedingungen   annahme,   err 
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lulleii  liesse.  Im  eDfgegeDgesetzieb  Falle  «ber  aehe  ich 
mîch  mit  Bedauern  genothîgt  den  mir  io  dieser  Hiosicht 
gegebenen  iDStructiooeD  Folge  gebenzu  mâssen.  Biszur 
erfolgten  ADtwort  Ew.  Hochwohlgeboren  wîrd  ineio  Be- 
fehl,  dass  die  diesseitigen  Vorposten  sicli  jeder  Feindae- 
ligkeiten  zu  enthalteD  haben,  wenn  dieselben  nicbl  ¥Oii 
den  Kônigl.  Dâoiscben  Truppen  hervorgerufen  werdeo, 
iu  Kxaft  bleiben. 

Mit  ausgezeichDeler  Hochachtung 

(gez.)         V.  B  o  D  i  n ,  Obent. 

XV. 

Instructions  données  par  le  Roi  Ernest  Augu^ 
ste  de  Hanovre  au  lieutenant^général  Halkett, 
nommé  commandant  en  chef  des  troupes  fé^ 
dé  raies  agissant  dans  les  Duchés,  du  ±5  ai^ril  1848« 

(A.ctenst.   sar  aesesteB  ScUesw.-Holstein.   Getck.) 

1.  Der  Geoeral-Lîeutenant  Halkett  wird  ermâchtigti 
das  Obercommando  ûber  die  sammtlicben  Truppen  der 
deut£chen  Bundesstaaten  zu  ûbernehmeoi  welche  dazu 
bestimmt  sind ,  die  Herzogtbûiner  Sclilesvng  und  Hol- 
stein  in  Gemassheit  der  Bundesbeschliisse  gegen  die  Da- 
nische  Kriegsinacbt  zu  schûtzen. 

2.  Der  General-Lîeutenant  Halkett  erhSlt  Keontniss 
Yon  dem  Bundesbescblusse  Yom  12.  April  1848  {Koyez 
plus  haut  XIII.) 

3.  Die  Kôniglich  Preussiscbe  Regierung  bat  es  iiber* 
uoinmeoy  èioe  Vermittelung  zwiscben  den  Herzogtbiimern 
und  der  Dânischen  Regierung  zu  versucben.  Der  Ge- 
neral-Lîeutenant Halkett  wird  benacbricbtigt ,  dass  auch 
England  zu  einer  Veruiittlung  sicb  angeboten  bat.  Es 
wird  morgen  von  bier  aus  der  Preussîscben  Regierung 
davon  Kenntniss  gegeben.  Die  Englische  VermittluDg 
wird  erleicbtert  werden,  wenn  die  Dânen  in  ihren  Stel-^ 
lungen  nordlich  der  Eider  nicbt  obne  drîngende  Noth 
angegriffen  werden.  Der  General  -  Lieutenant  Halkett 
wird  daber,  wenn  er  nicbt  von  Berlin  aus  andere  Be- 
stimmungen  erbalt ,  jeden  Angriff  auf  jene  danîscben 
Stellungen  so  lange  zu  veruieiden  sucben,  wie  es  nicbt 
die  eigene  Sicberbeit  seines  Corps  erforderlicb  macbt. 
—  Der  General-Lieutenant  Halkett  muss  aber  auf  Hol- 
steiniscbem  Gebiete  sicb   vollig  sicber  stellen  ;   kann  er 


266     Suite  des  actes  etc.  relatifs  aux  affaires 

aies  nicht  bewerkstelligen,  ohne  die  Dânen  jenseits  der 
Eider  zuràckzutreiben ,  so  muss  er  dies  tliun ,  ohne  auf 
Nachrichten  von  Berlin  zu  vrarten. 

Wenn  Se.  Kônîgl.  Hoheit  der  Frinz  von  PreusteD 
bei  der  Armée  ankommty  so  hat  der  General-Lieutenant 
Halkett  sich  mit  den  Truppen  des  10.  Armee-Corps  un- 
ter  dessen  Befehle  zu  stelleD,  da  er  General  der  Infon- 
terie  ist.     Hannover  den  15.  April  1848. 

gez.  Ernst  August. 

f  Dans  la  sëance  du  15  avril  la  Diète  résolut  d^inviter  le  gou- 
vernement prussien,  conformëment  au  §.  46  de  l'organisatioD  mi- 
litaire de  nommer  incessamment  le  commandant  en  chef  des  trou- 
Ses  prussiennes  et  du  10e  corps  d'armée  fëdëral,  destinées  à  agir 
ans  le  Schleswîg  -  Holstein ,  et  d'inviter  en  même  tems  les  gou- 
vernements qui  doivent  fournir  leurs  contingenta  pour  le  iOe 
corps  d'armëe  de  les  mettre  de  suite  à  la  disposition  du  comman- 
dant en  chef.  Les  ministres  du  roi  de  Hanovre,  sur  cette  com- 
munication, firent  part  à  la  Diëte  des  instructions  qui  avaient  déjà 
ëtë  données  au  général  Halkett  d'obtempérer  aux  ordres  d'offen- 
sive qui  lui  seraient  expédiées  de  Berlin,  ainsi  que  de  l'ordre  ci- 
après  que  lui  avait  donné  le  roi  de  procéder  immédiatement  à 
l'exécution  de  l'arrêté  de  la  Diète. 

XVL 

Ordre  donné  par  le  Roi  de  Hanovre  au  géné- 
ral Halkett  en  date  du  20.  avril  1848* 

(Actenst,  Heft  If.  et  IH.  p.   113.) 

Herr  General! 
Sie  empfangen  hierdurch  den  Befehl,    dem  Bundes* 
beschlusse  gemass  sofort  zu  attaquiren. 
Hannover  den  20.  April  1848. 

Ernst  August* 

\  Dans  la  séance  de  la  Diëte  fédérale  du  22  avril  1848,  lec- 
ture ayant  été  faite  de  la  lettre  par  laquelle  M.  de  Madàï  annonce 
sa  nomination  à  la  place  de  plénipotentiaire  à  la  diëte  pour  le 
Holstein,  il  fut  résolu  unanimement,  à'  la  seule  exception  du  mini- 
stre d'Autriche,  qui  croyait  devoir  en  référer  à  sa  cour,  d'admettre 
à  l'assemblée  un  envoyé  du  gouvernement  provisoire  de  Holstein, 
en  conformité  avec  l'arrêté  du  12  du  même  mois.  La  diëte  ré- 
solut également  d'accepter,  pour  l'arrangement  des  affaires  de 
Schleswig-Holstein ,  la  médiation  offerte  par  l'Angleterre  et  d'au- 
toriser la  Prusse  d'agir  en  conséquence.  —  Dans  la  séance  du  2S 
avril  le  président  annonça  que  les  pouvoirs  de  M.  de  Madaï 
comme  plénipotentiaire  du  Holstcin,  avaient  été  déposées  aui  ar- 
chives fédérales. 
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xvn. 

Note  de  Baron  Schoultz  d^Ascheraden^  minisire 
de  Prusse  à  'Copenhague  ^  adressée  au  ministre 
des  affaires  étrangères  de  Danemark  et  por- 
tant notification  de  Farrété  de  la  diète  ger-- 
manique  du  12-  a\fril  1848*  ^^  date  du  19  du 
même  mois. 

(Traduction  *)). 

Der  Unterzelchnete  etc.  hat  von  seinem  AUerhôch- 
8tea  Hofe  eine  Mittheilung  vom  15.  d.  M.  îo  Betreff  des 
Beschlusses  empfangen ,  vrelchen  die  deutsche  Buodes- 
VersaiumluDg  am  12.  d.  M.  in  der  Schleswig  •  Holstein- 
sclien  Angelegenheit  gefasst  hat,  mit  dem  Auftrage,  den- 
selben  officiell  zur  Kunde  Sr.  Excellenz  des  kon.  dâni^ 
schen  Geheimen  Staatsmînisters  und  Chefs  fiir  das  aus- 
wèirtige  Département,  Herrn  Grafen  von  Knuth,  zu  brin- 
gen.  Der  Unterzelchnete  hat  die  Ehre,  an  dièses  erge- 
benst  hierneben  angeschlossene  Actenstiick  {^Voir  plus 
haut)  folgende  Bemerkungen  zu  kniipfen. 

Es  Ist  die  Pflicht  Preussens  und  seiner  Bundesgenos- 
sen,  diesen  Beschluss  zur  Ausfiihrung  zu  bringen.  Un- 
sere  friiheren  Versuche,  die  kônigl.  Dânîsche  Regierung 
auf  dem  Wege  der  Vermittelung  dazu  zu  bewegen,  die 
Feindseh'gkeiten  gegen  Schleswig  einzustellen  und  auf 
eine  Ausgleichung  des  Streits  einzugehen,  sind  ohne  £r- 
folg  geblieben.  Die  kônigl.  Dânîsche  Regierung  hat  es 
vorgezogen,  in  Schleswig  mit  WafiEengewalt  vorzuschrei- 
ten ,  um  den  Streit  factîsch  zu  Gunsten  der  Dânischen 
Auffassung  zu  erledigen.  Oer  Bundesbeschluss  tritt  ge- 
gen dièse  factîsche  Erledigung  auf.  Jetzt  kann  die  Re- 
gierung Sr.  M.  des  Konigs,  nachdem  aile  Versôhnungs- 
mittel  erschopft  sind,  sich  nur  in  dem  Fall  von  Neuem 
auf  vermittelnde  Verhandlungen  einUssen,  wenn  es  der 
kônigl.  Dânischen  Regierung  gefallen  wûrde,  zunâchst 
die  Feindseligkeiten  einzustellen  und  Schleswig  von  ih- 
ren  Truppen  râumen  zu  lassen.  Geht  dîeselbe  hierauf 
nicht  eîn,  so  sieht  die  Regierung  Sr.  M.  sich  in  die 
Nothwendigkeit  versetzt,  in  Gemâssheit  des  ihr  von  dem 
Deutschen  Bunde  erlheilten   Auftrags  zu  handeln.     Zu 

*)  Cette  traduction  des  ,,Actenstucke  zur  neuen  Scfalesw.-Holst. 
Gesch,  n.  et  III.  Heft''  est  faite  sur  le  teste  danois,  Actstyk- 
ker  St.  15,  qui  à  son  tour  parait  être  traduit  du  françab. 
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vrelchen  Scbritten  sich  aber  aucb  die  Begiening  8n  M. 
des  Kônigs  in  Folge  biervon  genotbigt  seben  moge,  so 
vrird  aie  docb  stets  daran  festbalten  was  aie  hiermit 
uocbmals  feierlicb  ausapricbt  :  „Da88  aie  nur  einacbreitei, 
iiDi  die  Recbte  der  Herzogtbiimer  zii  wabren  und  dem 
ibr  voD  dem  Bundestage  ùbertragenen  Verinittluogaaiiit 
denjenigen  Nacbdruck  zii  geben ,  welcber  durcb  die 
von  Daniscber  Seite  vorgenoinmeue  Verletzung  dea  sta- 
tu 8  q  u  o  notbwendig  geworden  ist  ;  dass  'aie  in  keiner 
Weise  eine  Bescbrankung  der  Souveranetats  -  Rechte  8r. 
Maj.  des  Konigs  Herzogs  beabsicbtigt  ;  und  dass  sie  am 
allerwenigsten  daran  denkt,  môglicbe  ebrgeizige  Absich* 
ten  irgend  eines  Dritteo  zu  fôrdern  oder  zu  unterstâtzeD.'' 
Bel  den  Maasregeln,  welcbe  Preussen  sicb  genotbigt  ae- 
ben  wird,  zur  Ausfiibrung  des  Bundesbescblusses  zu  er- 
greifen,  wird  es  sicb  strenge  innerbalb  der  durcb  diesen 
Bescbluss  bezeichneten  Grânzen  balten.  Es  wird  diesel* 
ben  nur  dann  iiberscbreiten  ,  wenn  es  Daniscber  Seits 
dazu  gezwungen  werden  soUte.  Indeoi  der  Unterzeich* 
nete  die  Ebre  bat,  diesen  ihm  obliegenden  allerhocbsten 
Auftrag  zu  erfiillen,  bîttet  er  S.  Excel lenz  u.  s.  w. 
Kopenbagen  den  19.  April  1848. 

Scboultz  V.  Ascheradeo. 


XVIIL 

Extrait  de  la  Note  du  Comte  Knuihj  ministre 
des  affaires  étrangères  de  Danemark  ^  du  22 
avril  1848^  ^^  réponse  à  celle  du  baron  SchouUz 
dAscheraden,  du  ig  du  même  mars,  qui  précède. 

(AcUtykker    Tir.    16.      Actenst.   sur  nenesten  ScUesw.-Holsteio.   Gescli.  Ilell  II. 
et  m.   Nr.  XLI.   -^  Traduction.) 

Da  .  .  .,  abgeseben  davon,  dass  scbon  ein  nicbt  al- 
lein  obne  Zustimmang  des  Landesberm,  sondern  selbat 
gegen  dessen  ausdriicklicben  Einsppucb  vorgenommenea 
bewaffnetes  Einscbreîten  in  Holstein  und  die  Anerken- 
nung  einer  aufrubrerbchen  Regierung  daselbst  durcbaua 
gegen  das  Grundgesetz  des  Bundes  streitet  und  an'tind 
fiir  sicb  als  eine  oiFenbar  feindselige  Maassregel  angeae- 
ben  werden  konnte,  da  ferner  das  Herzoglbum  8cblea- 
wig,  mit  Dânemai'k  durcb  die  feierlîcbslen  Garantien  der 
europaiscben  GrossmiLcbte  vereinigt,  kein  Tbeil  des  deut- 
schen  Buodes  ist  und   weder  derselbe,    noch   Preuaseoi 
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irgend  elnen  Ânsprucb  oder  eîne  Befugniss  ziir  Ueber« 
nahme  eiiier  VeriniltlaDg  io  Betreff  dièses  Herzogthums 
haben  kaDo,  —  so  bleibl  Sr.  Maj.  deoi  Konig  von  Dane- 
mark Dur  ûbrig ,  eîn  auf  keîne  Weise  zu  rechtfertigeu- 
des  Eioschreiten  mit  allen  Alierbocbstdemselben  zu  Ge- 
bote  stehenden  Mitteln  zu  bekampfen.  So  sebr  die  kô- 
pigl.  DaDische  Regierung  aucb  innig  bedauert,  dass  der- 
selbeu  Dur  die  iibrigeDs  keioen  Augeoblick  zweifelbafle 
Wabl  zwiscbeo  feigem  EiDgeben  auf  berab^ûrdigeode 
BedÎDguogeD  und  eutschiossenem  WiderstaDd  iibrig  bleibt, 
80  isl  es  ihr  iDdessen  aDdererseits  ein  befriedigeDdes  Be- 
wustseîny  kein  Miltel  versaumt  zu  baben,  um  eine  fried- 
licbe  Uebereiokuuft  berbeizufiihren.  Als  Folge  ibrer 
YersohDlicben  GesÎDDUDg  bat  sie  vermeideD  zu  mibseo 
geglaubt,  die  Besetzuog  des  Herzogtbums  Holstein  yod 
Preussiscbeu  TrnppeD  aïs  eine  aD  uDd  fiir  sich  feindse- 
lige  HandluDg  aDzuseben.  lo  jenem  Stadium  der  Ent- 
wickluDg  der  Begebenbeiten  liât  sie  der  konigl.  Preussi- 
scben  Regierung  wiederbolt  den  Abscbluss  militarischer 
Conventionen  angeboten ,  wodurch  der  koDÎgL  Preussi- 
scben  Regierung  ein  entscbeidender  und  ebrenvoUer  Eio- 
fluss  auf  die  Ordnung  der  Angelegenbeiten  des  Herzog* 
tiiums  Holstein  gesichert  worden  wâre,  allein  keincm 
einzigen  ibrer  desfalhigen  Antrage  ist  von  Seiten  der 
konigl.  Preussiscben  Regierung  eine  Antwort  oder  aucb 
nur  eine  Beriicksicbligung  ge^orden.  Aucb  ist  keine 
Spur  davon  vorbanden,  dass  die  freundscbaftlicben  Auf- 
forderungen  zur  Unterlassung  der  Feindseligkeiten  und 
das  Anerbieten  elner  Vermittelung  von  Seiten  einer  drit- 
ten  Macbt,  wenn  aucb  TreussiscberSeits  selbst  gewûnscbt 
und  Oânischer  Seits  mit  Freude  angenommen,  aucb  nur 
den  geringsten  EinfLuss  aui  das  Verfabren  der  konigl. 
Preussiscben  Regierung  ausgeûbt  batte.  Unter  solcben 
Umstanden  und  in  Folge  der  von  dem  Obersten  v.  Bo- 
nin  seibst  abgegebenen  Erklarung  bat  die  konigl.  Dani- 
sche  Regierung  nicbt  umbiu  konnen,  obwobl  ihr  bit 
jelzt  keine  officielle  Nacbricbt  iiber  den  factiscben  Aus* 
brucb  c^er  Feindseligkeiten  zugegaugen  ist,  den  18.  April 
Abends  als  den  Augenblick  des  Eintretens  des  Kriegs* 
zustandes  anzuseben.  Sie  bat  sich  demuacb  veranlasst 
sehen  miissen,  vom  19.  an  Preussiscbe  ScbiiFe  in  Dâni** 
scben  Hafen  und  im  Sunde  vorlâufig  inif  Embargo  zu 
belegen.  Sollte  indessen  die  konigL  Preussiscbe  Regie- 
rung   von  einem   feindlichen   Eindringen  in  das  Herzog- 
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thum  Schleswig  abstehen  wollen,  und  bereit  sein,  etwaige 
zu  eioer  friedlichen  und  ehrenvollen  Lôsung  der  obwal- 
teDden  Zerwiirfnîsse  geeignete  Unterhandlungen  einzu- 
leiteo,  wiirde  selbstverstandlîch  die  Freigebung  der  vor- 
lâiiiig  angehalteoen  preiissischen  Scbiffe  sofort  verfiigt 
werden.  Der  Uoterzeichnete  erneiiert  bei  dieser  Ver- 
anlassung  dem  Herm  Baron  Schoultz  v.  Ascheraden  dî^ 
Versicberung  u.  s.  w. 

Kopenhagen  den  27.  April  1848. 

K  n  u  t  b. 

XIX. 

Extrait  cVune  dépêche  du  ministère  des  affaires 
étrangères  du  Danemark  ^  adressée  y  de  teneur 
essentiellement  identique,  au  ministre  de  Dane^ 
mark  à  Londres  et  au  chargé  d?affaires  da^ 
nois  à  St.  Pétersbourg,  en  date  du  22  ai^ril  i  848* 

(Aetenst.  sor  neuen  ScLIesw.-Holstein.  Gescli.  Hefl  II.  et  III.  p.   165.) 

Der  beimliche  Zweck  bei  diesen  Erobe* 

ruDgsplanen  (Deutschlands)  ist,  sich  grossere  Kiisteostre* 
cken^  Hâfen  und  Miirkte  zu  verscbafFen.  Die  Voraus- 
sicht  der  grossen  Seeznachte  wird  hierin  ohne  Zweifel 
den  Anfang  grosser  und  ernster  Verwickelungen  erbli- 
cken.  Denn  wenn  Schleswig  mit  Holstein  vereint  die 
nordliche  Grenze  des  Zollvereins  bildete,  so  wiirde 
Deutschland  die  Hafen  der  Ostsee  beherrscben  und  konnte 
der  fremden  Industrie,  welche  dort  eineu  Markt  der  Roli- 
stoiFe  suchte,  Gesetze  vorschreiben,  auch  wiirde  die  deut- 
sche  Flotte  bald  mit  der  der  Grossmâcbte  mit  Vortheil 
in  Linie  treten.  —  Lassen  Sie  uns  nicht  vergesseo,  dass 
in  diesem  Falle  die  freien  Hansestâdte  gezwungener  Weise 
in  den  deutschen  Zollverein  eintreten  miissten.  —  Es 
ist  bekannty  mit  welchem  hartnackigen  Widerstand  sich 
die  Stâdte  Hamburg  und  Liibeck  bisher  diesem  Lieb* 
lingsplan  der  Handelspolitik  des  Berliner  Cabinets  wi* 
dersetzt  baben.  Aber  in  demselben  Augenblick,  in  wel* 
chem  unsere  Herzogtbiimer  in  diesen  Verein  eintrSteiiy 
wiirde  die  commercielle  Uuabbângigkeit  ,dieser  Slëdtt 
aufhôren.  Wir  sehen  scbon  jetzt ,  wie  dièse  St&dtt 
gezwungen  sind ,  ibre  Neutralitât  aufzugeben  und  gegen 
ihren  Willen,  sowie  gegen  ihr  eigenes  Interesse,  derfie* 
wegung   der    angrenzenden   Staaten    folgen   miisseo.   -— 


des  duchés  de  Schleswig^Holsiein  etc.     271 

Dies  besonders  i8t  der  Beweggrund  wesshalb  Deiifsch* 
land  —  wir  sagen  Deutschland,  deoD  Preussen  hat  Han* 
nover,  Braunschweîg ,  Meckleoburg  und  Oldenburg  mit 
eich    gezogen,   —    Danemark  eines   Tlieils  seiner  alteo, 

gleîchartigen   Bestandtheile  berauben   wilh 

Es  ist  daher  von  der  hôchsten  Wich* 

tigkeit  fur  uns,  die  Politik,  die  Absichten  und  die  Plane 
der  Regierung  Ihrer  Britischen  Majestât  mit  Riicksicht 
auf  uns  gnindlich  kennen  zu  lernen ,  kurz  liestimmt  zu 
wissen,  was  dieselbe  fur  uns  thun  wilL  —  Sie  wissen 
mît  welchem  Vertrauen  wir  den  Blick  auf  Grossbritan* 

nien  gerichtet   haben Allés    was  das   Cabinet 

von  St*  James  bisher  gethan  hat,  um  feindliche  Schritte 
und  ungesetziiche ,  unberechtigte  Handlungen  Preussens 
und  der  anderen  norddeutschen  Machte  zu  verhiâdern) 
ist  bis  zu  diesem  Augenblick  ohne  allen  Einfluss  auf  die 
Cabinette  von  Berlin  und  Hannover  und  namentlich  auf 
den  schlechten  Willen  des  ersteren  geblieben.  Ich  muss 
hier  mit  wahrem  Vergniigen  anerkennen,  dass  die  Schritte 
der  Britischen  Regierung,  welche  von  der  Weisheit  ge- 
leitet  sind,  die  sie  immer  auszeichnen,  durch  eine  loyale 
Mitwirkung  der  diplomatîschen  Agenten  dièses  Staats, 
die  doch  oft  nach  eigenem  Ermessen  handeln  mussteo 
wenn  der  rascbe  Gang  der  Begebenheiten  es  unmôglich 
machte,  specielle  Instructionen  fîir  den  eingetretenen  Fall 
zu  verlangen,  unterstiitzt  sind.  —  Aber  in  dieser  wich- 
tigen  Angelegenheity  die  uns  beschaftigt,  handelt  es  sieh 
nicht  langer  um  eine  Meinungsverschiedenheît  der  Re- 
gierungen  von  Danemark  und  Deutschland.  Eine  solche 
Verschiedenheit  der  Ansichten  hâtte^llerdings  Gegen- 
stand  einer  freundschaftlîchen  Intervention  und  hinzu- 
kommender  Unterhandhingen  werden  konnen,  bel  denen 
wir  mît  Stolz  und  Freude  Grossbritannien  einen  vresent- 
lîchen  Antheil  eingeraumt  haben  wiirden.  Vielmehr 
ist  die  Lage  der  Dinge  plotzlich  bedeutend  verândert. 
Nach  der  vollstândîgen  Niederlage  der  Insurgenten-Armee 
und  nach  der  Besetzung'  Schleswigs  wîirde  der  Aufruhr 
vôUig  unterdriickt  und  Friede  und  Ordnung,  dièse  bei- 
den  hôchsten  Giiter  der  Menschheit,  wiirden  bald  voU- 
stândig  und  rûckhaltlos  der  Bevôlkerung  der  Herzogthiî- 
mer  zurùckgegeben  sein,  wenn  Preussen  nicht  den  Auf* 
ruhr  unter  seinen  Schutz  genommen  batte.  —  DieFoind- 
seligkeîteu  miissen  jetzt  wieder  beginnen  und  von  Neuem 
Bhit    vergossen    werden.     Wir   haben    nicht    langer  zu 
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kSmpfen  um  einen  Aufruhr  zu  unterdrucken ,  sondem 
iim  uDser  Vaterland  gegen  einen  ausseren  Feind  zu  ver- 
theidlgen.  —  Unser  Besitz  von  Schlesvrig  ist  ernstlich 
bedroht  und  wîr  wenden  uns  noch  eintnal  durch  Sie, 
nieîn  Herr,  an  Grossbritannîen ,  um  von  diesem  Staat 
die  Ërfûllung  seiner  Garantie  zu  verlangen. 
Wir  bezweifeln  nicht ,  Herr  Graf ,  dass  <8ie  dièses  ge- 
rechte  und  Tertragsmassige  Verlangen  nicht  nur  der  £r- 
fiillung  jener  feierlichen  VerpAichlung,  sondern  zugleich 
eines  activen  und  wirksameu  Zusaoïmenwirkens  der  Ca* 
binette  von  St.  'James  und  St.  Petersburg^  durch  die  ein* 
dringlichsten  Vorstellungen  unterstulzen  w^erden.  8ie 
vrissen,  Herr  Graf,  w^ie  sehr  wir  ein  seiches  Zusam* 
menwirken  ^iinschen  iniissen  und  mît  welchem  Fug  wir 
dasselbe  fiir  notliwendig  halten,  um  einer  jeden  Inter- 
vention einen  glîicklichen  Ausfall  zu  sîchern,  um  eine 
jede  Unterhandlung  zu  einem  gluckHchen  Résultat  zn 
fiihren.  —  Ich  bîllige  also  voUkommen  die  Sprache, 
welche  Sie  in  ihren  Verhandlungen  mit  Herrn  von  Brun- 
now  gefùhrt  haben.  Die  loyale  Aufrichtigkeity  womit 
Sie  demselben  ailes  in  Betreff  unserer  wichtîgen  Frage 
mitgetheilt  haben,  entspricht  gTeîchmasslg  unserer  Foli« 
tik  und  Ihrem  Charakter.  Sie  konnen^  Herr  Graf,  ans 
der  mitfolgenden  Copie  einer  Depesche  —  welche  der 
Minister  der  auswartigen  Angelegenheiten  Sr.  M.  des  K.U-' 
nigs  von  Schweden  und  Norwegen  dem  Herrn  Baron  v. 
Rehansen  zugesandt  hat,  und  welche  Herr  Lagerlieim 
die  Gûte  h'atte  uns  mitzutheilen ,  —  sehen,  dass  di'e 
Schwedîsche  Regierung  fiir  den  Augenblick  nicht  iiber 
die  Grânzen  ein^  strengen  Neutralîtat  hinauszugehen 
wtinscht.  —  Es  ist  indessen  moglich,  dass  dièse  freuod* 
lich  gesinnte  benachbarte  Macht  dièse  passive  I\olle  ver- 
lâsst,  sobald  Russland  und  Grossbritannîen,  wie  wir  we- 
nîgstens  hoiFen ,  sich  auf  eine  Weise  ausgesprochen  ha* 
ben,  die  keinen  Zweifel  an  deren  festen  WilleU;  uns  zu 
zu  Hiilfe  zu  kommen,  librig  liisst,  unJ  sobald  der  schwe- 
dische  Gesandte  in  London  solcliergestalt  in  den  Stand 
gesetzt  ist,  seinem  Hofe  positive  Versicherungen  sowohl 
im  Betreff  der  giinstigen  Stimmung  des  Englischen  Ca- 
binets fiir  uns  als  riicksichtlich  des  herzlichen  Versland- 
uisses  zu  gebeu .  welches  zwischen  diesem  Cabinet  und 
dem  von  St.  Petersburg  herrscht.  —  Es  ist  daher  von 
Wichtigkeit  fiir  uns,  zu  erfahren,  in  welchem  Geist  die 
Mittheiiungeu  des  Barons  Rehausen  jetzl  abgefasst  sind- 


des  duchés  de  Schleswig'Holstein  etc.  ^  jgjfy 

—  Ich  halte  es  fiir  angeinessen ,  Ihnen  eine  geoaue  und 
in  gesetzlicher  Form  legalisîrte  Abschrift  der  Acte  vom 
Il  Juli  1720  zuzustellen,  durch  welche  Grossbritannien 
Kônig  Friedrich  dem  Vierten  von  DâDemark  fur  Ihn  selbst, 
Seine  Erben  und  NachkcmmeQ  den  Besitz  von  Schleswtg 
garantirte.  —  Die  Lecture  einer  heute  an  den  Baron 
Schoultz V. Ascheraden  erlassenen Note ( Voir'Nr* X P^lll.) 
wird  Sie  in  den  Stand  setzen,  sich  eine  ToHatândige  Vor- 
«tellung   von  der  Stellung  zu  machen,    welche  v^ir  dem 

Berliner  Cabinet  gegenûber  einnehmen   •  • •  •  . 

Kopenhagen  den  22.  April  1848. 

XX. 

Lettre  adressée  par  le  président  de  la  Diète 
germanique  à  Lord  P aimer ston^  Premier  Se- 
crétaire d'Etat  de  S.  M.  Britannique  pour  les 
affaires  étrangères  ^  en  conformité  de  Par r été 
de  la  diète  du  22  april  J848. 

(ScparatprotocoU  der  39.  Sitsang  der  Bandes-VerMwaïUng  vom  27.  April  1848 
§.  â.  p.  452.) 

Mylord!  La  Diëte  germanique ,  après  avoir  pris 
connaissance  des  dernières  communications  que  le  Gou- 
vernement de  S.  M.  B.  lui  a  fait  faire  par  le  lininistre 
accrédite  près  la  Serénissime  Confédération  Germanique, 
a  pris  la  resolution  de  charger  un  de  ses  membres  de 
se  rendre  à  Londres,  afin  de  donner  au  gouvernement 
de  S.  M.  B.  les  explications  les  plus  complètes  sur  la 
position  de  la  confédération  vis*à"vis  les  Duchés  de  Hol- 
stein  et  de  Sleswic ,  ainsi  que  vis-à-vis  la  couronne  de 
Danemarc.  M.  le  Syndic  Banks,  ministre  de  la  ville  li- 
bre de  Hambourg  à  la  Diète,  a  été  choisi  pour  cette 
honorable  et  importante  mission.  C'est  lui  qui  aura 
Thonneur  de  remettre  les  présentes  \  V.  E.  11  lui  ex- 
primera combien  la  Diète  met  d'importance  \  déclarer 
par  l'organe  de  la  première  mission  directe,  que  la  Con- 
fédération Germanique  adresse  au  Gouvernement  Anglais, 
sa  confiance  dans  les  sentiments  d'amitié,  que  S.  M*  la 
reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
l'Irlande  a  toujours  manifestés  pour  les  Princes  souve* 
rains  et  les  Villes  libres  d'Allemagne  et  les  témoignages 
de  la  résolution  d'entretenir  les  meilleures  relations  en- 
tre les  deux  pays,  qu'  a  toujours  donnés  le  Gouverne- 
ment de  S.  M. 

Now.  Recueil  gén.     Tome,  XI,  $ 
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XXL 

Extrait   des  Délibérations  de  la  Diète  Germa- 
nique dans  la  Séance   (42^)  du  27  avril  1848* 

(Bandeiprot.  §.  357.  pag.  478.) 

Antrag  der  provisorischen  Regîerung  des  Herzoglhuins 

HoUteiD  auf  Aufoahnie  Schleswigs  in  den  deutschen  Sund. 

Holstein.     Der  Gesandte  bemerkte,  yod  hoher  Bun- 

desversammluog  sei  in  der  32.  Sitzung  unter  dem  12.  d* 

M.  bescblossen  worden  : 

dass  da  nach  ihrer  Ueberzeugung  die  sîcherste  Ver- 
bûrgung  der  Union  Holsteins  mit  Schleswig  durch 
den  Eintritt  Schleswigs  in  den  deutscben  Bund 
wiirde  erlangt  werden ,  die  Preussische  Regierung 
zu  ersuchen  sei  bei  dem  ibr  ûbertragenen  Ver- 
mittelungsgeschaft  auf  jenen  Eintritt  hinzuwirken. 
Durch  diesen  Bescbluss  sei  die  Aufnahme  Schleswigs 
in  den  deutscben  Bund,  welche  doch  unbezweifeit  eine 
innere  Angelegenheit  und  nach  Art*  6  der  Wiener  Schluss» 
akte  lediglich  Gegenstand  der  Ëinigung  der  Bundesmit- 
glieder  unter  einander  sei,  nicht  nur  in  eine  unbestimmte 
Zukunft,  sondern  zugleich  auf  das  Gebiel  diplomatischer 
Verhandlungen  mit  einem  auswërtigen  Ftirsten  ^Mrlegt 
8eit  einmal  erfolgter  Anerkennung,  nâmlich  der  hohco 
provisorischen  Regierung  in  den  Herzogthnmern  ScUes- 
wig-Holstein  y  Seitens  der  hoben  Bundesversammlaogy 
habe  rechtlicb  die  hobe  Bundesversammlung,  in  allen  dk 
Rechte  und  Bundesverbâltnisse  des  Herzogthums  Holslein 
betreffenden  Angelegenheiten ,  es  nicht  sowohl  mit  Sn 
Majestât  dem  Kônig  von  Danemark,  vielmebr  lediglich 
mit  der  hohen  provisorischen  Regierung,  als  deneitigto 
rechtmassigen  Ausûberin  der  Souverainetèitsrecbte  eiMS 
Herzogs  von  Schleswig-Holstein,  zu  thun,  Solchemnacfc 
wiirde  nur  von  einem  Vermitlelungsgescbaft  der  hchen 
Krone  Preussen  mit  der  hoben  provisorischen  Regiemog 
nicht  aber  mit  8r.  Majestât  dem  Kônige  von  Danemark 
die  Rede  sein  kônnen,  —  ein  Vermittelungsgeschifti 
dessen  es  um  so  weniger  bediirfen  môcbte,  als  die  hohe 
provisoriscbe  Regierung  bereits  selbst  bei  hoher  Bundcs- 
versammlung  die  Aufnahme  Schleswigs  in  den  deutêches 
Bund  beantragt  habe.  —  Es  bediirfe  keiner  Wiederho- 
lung  der  Rechtsgrtinde ,  welche  solcher  Aufnahme  das 
Wort  reden»  Eine  hobe  Bundesversammlung  habe  die 
Triftigkeit  dieser  Griinde  auf   das  Entschiedenste 
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kanot ,  indem  dieselbe  das  Vermittelungsgeschâfl  in  die 
Hâode  der  hohen  Krone  Freussen  gelegt  habe,  denn  diè- 
ses VermitteUiDgsgeschâft  sei  ja  nur  ein  besooderer  Mo- 
dus  der  Ausfdhrung  desseo,  was  die  hohe  BuDdesver- 
sammlung  als  ein  unabweisbares  Recht  und  eine  politi* 
sche  Nothwendigkeit  obnebin  bereits  anerkannt  babe.  — 
Der  Gesandte  ^olle  nup  die  Aufmerksamkeit  einer  ho- 
ben  Bundesversaminlung  darauf  hioleîteo,  dass  durcb  die 
sofortige  Aufnabme  Scbleswigs  in  den  deutscben  Bund 
die  Recbte ,  welche  dem  deraeitigen  Kônig  von  Dane- 
mark als  Herzog  von  Schleswig  iiber  dièses  Herzogthiim 
zusteben,  nicht  im  miodesten  alterirt  wiirden.  Das  Her- 
zogthiim  Schleswig,  als  nach  Inhalt  der  Landesrèchte 
„ewig  und  unzertrennlicb^'  mit  dem  Herzogthum  Hol- 
stein,  auch  durch  Gemeinsamkeit  der  Erbfolge  verbun- 
den  f  wârde  allerdîngs  mit  dem  Aussterben  des  Manns- 
stammes  der  alteren  kôniglicben  Linie  des  Oldenburger 
Hauses  aulhôren,  denselben  Regenten  mit  Danemark  zu 
haben.  Dièses  aber  nicbt  mebr  und  nicht  minder,  môge 
nun  das  Herzogthum  Schleswig  Deutsches  Bundesland 
geworden  sein  oder  nicht.  —  Ferner,  dass  durch  das  Hin- 
ausschieben  der  Aufnahme  des  Herzogthums  Schleswig  in 
den  Deutschen  Bund,  die  auf  die  Dauer  doch  nicht  ver- 
wehrt  werden  kônne,  )a  nach  der  Absicht  des  hohen 
Bundes  auch  nicht  verwehrt  werden  solle,  die  hohe  Bun- 
desversammlung  sich  selbst,  der  nabe  bevorstehenden 
constituirenden  Nationalversammlung  gegeniiber,  in  eine 
schwierige  Lage  versetzen  wurde.  Es  seien  von  dem 
Vorparlament  die  Bewohner  des  Herzogthums  Schleswig 
aufgefordert,  durch  Vertreter  die  constituirende  Versamm- 
lung  zu  beschicken,  und  ohne  Frage  werde  dieser  Auf- 
forderung  Geniige  geleistet  werden.  Bei  der  Legitîma- 
ttonsfrage  der  Abgeordneten  werde  in  der  constituiren- 
den Versammlung  die  Aufnahme  Scbleswigs  in  den  Deut- 
schen Bund  unausbleiblich  zur  Sprache  kommen.  Es 
werde  ebenso  gewiss  als  ein  Mangel  an  gutem  Willen, 
als  ein  Mangel  am  deutschen  Nationalinteresse  der  ho- 
hen Bundesversammlung  zur  Last  gelegt  werden,  wenn 
dieselbe  ungeachtet  des  so  bestimmt  ausgesprochenen  Wun- 
sches  des  Vorparlaments,  wîe  des  Funfziger-Ausschusses, 
ungeachtet  des  Antrags  der  sîebenzehn  Vertrauensmân- 
ner,  bis  dahin  die  Aufnahme  Scbleswigs  in  den  Deut- 
schen Bund  nicht  ausgesprochen  habe.  Statt  des  hohen 
Bundes  werde  die  constituirende  Versammlung  die  Auf- 
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nahme  Schleswigs  in  den  Deatschen  Buod  ausaprechen. 
Durch  die  Zôgerung  wiirde  sonach  die  hohe  Buhdeaver- 
aammluDg  nicht  nur  nicht  abwenden,  was  aie  doch  nicht 
abzuwenden  vermôge,  sondera  sie  wdrde  zugleich  zu 
Schritten,  die  mit  den  gegenwârtig  bestehenden  Rechta- 
formen  im  Widerspruch  stehen,  Anlasa  geben. 


Wurde  dem  fiir  die  Angelegenheiten  der  Herzogthâ» 
mer  Schleêwig  und  HoUtein  erwâhlten  Ausschusae  zar 
Begutachtung  iiberwiesen. 


•(-  Il  paraît  que  le  rapport  de  la  commission  sur  cette  propOM- 
tion  n*a  jamais  éïé  présenté  à  la  Diète.  M.  de  Dônhof ,  ministre 
de  Prusse,  qui  présidait  alors  TAssemblée,  en  a  fait  part  cepen- 
dant à  M.  de  Madaï,  qui  en  a  pris  des  notes,  qu'il  a  publiées  dans 
son  écrit:  Zur  Erinnerung  an  ihn  und  seine  Freundè  etc.,  et  qui 
de  là  ont  passé  dans  les  Actenstûche  iur  neuesten  Schlesw.'Hoki.  Oé" 
êch,  (p.  251.)  11  y  est  dit:  La  diète,  ayant  invité  le  gouYeme- 
ment  prussien  de  conduire  les  négociations  médiatrices  dans  le 
sens  de  Taccession  du  Schleswig  à  la  confédération,  et  ayant,  en 
même  lems,  pour  en  faciliter  les  voies,  posé  le  rétablissement  do 
siaius  quo  ante  comme  condition  préliminaire,  on  ne  peut  pas  aa 
départir  de  cette  base,  ni  changer  la  nature  d^une  condition  qui 
n*est  autre  que  celle  du  traité  international.  Le  temps  de  pro* 
noncer  Paccession  du  Duché  de  Schleswig  ne  parait  donc  pas  en^ 
core  arrivé;  il  n'est  même  pas  constaté  que  cette  accession  soit  appelée 
par  les  voeux  de  la  population  allemande  du  Schleswig  -  Septen- 
trional. En  conséquence,  l'accession  de  la  partie  allemande  da 
Schlesvrig  à  la  confédération,  toute  désirable  qu'elle  doit  parai- 
tre>  ne  saurait  être  prononcée  dans  la  phase  actuelle  des  négo- 
ciations. M.  de  Madaï,  ayant  de  suite  communiqué  à  cet  égard 
avec  le  gouvernement  siégeant  à  Kiel ,  en  reçut  l'ordre  de  s*abs« 
tenir  de  demander  que  ce  rapport  et  ses  conclusions  fussent  mis 
en  discussion  et  aux  voix  et  de  proposer  seulement  de  déclarer  la 

f»lace  de  Rendsbourg  forteresse  fédérale.  C'est  ce  qu'il  fit  dans 
a  séance  de  la  Diète  du  10  de  mai ,  laissant  à  l'assemblée  de 
prendre  en  considération  ultérieure  le  dénuement  des  frontières 
nord  et  est  de  la  confédération  et  l'utilité  ou  même  la  nécessité 
d'y  pourvoir  en  déclarant  aussi  forteresses  fédérales  les  places  de 
Dantzig,  PiHau,  Thorn  et  Posen.  Cette  proposition  fut  renroyée 
à  la  commission  militaire,  dont  le  rapport,  si  elle  en  a  fait  un, 
n'  a  cependant  pas  vu  le  grand  jour.  (B  u  ndes-Pr  otocoll 
§.  428.  p.  575.) 
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xxn. 

Lettre  de    M.   de   Pechlin,   minisire  de  Dane- 
mark pour   le    Duché   de   Holstein  à  la  Diète 
Germanique,  au  Président  en  date  du  28  avril 
de  la   Diète  1848. 

(Communiquëe  à  la  Diète  dans  sa  43  Séance ,  le  29  avril  de  ladite 
année.     Bundesprot.  §.  865.  p.  496  et  suiv.) 

Hochgeborner  Herr  Graf,  hochgeehrtester  Herr  Prâ- 
sidial  "  Gesandter  !  Von  meiner  allerhôchsten  Regierung 
beauftragi,  die  derselben  von  mir  bei  den  Beschliissen 
wegen  der  Angelegenheit  der  Herzogthiiiner  Schleswig 
iind  Holstein  in  der  28.  Sitzung  vom  4.  d.  M*  vorbe- 
haltene  Erklârung  abzugeben  ,  beehre  ich  mich ,  8olche 
Ew.  £xcellenz  hierneben  mît  dem  ergebensten  Ersuchen 
zu  uberreichen,  die  Giite  haben  zu  wollen,  dieselbe  in 
der  nâchsten  Bundeêtags-Sitzung  zum  Bundestags-Proto- 
coll  gelangen  zu  lassen.  Mit  ausgezeichnetster  Hoch- 
achtung  u.  s.  w.  Frhr.  y.  Pechlin. 

Der  Unterzeichnete  hat  die  riicksichtlich  des  Bun- 
desbesclilusses  wegen  der  Angelegenheiten  der  Herzog- 
thiimer  Schleswig  und  Holstein  in  der  28.  Bundestags- 
Sitzung  vom  4.  April  seiner  allerhôchsten  Regierung 
éventuel  vorbehaltene  Erklârung  in  deren  Auftrag  noch 
dahin  abzugeben,  dass  sie  dem  Bunde  durchaus  keine 
Befugniss  einrâumen  konne,  hinsichtlich  des  Herzogthums 
Schleswig  Bestimmungen  irgend  einer  Art  zu  treffen,  um 
soviel  weniger  den  Anschluss  Schleswigs  an  den  Deut- 
schen  Bund  gegen  den  Willen  und  die  Protestation  des 
legitimen  Landesberrn  auszusprechen.  Eine  solcbe  Be- 
schlussnahme  wiirde  ohnehin  kraft  der  Art.  17  und  XIII.  3 
der  Schluss-Acte  nichtig  sein,  da  zur  Aufnahme  eines  neuen 
Mitgliedes  in  den  Bund,  welches  auch  der  Konig  als  Her- 
zog  von  Schleswig  sein  wiirde,  nicht  Stimmenmehrheiti 
sondern  nur  Stimroeneinheit  zu  entscheiden  vermôge,  Se. 
Maj.  aber  alsHerzog  von  Holstein  und  Lauenburg  seine  Zu- 
stimmung  aufs  Entschiedenste  versagt,  Der  Unterzeich- 
nete hat  —  weil  der  Sinn  dessen,  was  er  in  der27sten 
Bundes -Sitzung  vom  2.  April  iiber  die  gegen  eine  Ein- 
verleibung  Schleswigs  in  den  Bund  manifestirte  Dâni- 
sche  Nationalgesinnung  als  Beweis,  in  welchem  Grade  das 
Einverstândniss  Dânemarks  ihr  fehlen  wûrde,  geaussert 
hat,  in  den  ôffentlichen  Blâttern  dahin  missgedeutet  wor- 
den,  als  wenn  Sr«  Maj.  personlicbe  Gesinnung  wobl  eipe 
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andere  sein  dârfte,  —  Dur  zu  wiederholen^  waa  er  hoher 
Bundes  -  Versamnilung  gleichzeilig  in  der  autheDlischsten 
Weite  in  der  kôniglichen  Erklarung  voin  24.  y.  M.  dar» 
legte,  dass  nâmlich  S.  M.  so  wenig  das  Recht,  aU  die 
Macht  und  den  Willen  habe,  das  Herzogthum  Schles* 
wig  dem  Deutschen  Bunde  einzuyerleiben.  Wie  Kënig. 
Friedrich  VI.  bei  Stiftung  des  Bundes  demselben  wegen 
des  Herzogthums  Schleswig  nicht  beilrat,  weil  er  es 
nicht  woUte  und  konnte,  so  haben  auch  die  Kônige 
Christian  VIII.  und  Friedrich  VIL  aus  den  naoïUchen 
Grânden  nie  eine  andere  Gesinnung  gehabt.  Der  Un- 
terzeichnete  ist  also  so  entfernt  davon  gewesen,  ein  an- 
deres  andeuten  zu  wollen,  als  er  sonst  gleich  Instruo- 
tîons-  als  Wahrheitswidriges  angedeutet  haben  wîirde* 
Wenn  nun  auch  dem  Herzogthum  Holstein  die  Fort- 
dauer  der  Yerbindung  mît  Schleswig  versprochen  wor- 
deuy  80  kônne  dock  die  kônigl.  Regierung  desshalb  dem 
Bunde  eine  Einmischung  in  die  innern  Angelegenheiten 
Schleswigs  um  so  weniger  einrâumen,  als  derselbe  aonat 
bei  der  garantiemâssigen  Verbindung  Schleswigs  mit  DS« 
nemark  in  weiterer  Folge  auch  ein  en  Einfluss  auf  die 
innern  Verhâltnisse  Dënemarks  und  dessen  Ein^erleibuiig 
in  das  Bundesgebiet  mit  gleichem  Fug  beanspmcheA 
kënnte.  Dagegen  liège  urkundiich  Tor,  dass  dem  Bunde 
eine  Competenz  wegen  Schleswig  nicht  allein  nie  zuge- 
standen,  sondern  bis  jetzt  von  demselben  auch  nicht  pril« 
tendirt  worden  sey;  dies  erweise  eben  der  dafiir  in  Bo- 
zug  genommene  Bundesbeschluss  Tom  17.  Septbr.  I846| 
indem  der  Kônig  unter  Anschluss  seiner  EigenschafI  ils 
Herzog  von  Schleswig,  nnr  als  Herzog  von  Holstein  und 
Lauenburg  dabei  in  Betracht  gekommen  ;  hiernSchst  aber 
naher  aufs  Fôrmlichste  und  Ausdriicklichste  die  ganie 
Bundestagsverhandlnng  des  Jahrs  1823  âber  das  Gesuch 
Ton  Prâlaten  und  Ritterschaft  des  Herzogthums  Holstein 
um  Vermittlung  wegen  Wiederherstellung  ihrer  lând- 
stândischen  Verfassung ,  indem  das  Herzogthum  Schles- 
vrig  von  aller  Betheiligung  hierbei  ausgeschlossen  und 
desshalb  namentlich  von  Preussen  in  der  20.  Sitzung 
vom  10.  Juli  1 823  wôrtlich  erklârt  worden  : 

jfAass  die  von  den  Reclamanten  gewiinschte  Aufrecht* 
haltung  der  Yerbindung  des  Herzogthums  Holstein  mit 
dem  Herzogthum  Schleswig  in  Einer  und  Derselben 
Stânde-Versammlung,  welche  Verbindung  als  ein  we- 
sentlicher  Bestandtheil  der  stândischen  Gerechtsaàle  yéà 
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Hohtein  im  J.  1816  angeblîch  mitbestâfigt  sein  soll,  ab** 
gesehen  yon  jedem  sonst  dagegen  zu  erhebenden  Be- 
denken ,  schon  um  deewilien  kein  Gegenstaod  ist ,  auf 
welchen  sich  eine  denkbare  Einwirkung  des  Bundestags 
erstrecken  kônnte,  weil  das  Herzogthum  Schleswig  nicht 
zu  den  deutschen  Bundeslândern'  gehôrt  und  daher  ganz 
ausserhalb  des  Ëinflusses  des  Bundes  liegt/^ 

Auch  hat  der  Unterzeichnete  fiir  die  kônigliche  Re- 
giernng,  welche  eine  administrative  Yerbindung  zwischen 
Holstein  und  Scbleswig  hauptsâchlich  darauf  beruhend 
findet,  dass  beîde  Herzogtbiinier  unter  dem  kônigL  Scep- 
ter  vereint  bleîben,  binsicbtlich  der  nunmehrigen  Stellung 
dieser  Yerbindung  noch  folgendes  zu  âussem: 

a)  dass  Scbleswig,  welcbes  nie  einen  Theil  Deutsch- 
lands  oder  des  Bundes  ausgemacht  babe,  sich  in  unzer- 
trennlicher  Yerbindung  mit  Danemark  befinde  und  dass 
dièse  Yereinigung  von  den  Grossmâchten ,  namentlich 
von  Grossbritannien,  von  BVankreich,  von  Russland  und 
von  Oestreicb  garantirt  sei.  Der  Kônig  seidemnach  vdl- 
lig  befugt ,  dièse  Yerbindung  auirecht  zu  erhaltén  und 
gegen  Anfruhr  sicher  zu  stellen,  wobei  8.  M.  aber  ge- 
sonnen  seien,  die  SelbstSndigkeit  Schleswigs  môglichst 
zu  schiitzen. 

b)  Bei  der  Entwicklung  einer  vSlIigen  Umgestaltuttg, 
worin  der  Deutsche  Bund  begriffen ,  wiirdén ,  bei  der 
Krâftigung  der  Einheit  Deutschlands^  die  einzelnen  Bun- 
desstaaten  mit  Aufgebung  eines  vresentlichen  Theiles  ih» 
rer  Selbstândigkeit  mehr  das  Yerhaltniss  von  Bundes» 
provinzen  ànnehmen.  Indess  sei  der  Kônig  vôllig  be« 
reit,  dieser  Umgestaltung  auch  seiner  Sâts  Kir  Holstein 
und  Lauenburg  beizutreten*  Allein  }e  inniger  hierdurch 
der  Anschluss  seiner  beiden  Herzogthiimer  an  den  Bund 
iné  Leben  trete,  um  so  schwacher  miissten  ilnnSmlicben 
Maasse  die  Bande  werden  ,  die  Holstein  an  Schleswig 
knîipften. 

c)  Dass  iiber  die  Erbfolge  in  Holstein  allerdings  Zwei- 
fel  obwalten,  die  eine  dereinstige  Trennung  dièses  Her- 
zogthums  von  Schleswig  herbeifuhren  kônnten. 

Wenn  nun  auch  der  Kônig  innig  wûnsche  ^  durch 
aile  ihm  zu  Gebote  stehenden  Mittel ,  namentlich  durch 
Unterhandlungen  mit  den  Betheiligten  dièse  Ungewiss- 
heit  zu  beseitigen  und  die  bestândige  Fortdauer  der  Per- 
sonal-Union mit  Holstein  sicher  zu  stellen,  so  liège  Sr. 
Ma),  zugleich  vor  AUem  am  Herzen ,  selbst  den  Schein 
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su  vermeiden,  die  Gerechtsame  der  bei  der  Aufrechthal- 
tung  dieser  Einheit  Betheilîgten  im  Geringsten  zu  beein- 
trachtigen ,  welches  aber  geschehen  wiirde ,  wenn  man 
durch  einen  Machtspruch  die  ewige  Unzertrennlichkeit 
beider  Herzogthâmer  aussprechen  wollte.  Insofera  yon 
deoi  Bunde  auf  die  Wiederhersteilung  des  status  quo  ante 
gedriingen  und  in  dîeseui  Falle  die  Buodesvermittluog 
verheissen  werde,  kônne  eine  solche  WiederheratelloDg 
selbslverstândlich  nur  dahin  begrifPeD  werden,  dasa  eine 
solche  erat  dann  eintrete,  wenn  der  Kônig  sich  ais  Her- 
zog  Yon  Holètein  wieder  in  dem  vollen  Besitz  aeiner 
souverainen  Gerechtsaroe  befinde.  Die  Wiederherstei- 
lung der  rechtoiassigen  Ordnung  und  der  innern  Ruhe 
seien  die  ersten  Bedingungen  der  politischen  Feststellung 
gegenseiliger  Yerhâltnisse.  Es  sei  der  bundesgesetzliche 
Beruf  des  Bundes ,  fur  die  Unterdriickung  des  Aufstaii- 
des  in  Holstein  und  die  Wiedereinsetzung  des  Kônigs 
als  Herzog  von  Holstein  in  den  voUen  Genuss  seiner  6e- 
rechtsame  mitzuwirken ,  wonâchst  erst  der  status  quo 
ante  als  festgestellt  zu  betrachten  und  vermitteinde  Y er- 
bandlungen,  wozu  die  kônigl.  Regierung  bereitwillig  die 
Hand  bieten  werde,  mit  Erfolg  eintreten  konnten.  Dies- 
seits  habe  man  nichts  yersâumt,  um  eine  giitliche  Ver- 
standigung  herbeizufiihren ,  allein  aile  Bestrebungen  und 
Vorschlage  seien  kônigl.  Preussischer  Seits  unberiicksich- 
tigt  und  unbeantwortet  geblieben,  SoUte,  gerechtesler 
Erwartung  zuwider,  Preussen  und  der  Bund  bei  dem 
bisherigen  Verfahren  beharren,  so  bleibe  der  kônigL 
Regierung  nichts  iibrig,  als  ihr  gutes  Recht  mit  allen 
Mitteln  ,  woriiber  sie  verfiigen  kônne,  zu  vertheidigen» 
Wiirde  nun  gar  noch  der  Bund  die  Einverleibung  Schles- 
wigs  aussprechen,  oder  auch  nur  Bundestruppen  in  diè- 
ses Herzogthuni  einriicken  lassen,  so  miisste  die  kônigK 
Regierung  dies  wie  ein  offenbar  feindseliges  Einachrei* 
ten  betrachten. 

Frankfurt  den  28.  April  1848. 

Freiherr  von  Pechlin. 


f  Le  président  de  la  Diëte  proposa  le  renvoi  de  cette  déclara- 
tion à  la  commission  nommée  par  la  Diëte  pour  s'occuper  de  Taf- 
faire  du  Holstein.  Plusieur  ministres  s'ëtant  prononcés  contre  eetle 
proposition,   la  diète  résolut  le  dépôt  pur  est  simple  aux  archifes* 
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xxm. 

Extrait  des  délibérations  de  la  Diète  Germa- 
nique dans  la  séance  du  1  Mai  1848» 

Hannover.  Der  Gesandte  ist  zii  der  Anzeige  beauf- 
tragt ,  dass  am  26.  y.  M.  in  der  PersoD  des  Kônigl.  Da- 
oischeD  KammeheiTD  von  Reedtz  ein  Abgeordner  der  Kô- 
nigl. DâDÎ8chen  Regieruog  in  Hannover  eingetroffen  sei, 
in  der  Absicht,  gegen  die  Kônigliche  Regierung  mil  An- 
tragen  bervorzutreten,  welche  nichts  vreniger  aU  den 
Abschiuss  einer  Separatiibereinkunft  mit  Hannover  we- 
gen  Sistirung  der  in  den  HerzogtbiÎDiern  Schleswig-Hol- 
stein  eingetretenen  Feindseligkeiten  unter  Annahroe  ei* 
ner  Vermittlung  von  England  und  Russland,  bezielte, — 
dièses  Ansinnen  jedoch  lediglicb  im  Wege  einer  Privat- 
besprechung  bat  entgegen  genommen  werden  môgen, 
ohne  auf  gleichem  Wege  eine  andere  Erwiderung  als  die 
zu  finden,  dass  auf  eine  Erwâgung  der  vorgelegten  Pro- 
position von  der  hiesigen  Regierung  iiberall  nicbt  eingegan- 
gen  werden  konne,  etwaige  Unterbandiungen  wegen  dieser 
Angelegenheit  vielmebr  ausschliesslicb  an  die  vom  Deut- 
schen  Bunde  mit  der  Leitung  dieser  Angelegenheit  beauf- 
tragtek.Preussîseche  Regierung  vennriesen  werden  miissten. 

Vorstehende  Anzeige  wurde  von  der  Bundesversamm- 
lung  zur  befriedigenden  Wissenscbaft  genommen. 

-{-  A  la  sëance  de  la  Dîéte  du  29  avril  Tenvoyë  de  Prusse  lui 
fit  part  du  commencement  des  mesures  hostiles  des  Danois  contre 
le  commerce  et  la  navigation  de  l'Allemagne;  il  ajouta  que  la 
mise  d*un  embargo  sur  les  navires  danois  qui  se  trouvent  encore 
dans  les  ports  allemands  ne  suffirait  pas  même  approximativement 
à  rindemnitë  des  pertes  déjà  essuye'es;  qu*il  faudrait  plutôt  faire 
occuper  par  les  troupes  fédérales  une  partie  convenable  du  tei^ 
ritoire  danois  et  la  retenir  en  gage,  et,  en  outre,  ne  s'engager  dans 
les  voies  de  la  médiation  offerte  par  l'Angleterre  qu'après  que  cette 
occupation  aura  été  opérée,  ou  .seulement  à  la  réserve  d'une  ga- 
rantie de  la  part  de  rAngleterre  pour  l'indemnité  entière  à  la 
charge  du  Danemark  de  tout  dommage  apporté  par  les  mesures 
hostiles  prises  par  ce  gouvernement  contre  la  propriété  privée 
allemande.  La  diète  approuva  les  vues  et  les  propositions  présentées 
pair  l'envoyé  de  Prusse,  en  s'en  remettant  à  son  gouvernement  d*agir 
en  conséquence  et  résolut  d'en  instruire  de  suite  le  plénipoten- 
tiaire fédéral  à  Londres  (Separat-ProtokoUe  d.  D,  B.  p.  502  ef  siiio.) 

Déclaration  du  gouvernement  Danois  en  date  du  29  avril 
1848  relatif  au  blocus  des  ports  de  mer  prussiens,  hanovriens 
etc.     Foy«  iV.  R.  G.  T.  XL  64.  Nr.  XXH  p,  514. 

Communication  du  même  gouvernement  sur  le  règlement 
du  blocus.    Foye»  phu  hmtt  Nr.  9«  I  e|  IK  p.  SM»  Ht. 
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Notification  du  Fareign-^ffice  d'Angleterre  à  des  maisons  de 
commerce  de  la  cité  relative*  au  même  blocus  V.  Tome  XI.  p.  515. 

Proclamation  du  général  de  Wrangei  à  son  entrée  dans  ie 
Jutlandy  en  date  du  1er  mai  1848.    ibid, 

j;A  h  séance  du  8  mai,  sur  le  rapport  de  Penvoyé  de  Hesie- 
Electorale,  au  nom  de  la  commission  nommée  ad  hoe^  la  diète 
arrêta  que,  quoique  ï embargo  mis  de  la  part  du  Danemark  sur 
des  navires  allemands,  autoriserait  d'user  de  répressailles ,  elle 
voulait  cependant  s'abstenir  d'en  ordonner  de  générales,  dans  la 
supposition  que  le  Danemark  serait  obligé  à  l'indemnité  pour  tout 
dommage  qu  elle  aurait  fait  essuyer  au  commerce  et  à  la  naviga- 
tion allemande  par  suite  dudit  embargo,  et  qu'on  y  tiendra  dans 
les  négociations  de  médiation.  (Bundes-ProtokoUe  §.  144  p.  565.) 
A  la  séance  du  15  mai  le  président  de  la  Diète  présenta  les 
lettres  reversales,  tenant  lieu  de  serment,  signées  en  date  du  € 
du  même  mois  par  le  général  prussien  de  Wrangei  en  sa  qua- 
lité de  commandant  en  chef  les  troupes  fédérales  agissant  dans 
les  duchés  de  Schleswig-Holstein ,  et  qui  furent  décrétées  ait  de- 
pot  dans  les  archives  fédérales.     (B.  Pr,  p.  595.) 

XXIV. 

Déclaration  du  gouvernement  de  Suède  faite  à 

celui  de  Prusse  en  date  du  9  mai  1848  relatif 

vement  à  la  marche  des  troupes  suédo^norwé" 

giennes  en  faveur  du  Danemarh. 

(Journal  officiel  de  Stockliolin  da  18  mai  1848.  —  Traduction  insérée  M  Mèdi- 
tear  da  31   da  même  moia  *). 

Les  événements  qui  viennent  d'avoir  lieu  en  Dane- 
mark et  Pentrëe  dans  le  Duchë  de  Schleswig  des  trou- 
pes de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  de  divers  autres  ëtats 
de  la  confédération  germanique  n'ont  pu  manquer  d'ë- 
veiller  Tatrention  et  la  sollicitude  de  S.  M.  le  roi  de 
Suède  et  de  Norwège. 

Se  fondant  sur  le  droit  imprescriptible  qu'ont  lee 
royaumes  amis  de  participer  aux  résolution^  qui  se  pren- 
nent relativement  aux  affaires  du  Nord^  et  considérant 
les  dangers  qui  pourraient  nattre  pour  l'équilibre  politi« 
que  garantie  par  les  traités,  par  suite  de  l'attaque  que 
l'on  dirige  contre  le  Danemark,  le  roi  croit  devoir  faire 
connaitre  au  gouvernement  royal  de  Prusse  son  opinion 
sur  l'état  de  choses  actuel,  et  lui  déclarer  ouvertement 
et  loyalement  y  la  manière  d'agir  que   S.  M.,   d'après  le 

*)  Cette  traduction  parait  être  faite  sur  le  teite  Suédois  de  la 
Gazette  de  Stockholm.  Il  en  existe  vraisemblablement  on  texte  ori- 
ginal en  français.     Voir  aussi  Aekmt,  ».  N.  8.  H.  0.  IL  p.  Mt. 
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detir  manifeste  par  le  roi  de  Danemark,  a  l'intention 
d'adopter  et  que  dans  les  complications  politiques  du 
moment  elle  regarde  comme  fondée  en  droit.  11  n'ap- 
partient pas  au  roi  de  décider  de  la  contestation  relatiTC 
au  duché  de  Schleswig.  La  possession  de  ce  pays  a  été 
garantie  au  Danemark  par  d'autres  puissances,  qui  ont 
déjà  offert  leur  médiation  pour  aplanir  les  différends 
qui  malheureusement  se  sont  élevés  et  c'est  seulement 
de  concert  avec  ces  puissances  que  S.  M*  se  prononcera 
au  sujet  de  cette  question*  Mais  pour  le  cas  où  la  con- 
testation ne  se  bornerait  pas  au  duché  de  Schleswig,  si 
une  irruption  de  troupes  de  la  confédération  germanique 
dans  d'autres  provinces  du  Danemark  était  à  craindre, 
le  roi  ne  pourrait  pas  voir  avec  indifférence  une  telle 
attaque  contre  l'indépendance  d'un  voisin  allié,  et  S.  M. 
trouverait  dans  les  périls  qui  pourraient  en  résulter  pour 
la  sûreté  et  l'indépendance  de  ses  propres  états  un  mo* 
tif  suffisant  pour  envoyer  un  corps  d'armée  en  Fionie 
ou  en  toute  autre  île  appartenant  à  la  monarchie 
danoise,  avec  l'ordre  de  se  réunir  aux  forces  de  8.  M. 
danoise,  et  d'agir  en  commun  avec  celles  ci  dans  le  but 
tout-à-fait  défensif  de  s'opposer  à  tout  débarquement  de 
troupes  allemandes. 

A  cette  fin ,  le  roi  fait  partir  de  Carlscrona  une  es- 
cadre et  S.  M.  fait  assembler  des  troupes  sur  les  fron- 
tières. Les  circonstances  seules  détermineront  les  in- 
structions qui  seraient  données  à  ces  troupes  et  jusqu'à 
quel  point  elles  seraient  embarquées  pour  être  transpor* 
tées  dans  les  Etats  de  S.  M.  le  roi  de  Danemerk. 

Ces  mesures,  dictées  par  la  sollicitude  pour  la  pro- 
pre indépendance  des  royaumes  unis,  et  dont  on  ne  sau- 
rait méconnaître  la  justice,  n'ont  aucun  caractère  offensif, 
et  le  gouvernement  royal  de  Prusse  pourra  se  convain* 
cre  qu'elles  n'ont  été  adoptées  qu'après  que  les  événe- 
ments avaient  reçu  un  développement  qui  ne  permettait 
plus  que  les  royaumes  unis  pussent  rester  tranquilles 
spectateurs  de  la  déplorable  lutte  qui  s'approchait  de  plus 
en  plus  de  leurs  propres  frontières,  et  agissait  sur  leurs 
relations  les  plus  importantes.  Le  roi  désire  sincèrement 
que  la  contestation  survenue  entre  le  Danemark  et  l'Al- 
lemagne puisse  être  terminée  par  une  transaction  amiable, 
et  S.  M.  n'a  pas  perdu  l'espoir  de  voir  se  rétablir  entre 
ces  deux  pays  la  bonne  intelligence  qui  est  indisp'ensabte- 
ment  nécessaire  à  leuts  itktérfts  Iréeiproqùeè;    lié  tM  sieirà 
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toujours  prêt  à  coopérer  \  une  reconciliatioQ  pacifique 
et  foodëe  sur  des  bases  équitables.  Pour  atteindre  ce 
but,  il  serait  nécessaire  que  les  hostilités  cessassent  de 
part  et  d'autre,  et  que  des  négociations  fussent  ouvertes 
sous  la  médiation  des  puissances  qui,  par  leur  situation 
ou  par  leur  relations  politiques,  auraient  le  désir  et  le 
droit  de  s'interposer  pour  préparer  le  rétablissement  de 
la  bonne  intelligence  réciproque. 

Le  roi,  en  faisant  remettre  au  gouvernement  de  S. 
M.  le  roi  de  Prusse  la  présente  déclaration,  croit  pou- 
voir manifester  l'espoir  que  celle-ci,  par  la  bienveillante 
intervention  de  ce  gouvernement,  sera  communiquée  aux 
autres  puissances  membres  de  la  confédération  germanique. 

\  Cette  déclaration  ayant  été  remise  à  Berlin  par  M.  d^Obsson, 
envoyé  de  Suède,  M.  d'Arnim  y  repondit,  que  le  général  de 
Wrangel  avait  déjà  été  instruit  d  évacuer  le  Jutland  sous  certainet 
conditions  ;  mais  que  si  la .  Suède  persistait  à  faire  marcher  des 
troupes  il  s^ensuivrait  une  augmentation  considérable  des  troupes 
fédérales  stationnées  dans  le  Schleswig.  La  déclaration  suédoise 
fut  communiquée  à  la  diète.  «Sep.  Frot,  d,  D,  B,  F.  51te  Sitzung 
V.  12  Mai  1848  p.  592. 

XXV. 

Lettre  du  Consul-général  de  Suède  et  Norwège 

à    Kiel   au   gouvernement,  provisoire    des  Dw^ 

chésy  en  date  du  i6  niai  1848* 

(Actenit.  t.  Pr.  S.  H.  G.) 

Der  KSnigl.  Schwedische  Minister  fdr  die  auswfirti- 
gen  Angelegenheiten  in  Stockholm  hat  mir  mit  der  ge* 
stern  Abend  hier  eingetroffenen  Post  mitgetheilt,  dise 
Sr,  Majestât  der  Kônig  von  Schweden  und  Norwegen 
in  Folge  der  strengen  Massregeln,  mît  welchen  der  Deut- 
sche Bund  das  Kônigreich  Danemark  bedroht,  und  be- 
fiirchtend ,  dass  dadurch  die  Sicherheit  des  ganzen  Nor- . 
dens  gefâhrdet  werden  kônnte,  sicb  veranlasst  gefunden 
hat,  Sicherheitsmassregeln  zum  Schutze  der  vereintea 
Lânder  zu  nehmen ,  dass  die  dabei  anzuvtrendende  Mit- 
wirkung  aber  nur  voUkoromen  defensiv  ware  und  d«iS| 
¥renn  auch  8e.  Rônigliche  Majestât  Sîch  genôthigt  finden 
wiirden,  einige  Truppen  nach  den  banischen  Inselo  bu 
senden,  dessen  hohe  Absîcht  doch  keineswegs  ist,  irgend 
etwas  vorzunehmen,  viras  dem  Deutschen  Handel  oder 
derScbiffbrth  hinderlich  und  oacbtheilig  sein  kana^ffO^ 
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fera  keine  Feindselîgkeiten  gegen  den  Handel  und  die 
SchifLfahrt  der  vereinten  Reiche  yeriibt  werden.  Beauf- 
Iragt  das  Vorstehende  den  in  meinem  Districle  sich  be- 
findenden  Autorîlaten  mîlzutbeilen ,  habe  icb  die  Ehre, 
Bolches  einer  hohen  Regierung,  als  der  bôchsten  und  ein- 
zîgen  Autoritat,  an  welche  icb  mîcb  in  dieser  Angele- 
genbeit  wenden  kann,  ebrerbieligsl  vorzulegen.  Kiel,  im 
Kônigl.  Scbwediscb-Norwegîscben  Generai-Consulal. 

(gez.)        6.  Malmroa. 
An  die  bobe  provisorisebe  Regierung 
der  Herzogtbumer  Scbleswig-Hoistein 
zu  Rendsburg. 

f  Le  gouvernement  provisoire  siégeant  à  Kiel  fit  à  cette  coin- 
rounication  une  réponse  en  date  du  18  du  même  mois,  déclarant 
qu*il  aurait  soin  de  protéger  le  commerce  des  royaumes-unis  en 
conformité  aux  traités  existants.  Les  duchés,  y  est-il  ajouté,  n^ont 
jamais  pensé  agir  agressivement;  ils  n*ont  en  vue  que  de  reven- 
diquer des  droits  pour  la  consenration  desquels  Tépée  TÎctorieuse 
de  la  Suéde  a  plus  d*une  fois  été  tirée.  (ilcfefisf.s.iV.5.if.  6.  p.242.) 
Les  troupes  suédoises  s^embarquérent  à  partir  du  24  mai. 

XXVI/ 

Extrait  dlune  lettre  du  gouvernement  provisoire 
des  Duchés  adressée  au  ministère  des  affaires 
étrangères  de  Prusse,  en  date  du  17  m^i  1848- 

(Aeleast.  t.  N.  S.  H.  G.) 

Die  provisorische  Regierung  ist  vôllig   damit  einver- 

•tanden,  dass  die  drei  von  jeber  bebaupleten  Grundsâtze 

1*  Scbleswig-Hoistein  ist  ein  unzertrennbares  Ganze 

2.  es  befindet  sich  im    rechtlicben   Besitze   staats- 
recbtlicber  Selbstândigkeit  und 

3.  der   Mannsstamm   des  Oldenburgischen    Hauses 
bat  ein  Recbt  auf  die  Staatssuccession 

als  Grundbasis  des  Friedensvertrages  angenommen  wer- 
den miissen.  Dass  dièse  Recbte  nur  durcb  die  Aufnabme 
Schleswigs  in  den  Deutscben  Bund,  sowie  duircb  ganz- 
licbe  Ablosung  aller  militâriscben ,  finanzielien  und  ad- 
ministrativen  Verbaltnisse  mit  Danemark  sicber  gestellt 
werden  kônnen,  und  die  Einwilligung  des  Kônigs  von 
Danemark  zu  diesen  Massnabmen  daber  eine  notbwen- 
dige  Bedingung  des  Friedens  sein  muss,  dariiber  diirfle 
▼cm  Deutscben  Standpunkte  aus  eine  Meinangsverschie- 
denheit  nicbt  obwalten  kônnen.     Mit  besonderer  Fraude 
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hat  die  proYÎsorische  Regierung  daher  erfahren,  daBS  daa 
Kônigl.  Preu88.  Gouvernement  dièse  Basis  fiir  die  Frie- 
densverhandlungen  ah  die  richtige  anerkennt,  uod  aie 
glaubt  nur  den  Wunsch  aussprechen  zu  miisseni  data 
dieselbe  nicht  dadurch  verriickt  werden  moge,  dasa  eine 
Au88chlie88ung  des  nôrdlichen  Schleswigs  nach  der  Na» 
tionalitât  der  Bevolkerung  zwischen  Danemark  und 
Deutschland  als  rechtlich  zulâssige  Modalitât  offen  gelas- 
seu  wûrde.  Zwar  hat  die  provisorische  Regierung  gleich 
nach  ihrer  Constituirung ,  von  dem  Wunsche  geleitet, 
den  damais  drohenden  Kampf  zu  vermeiden,  es  dem 
Norden  Schleswigs  freîgestellt ,  sich  frei  zu  erklMren,  ob 
er  als  Provinz  dem  Danischen  Staate  einyerleibt  werden, 
oder  dem  deutschen  Vaterlande  folgen  wolle.  Aber  jetzl, 
nachdem  ein  blutîger  Kampf  grosse  Opfer  gefordert,  kann 
die  provisorische  Regierung  sich  nicht  fiir  befugt  halten, 
aus  blossen  Billigkeits-Rûcksichten  hôbere  Intereasên  und 
das  Landesrecht  selbst  zu  verletzen.  Die  Losreiaausg 
eines  Theiis  von  Schleswig  und  Ueberweisung  desselben 
an  Danemark  wiirde  im  entschiedensten  Widersprach 
mit  dem  Grundsatze  stehen,  dass  die  Herzogthumer  ein 
unzertrennbares  Ganze  bilden  und  im  Fall  des  Ausster» 
bens  des  Kônigl.  Mannsstaroms  des  Oldenburgischen  Haa* 
ses  die  jiingere  Linie  desselben  in  ihrem  Erbfol^ereeht 
auf  die  ungetheilten  Herzogthiimer  beeintrâchtigen.  Dam 
kommt,  dass  eine  Abtrennung  der  an  Jiitland  grenzen- 
den  Yorherrschend  Dânischen  Districte  Schleswigs  von 
dem  tibrigen  Lande  in  den  Herzogthtimern  und  gewiss 
in  dem  ganzen  Deutschen  Vaterlande  (ûr  eine  Aufopfe- 
rung  deutschen  Lebens  und  deutscher  Interessen  erkannt 
werden  wiirde,  denn  bis  an  die  nôrdliche  Grenze  Schles- 
wigs hin  wohnen  zahlreich  Deutsche  in  grôssereD  ond 
kleineren  Kreisen  unter  den  Dânen,  die  Stâdte  aber  ha- 
ben  aile  eine  iiberwiegend  deutsche  Bevôikerung,  Die^a 
Deutschen  haben  wâhrend  der  Dânischen  Zwaugaherr- 
schaft  fiir  die  deutsche  Sache  und  Gesinnung  schwara 
Opfer  willig  ertragen  und  erwarten  nun  S.chutz  von 
Deutschland.  Aber  nicht  nur  die  Deutschen,  selbst  die 
wâhrend  der  letzten  Occupation  fanatisirten  danisch  re- 
dendenden  Bewohner  Schleswigs  wiinschen,  soviel  uni 
bekannt,  nicht  in  Danemark  au fzugehen;  sie  wollen  Sch^ea^ 
inriger  und  mit  dem  iibrigen  Schleswig  verbupden  blei- 
ben.  Der  Schutz,  welchen  sie  fur  ihre  Sache  0|i|l  ibif 
nationalen  Eigenthûmlichkeiten    mit  Recht   in    Aojiprucli 
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nehmen ,  wîrd  Ihoen  aucb  bei  eîner  iooigem  Verbiodoog 
inil  Deutschland  darch  Aufoaboie  des  Herzoglhiuiis  io 
den  Deutochen  Bond  in  Tollem  Maasse  sa  Theil  werd«o 
komien,  Uoter  diesen  Umttânden  ood  da  bei  tlreiiger 
Inoehallung  der  Spracligreiise  die  trefflichen  Hafen  der 
âberwiegend  deaUcheQ  Stâdte  Fleosburg  tind  Apeofade 
voo  den  angrenzendeo  Landdistriclen  luid  der  load  Al- 
aen  au8  îeden  Augenblid^  deutacher  Schiffbhrt  ood  deot* 
achem  Haodel  gespent  werdeo  kôooteo,  darf  Deutadilaod, 
darf  oameDllich  die  proYiaoriache  Regierung  %icht  ibie 
Einwilligiuig  tob  Tombereio  zu  eioer  solcbeo  Loetreo- 
Biiiig  gebeo«  Aucb  dat  Eoglische  Cabinet  wird,  da  ca 
die  ScbJeswigfidie  Frage  als  eîne  innere,  das  HenK^tbo» 
adbat  betreffende  Frage  aosieht,  nîcbt  obne  Incooiequens 
aaf  eioer  Auftheilung  des  Henogtbuma  oacb  Katiooali- 
tatco  ab  Basia  der  Friedeosonterbaodlungen  beateben 
fcôooeoL  Deon  eîne  Trennoog  Sdtlcawigt  zwiicbeo  Dâ^ 
■TMifk  ood  Deutacbland  wûrde  coUdûedeo  eioe  âoasera 
Aogel^enknt  werdeo ,  wabrmd  die  Frage  aUenliogt  io- 
aofcio  eioe  iooere  iat,  ab  ea  ÔA  eioea  Tbeila  danioi 
Inodclt,  ob  die  cogoatiacbe  odcr  agoatifcbe  Erbfelge  io 
ScUeswig  gflt ,  wat  bereita  dorcb  deo  dritteo  Poofct  dor 
obeo  aogegebeoeo  Friedentbans  cottdiieden  ist,  —  ood 
oodcvendts  oor  die  Verhaltoitte  do-  Deotadi  ood  Dâ^ 
oiacb  redeodeo  Bewobner  zor  Frage  atebeo,  wdcbe  ïm 
HerBOgibfxoi  eelbst  Inaber  okàt  Gcgeoataod  odaeD  Streita 
yireaco  aiod,  ood  ala  iooere  X^odeteogefcgeobett  io  dor 
^dieodeo  Ter£MSoog  kickt  eioe  befeied^eode  LSfoog 

w^erden. 
Die  promornc^  Bcgiennig  ^bnbt  ridi  àtr  HoSaoog 
za  dorfieo ,  doai   das  ILcMHgL  PreMOHCcbe  Goo- 
d»  Gewk&t  der  mnffSSSutmm  Groode  oidbt 
ood  die  AofiaahflM   4ea  çaoaco  Btarmgikua» 
Sdkkswi^  «oter  die  Gmodhrdiogpi^g^  o  der  Friedooaticr' 
kioftig  zo  befirwflitca  lyorâpro  wcsdcu 


XXVIL 

Extrmi  de  la  réponf^  du  nÛMÛMtre  de*  a^idres 
étrangères  de  Prms^  à  la  letUre  da  g^m^fememeni 

j^€tvihoir€  dea  duchés,  ^n  daie  du  I9  f^Boi  1S48« 

(T«îr  la  pièce  prtécédeoteu) 

...  !Ke  fOTwiwaiaAe  \ 
mÊ^  dk  ZdteigkA  fi 
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nés  billîgen  und  die  gegenseitigeD  Interessen  TersëbiieD- 
den  AiugleichuDgs-PrÎDcips,  anerkannt  hat,  ist  jetzt  der 
Ansicht ,  dass  man  das  Recht  Scbieswigs  auf  vôUîge  und 
UDverkûrzte  VereiniguDg  mit  Holstein  aufrecht  erhalten 
und  zur  AnerkeDDung  bringeo  musse.  Die  Kônigliche 
Regierung  bat,  aufjeaer  friihereu  Ansicbt  der  Schleswig* 
HoUteinscheu  Regierung  fussend,  bereits  sowohl  dem 
Bunde  als  dem  Engliscben  Cabinet  gegenûber  sich  dahio 
ausgesprochen  y  dass  sie  mit  der  Annahme  jenet  Principa 
einverstanden  sei  und  ah  fiasis  der  Auseinandersetzung 
eine  freie  Erkiarung  der  Einwohner  des  nordlichen  Dit- 
nisch  redenden  Theiles  von  Schleswig  angenommen  zu 
sehen  wiinsche,  •  •  Der  provisorischen  Regierung  wird 
die  Betrachtung  nabe  liegen,  dass  das  Maass  der  Kraft* 
entwickluDg ,  welche  Preussen  auf  die  Durcbfiihrung  der 
Angelegenbeit  der  Herzogtbiimer  wenden  kann,  wetent* 
lich  durcb  die  allgeroeine  politiscbe  Lage  der  Dinge  be» 
dingt  wird ,  welche  taglicb  eine  Wendung  nebmen  kanni 
die  Preussen  nôthigt,  aile  seine  Kraft  auf  einen  anderen 
Punkt  zu  ricbten.  Angesichts  solcber  EventualMteOi^iat 
es  ricbtig  und  weise,  das  Erreicbbare  und  Genogende 
zum  Ziel  zu  nebmen,  um  nicbt  durcb  absolûtes  Bette- 
ben  auf  eîner  vielieicbt  nicbt  erreicbbaren  Forderung, 
môglicber  Weise  den  ganzen  Erfoig  in  Frage  za  steUeo. 

xxvin. 

Extrait  de  la  lettre  du  gouvernement  provisoire 

des  Duchés  au  ministère  des  relations  extérieur 

res  de  Prusse ^  en  date  du  22  rnai  1848* 

(Acteast.  s.  N.  S.  H.   Geseh.  II  a.   III  Heft.  Nr.  73.) 

Das  ungetrennte  Zusammenbleiben  des  Herzogtbums 
Schleswig-Holstein  und  aller  Tbeile  desselben  berubi  auf 
unzweifelhaftem  Recbtsgrunde.  Ew.  Exe.  scbeinen  bierin 
mit  uns  einyerstanden  und  nur  darauf  binzuweiseO|  dass 
bei  den  obwalfenden  politischen  Conjuncturen,  ein  bil* 
liges  Nacbgeben  dem  allzu  starren  Festbalten  am  Recbte 
vorzuzieben  sei.  Dass  wir  gerne,  wo  nur  immer  mOg- 
licb,  zur  Nachgiebigkeit  bereit  sind,  baben  wir  durcb 
unsere  ôffentliche  Erkiarung  vom  31.  Marz  d.  J.  be- 
tbâtigt  {f^oir  plus  haut).  Die  Gestattung  der  frcien 
Wahl  erscbien  uns  damais  als  billiges  Auskunftsmiltel 
und  ward  damais  als  solcbes  auch  von  den  Hersogthâ* 
mern  anerkannt.      Aber  Danemark  wâhlte   statt  der  ge- 
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botenen  Ausgleichung  den  Volkskrieg,  entfesselte  dadurch 
jede  LeideDschaft  zwischen  Danen  und  DeuUchen  und 
was  damais  fur  billig  gehalten  wurde,  giit  jetzt  nicht 
mehr  dafur.  Ëîne  Trennung  des  Landes  konnte  friiher, 
wo  eîn  friedlicbes  Zusammenwohnen  DâDÎscher  und  Deiit- 
scher  Bewohner  unter  Danischer  Herrschaft  môgllch 
schien,  mit  Billigkeit  ausgefîihrt  werden,  jetzt  aber  ha- 
ben  die  Dânen  in  der  kurzen  Zeit  des  Kriegsûberzuges 
durch  Menschenraub  und  jeglicbe  Unbiil  dem  Deutschen 
Theile  der  Bewobuer  die  Ueberzeugung  aufgedrângt, 
dass  ihuen  beim  Wîedereintrîtt  der  Dauischen  Herrschaft 
nur  die  Wabl  zwischen  Vernîchtung  oder  Auswande- 
rung  freibleiben  wiirde.  Die  Trennung  Schleswigs  wtirde 
ein  Verbannungsurtheil  fur  eine  grosse  Anzahl  deutscher 
Familien  enthalten.  Der  provîsorischen  Regierung  sind 
deshalb  noch  vor  Kurzem  duuch  eine  grossere  Deputa- 
tioD  der  Stâdte  Apenrade,  Hadersleben,  Tondern  und  des 
Amts  Hadersleben  die  dringendsten  Bitten  vorgetragen 
worden,  nur  ja  nicht  in  eine  Trennung  des  Herzog- 
tbums  zu  willigen,  und  ^ir  haben  uns  verpflîchtet  ge- 
halten j  das  Versprechen  zu  ertheilen ,  dass  wir  nach 
Krâften  fur  das  Zusammenbleiben  wirken  wollten.  .  .  . 
Von  der  anderu  Seite  diirfte  die  vermittelnde  Macht 
auch  nicht  wohl  mit  Grund  auf  Trennung  zwischen 
Deutschgesinnten  und  Danemark  bestehen  kônnen,  wenn 
der  Grundsatz  festgehalten  werden  soll^  dass  die  Schles- 
wig-Holsteinsche  Sache  eine  innere  sei  und  dass  dem 
legitimen  Landesherrn  das  Ganze  erhalten  werden  solL 
Da  indessen  die  jetzt  beslehende  Granze  zwischen  Dane- 
mark und  Schleswig  nicht  geeignet  erscheint,  um  kiinf- 
tigen  Irrungen  vorzubeugen,  so  diirfte  eine  fest  fortlau- 
fende  Granzlinie  zu  vereinbaren  und  eine  Bestimmung 
dahin  zu  trefEen  sein,  dass  von  Seiten  des  Kônigreichs 
Danemark  in  der  Westsee  die  Inselgebiete  Westerland- 
Fôhr,  Amrum,  Norderland  Sylt,  Sûderland-Romoe  und 
Fanoe  mît  dem  Seegebiete  bis  55^0'  und  auf  dem  Fest* 
lande  die  Grafschaft  Schackenburg ,  Treuburg  und  die 
iibrigen  £ncla¥en,  mit  Ausnahme  der  Stadt  Rypea  samml 
Stadtgebiet,  an  das  Herzogthum  Sdileswig  abzutreteo 
waren,  wogegen  das  Herzogthum  Schleswig  einen  der 
Einwohnerzabl  der  abgetretenen  Gebietstheile  entsprechen- 
den  Antheil  vom  Amte  Haderslehen,  im  Anschluss  von 
dem  Gebiete  der  Stadt  Rjpen  and  Jiitland,  wieder  zu- 
riickgeben  mîisste.  Wir  ersuchen  Ew.  Exe.  die  Stelluog 
No^iv.  RecueU  gén.     Tome  XIL  T 
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der    provisorischen   Regierung   in     billige  Erwâgung   su 

zielieo.      Die   uns   gestellte    Aufgabe    besteht  nur  darin, 

den  Landesrechten  und  LandeswiinsclieQ  die  versagte  Ao- 

erkennuDg  zu  verschaffen;    mit    dieser  Aufgabe   wiirden 

wir  in  Widerspriich  treten  und  unser  Mandat  âberachrei- 

ten,    wenn    wir  freiwiilig    in   die  Trennung   ScbleêwigSy 

aU  Basis  der  Friedens-Unterhaydliing    willigten.     Wir 

dtirfen  Ew.  Exe.  demnach    driogend   erauchen,   die  Ud« 

tbeilbarkeît  der  Herzogthiimer  krâftigst  zu  befarworleOf 

und  benutzen  mit  Vergniigen  u.  8.  w. 

Rendsburg  den  22.  Mai  1848. 

Die  proifiaoriache  Regierung  der  Herzogthiimer 

Schleswig-Holatein. 

f  A  cette  lettre  M.  d^Arnim  fit,  en  date  du  28  mai,  une  ré- 
ponse dans  laquelle ,  tout  en  reconnaissant  que  le  $kthu  çifo  anU 
était  rintëgritë  du  duché  de  SIbleswig,  il  établit  que  Tîncorpora- 
tion  de  ce  duché  dans  la  confédération  germanique  n*en  teraît 
pas  moins  une  exception  de  ce  statui  quo,  et  exigerait,  par  con- 
séquent ,  une  compensation.  Il  faudrait  donc  une  base  inrariabie 
de  l'arrangement  défmilif,  qu*on  trouverait  dans  un  partage  qui 
pourrait  être  justifié  vis-à-vis  des  puissances  européennes  et  con- 
senti par  le  Danemark.  Pour  préparer  cette  séparation  de  ma- 
nière à  pouvoir  espérer  d'en  voir  résulter  un  état  de  choses  pa- 
cifique et  durable,  de  plus  amples  informations  seraient  nécessai- 
res et  cW  à  cet  effet  que  le  roi  a  chargé  le  major  de  Wilden- 
bruch ,  en  mission  au  quartier  général  du  corps  dVipédition^  d'en 
recueillir  Jes  matériaux  sur  les  lieux.  Le  gouvernement  provisoire 
des  duchés  avait  déjà  dés  le  30  du  mois  de  mai  chargé  M.  de 
Madai  de  s*opposer,  à  la  diète,  au  partage  du  Schlesvirig.  La  diète 
cependant  qui  avait  reçu  la  communication  des  ouvertures  du  ca- 
binet britannique  à  celui  de  Berlin,  résolut  d^adbérer  aux  propo- 
sitions de  la  Prusse  relatives  à  la  conclusion  d*un  armistice,  eoiD- 
biné'avec  celle  de  préliminaires  de  paix,  à  la  réserve  expresse 
qu^aucune  partie  du  duché  de  Schleswig  ne  pourrait  en  être  dé- 
taché que  du  libre  consentement  de  la  population,  que  PAngle- 
terre  se  porterait  garante  de  Tarmislice  et  qu'elle  s'emploierait  à 
amener  une  conclusion  de  paix  définitive  sur  la  base  des  prélimi- 
naires à  convenir.  La  diète  stipula  en  outre,  qu'à  défaut  cTobtenir 
Je  résultat  ci-dessus  indiqué,  les  Danois  auraient  à  évacuer  Pile  d'AI- 
sen  et  que  les  troupes  allemandes  auraient  en  même  temps  à  se  re- 
tirer du  territoire  du  Scblesw^ig;  le  Schleswig  resterait  occupé 
par  les  troupes  Schleswic-Holsteinoises,  le  Holstein  par  celles 
de  ia  confédération.  *  L'envoyé  du  Holstein  protesta  contre  cette 
décision.  —  Cependant  le  général  de  Wrangel  avait,  d^à  à  la 
mi-mai,  écrit  à  Berlin  que,  par  suite  des  égards  que  la  diète  lui 
avait  prescrit  d'avoir  pour  les  exigences  de  la  situation  maritime 
àei  états  qui  dévoient  lui  envoyer  leurs  contingents  addition- 
nels, il  lui  était  impossible  de  se  tenir  dans  le  Jutland  pour  at- 
tendre ces   renforts;    que  par  conséquent   des   motifii   stratégiques 
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lu!  commandaient  un  mouvement  retregrode.  Il  publia  le  18  mai, 
sans  qu^il  paraisse  qu*il  y  ait  e'ié  autorise  par  son  gouvernement, 
une  proclamation  y  par  laquelle ,  en  représailJes  des  séquestres  et 
confiscations  dont  le  gouvernement  danois  avait  frappé  la  pro- 
priëtë  allemande,  il  imposa  au  pays  une  contribution  de  guerre 
du  montant  de  deux  millions  de  Speciesihalers,  payable  au  28  du 
même  mois  et  remboursable  du  moment  où  le  Danemark  aurait 
restitué  la  propriété  allemande  séquestrée.  H  évacua  cependant 
le  Jutland  avant  le  terme  de  ce  payement.  Le  gouvernement  de 
Kiel  en  adressa  des  reclamatio"^  à  la  diète  et  au  cabinet  de  Ber-» 
lin.  Le  5  de  juin,  la  diète  fédérale  résolut,  sur  la  proposition  de 
M.  de  Scbmerling,  ministre  d^Autricbe,  président: 

lo  d^envoyer  M.  IVl.  de  Closen,  envoyé  de  Bavière,  et  le  géné- 
ral comte  de  Nobili,  président  de  la  commission  militaire,  en  mis- 
sion auprès  des  gouvernements  cûnHngentaires  du  10e  corps  d'ar- 
mée pour  les  engager  de  répondre  sans  délai  aux  demandes  de 
renforts  du  général  de  Wrangel ,  prendre  des  informations  ex- 
actes de  Texigence  de  la  garde  des  côtes  des  états  concernants  et 
de  la  date  de  l'arrivée  des  détacbements  de  renforts,  en  donner 
avis  au  général  de  Wrangel  et  en   faire  rapport  à  la  Diète; 

2o  de  faire  part  de  cette  resolution  au  général  de  Wrangel 
en  réponse  à  ses  rapports  du  23»  et  30  mai,  et  de  lui  faire  savoir 
en  même  temps  que  la  diète  ne  voit  aucun  motif  politique  qui 
s'opposerait  à  la  réoccupation  des  territoires  par  lui  évacués  et  qu'elle 
s'attend  plutôt  d'apprendre  procbainement  qu'il  aura  effectué  la 
délivrance  de  la  partie  du  Schleswig  déjà  occupée  par  les  forces 
danoises.   (Bundeslags-ProtokoUe  v.  J.  1848  §§.  392, 557,  618,  620  etc.) 

Le  2  de  juin  M.  M.  Dahlmann,  Micbelsen,  Franke,  Gûlicb, 
Engel,  Droysen,  Claussen ,  Neergaard ,  Esmarcfa  et  Wattz,  dé- 
putés à  l'Assemblée  nationale  allemande,  lui  présentèrent  une 
motion  sur  cette  affaire  qui,  conjointement  avec  les  autres  péti- 
tions tendantes  au  même  but,  fut  renvoyée  à  la  commission  des 
questions  et  relations  internationales. 

XXVIIL 

Extrait  du  rapport  de  3L  Heckseher ,  au  nom 
de  la  commission  pour  les  questions  et  les  re^ 
lations  internationales,  sur  les  affaires  des  du" 
chés  de  Schleswig  et  Holstein,  distribué  à  VAs^ 
semblée  nationale  allemande  dans  la  séance 
du  9  juin  1848* 

(Sienogrtpk.   Berichte  ii.  d.  Y«rb.  (I.  Deattcli.    eonst,  TerMMnl    sa  Fraakfurr. 
Nr.    16  T.   14.  Jra>i  1848.) 

Da8  Land  Schleswig  war,  soweit  die  Geschichte  reîcht, 
von  detitschen  Vôlkerficiiaften  bewobnt.  Es  vrurde  aber 
friiher  von  den  Danen,  welche  es  als  abgesondertes  Hef* 
zogthum  den  nacbgebornen  SOhnen  der  kôniglichen  Fa- 
mille verlîehen,  unterjûcht.     Dièse  Lehensbesitzer  wuss- 

T2 
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Xen  bald  die  Erblichkeit  zu  erwerben.  Diess  kooDte  aber 
nor  mit  Hilfe  der  Grafen  von  HoUteîa  geschehea»  welcbe 
dabei  fiir  sich  die  Aowartscfaaft  auf  das  Herzogthum 
Schleswig  und  die  TrennuDg  desselben  von  Dâneoiark 
ausbedungen  ;  das  uennt  man  constitutio  TValdenu^ 
riana.  Nach  Aussterben  der  daniscbeD  Lehnstrager  der 
îungeren  Linie  erhielteo  auch  die  Grafen  von  Holstein 
den  wirklichen  Besitz  des  Lehens  des  Herzogtfaumi 
Schleswig  im  Jahr  1375.  Es  mussleo  aber  lange  Kriege 
vorangeheri ,  elie  sie  sîch  in  dem  definitiven  Besitze  fesl- 
stellten;  diess  geschah  im  Jahr  1440,  als  Herzog  Adolph 
von  Holstein  mit  dem  Herzogthume  belehnt  wurde.  Nach 
dessen  Tode,  im  Jahr  1460,  tritt  uns  die  erste  wichtiga 
Entscheidung  enigegen:  Es  wShlten  nSmlich  die  holstein* 
scheo  Stânde  den  Schwestersohu  des  Herzogs  Adolph, 
den  Konig  Christian  von  Danemark,  aber  unter  Hioza- 
fiigung  einer  sehr  beslimmten  Wahlcapitulation*  Der 
wesentliche  Inhalt  derselben  war  die  ewige  und  unzer- 
trennlicbe  Verbindung  Schleswigs  und  Holsteins,  und 
die  Trennung  der  Verwaltung  von  Danemark  fiir  betde 
Herzogthumer  in  den  wesentlichsten  administrativen  Be^ 
ziehungen.  Das  sind  die  sogehannten  Landesprivilegieo, 
die  unter  allem  Wechsel  der  Verhâltnisse  wenigstena  in 
Staatsvertrâgeu  anerkannt  und  aufrecht  erhalten  vrardeUi 
obgleich  sie  de  facto  vielfach  verletzt  worden  sind»  Es 
ënderte  auch  an  der  Aufrechthaltung  dieser  Landeapri- 
vilegien  der  Umstand  nichts,  dass  die  Kôniglich-Dëni* 
sche  Familîe  sich  ebenfalls  in  Linien  theilte,  wodureii 
die  Danische  und  die  Gottorper  Linie  entstand.  Die 
Theilung  aber^  die  dièse  beiden  LiLnder  vomahmen,  be- 
zog  sich  in  der  Hauptsache  nur  auf  verschiedene  Staata* 
domèlnen.  Die  Lënder  selbst,  nâmlich  Schleswig  und 
Holstein,  blieben^  was  die  Verwaltung  und  die  Landei» 
regierung  betriffir,  im  Wesentlichen  verbunden;  sie  wiw 
den  gemeînschaftlich  regiert  und  namentlich  wurdea  ge^ 
meinscbaftliche  Landtage  und  gemeinschaftliche  Laadge» 
richte  gehalten.  Diess  war  die  Substanz  jener  Landes* 
privilegien.  Im  Laufe  der  Zeit^  und  so  viel  ich  weiis 
im  16.  oder  17.  Jahrhundert  hôrte  der  Lehnsverbaod 
von  Schleswig  glinzlich  auf,  und  da  man  auch  von  dem 
urspriiaglichen  Gebrauch,  die  Regenten  zu  wfihluni  «b- 
ging,  so  wurde  die  Erbfolge  in  der  Mannslinie  nadi  dar 
Primogenitur-Ordnung  eingefûhrt,  was  einen  wesentli- 
chen Unierschied  von  dem  ungefâhr  gleichzeitig  enIstaB- 
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denen  KÔDÎgsgesotz  und  der  weiblicheD  oder  cognatbcfaen 
Erbfolge  in  der  KroDe  Dânemarks  ausmachte.  Ein  zwei- 
ter  fiir  die  BeartbeiiuDg  der  schleswigschen  Sache  sebr 
wicbtîger  MomeDt  ist  der  nordische  Krieg  unter  Fried- 
rich IV.  Dieser  eroberte  durch  Waffengewalt  den  GoN 
torp'schen  Antheil  von  Schleswig,  yerband  denselben  mit 
seînem  kôniglicben  Antheil  von  Schleswig  und  erhielt 
dafdr  im  Jahre  1721  die  Garantie  von  England  und 
Frankreich.  Die  Bedeutung-  dieser  Incorporirung  und 
die  darauf  beziigliche  Garantie  i8t  der  Gegenstand  viel- 
facher  Controversen  gewesen,  wenigstens  in  der  neuesten 
Zeit;  denn  friiher  moderten  dièse  Dinge  im  Staub  der 
Archive.  Aber  die  dâniêche  Regierung'iiat  ihre  Prâten- 
8ionen  grossentheiU  auf  eine  einseitige  Interpretatiofi^  der 
erwâhnten  Acte  geslutzt,  und  man  kann  nicht  anders 
sagen ,  aïs  dass  sie  hier  ganzlich  im  Unrecht  ist.  Es  ist 
iiberzengend  nachgewiesen ,  dass  die  Einverleibung  sich 
nur  auf  den  herzoglich  Gottorpschen]  Antheil  bezog; 
nicht  aber  —  und  diess  bitte  ich  festzuhalten  —  wurde 
das  Herzogtbum  Schleswig  dem  Rônigreiche  Danemark 
incorporirt.  Es  bezogen  sich  mit  andern  Worten  dièse 
Staatstransactionen  nur  auf  dynastiscbe^  nicht  aber  auf 
die  Landesrechie,  und  wenn  bis  auf  die  neueste  Zeit 
bei  der  verwirrten  gegenseitigeh  Darstellung  dessfalls 
Zweifel  entstehen  konnten,  so  ist  dagegen  jetzt  kaum 
mehr  einem  Zweifel  Raum  zu  geben^  seitdem  die  Schrift 
des  oldenburgischen  Archivars  Levekus  erschien,  welcher 
EUS  authdntischen  Documenten,  aus  Berichten  des  gross- 
britannischen  Botschafters  Bothmer  in  Kopenhagen  und 
aus  eigenhândigen  Briefeu  Georgs  I.  nachweist^  dass  die 
Garantie  der  Mâchte  sich  nur  auf  den  herzoglichen  An* 
theil  von  Schleswig  bezog,  und  dass  ferner  in  den  eî- 
genhèindigen  Briefen  Georgs  I.  wiederholt  und  in  offi- 
cieller  Weise  erklârt  ist,  dass  jene  Garantie  durchaus  nur 
vorbehâltlich  der  wohlerworbenen  Rechte  Dritter  ver* 
standen  sein  solle.  Die  neueste  Zeit  war  es,  welche  die 
ganze  Controverse  in  Anregung  gebracht  bat,  und  zwar 
aus  Anlass  des  naturlichen  Gedankons  oder  der  Frage, 
wie  sich  die  Erbfolgeordnung  in  den  Herzogthiiraern  ge- 
gentiber  Danemark  gestalten  werde,  besonders  )etzt  wo 
nur  wenige  Erben  von  dem  Mannsstammo  da  sind,  und 
Bwar  ohne  wahrscheinliche  Aussicht  auf  Nacfakommen- 
schaft.  Da  trat,  wenn  ich  recht  unterrichtet  bin,  zuerst 
die  Rothschilder  Stândeversammlung  mit  Prëtensionen  auf. 
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die  ailes  Grundes  ermangelten.  Sie  wollte  das  Kôoigs- 
gesetz,  naralich  die  absolute  dânische  VerwaltUDgsweiae 
uDd  die  weîbliche  ErbfolgeordniiDg  auf  die  Herzogthiimer 
angewendet  wissen.  Diesem  traten  letzlere  entschieden 
entgegen,  und  zwarHolsteinim  Jahre  1844  in  einer  RechU« 
yerwahrungy  Schleswig  im  Jahre  1846  in  einer  Adresse 
an  den  Kônig,  Die  Substanz  dieser  beiden  Deductioneo 
lYar  die  Darstellung  oder  Geltendmachiing  der  drei  be- 
stiinmten  Rechte^  welcbe  die  Herzogthûmer  fiir  sich  in 
Anspruch  nahmen:  einmal,  dass  sie  selbststiîndige  Staaten, 
ferner,  dass  sie  unwiderruflich  engverbundene  Staaten 
sind,  und  endlich,  dass  nur  die  agnatische  Ërbfbige  bei 
ihnen  Platz  greifr.  Da  begann  nun  die  lebhafte  Con- 
troverse, wovon  wir  Aile  Zeuge  vraren.  Nun  folgten 
die  Kriegsereignisse ,  die  Sie  kennen.  Als  schon  Schles- 
wig  ganz  von  den  danischen  Truppen  gesaubert,  ja  eo- 
gar  die  Bundestruppen  in  das  Herz  von  Jntland  einge- 
drungen,  trat  plôtzlich  der  Riickzug  ein^  und  es  wurde 
nicht  bloss  Jûtland,  sondern  auch  der  nôrdliche  Theil 
von  Schleswig  geraumt.  Es  ist  nicht  zu  leugnen,  dass 
dieser  plotzliche  und  unerklarliche  Riickzug  eine  gewal- 
tige  Autrcgung  und  Entriistung  hervorrief|  und  wenn 
auch  nicht  die  nothwendige  Ursache  tranrîg^r  Verh&lt- 
nisse,  doch  von  solchen  begleitet  war.  Unter  Den}eni* 
gen,  die  von  Norden  kommen,  und  die  Sachlage  g«- 
nau  kennen  y  hat  sich  die  Ansicht  festgestellt,  dass  Jâl- 
land  aus  politischen,  Schleswig  dagegen  nur  aus  stnte- 
gischen  Riicksichten  geraumt  vrorden  sei,  und  ich  gUube, 
man  kann  annehmen,  dass  wenigstens  theil weise  dièse 
Ansicht  eine  Bestâtigung  in  dem  jiingsten  Bundesbeschiuss 
vom  5.  Juni  d.  J.  findet. 

Im  Wesentlichen  sind  die  Antrâge  auf  zweierlei  ge^ 
richtet:  erstens  auf  die  Aufrechthaltung  der  ungetrennten 
Verbindung  der  beiden  Herzogthiimer  ;  zweitens  auf  Schuts 
und  Sicherstellung  vor  den  môglichen  Einfdllen  der  Feiiide; 
dann  aber  schliessen  sich  mehrere  selbststândige  AntrXge 
an,  die  viel  weiter  gehen.  Einige  beantragen,  es  soUie 
von  der  Nationalversammlung  zum  Voraus  als  allgemei- 
nés  Princip  hingestellt  werden,  dass  FriedensvertrSge 
und  Vertrage  iiberhaupt  mit  dem  Auslande  ohne  Kennt- 
nissnahme  und  Genehmigung  der  hohen  Nationalversamm- 
lung nicht  abgeschlossen  werden  diirfen,  Was  diesen 
ersten  Antrag  betrifft,  der  eigentlich  einen  Artikel  oii- 
serer  Reichsverfassung  nach   seiner  individnellen  Ansicht 
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•ndclpaiido  hînstelU,  80  glaube  ich  nicht  nach  dem  Geisie 
und  Sinne,  der  sich  iui  Aiisschuss  ausgesprochen  hat, 
das8  dieser  sicb  daml^einverstanden  erklâren  kaoD.  Das 
mass  der  Reichsversaminlung  vorbebalten  bleiben,  und 
darf  nicbt  gelegentlicb  bei  einem  eiDzelncD  Fall  bescblos* 
sen  werden.  Was  das  Verlangen  an  die  Buudesversamin* 
lung  oder  an  die  preussiscbe  Regiernng  betrifft,  die  ent« 
sprecbenden  Vorlagen,  Acten  und  Mittbeilungen  zu  ma* 
cben^  resp.  zu  ertbeilen,  8o  glaube  ich  auch  die  Ansicht 
des  Au8schu88e8  dabin  aussprecben  zu  kônnen,  da88  er 
8icb  auch  démit  in  diesem  Augenblicke  nicht  einverstan* 
den  erklâren  kanu.  Es  scbeint  gegen  den  Gebrauch  des 
europâischen  Volkerrecbls  zu  sein,  dass  man  in  so  grossen 
deliberirenden  Versammlungen,  wie  die  National versanim- 
lung,  die  Documente  und  Mittbeilungen  iiber  obscbwe- 
bende  Verbandlungen  comniunicirt,  eben  weil  solcbe 
Mittbeilungen  stôrend  eingreifen  und  compromittirenkônn* 
ten.  Endlich,  was  das  Gesuch  betri£Pt,  die  National- 
▼ersamnilung  woUe  auseprechen,  dass  ganz  Scbleswig 
definitiv  bei  Deutscbland  zu  verbleiben  babe,  so  glaube 
ich  auch  y  dass  der  Ausschuss  sicb  in  diesem  Augenblick 
auf  eine  so  kategoriscbe  Erkiarung  nicht  empfeblend  ein- 
lassen  werde,  weil  der  Antrag  pendenten  Friedensunter- 
bandlungen  nicbt  nur  vorgreift,  sondern  auch  eine  Frage, 
die  man  wenigstens  als  eine  bestrittene  binstellen  kann, 
eigenmachtig  zu  entscheiden  scbeint.  Ich  babe  das  Recht 
der  Herzogtbiiiner  auf  ibre  Landesprivilegîen ,  dass  sie 
unzertreunlich  verbundene  Staaten  seien,  und  die  agna* 
tiscbe  Erbfolgeordnung  allein  in  ibnen  statifinde,  nach 
kurzer  Beriibrung  der  Controverspunkte  als  ein  unzwei« 
felhaftes  bingestellt,  und  dabei  bebarre  ich.  Aber  da- 
neben  stellt  sich  die  frage:  Hat  Deutscbland  ein  unbe- 
dingtes  und  ein  unzweifelhaftes  Recht,  zu  varlangen, 
dass  ganz  Scbleswig  zum  deutschen'  Bunde  gehoren  soU? 
Und  da  begniige  ich  mich ,  fur  jetzt  nach  nieiner  Ueber- 
zeugung  zu  sagen,  dass  das  eine  bestrittene  und  zwei- 
felhafte  Frage  ist;  ich  wiinsche  aber  nicht ,  auf  dièse 
Controverse  hier  einzugeben,  und  glaube,  Sie  werden 
die  Griinde  meîner  Riickhaltung  zu  wiirdigen  wissen. 
Ich  werde  mich  nun  beehren ,  Ibnen  dtesen  Antrag  zu 
verlesen  : 

„Die  deutsche  Nationalversammlung  erklârt,  dass 
die  schleswigsche  Sache,  als  eine  Angelegenheit  der 
deutschen  Natiou ,  zu  dem  Bereirh  ibrer  Wirksamkeit 
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gehori,   and  verlangt,    dass  bei  dem  Abschlusse  des 

Friedens  mit  der  Krone  Danemark  das  Recht  der  Her^ 

zogthiimer  Schleswig  und  HoUteitfbnd  die  Ehre  Deutsch- 

lands  gewahrt  werde." 

Fragen  Sie  mich  bei  dem  ersten  und  uDbedingt  wich* 

tig8ten  Theile  dièses  Antrags^  wie  die  Adresse  dièses  Ver- 

langens  heîssti  so  kann  ich  Ihnen  nur  sagen,  es  ist  die 

Executivgewalt,  es  ist  entweder  die  BundesversammluDg, 

oder  die  uns  bevorstehende  provisorische  Ëxècutivgewalt; 

an  eine  andere  kann  es  nîcht  gerichtet  sein.     Der  zweile 

Theil  des  Antrags  lautet: 

yyAuch  spricht   die  deutsche   Nationalversammlung 

die  zuversicbtliche  Erwartung  aus,  in  der  Voraussetsang, 

dass  der  Riickzug   der  deutschen  Bundestruppen  nach 

dem  Siiden  Schleswigs  strategischen  Griinden  beisumes- 

sen  sei^  dass  fur  die  erforderlicheVerstërkung  des  Bun- 

desheeres  in  Schleswig-Holstein,  sowie  fîir  die  Sicher- 

stellung  des  durch  den  erwahnten  Riickzug  den  feind- 

lichen  Ëinfâllen  etwa  blossgestellten  nôrdlichenSchleswigs 

schleunige  und  wirksame  Fiirsorge  getroSen  werde.*' 

Sie  wissen  so  gut  wie  ich,  dass  dieser  zweite  Antrag 

durch  die  Anordnungen  der  BundesversammluDg,  welche 

Ihnen  in  dem  verlesenen  Bundesbeschlusse  zur  Kennlniss 

gekommen  sind,  erledigt  zu  sein  scheint,  und  dièse  sind 

auch^  wie  wir  wissen,  ihrer  Realisirung  entgegengelShrt, 

ja ,  wir  haben  die  bestimmte  NachrichI  aus  dem  Norden, 

dass  die  Truppen  schon  wieder  vorgerûckt  sind. 

Extrait  de  la  discussion  de  Vjissemhlée  nationaU 
allemande  sur  le  rapport  de  Hechscher  relatif  à 
Vaffaire  des  duchés  de  Schleswig-Holstein,  dans  la 
séance  du  Q  juin  1848* 
Dahlmann,  von  Bonn:  Wir  Antragsteller  haben 
8Ie  gebeten,  Sie  mochten  wahren  die  wahre  £hre  Deutsch- 
lands.  •  •  .  Die  Ehre  Deutschlands  in  dieser  Sache  wah- 
ren, heisst  altes  Unrecht  vergiiten,  heisst,  neuet  Un- 
recht  nicbt  begehen.  •  •  •  Altes  Unrecht,  schweres  altes 
Unrecht  ist  hier  von  deutscher  Seite  begangen.  Keines- 
weges  woUe  man  glauben  .  .  •  als  sei  irgend  von  schles- 
wig-holsteinscher  Seite  der  Rechtsweg  umgangen  oder 
nicht  betreten  worden.  Der  Rechtsweg  ist  betreten,  er 
ist  Schleswig-Holstein  abgeschnitten  worden;  es  war  im 
J.  1822,  als  die  holsteinsche  Ritterschaft  und  mit  ihr  die 
Gutsbesitzer  von  Holstein  sich  an  die  deutsche  Bundei- 
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Versammlung  wandte.  8ie  allein  die  Holsteiiier  dorften 
es,  oDd  auch  niir  die  hoUteinsche  iUtterschaft,  nicht  die 
Scideswig-Holsteinschey  denn  allein  Holstein  gehôrte  zum 

deutschea  Bunde iind  nachgehends,    aU   einige 

missliebîge  Gesandte,  weil  8ie  der  schleswig-hoUteinscheD 
Sache  geneîgt  waren ,  entfernt  waren ,  kam  es  zu  einer 
raschen  Abstimmungy  welche  dahinaus  ging,  es  kônne 
die  Bundes-VersammluDg  die  Holsteinsche  VerCassung 
nicht  als  in  anerkaonter  Wirksamkeil  bestehend  betrach- 
ten,  die  Bundes-Versamnilung  aber  werde  dariiber  wa- 
chen^  dass  dîe  demnâchst  vôn  dem  Kônig  von  Danemark 
so  erlassende  Verfassnng  die  Rechte  Hojsteins  in  Bezug 
auf  Schleswig  feststelle  und  uberhaupt  den  Grundrech* 
ten  des  holsteinschen  Landes  enispreche.  Dièse  Wache 
wozn  hat  sie  gehoifen?  Sie  hat  das  eingebracht,  dass 
die  îiberwachten  Augen  der  Bandes-Versammlang  gar 
nicht  mehr  im  Stande  waren  zu  erkennen,  dass  durch 
die  neue  dictirte  Verfassung  die  polidschen  Rechte  Schles- 
wigs  von  den  holsteinschen  getrennt  und  abgeschieden 
vraren^  und  die  ganze  holsteinsche  Verfassung  die  nun 
zu  Stande  kam,  sich  blos  auf  berathende  Stânde  ersireckte, 
also  io  jeder  Hinsicht  in  dem  âussersten  Widerspruch 
mit  der  von  den  Vorfahren  des  Kônigs  von  Danemark 
auf  immer  verbiirgten  schleswig-holsteinschen  Verfassung 
stand.  Hier  ist  also  ein  schweres  altes  Unrecht  gesche- 
hen,  welcbes  Sie  vergiiten  vrerden;  am  allerwenigsten 
aber  wird  dièse  hohe  Versammlung  geneigt  sein,  zu  ai- 
tem  Uorecht  neues  zu  fugen.  Nehmen  Sie  daher  .  .  . 
den  Antrag  des  Ausschnsses  fîir  vôlkerrechtliche  VerhSlt- 
nisse  an ,  es  ist  das  Wenigste,  was  sie  fiir  eine  so  schvrer 
gekrankte  Sache  thun  kônnen;  dièse  AntrSge,  sie  sind 
ganz  in  dem  Sinne  alter  deutscher  Bescheidenheit  ge- 
stellt^  sie  iiberschreiten  wahrlich  nicht  das  Mass  der  Sach- 
Jage,  sie  erreichen,  fiirchte  ich,  nicht  einmal  die  Gran- 
zen  der  gerechten  Hoffnungen,  die  der  Schlesvriger  zu 
hegen  hat.  Ich  kann  nicht  zugeben ,  dass  diejenigen 
Rechte,  die  Schleswig-Holstein  hat,  nicht  das  gesammte 
Schleswig-Holstein  habe.  Ich  kann  nicht  zugeben ,  es 
sei  das  ein  bestrittenes,  ein  mindestens  zweifelhaftes  Ver- 
hâltniss.  Dièses  Verhâltniss  ist  dnrchaus  nicbt  zweifel- 
haft,  und  selbst  die  Dânen  in  ail' ihrer  Leidenschaftlich- 
keit  haben  das  nie  bestritten,  dass  die  Rechte,  die  den 
Schleswig- Holsteinem  gebiihren,  dem  gesammten  Schles* 
vrig-Holstein  zustehen,  ohnedass  an  der  nôrdlichen  GrSnze 
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8chle8wig8  irgend  etwas  ^rkummert  werde,  denn  der 
Nordlichste  der  Schleswiger  ist  ebenso  gut  berechtigt,  ah 
der  Siidlichste ,  )a  ebenso  gut  als  der  Sûdlichste  der  Hoi- 
steiner.  Ailerdings  kann  raan  um  des  Friedens  willen 
in  sehr  gefahrlichen  Lagen  etwas  von  seinem  Rechte  auf- 
geben,  aber  das  halte  ich  fest,  dass,  wenn  eine  SchmIL- 
lerùngNordschleswigs  zugegeben  wiLrde,  damit  ein  Rechtf 
ein  unzweifelhaftes  Recht  aufgegebei^  wiirde.  Ich  halte 
aber  ein  Anderes  fest,  ich  betheure^  noch  habe  ich  deo 
Schleswiger  nicht  gesehen,  nicht  gesehen  den  fiewohner 
auch  des  nôrdlichsten  Gebiéts  von  Schleswig,  der  den 
Wunsch  gehegt  batte  ^  sich  abzutrennen  yon  der  ihm  hei- 
lîgen  Gesammtheît  von  Schlesvirig-Holstein.  Glauben  Sie 
|a  nicht  9  dass  diejenigen  Mânner,  die  jetzt  sOtViel  Re- 
dens  davon  machen,  das  ganze  europaische  Gleichgewicht 
werde  erschuttert^  vireun  das  ganze  Schlesvvrigy  mit  Hol- 
stein  vereicigt,  zum  deutschen  Bunde  triti,  irgend  Glau- 
ben verdienen.  Nicht  iin  Geringsten  wird  dadurch  das 
europaische  Gleichgewicht  nur  irgend  erschtittert,  ja  nicht 
einmal  beriihrt.  Allerdings  wird  das  bisherige  Gleich- 
gewicht von  Ëuropa  verriickt,  wenn  unser  Deutachland 
aus  einem  schwachen,  versunkenen  Gemein wesen ,  ans 
einer  im  Ausland  geringgeschatztei)  Genossenschaft  sur 
Wiirde^  Ëhre  und  Grosse  hinaufsteigt.  Dièse  Verrockoog 
des  Gleichgewichts  von  Ëuropa  wollen  wh:  aber  haben 
und  festhalten,  bis  der  letzte  Tropfen  Blutes  uns  ent- 
strômt  ist. 

Francke  von  Kiel:  Ganz  Schleswig  und  Holstein 
haben  dieselben  Rechte,  und  so  wie  die  Bundesversamm- 
lung  anerkannt  hat^  dass  die  Unzertrennlichkeit  der  bei« 
den  Herzogthûmer  nur  durch  Aufnahme  in  den  dent* 
schen  Bund  aufrecht  und  gesichert  erhalten  werden  kanOy 
so  dûrfen  auch  wir  keinen  Theil  derselben  ausschliesseD. 
Es  wird  sich  auch  dièse  Versammlung  bald  iiberzeugeD, 
dass  aile  Blicke  in  Nordschleswig  nach  Deutschland  ge- 
richtet  sind.  Was  den  Antrag  des  Ausschusses  betri£Elt, 
so  ist  derselbe  nicht  minder  bescheiden,  als  unser  Wanscb, 
auf  vy^elchem  ep  fusst.  Dennoch  rathe  ich  zur  Annahme. 
Der  Ausschuss  wird  dariiber  wachen,  erstens,  dass  der 
Krieg  mit  aller  der  Energie  fortgesetzt  werde ,  die  der- 
selbe fordert;  denn  vollendet  ist  er  *.ji  Weitem  noch 
nicbt.  Der  Ausschuss  wird  ferner  darii  ^er  wachen,  dass 
der  Friede,  wenn  er  kommt,  der  Ëhre  Deutschlands  ant- 
spreche.     Gegenwartig  aber  iiber  die  einzelnen   Bedin* 
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ner  Feldherr,  um  nicht  zu  wissen^  dass  Der|eiiige,  der 
angriffsweise  vorgeht,  immer  in  der  offeollichen  Meioung 
den  entschiedeDSten,  voUstaadigsten  Sieg  erriugen  wird  ; 
allein  wir  sind  nicht  in  der  Lage,  tiber  die  strategisclien 

VerhâUnisse  hier  in  Frankfurt  abzusprechen 

W  u  r  m  von  Hamburg  :  Ëa  iat  gesagt  worden ,  dasa 
Ënglandy  in  Folge  der  Garantie  von  1721 ,  zu  Gunsten 
Dânemarks  und  gegen  Deutschland  riisten  und  zu  ent* 
acheiden  auchen  werde.  Die  Hauptsache  ist ,  daaa  eine 
Garantie  auf  keine  Weîse  zu  nahe  treten  konnte  und 
durfte  den  Rechten  dritter  Persooen,  und  dieae  dritten 
Personen  sind  natûrlich  nicht  allein  die  Erbberechtigten, 
aondern  auch  daa  Volk  aelbst.  Wir  baben  erfahren, 
dass  Konig  Georg  I.  aelbst  eingesehen  babe,  dasa  dièse 
Garantie  unbeschadet  der  Recbte  Dritter  erfolgt  sei*  Es 
komnit  darauf  wenig  an;  Recht  bleibt  Recht,  ob  nun 
die  Konige  es  einsehen  oder  nicht.  England  aber  wiirde 
allerdings  um  so  viel  weniger  auf  Grund  dieser  Garan- 
tie gegen  Deutschland  auftreten  kônnen.  Ëa  waren  die- 
ser Garantie  noch  ein  besonderes  Çewenden.  Es  waren 
keine  britischen,  sondern  nur  bannoversche  Interesseo, 
denen  zu  Liebe  die  Garantie  ertheilt  ward.  Ea  war 
nichts  weîter,  als  dass  Georg  L  gern  Bremen  und  Ver* 
den  baben  woUte.  Man  bat  sich  sehr  bemùht,  unter 
den  Deutschen  die  Besorgniss  auszustreuen ,  dass  Eng- 
land durch  jene  Garantien  gebunden  sei;  dieser  Besorg- 
niss niag  entgegengesetzt  werden,  dass  die  Eoglânder  un- 
ter allen  Umstânden  Ursache  baben  wiirden,  sich  davon 
loszusagen*  Sie  £nden,  dass  zu  Georgs  l.  Zeiten  die 
britischen  Minîster  dièse  Garantie  als  hinter  ihrem  Rû- 
cken  abgemaclit  und  auf  aile  Weise  als  eine  fiir  Gross- 
britannien  selbst  unwiirdige  bezeichneten.  Ausserdem^ 
dièse  Garantie  ist  abgetban,  sie:ist  erloscben  mit  der 
Verzichtleistung  auf  Schleswig,  welche  von  den  Rechls- 
nacbfolgern  des  Herzogs  von  Gottorp  ausgestellt  wurde, 
also  im  Jahre  1773.  Aber  glauben  Sie,  dass  der  Besitz 
von  Tondern  und  Hadersleben  Englands  Eliferaucbt  rei- 
zen  konnte  ?  Nein  !  nur  ein  Interesse  konnte  fiir  Eog- 
land  bleiben,  seine  Vermittelung  in  solcbem  Sinne  gel- 
tend  zu  machen,  und  das  wâre ,  wenn  die  Eoglânder 
glaubten,  dass  Russland,  als  der  einzige  Schutzherr  der 
Krone  Danemark,  bei  dieser  Gelegenkeil  eine  unzerstor^r 
bare  Stellung  einnehmeo  kcNinte.  England  kano  niaht 
v?iinscben  y  dass  Danemark ,  an  Handen  und  Fiissen  ge- 
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guDg  eÎDes  )eden  Friedensschlusses  mit  Danemark  ist  tou 
Seiten  des  deutschen  Bundes  ausdriickHch  anerkanni  wor- 
den ,  dass  ganz  Schleswig  Deutsehland  verbieiba  ;  dan 
kein  Theil  von  Schleswig,  wenn  nicht  der  laute,  un- 
verhohlen  und  ûberzeagend  ausgesprocbene  Wille  «nés 
Theils  der  Bevôlkerung  im  entgegengesetsien  Sinne  sich 
ëussert,  yod  Deutschland  getrennt  werden  diirfe.  Schles- 
wig ist  erst  jetzt  ein  Theil  von  Deutschland  gewordeO| 
Schleswig  soll  erst  staatsrechtlich  zu  Deutschland  kom- 
men^  und  da  ist  es  immerhin  noch  môglich,  dass  Dieje- 
nigen ,  welche  dièse  Verbindung  nicht  wiinschen ,  gegcn 
ihren  erklârten  Willen  nicht  dazu  gezvrungen  werden 
sollen.  Ich  bin  fest  iiberzeugt,  nach  dem,  waa  die  vei^ 
ehrten  Mitglîeder  fur  Schleswig  und  Holstein  mir  ok 
erôffneten,  dass  kein  Theil  von  Schleswig  }e  daran  doi- 
ken  wird^  von  dem  andern  Theil  sich  zu  treoDen  und 
bei  Danemark  zu  bleiben  ;  allein  ich  habe  geglaubt»  ge- 
gen  den  Willen  der  Vôlker  sollte  iiber  aie  nicht  va> 
fiigt  werden  durfen,  und  darum  glaube  ich,  dass  es 
kein  Treubruch  an  der  Sache  Schleswigs,  kein  Verrath 
an  der  Sache  Deutschlands  wâre,  wenn,  den  Fall  aii- 
genommen,  dass  auch  ein  Theil  Schleswigs  den  Wunsch 
aussprechen  wurde,  nicht  bei  Deutschland  za  bleibetti 
diesem  Wunsche  entsprochen  werden  dtirfte;  allein  die 
Bimdesversammlung  bat  bei  dieser  Gelegenheit  zagleich 
laut  ausgesprochen,  dass  dann  sofort  der  nicht  zu  Deutsch- 
land gerechnete  Theil  von  Schleswig  nicht  den  entfem- 
testen  Anspruch  an  ein  lautes,  thèitiges  Interesse  von 
Seiten  Deutschlands  haben  werde  •  •  •  •  Mit  Bedauem 
haben  wir  vernommen,  dass  jenes  tapfre  deutsche  HeeTi 
das  so  siegreich  nach  Jûtland  vorgeriickt,  aua  ttrategi- 
schen  Griinden  seînen  Riickzug  antreten  musste.  Wivi 
haben  gestern  von  einem  Redner  vernommen  was  in  der 
That  der  wahre  Grund  dièses  Riickzuges  war  :  der  Man- 
ge! irgend  eines  deutschen  Rriegsschiffs  nOthîgte  ein  sieg- 
reiches  Heer,  zuriickzugehen,  um  nicht  in  die  Ge&hr  za 
gerathen,  abgeschnitten  zu  werden  •  .  •  •  Die  Griiadey 
welche  den  General  Wrangel  genôthigt  haben ,  znriick- 
zugehen,  sind,  wie  ich  hoffe,  gehoben.  Wir  haben  auf 
das  Entschiedenste  dahin  gewirkt ,  dass  die  mdgiichsl 
grosse  Truppenzahl  ihm  zur  VerfîiguDg  komme  •  #  •  • 
Man  bat  darauf  hingewiesen,  dass  sofort  das  ganze  von 
den  Dânen  besetzte  Schleswig  wieder  beseizt  werden 
miisse  ....    Der  General  Wrangel  ist  ein  zu  erCahre- 
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ner  Feldherr,  um  nicht  zu  wisseoi  dass  Deijenige,  der 
angriflEsweise  vorgeht,  immer  in  der  offenllichen  Meinung 
den  enlschiedensten,  vollstàadîgstea  Sîeg  erriugeD  wird  ; 
allein  wir  sind  nicht  in  der  Lage,  iiber  die  strategîschen 

Verhaltnisse  hier  in  Frankfurt  abzusprechen 

W  u  r  m  Yon  Hamburg  :  Es  ist  gesagt  worden ,  daM 
England,  in  Folge  der  Garantie  von  1721,  zu  Gunsten 
Dfinemarks  und  gegen  Deutschland  riisten  and  zu  ent- 
scheiden  auchen  werde.  Die  Hauptsache  ist  j  dass  eine 
Garantie  auf  keine  Weise  zu  nahe  treten  konnte  und 
durfte  den  Rechten  dritter  Personen,  und  dièse  dritten 
Personen  sind  natiirlich  nicht  allein  die  Ërbberechtigten, 
•ondern  auch  das  Volk  selbst.  Wir  haben  erfahren, 
daas  Kônig  Georg  I.  selbst  eingesehen  habe,  dass  dièse 
Garantie  unbeschadet  der  Rechte  Dritter  erfolgt  seL  Es 
kommt  darauf  wenig  an;  Recht  bleibt  Recht,  ob  nun 
die  Kônige  es  einsehen  oder  nicht.  England  aber  wiirde 
allerdings  um  so  viel  weniger  auf  Grund  dieser  Garan- 
tie gegen  Deutschland  auftreten  kônnen.  Es  waren  die- 
ser Garantie  noch  ein  besonderes  Çewenden.  Es  waren 
keine  britischen,  sondern  nur  hannoversche  Interessen, 
denen  zu  Liebe  die  Garantie  ertheilt  ward.  Es  war 
nichts  weiter,  als  dass  Georg  L  gern  Bremen  und  Ver- 
den  haben  wollte.  Man  hat  sich  sehr  bemiiht,  un  ter 
den  Deutschen  die  Besorgniss  auszustreuen ,  dass  Eng- 
land durch  jene  Garantien  gebunden  sei;  dieser  Besorg- 
niss mag  entgegengesetzt  werden,  dass  die  Eoglânder  un- 
ter  allen  Umstanden  Ursache  haben  wûrden,  sich  davon 
loszusagen*  Sie  £nden,  dass  zu  Georgs  l.  Zeiten  die 
britischen  Minister  dièse  Garantie  als  hinter  ihrem  Rû- 
cken  abgemacht  und  auf  aile  Weise  als  eine  fiir  Gross- 
britannien  selbst  unwiirdige  bezeichneten.  Ausserdem, 
dièse  Garantie  ist  abgethan ,  sie  ist  erloschen  mit  der 
Verzichtleistung  auf  Schleswig,  welche  von  den  Rechls- 
nachfolgern  des  Herzogs  von  Gottorp  ausgestellt  wurde, 
also  im  Jahre  1773.  Aber  glauben  Sie,  dass  der  Besitz 
von  Tondern  und  Hadersleben  Englands  Eifersucht  rei- 
sen  konnte?  Nein!  nur  ein  Interesse  konnte  fiir  Eng- 
land bleiben,  seine  Vermittelung  in  solchem  Sinne  gel- 
tend  zu  machen  j  und  das  wâre ,  vrenn  die  Englânder 
glaubten,  dass  Russland,  als  der  einzige  Schutzherr  der 
Krpne  Danemark,  bei  dieser  Gelegenheit  eine  unzerstôr- 
bare  Stellung  einnehmen  konnte.  England  kann  nicht 
wiinschen,  dass  Danemark,  an  Handen  und  Fiissen  ge- 
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b.unden,  sich  ganz  und  gfir  in  Ru88laod8  Arme  zu  wer- 
fen  gezwungen  werde.  Es  gilt  hier  die  Parallèle  zwi- 
8chen  Danemark  iind  der  Pforte,  dem  Suod  und  den 
Dardanellen,  der  08t8ee  und  dem  schwarzen  Meere.  In 
dem  eioen  wie  in  dem  andera  Falle  hait  eine  schwache 
Macht  die  SGhlu88el  einer  wichtigen  Seepassage.  R1188- 
land  8pie]t  den  Schutzherrn  der  hohen  Pforte,  rermit- 
telst  der  Pforte  ist  die  Meerespaseage  des  schwarzen 
Meeres  in  Ru88land8  Gewalt  durch  den  Verirag  voo  Un- 
kiar  -  Skele88i  gelangt.  DamaU,  im  Jahre  1833,  war 
Kon8tantInopel  von  Ibrahim  Pa8cha  bedrobt,  die  Tîîrkei 
stand  zwei  Schritte  vom  Abgrunde  ;  da  sprach  tinter  al* 
len  Mâchten  Russland  allein  das  rettende  Wort  —  und 
der  Sultan  legte  den  goldenen  Schlussel  der  Dardanellen 
in  die  Hande  des  nordischen  Czaaren.  Wie,  weno  Russland 
zum  Dank  fiir  seinen  Beistand ,  in  gleicher  Weise  den 
Schlussel  zum  Sunde  erhielte?  Dass  Russland  solche 
Tendenzen  hat,  glauben  dieEnglânder,  und  sie  haben 
wohl  Grund.  Russland  aber  kennt  die  scandinavische  Be- 
wegung,  es  weiss,  dass  der  scandinavische  Norden  sein  Ge- 
schick  erfdllen  wird.  Und,  virenn  Zeit  und  Stunde  erfiillt  ist, 
wo  die  grossen  scandinavischen  BruderstSmme  sich  su* 
sammenthun,  und  ein  machtiges  nordisches  Reich  griio- 
den  werden,  dann  wird  ein  Bollwerk  gegriindet  sein 
gegen  Russlands  Uebermacht.  Damit  der  Sund  nicht  in 
die  Hande  einer  verbriiderten  scandinavischen  Nation  ge- 
lange,  desshalb  kann  es  der  Miihe  Russlands  werth  sein, 
der  Krone  Danemark  seine  Hulfe  zu  leisten.  England 
seinerseits  kann  nicht  wiinschen ,  dass  Danemark  den 
Schlussel  zur  Ostsee  in  russische  Hande  ûberantwortet, 
es  wird  nicht  die  Schutzherrschafk  Dânemarks  den  Rus- 
sen  allein  ûberlassen  virollen.  Sind  das  Russlands  Ab^ 
sichten,  so  wird  es  ihre  Ausfûhrung  nicht  von  dem  Be- 
sitz  einiger  Aemter  in  Nord-Schleswig  abhângen  lassen. 
Allerdings  hat  die  provisorische  Regiernng  von  Scbles- 
wig-Holstein  in  einem  Aufruf  vom  30.  Marz  un  ter  An- 
derm  erklârt,  sie  wolle  frei  abstimmen  lassen,  die  MSd» 
ner  von  Nord-Schleswig  sollten  nach  eigener  freier  Wahl 
erklâren ,  ob  sie  wollten  Deutsche  oder  Dânen  sein. 
Man  mag  dariiber  denken  wie  man  will,  so  wird  man 
daraus  auf  keine  Weise  eine  Verpflichtung  fur  Deutsch* 
land  ableiten  kônnen,  den  Frieden  unter  solchen  Ba-» 
dingungen  zu  schliessen,  noch  ein  Recht  fiir  dritte  Mëchte, 
solche  Bedingungen  uns  vorzuschreiben.    Jetzt  sind  wir 
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mitten  im  Kriege.  Wîr  mùssen  seiner  Zeit  an  einen 
guten  Friedeo  denken,  iind  da  mûsseD  wir  uns  nicht  da- 
durch  binden  lassen,  was  jene  Regierung  von  ihrem  Staod- 
punkte  au8  fiir  billig  gehalten  haben  niag.  Ërst  ban- 
delte  es  sich  uin  das  Recht  der  Herzogtbùmer,  die  dem 
Frieden  einen  Tbeil  ihres  Rechts  zu  opfern  bereit  sein 
inochten  ;  jetzt  ist  es  eîne  Sache  Deutschlands ,  welches 
auf  sein  Recbt  und  auf  seine  £hre  dringen  mnss.  Wenn 
Russland  Krieg  will,  so  werden  wir  den  Krieg  nicbt  ab- 
wenden.  Ich  habe  nie  gehort,  dass  die  Furcht  vor  ew- 
nem  Kriege  ein  Mittel  sei,  ihn  abzuwebren. 

Amendement  de  Riesser  et  consors: 

Dass  von  der  Bundesversaminlung  Aufschluss  ^u  for- 
dern  sei  iiber  die  bisherigen  Vorgange  im  Krieg  mit  Da- 
nemark, insbesondere  ûber  die  Veranlassung  des  aufial- 
lendeu  Rùckzuges  der  Bundestruppen  aus  Jutland  und 
Nordschieswig  ; 

dass  sofort  energiscbe  Maassnabmen  zu  treffen  seien, 
nm  die  Krîegsoperalionen  in  einer  die  Ebre  der  deut- 
schen  Truppen  wahrenden  Weise  wieder  aufzunehmen 
und  die  Danen  vom  deutscbeu  Boden  zu  vertreiben; 

dass  die  Genebmîgung  des  abzuscbliesseuden  Frie- 
densvertrags  der  Nationalversammlung  vorbehalten  sei. 

Raumer  von  Berlin:  .  •  .  Man  bat  danischer  Seils 
zuerst  zu  London  einen  Plan  zur  Abscbliessung  eioes 
WafTenstillstandes  ûberreicht;  dièse  Vorscblage  sind  preus- 
sîscher  Seits  zurûckgewiesen  worden;  darauf  bat  Lord 
Palmerston  Vorscblage  gemacbt ,  w^elcben  preussiscber 
Seits  wesentliche  Entgegnungen  gemacbt  und  die  Griinde 
mit  aller  KraFt  liervorgehoben  sind;  Sie  kennen  Bun- 
sens Scbrifl  iiber  die  recbtlichen  Verhaltnisse  der  Her- 
zogthiimer  ''').  Bei  weiteren  Verhandiungen  mit  Eng- 
land  ergab  sich  nur  einige  Schvirierigkeit ,  namlicb,  dass 
der  Gedanke  selbst  in  Schleswig  -  Holstein  auftaucbte, 
dass  man  in  besonderer  Beziebung  auf  den  nordlicben 
Theii  von  Schleswig  den  sammtlichen  Bevfobnern  die 
freie  Wahl  zugestehen  soUte ,  wohin  sie  sich  wenden 
w^ollten.  '  Dieser  Punkt  war  in  den  weiteren  Ver- 
handhingen    und  Vorschlâgen    nicht   ganz    zu    umgehen. 

*)  Memoir  of  the  constitutional  rîgbts  of  Scbleswig  and  Hol- 
stein, presenteJ  to  Vîscount  Palmerston  by  cbevalîer  Bunsen  ^  on 
the  8  april  1848,  with  a  Postscript  of  tbe  f5  april.  fjondon 
Longmann,  Brown  etc. 
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SoDSt  lauten  die  Friedeosvorschilige,  die  zuletzt  vod  Lord 
Palmerston  ia  London  aDgenommen  uod  in  Kopenhagen 
empfohlea  wurden^  îm  Weseotiichen  iolgeadermaassea  : 
„1  )  Der  Konig  von  Danemark  nimmt  den  BeschluM  der 
Einverleibung  Schleswigs  in  das  Kônigreich  Danemark 
zuriick,  und  erkennt  das  Recht  Holsteina  auf  unzertrenn* 
liche  Verbindung  mit  Schleswig  an.  Die  Verbiodung 
mit  Danemark  bezieht  sich  nur  auf  die  Herrschaft  des 
Hanses  Oidenburg  im  Mannssiamme.  2)  Durch  giitliche 
Verstândigung  wird  die  Trennung  der  Finanzeo  »  dea 
Heeres ,  der  Flotte  und  der  Schulden  eintreten.  3)  Dfi* 
nemark  willigt  in  die  Aufnahme  der  beiden  Herzogthii* 
mer  in  den  deutschen  Bund.  Doch  soll  dem  nôrdlichm 
Theile  Schleswigs  erlaubt  sein,  sich  frei  und  ofEen  ub«r 
eine  Vereinigung  mit  Danemark  zu  erklILren.^'  —  Diesa 
Bedingungen  sind  vorzugsweise  von  Preussen  aafgestellt 
worden,  in  Uebereinstimmung  mit  den  hiesîgen  Beschlâs- 
sen  und  Wiinsclien,  und  nur  eine  schon  bemerkte  Be- 
dingung  iiber  das  nordliche  Schleswig  musste  modificirt 
werden.  —  Ich  wiederhole,  dass  England  sich  mit  obi- 
gen  Bedingungen  vollstandig  einverstanden  erklarte,  dass 
also  eine  huclist  giinstige  Aussicht  fur  sehr  schnelle  Be-» 
endigung  der  Sache  vorhanden  war.  £s  unterliegt  kei- 
nem  Zweifel,  dass  sich  hier  die  Preussen  aufs  Aeussertte 
bemùht  haben  y  ailes  das  durchzusetzen ,  was  hier  fiir 
Deutschland  ausgesprochen  ist.  Preussen  bat  zuoSchst 
eine  sehr  bedenkliche  geographische  Steliung.  £s  ist  der 
Gefahr  ausgesetzt,  von  Osten  und  Sûdwesten  angefallen 
zu  werden.  Also  neben  der  Begeisterung  fiir  die  dout- 
sche  Sache  hat  Preussen  die  Pflicht  :  Klugheit,  Vorsicht 
und  Mâssigung  zu  iiben.  —  Ailes,  was  mëglich  ist, 
wird  gewiss  von  Preussen  fiir  die  deutsche  Sache  ge- 
schehen,  aber  muthen  Sie  Preussen  nicht  das  Unmôg- 
liche,  muthen  Sie  Preussen  nicht  einen  Selbstmord 
zu.  Ich  hure  sprechen  und  lèse  von  der  Leichiigkeit 
und  Nothwendigkeit  eiues  Krieges  mit  Russland.  Ich 
mâche  Sie  aufmerksam  auf  eine  Schrift  von  einem  der 
geîstvollsten  und  unterrichtetsten  Officlere  iiber  die  Ge- 
fahren  eînes  Krieges  mit  Russiand.  Man  muss  sich 
wundern,  wenn  diejenigen,  welche  am  wenigsten  gerii- 
stet  und  am  entferntesten  von  der  Gefahr  sind,  einen 
solchen  Krieg  am  lebhaftesteu  zu  wiinschen  scheineD. 
Sollten  Sie  aber  jene  Schrift  fiir  partheiisch  halten,  so 
mOchte   ich   den  SchaUen  Napoléons  heraufbeschwôreOi 
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um   Sie  zu  warnen,   sich  oicht  io  die  Hôhk  des  Poly- 

pbem    zu   begeben 24  Stundea 

nacbdem  jenc  £rklâruDg  Dach  Kopenbagen  abging,  lief 
eioe  russische  Ërklârung  ein ,  die  fiir  Deutschland  un- 
gùnatig,  giinstiger  fiir  Danemark  war.  Dièse  Ërklârung 
war  gewiss  friiber  la  Kopenbagen  als  in  London  und 
bat  obne  Zweifel  bewirkt,  dass  die  Dânen  nicht  scbuei- 
1er  auf  den  WaiTenstillstand  und  Frieden  eingegangen  sind. 
Micbelsen  au8  IVordscbleswig :  Es  stebt  der  An- 
trag,  der  gestellt  worden  ist,  in  Widersprucb  mit  den 
Motiven  desselben.  Es  ist  in  den  Motiven  ausgespro- 
cben:  das  urkundlicbe  Recbt,  seit  400  Jabren  verbrieft, 
durcb  aile  folgenden  Konige  und  Herzôge  bestatigt,  sei 
guitig.  Dessenungeacbtet  beisst  es  in  den  Motiven  des 
Herrn  Bericbterstatters ,  es  sei  das  Recbt  auf  die  Un- 
tbeilbarkeit  Scbleswigs  eine  Controverse,  es  sei  zweifel* 
baft  und  streitîg.  Es  ist  nirgends  eine  Controverse,  es 
ist  nicht  zweifelbaft,  «s  ist  anerkannt  in  den  Urkunden 
des  Laudes.  Es  ist  aucb  das  natiirlicbe  Recht  des  Lan- 
des; desslbalb,  weii  aile  Landesverbâllnisse  in  Nord-  und 
Siid-Scbieswig  nacb  Siiden  weisen,  weil  der  Zusammen- 
bang  mit  Hamburg,  unserer  Hauptstadt  zwar  nicbt  in 
politiscber  Beziebung,  wobl  aber  in  vielen  anderen  Hin- 
sicbten,  derselbe  ist  fiir  Nord-  wie  fiir  Siid  - Schleswig. 
Es  bat  siclAreilicb  die  provisoriscbe  Regierung  von  Scbles- 
wig-Holstein  in  einer  Proclamation  erklart:  Wenn  der 
Norden  von  Scbleswig  bei  uns  nicbt  bleiben  will,  so 
mag  er  sicb  Danemark  einverleiben  lassen.  Er  will 
aber  bei  uns  bleiben;  es  bat  sicb  scbon  ganz  klar  ber- 
ausgestellt.  Man  glaubt  der  nôrdlicbe  Tbeil  von  Schles- 
wig sei  ducb  nicb  deutscb  ;  im  Gruude  sei  er  nocb  da- 
niscb,  die  Spracbe  sei  dâniscb.  Darin  liegen  mannigfa- 
cbe  Irrtbiimer:  Zuvorderst  verwecbselt  man  Spracbe 
und  Nationalitât.  Die  Spracbe  ist  nicbt  die  Nationali* 
tât  ;  sie  ist  ein  wesentliches  Moment,  ein  Kennzeicben 
der  Nationalitât,  aber  nicbt  das  einzige.  In  der  Schweiz, 
wo  drei  Spracben  geredet  werden,  sind  Gegenden,  wo 
in  einem  und  demselben  Tbale  drei  Volksspracben  berr- 
scben.  Die  Nordamerikaner  sprechen  engliscb,  sind  aber 
keine  Englander.  Icb  bitte  dabei  zu  bedenken ,  dass 
zwiscben  der  deutscben  und  der  dâniscben  Spracbe  kein 
solcber  Unterscbied  und  Gegensatz  ist,  wie  zwiscben 
der  slaviscben  und  deutscben  Spracbe;  es  geben  in  Scbles- 
wig die  Volksspracben  allmalig  in  einander  iiber  ;  eê  içt 
Nùw.  Recueil  gén*      Tome.  Xfl,  XJ 
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eine  Mischufij  der  Sprache  wié  der  Bev6lkerufig  TOr^ 
waltend.  Die  deutsche  Sprache  und  CiTilisâtiod  bat  titêt 
Dach  und  tiach,  vorzuglîch  in  den  Stâdten,  ihren  tinmiU 
telbaren  Eiofluss  geaussert.  Die  dortîgen  VerhiiltDisse 
und  Zuatande  ziehen  den  Volkssinn  nach  Siideti.  Meioe 
Herren  !  der  Gegensatz  zwischen  deutsch  utld  dëniach 
ist  anderer  Art,  ah  man  ihn  in  der  Ferne  8Îch  vdrstellt 
Es  darf  Sie  nicht  verwundern,  wenn  ich  als  NdtxISGhlea* 
vriger  îm  Namen  einer  dânischredenden  BevôlkérUdg  er- 
klâre  :  Wir  woUeii  nicht  Dânen  werden  ;  weil  wir  es 
nicht  sind,  kënnen  wir  es  auch  nicht  wtirden.  Wirsind 
auch  durchaus  der  Ansicht  (in  dem  District,  den  ich  su 
vertreten  die  Ehre  habe),  dass  man  uns  nicht  Ton  Schlet- 
W^ig  abtrennen  kann.  Wenn  daher  ein  Friede  geschlot* 
sen  wnrde,  der  in  Widerspruch  stânde  mit  diesem  Recht| 
ein  Friede,  der  uns  aufopfern  wûrde  im  Widerspirache 
mit  dem  Rechts  «  und  Nationalgefâhl  :  es  wSre  das  èiu 
Friede,  der  die  Ehre  Deutschlands  yerldtzt. 

Amendement  Stavéïnhagen:  „In  Erwâguog  der  wù 
dem  Bundestags-PrSsidenten  gegebenen  amtlichen  ErktS* 
rungen,  welche  dafiir  biirgen,  dass  ftir  die  8cht«sw{g- 
Holsteinscbe  Angelegenhéit  von  der  BundesTersamniIdDg 
die  nôthige  Fiirsorge  getroifen  ist,  geht  die  Natidnallmv 
samminng  zuf  Tagesordnung  ûber.''         ^ 

Amendement  Falk:  „Die  Nalionalvérsammidttg  mSgé 
den  Wunsch  aussprechen,  dass  beim  Abschluss  de^  Frid* 
dens  mit  Danemark  auf  die  Beseitigung  des  SundsoUf 
Bedacht  genommen  werde.^' 

Gûlich  von  Nord  -  Schleswîg :  Wir  wafeii  keine 
Dânen,  yrit  sind  keine  Dânen ,  wir  wollen  keine  DSimb 
werdén  und  unsere  Committenfùn  ebensowenig. 

y  o  g  t  von  Giessen  :  Wir  haben  gehërt,  die  rtiMr- 
sche  Ërklarung  sei  24  Stunden  nach  Abgabe  dëi^  ErklM- 
rung  der  englischen  Regierung  in  London  angelangt* 
Ich  denke  der  Weg  von  Petersbiirg  nach  London  fiihrt 
so  ziemlich  âber  Bef)in  oder  doch  wenigstens  tiahe  dar» 
an  her,  und  wenn  dièse  Note  24  Stunden  spKter  an* 
langtCy  so  musste  sie  das  preussische  Ministerium  friiher 
haben.  Deswegen  ist  der  Befebl  zum  Riickzuge  als  eine 
Folge  der  russischen  Note  anzusehen. 

Amendement  Jac.  G  riM  m  :  „t)  Die  Nationalvêradflnai** 
hing  beschliesst,  dass  der  Krieg  gegen  EMdemarh  so  l*oge 
fortgefdhrt  wird,  bis  dièse  Krone  unsere  gerechten  Ao- 
sprnche  auf  ein  unzertheiltes   Schleswig  anerkannt  hat; 
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2)  Die  NatioDalversammluDg  erkllîit  laut,  dass  aie  nch 
niemals  die  EinmischuDg  eines  fremden  Volkt  gefallen 
lassen  werde." 

W  a  i  r  z  ao8  Gottingen  :  Es  kotnmt  hauptsëchlich  die 
poHtiscbe  Lage  des  Landes  in  Bétracfat ,  aber  nicht  blos 
die  Lage  des  Landes,  sondern  die  Lage  von  Deutscbland, 
die  Lage  von  ganz  Ëiiropa.  Der  Grund  zum  Sturz  des 
friiheren  Régiments  in  DSneiliark  ist  nicht  bloss  der 
Krieg  gegen  Scbleswig  und  Detifschland,  aondern  der 
Beginn  der  scandinavischen  Union.  Es  sind  die  Mân- 
ner ,  welche  )etzt  regieren ,  dieselben,  welche  immer  ge- 
strebt  b^ben,  Danemark  zu  einem  Gliede  einer  solcben 
Union  zu  machen.  Wir  sehen  die  Folgen  davon,  Schwe- 
den  verbindet  sich  mit  Danemark,  und  selbst  Norwegen, 
welches  so  wenig  Sympathien  fiir  die  Verbindung  mit 
Danemark  batte,  reicbt  ibm  die  Hand,  und  das  Ailes 
ntcbt  um  Scbleswig  zu  erobern^  sondern  um  es  far  die 
nordische  Einbeit  zu  gewinnen.  Dièse  Einheit  wollen 
die  Mâchte  Europas  nicht;  uln  sie  za  yerhindern,  greî- 
fen  England  und  Russland  ein  ;  die  beiden  Staaten  wett- 
eifern  wer  zuerst  Ranm  gewinoe  und  hindere  was  sich 
dort  Yorbereitet.  —  Ich  habe  England  genannt,  ich  bin 
ûberzeugt,  dass  die  Sympathie»  Englands  far  die  deut- 
sche  Sache  vgn  Tag  zu  Tag  gewachsen  sind  und  noch 
wachsen  werden.  Ich  glaabe  aber  das  Gegentheil  von 
Russland,  und  weil  ich  das  glaube,  meine  ich,  dass 
wir  nichi  gegen  England  feindlieh,  auch  nicht  einmal 
mit  Worten  auftreten  solleiK  England  wird  uiid  muss 
Deutschlands  Verbundeter  sein  in  den  grossen  Combina- 
tionen,  welche  sich  in  Europa  vorbereiten,  Und  es  wird 
es  sein.  Die  preussische  Reglerung  bat  noch  daran  fest-' 
gehalten ,  was  —  ich  bedaure  wohl  dass  es  geschehén, 
aber  es  ist  geschehén  -—  wds  die  provisorische  —  und 
ich  nenne  sie  eine  revolutionare  Regîerung  Scbleswig-^ 
Holsteins  selbst  ausgesprochen ,  und  bis  heute  nicht  ôf* 
fentlîch  zurûckgenommen  bat ,  dass  diejedigen  Theile 
Nord-Schleswigs,  welche  nicht  deutsch  sein  wollen,  ihre 
Wege  fiir  sich  gehen  und  den  DèLnen  sich  anschliessen 
kônnen,  Ist  das  mehr  als  Gerechtigkeit,  ist  das  mehr, 
als  was  Sie  in  anderer  Beziebung  jeden  Tag  fordern  ? 
Preussen  aber  bat  dièse  Bedingungen  nach  der  Lagè  der 
Dinge  machen  konnen  und  mùssen.  Es  ist  weiter  ge* 
sagty  es  sei  der  Sundzoll  nicht  erwâhnt  worden.  Das 
aber   gerade    scheint    mir    eine    Aufopferung    Preussens, 

U2 
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denti  Yon  allen  Bedingungea  wILre  diètes  allein  ein  Vor- 
theil  fur  Preussen,   die  ubrigeo  sind  zum  Vortheile  un- 

8er8  Landes,  des  gaDzeu  Deutschlands Desthftlb 

bin  ich  der  Ânsicht,  dass  wir  keinen  Gruod,  kein  Recfat, 
ich  meine  moralisches  Recht,  haben,  hier  eia  Weiteres 
zu  verlaagea,  keine  Rechenschaft ,  keine  AufklSruog; 
dass  wir  dea  Gang  der  Ereigaisse  abwarten  miisseo  •  •  •  • 
Ich  glaube,  dass  es  zur  Abkûrzung  dieaen  wiirdet,  eine 
Vereinigung  zwischen  den  verschiedenen  Amendements 
aozubahnen,  und  habe  desshalb,  als  Mit  -  Antragsteller» 
folgende  Rédaction  aufgesetzt: 

„Die   deutsche   Nationalversammlung  erklMrt,    data 

die  Schleswig-Holsteinsche  Sache  als  eine  Angéle- 

genheit   der  deutschen  Nation  zu  dem  Bereich  ib- 

rer  Wirksamkeit  geiiôrt,  und  verlangt,  dasa  ener- 

gische  Maassregeln  getroffen  werden,  uœ  den  Krieg 

zu  Ende  zu  iuhren ,    dass  aber  bei  dem  Abschlaas 

des  Friedens   mit  der  Krone  D&nemark  daa  Racht 

der  Herzogthiimer  Schleswig  und  Holstein  und  dû 

Ebre  Deutschlands   gewahrt   und   der   Friede   d«r 

Nationalversammlung    zur   Genehmigung  vorgtkgt 

werde," 

Heckscher  aus  Hamburg:    Fragen    des   i)itern«tiQr 

nalen  Rechts  sind,  glaube  ich,   der  Art,  dass  num  Qiit 

Behutsamkeit   und   Besonnenheit  dabei  zu  Werke  gehen 

muss.     Innere  Fragen  betrachte  ich  gewissermaaaaea  ab 

Familienangelegenheiten.     Wenn  Mîtglieder  einer  Fami- 

lie  ein  Wort  oder  auch  einen  Act  der  Leidenscbalti  dts 

Unmuthes  begehen,  so  entsteht  dadurch  kein  unwîedec» 

bringliches  Uebel  ;  man  vertrâgt  sich  wieder.  .Abernadi 

aussen ,   mit   fremden    Machten ,   muss   man  Jedea  Wort 

und  }eden  Act  auf  die  Waagschale  legen  und  kein  Wort 

aussprechen ,   dem   man  nicht  den  Nachdruck  gibi  ;  4bs 

ist  die  wahre  Wiirde,  die  wahre  Ehre.     Der  ganse  III- 

hait ,    die  ganze  Richtung  meiner  Berichterstattung  war, 

das    unzweideutige    Recht   der  Herzogthiimer    aaf   ihre 

Selbststândigkeit ,    auf  iiire   unzertrennliche  Verbindnag 

und   auf  die  agoatische    Erbfolge   hinzustellen  ;    er  hat 

keinen  andern  Inhalt;  aber  davon  habe  ich  getrennt  «be 

andere    Frage:    bat  Deutschland  ein  Recht  darauf,    ein 

begriindetes ,    erworbenes,    nothwendig  anzuerkennendes 

Recht,    es  solle   ihm    das   ganze   Herzogthum  Schleswig 

einverleibt   werden?      Wenn    von    einem   Zustande  die 

Rede  ist,  an  welchem  zwei  Berechtigte  Theil  genommea 
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haben,  kann  man.  da  —  so  hoch  man  auch  in  volka- 
thamlîcher  Rûcksicht  die  Aiitoritât  des  Vorparlaments 
oder  der  Fiinfziger  stellen  mag  —  sagen,  dass  eine  ein- 
seitige  Erkiârung  allerseits  unbedingtes  Recht  auf  Âner- 
kenoung  hat  ?  Ich  8olUe  denken  ^nein.^^  Es  ist  That- 
sache^  —  da88  der  deutsche  Butid  damais  so  8chwach 
war,  da88  er  nicht  allein  glaubte  an  Yertrauensmànner 
8Îch  anlehnen  zu  mussen,  soodern  er  war  auch  8chwach 
genug,  da88  er  yon  der  Yolksstimme  8ich  ins  Schlepp- 
tau  nehmen  lie88,  —  da8  war  da8  Bëse  in  dieser  volks- 
rechtlichen  und  8taat8recht lichen  Frage.  Was  that  der 
deut8che  Bund?  Durch  Be8chlu88  vom  4*  April  sagt 
er:  Schleswig  uod  Hoistein  stehen  in  unzertrennlicher 
Verbindung  ;  Preu88en  wurde  damit  beauftragt  und  ihm 
sugleich  ubertragen^  dasVermitteluDgsgeschâft  unterWah- 
mng  der  hol8teiD8chen  Rechte  zu  ubernehmen,  und  vor 
allen  Dingen  eine  Herstellung  des  statua  quo  zu  ver- 
langen.  Darauf  kam  am  10.  April  der  Beschluss  der 
Yertrauensmànner,  welcher,  naturlich  auch  getrieben  von 
den  Fiiofzigern,  auf  das  Yorparlament  und  die  Fiinfzi- 
ger sich  bezog.  Wa8  sagten  die  Yertrauensmlînner?  8ie 
sagten  kurz  und  biindig  :  Ihr  mîisst  sagen,  dass  Schles- 
wig-Holstein  in  den  deutschen  Buud  aufgenommen  werde 
—  und  was  that  der  Bnnd?  Gehorsamer  Diener,  Preus- 
sen  ist  damit  zu  beauftragen,  erstens  die  Feinde  ans  den 
Grenzen  Schleswigs  zu  vertreiben ,  ja  wohl  !  Prenssen 
ist  aufzutragen ,  deo  Feind  aus  den  Grenzeo  Schleswigs 
zu  verdrâogeo  ;  zweiteos  ist  Preussen  zu  beauftragen,  zu 
vermitreln  den  Eintritt  Schleswigs  in  den  deutschen  Bund, 
als  bestes  Mittel  eben  die  YTahrung  des  holsteinischen 
Rechts  auf  unzertrennliche  Yerbiudung  mit  Schleswig 
herzustellen  und  dann  die  provisorische  Regierung  an- 
zuordnen.  Meine  Herren,  ist  deun  nur  einer  dieser  Acte, 
der  uDter  den  gegebenen  Einflîissen  entstanden  ist,  von 
grôsserer  Bedeutung  gewesen,  als  der  einer  Eioseitigkeit  ? 
Hat  nicht  vielmehr  im  Auftrage  der  Bundesversammlung 
der  Eintritt  Schleswigs  in  den  deutschen  Bund,  der  yer- 
mittelt  werden  sollte,  nicht  stattgefunden  ?  Sie  werden 
sehen,  dass  dieser  Act,  wo  zwei  Parteien  handeln,  nicht 
einseitig  entschieden  werden  kann.  Ja,  Sympathicn  ftir 
Deutschland  sind  in  Schleswig  vorhanden,  das  ist  That- 
sache.  Yon  allen  Boten  aus  jenem  Lande,  von  den  Ab- 
geordneten  von  dorther  ist  diess  einstimmig  behaupte 
werden.      Ich  kônnte  aber  sagen,  dass   dort   eine  Fnlle 
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umfangreicher  Zweifel  in  dieser  Bezîehupg  staltfinden 
und  dass  die  provisorîsche  Regieruog  zuerst  auf  das 
Recht   der  freien  Wahl  aU  volksthiimlich  provocirt  bat. 

•  .  .  •  Ich  lege  kein  grosses  Gewicht  auf  die  anfëngUche, 
jetzt  nicht  mehr  aogemesseae  Intervention  Frankreichs 
auf  Grund  der  Garantie  von  1721  •  •  .  .  Aber  ea  ist 
gevriss,  dass,  wenn  das  Rccht  kein  unbestritten  deut- 
sches  ist,  sich  ganz  Schleswig  eînzuverleibeny  um  80  yiel 
mehr  den  fremden  Mâcbten,  die  mit  Recht  oder  Unrecht 
ein  Wort  mitsprechen  wollen,  Gelegenheit  gegebeo  werde, 
die  Sache  auf  dem  Wege  des  Vergleichs  und  der  Yer- 
nùnftigen  Vertragung  zu  leiten  ;  •  •  •  dass  Preussen  toU- 
kommen  in  die  volksthumliche  Ansicht  der  Sache  ein- 
gegangen  ist,  und  dass  England  wirklich  aus  Freuod- 
schaft  fiir  Deutschland  fiir  dessen  Wohl  besorgt  gewe- 
sen  ist ,  vielleicht  allerdings  aucb  im  eignen  Intéresse 
sich  dieser  Friedens  -  Unterhandlungen  angenomoieQ  bat 

Man  bat  mehrere  Amendements  vorgesch^i- 

gen;    ich  kanq  micb  fiir  kein  einziges  entscheiden 

Auskunft  zu  fordern  wiirde  vielleicht  hin  und  vrieder 
einen  bekiagenswerthen  Belçg  fiir  die  Zerrissenbeit  in 
der  Verwaltung  unserer  innern  Angelegenheiten  geben, 
die   werden   wir  doch  dem  Feinde  nicht  zeigen  woUen. 

•  •  •  .  Eben  so  glaube  ich  micb  dem  Antrage  auf  Ra* 
tification  des  Friedens  nicht  anschliessen  zu  kônnen,  Wir 
baben  ein  entschiedenes  Wort  gesprochen  •  •  •  icb  babe 
das  unbescheidene  Wort  verlan gt  hinzugesetzl ;  wenn 
wir  unbedingt  aussprechen  :  der  Friede  soll  vor  sein^m 
Abscbluss  uns  zur  Ratification  vorgelegt  werden,  fcdnn^ 
ten  die  Friedensunterhandlungen  leicht  abgebrocbeo  wer- 
den. Tâuscben  Sie  sich  nicht,  man  bat  noch  nicht  in 
England  den  Sinn  von  der  riesenmâssigen  Grosse,  zu  d«r 
das  Verlangen  nach  deutscher  Einheit  angtschwollen  ist| 
wir  werden  sie  ihm  schon  beibringen,  aber  beute  kSn- 
nen  wir  es  noch  nicht,  hôchstens  mit  Worten,  nicht  mit 
Thaten;  man  hait  uns  fur  eine  revolutionâre  Veraamm- 
lung,  und  wenn  man  hôrt,  eine  solche  babe  aicb  die 
Ratification  vorbehalten ,  wird  England  die  Friedent- 
Vermittlung  aufgeben  und  die  Folgen  sind  nicht  zu  ba* 
rechnen. 

Les  conclusions  de  la  commission  ont  été  ëcart^es. 
La  première  partie  de  l'amendement  de  Waitz  a  Aé 
adoptëe  par  la  grande  majorité  à  la  division  dea  voix. 
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La  dernière  partie  de  cet  amendement  (la  rëservede 
la  ratification  du  traite  de  paix  par  l'Auemblée)  a  éié 
rejetëe,  à  l'appel  nominal,  par  275  contre  200  voix. 

XXX. 

Conférences  de  Malmàe. 

a.  téXtrait  d'un  mémoire  du  Ministre  des  relations 
extérieures  de  Danemark  sur  les  conférences  de 
MalmoCy  adressé  à  M.  Henry  TVynn^  chargé  d^ af- 
faires de  S.  M,  Britannique  à  Copenhague  (et  dont 
copie  a  été  communiquée  à  M.  de  Stjerneld,  ministre  des 
affaires  étrangères  de  Suède)  en  date  de  Malmôe  le 
10  Juin  1848. 
D'accord  avec  le  gouvernement  de  S.  M.  Britannique 
sur  la  nécessité  absolue  d'une  suspension  des  hostilités 
entre  la  confédération  Germanique  et  le  Danemark  avant 
que  les  négociations  d'une  paix  future  puissent  offrir  des 
chances  de  succès,  le  gouvernement  Danois  a  fiait  des 
propositions  dans  ce  but  qui  sont  connues  par  le  cabi« 
net  suédois.  Un  mois  s'est  écoulé  sans  qu'une  réponse 
officielle  ne  soif  parvenue  à  la  connaissance  du  gouver- 
nement  danoiç  ;  mais  par  la  voie  d'une  puissance  amie 
ce  gouvernement  a  été  informé  que  le  baron  d'Ârnim 
vient  de  faire  des  contreproposîtions  dont  le  contenu  se 
trouve  dans  l'annexe  ci-|ointe.  Ces  propositions  ont  du 
confirmer  le  gouvernement  danois  dans  la  conviction  de 
l'impossibilité  de  conclure  avec  la  Prusse  un  armistice, 
dont  les  conditions  ne  soient  pas  appuyées  fortement  et 
de  manière  à  les  imposer  par  les  deux  puissances  qui 
se  sont  prononcées  en  faveur  du  Danemark,  la  Suède  et 
la  Russie.  Mais  de  l'autre  câté,  animé  du  désir  le  plus 
sincère  de  contribuer,  en  autant  qu'il  dépend  de  nous, 
au  rétablissement  de  la  paix,  nous  avons  soumis  les 
contreproposîtions  aux  plus  mûres  délibérations,  et  nous 
sommes  prêts  à  les  admettre  comme  base  d'une  cessation 
des  hostilités,  si  la  Russie  veut  adhérer  aux  modifications 
que  nous  y  avons  portées,  et  les  accepter  dans  la  forme 
suivante  : 

1)  Les  hostilités  par  terre  et  par  mer  cesseront  im- 
médiatement après  la  signature. 

2)  Tous  les  prisonniers  seront  mis  en  liberté. 

3)  Tous   les   bâtimens  capturés  seront  relâchés  aus- 
sitôt  qu'une  indemnité  pour  les  contributions  en  argent 
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ou  en  nature  levées  par  lea  troupes  allemandes  sera  al- 
louée au  gouvernement  Danois  ;  tous  les  blocus  cesseront. 

4)  Le  duchë  de  Schleswic  dans  toute  son  étendue 
sera  évacue  par  les  troupes  Danoises  comme  par  celles 
de  la  confédération  germanique.  Les  troupes  au  service 
du  gouvernement  provisoire  et  les  corps  francs  seront 
désarmés. 

5)  L'administration  civile  du  duché  de  Holstein  sera 
confiée  \  dés  fonctionnaires  désignés  au  nom  du  roi  de 
Danemark  par  la  confédération  Germanique,  celle  du 
Schleswic  Îl  des  fonctionnaires  nommés  par  ce  Souve- 
rain ,  qui  s'engage  à  choisir  à  cet  effet  des  personnes, 
qui  dans  les  localités  respectives  jouissent  de  la  confiance 
publique,  sous  la  seule  réserve,  qu'elles  n'aient  point 
pris  une  part  active  aux  événements  politiques  des  der- 
niers tems. 

6)  La  Prusse  ayant  offert  de  s'engager  au  nom  de 
la  confédération  Germanique  à  amener  la  retraite  des 
troupes  allemandes  du  Holstein  aussitôt  que  les  4  pre- 
miers points  ci-dessus  mentionnés  aient  été  exécutes  et 
que  la  garantie  conclue  pour  le  5me  pointait  été  donnée; 
le  Danemark  accepte  cette  condition  avec  les  modifica- 
tions ci-dessus  indiquées.  Le  duché  de  Lauenbourg  sera 
également  évacué  par  les  troupes  de  la  confédération. 

7)  Les  négociations  pour  une  conclusion  de  la  paix 
s'ouvriront  immédiatement  après  que  cet  armistice  aura 
été  effectué.  Mais  pour  le  cas  que  dans  l'espace*  d*un 
mois  les  préliminaires  d'une  paix  n'  eussent  point  été 
convenues,  les  troupes  Allemandes  auront  le  droit  de  re* 
prendre  les  positions  qu'elles  occupaient  avant  l'armistice 
dans  le  Holstein;  mais  le  territoire  du  Schleswic  conti- 
nuera à  être  évacué  par  les  deux  partis  pendant  le 
temps,  qui,  d'après  l'avis  des  puissances  amies  et  média- 
trices, sera  jugé  indispensable  au  souverain  de  ce  pays 
pour  en  réorganiser  les  institutions  sur  des  bases  libéra- 
les et  avec  les  égards  dûs  aux  nationalités  respectives  de 
ses  habitans. 

8)  L'exécution  finale  des  conditions  ci -dessus  men- 
tionnées sera  soumise  h,  la  garantie  des  puissances  mé- 
diatrices et  amies.  Le  soussigné  saisira  la  première  oc- 
casion pour  demander  au  gouvernement  de  S.'  M.  l'Em- 
pereur de  Russie  de  vouloir  bien  appuyer  par  tous  les 
moyens^  dont  il  dispose,  les  propositions  ci-dessus  indi- 
quées,    auxquelles  le  gouvernement   danois   s'oblige   à 
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adhérer  pendant  Pespace  de  t5  joura  \  partir  d'aujour- 
d'hui. 11  espère  que  la  Russie  s'opposera,  de  méuie  que 
la  Suède ,  à  toute  nouvelle  invasion  du  Schleswig  et 
qu'un  temps  suffisant  sera  laisse  au  Roi  pour  réorgani- 
ser Tadministr^tion  de  ce  Duché. 

Le  soussigné  exprime  la  confiance,  que  dans  le  cas 
où  la  Russie  se  prête  au  désir  du  Danemark  et  se  dé- 
cide, en  cas  de  refus  des  conditions  susmentionnées,  à 
prendre  des  mesures  coërcitives  pour  parvenir  à  une  telle 
suspension  d'hostilités,  le  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi 
de  Suède  et  de  Norwège  ne  tardera  pas  de  son  câté  à 
se  joindre  Si  des  mesures  du  même  genre  et  spéciale* 
ment  à  placer  le  corps  d'armée  qui  se  trouve  en  Scanie  et  en 
Fionie  sur  des  lieux  où  ce  corps  d'armée  pourrait  servir 
de  réserve  à  l'armée  danoise  opérant  dans  le  Schleswig. 

b.  Extrait  de  la  réponse  da  Comte  de  Sùjerneld, 
ministre  des  affaires  étrangères  de  Suèdes  à  la' 
communication  précédente  du  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Danemark  en  date  du  a  du  même  mx)is. 

(Traduction.  —  Actenst.  s.  n.   8.  H.  Gesdi.  —  AeUtjkker.) 

Herr  Graf  !  Ich  habe  nicht  unterlassen,  dem  Konige, 
meinem  erhabenen  Souverain,  die  Note  vorzulegen,  wel- 
che  £w.  Exe.  die  Giite  gehabt  haben ,  mir  dd.  Malmôe 
den  9.  d.  M.  zuzustellen,  und  es  ist  auf  Befehl  Sr.  Maj. 
dass  ich  die  Ehre  habe  Ihnen,  Herr  Graf,  folgende  Ant- 
wort  mitzutheileo.  —  Die  erwëhnte  Note  Ew.  Exe.  um* 
fasst  zwei  Punkte  ;  der  erste  betri£ft  den  Wunsch  der 
dânischen  Regierung,  dass  der  Kônig  an  den  preussischeu 
Hof,  um  von  demselben  eine  Garantie  dafiir  zu  erhalten, 
das  Verlangen  stellen  môge,  dass  die  Invasion  in  Jûtland 
in  keinem  Fall  erneuert  werden  solle,  sowie  die  ver- 
langte  Erklaruug  darùber,  dass  eine  solche  Invasion  wenn 
sie  Statt  fande,  als  Anlass  zum  Bruch  zwischen  den  ver> 
einten  Kônigreichen  und  Preussen  betrachtet  werden 
wiirde.  Der  zweite  Punkt  betrifft  den  Wunsch,  wel- 
chen  Se.  Maj.  der  Kônig  von  Dâuemark  nahrt,  die  An- 
sicbten  der  kôniglichen  Regierung  ùber  den  Inhalt  der 
Vorschlage  zu  erfahren,  welche  an  Grossbritannien  als 
vermittelnde    Macht    in    der  Absicht  gerichtet  sind,   die 

EinstelluDg  der  Feindseligkeiten  zu  verlangen 

—  Was  den  ersten  Punkt  anlaugt,  so  macht  der  Kouig 
sich  ein  Vergniigen  daraus,  dem  von  Sr.  Dânischen  Maj. 
geausserten  Wunsche  nachzukommen  und  er  sendet  mor- 
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gen  eioen  Seiner  Ad}udanteQ  oach  Berlin  mit  der  lur 
8truction  fur  den  Gesandteo  8r.  Maj.  in  dieser  Haapt- 
stadt,  dass  er  dem  MiDisterium  Sr.  Maj.  des  Kôniga  vod 
Preussen  die  Mittheilung  oiacben  aoUe,  dasa  Se.  Ma}., 
sofern  die  preiissische  Regierung  dem  Kônige  die  aua« 
driicklîche  und  positive  VersicheruDg  geben  wiirde,  dass 
die  Preu8si8chen  und  Bundestruppen  in  keinem  Fally  wie 
auch  der  Ausfall  der  Treffen  sein  môge,  welche  leîder 
ooch  fortwâhrend  m  Schleswig  Statt  finden^  die  Grâna&e 
Jutlands  ûberschreiten  und  keinen  LanduDgsversuch  auf 
irgend  eioer  dâniichea  Insel  machen  sollen,  Ihreraeits  sîch 
verpflicbten,  mit  jeder  weiteren  fiewegung  Ihrer  Truppen 
inné  zu  halten^  îo  der  Hoffnqng,  dass  der  Streit>  weon 
er  innerhalb  der  Grenzen  der  Herzogthiimer  verbleibfi 
ohne  Ibre  wirksame  Intervention  werde  beigelegt  werdecu 
Es  wird  eine  deutliche  und  unverziiglîche  Antwort  ver* 
langt  werden,  damit  wir  unsere  weiteren  Opéra tiooen, 
nacb  dem  Inhalt  dieser  Mittbeilung  und  in  Ueberein- 
stimmung  mit  den  Yerpflichtungen  bestimmen  kdnnen, 
welche  wir  gegen  die  danische  Regierung  iibernommen 
haben.  —  Was  den  zweiten  Punkt  anlangt,  so  haben 
£w.  Excellenz  bereits  durch  unsere  miindlicbe  Mitthei- 
lungen  erfahren,  dass  der  Kônig,  indem  er  sîch  feat  an 
die  Ausdrûcke  in  der  an  den  preussiscben  Hof  gerichte* 
ten  Erklârung  bâlt,  Sicb  nicht  berufen  glaubt,  die  Ini- 
tiative rûcksichtlich  der  Schleswigschen  Angelegeoheit  au 
ergreifen,  da  eine  solche  Initiative  de  jure  den  Mëchtan 
zukommty  welche  Danemark  den  Besitz  des  {jandet.ga- 
rantirt  haben,  dass  aber  der  Kônig,  wenn  die  garanti^ 
renden  Mâchte,  oder  mindestens  eine  derselben,  dîe  }etat 
von  der  dânischen  Regierung  gemachten  WaffenstiU8tan49- 
vorschiage  durch  krâftige  Mitwirkung  zu  Lande  oder  sa 
Wasser  unterstiitzen  woUen ,  sich  nicht  besinnen  wirdi 
alsdann  in  Uebereinstimmung  mit  dieser  letzteren  Macht 
zu  handelhy  um,  nicht  blos  durch  moraliscbe  Unteratn- 
tzung,  sondera  auch  durch  diejenigen  Mittel,  woriibtr 
Se.  Maj.  zu  disponiren  vermëgen ,  Preusaen  und  den 
deutschen  Bund  zu  bewegeo,  dièse  Vorschiage  anzuneh* 
men.  —  Ich  habe  den  Gesandten  des  Kôoigs  in  London 
und  St.  Petersburg  die  fraglichen  Vorschiage  mitgetheilt 
und  sie  beauftragt,  dieselben  der  ernstlichen  Aufmerk- 
samkeit  der  respectîven  Cabinette  zu  empfehlen. 

Ich  scbmeichle  mir  mit  der  Hoffnupg,  dass  dieae  Ant- 
wort auf  Ihre  Note  vom  9.  d.  M.  der  Regierung  Sr.  de- 
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DÎschen  Majestât  befri^digend  vorkommeii  wird^  iind  ich 
ergreife  diète  Oelegeoheit  u.  8.  w. 
Malmôe  den  11.  Juni  1848. 

gez.  Stjerneld. 


•{-  Le  comte  Knuth,  ministre  des  affaires  étrangères  de  Dane- 
mark, étant  arrive  le  30  Juin  à  Malmôe,  pour  y  négocier,  ap- 
puyé par  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Suède,  avec  le 
plénipotentiaire  prussien,  comte  de  Pourtalés,  ils  signèrent  en- 
semble, le  2  Juillet,  la  convention  d^armistice  de  Malmôe ,  dont 
le  contenu  se  trouve  reproduit  dans  le  Tome  IX  de  ce  Nouoeau 
Recueil  général  p.  521  et  suivantes. 

Le  gouvernement  provisoire  siégeant  à  Kiel,  qui,  le  7  du  même 
mois,  à  Toecasion  d'une  conférence  de  son  président,  de  M.  de 
Schleiden,  du  comte  Pourtalés  et  du  général  de  Wrangel  dans 
le  quartier  général  prussien ,  eut  connaissance,  officieuse  de  cet 
acte ,  qu*il  qualifia  de  projet ,  y  proposa  des  amendements  et  il 
en  résulta  que  la  ratification  en  fut  différée  et  que  M.  de  Revent- 
lov  fut  envoyé  à  Berlin  pour  y  suivre  Tacceptation  dé  ces  amen- 
dements, dont  le  plus  essentiel  était  la  réserve  de  l'approbation  du 
pouvoir  central  de  TAllemagne.  {ActetuL  «ur  iV.  S,  H,  Q,  p.  839 
p.  844.) 

Le  gouvernement  prussien  donna  des  eiplications  rassurantes 
à  M.M.  de  Scbleiden  et  de  Reventlov,  approuva  la  convention  de 
Malmôe  avec  quelques  modifications  acceptées  par  le  Danemark, 
et  autorisa  le  général  de  Wrangel  de  réserver  encore  l'appro- 
bation de  l'Arcbiduc  Vicaire  de  TEnipire,  la  Diété  fédérale  ayant 
été  dissoute  le  12  Juillet.  Le  19  du  même  mois  M.M.  de  Reedtz, 
chambellan  du  Roi  de  Danemark,  d'Oxbolm,  général  au  service 
de  Suéde,  Sir  H.  Wynn,  ministre  d'Angleterre  à  Copenhague, 
Baron  de  Lagerbeim ,  ministre  de  Suède  à  la  même  cour,  et  les 
comtes  de  Pourtalés,  d'Oriola  et  de  Miinster,  de  la  part  de  la 
Prusse,  eurent  ensemble  une  conférence  à  Bellevue,  près  Colding, 
à  laquelle  M.  de  Pourtalés  proposa  comme  amendement  princi- 
pal de  la  convention  de  Malmôe,  que  si  l'armistice  était  dédit  par 
l'ane  des  parties,  les  armées  respectives  pourraient  reprendre  les 
positions  qu'elles  occupaient  le  80  Juin  au  soir,  et  qui  étaient 
marquées  sur  une  carte  jointe  à  la  convention.  Ces  propositions 
n'eurent  aucune  suite.  Les  généraui  en  chef  des  deux  armées 
s'étaient,  dans  Tintervalle,  entendus  pour  une  suspension  des  hos- 
tilités qui  fut  prolongée  jusqu'au  24  du  même  mois.  Le  mini- 
stère danois  justifia  son  refus  d'accéder  aux  propositions  d'amen- 
dement de  Bellevue  par  une  circulaire  adressée  à  ses  agents  di- 
plomatiques accrédités  à  l'étranger  en  date  du  22  Juillet,  en  ajou- 
tant qu'il  ne  restait  maintenant  que  de  continuer  la  guerre. 

Resolution  de  l'assemblée  des  bourgeois  de  Kiel  du  12  Juil- 
let 1848  5 

Adresse  des  Etats  de  Schleswîg-Holstein  à  l'Archiduc  Vi- 
caire de  l'Empire,  en  date  de  Rendsbourg ,  le  15  Juillet  ; 

Réponse  du  général  de  Wrangel  à  Tadresse  de  remerci- 
ments  votée  à  l'armée  fédérale  par  les  états  des  duchés,  en 
date  du  21  Juillet  1848.     Voyea  Tome  XL  p.  525-528. 
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Le  24  du  même  mois  eut  Heu  la  correspondance  entre  les 
génërauz  de  Hëdemann  et  de  Wrangel  qui  a  aëjà  été  insérée  dans 
notre  Nouveau  Recueil  général  Tome  XL  p,  528 — 30. 

Le  gënëral  prussien  de  Below  partit  pour  Vienne,  porteur 
d'une  lettre  autographe  du  Roi  de  Prusse  à  l'Archiduc  Vicaire 
qui  se  trouve  imprimëe  dans  les  ActensHicke  zur  neuest.  S,  H.  0,  p. 
397  et  dont  M.  Heckscher,  ministre  des  affaires  ëtrangères  de  1* Ar- 
chiduc-Vicaire, donna  avis  au  gënëral  de  Wrangel  à  Teffet  de 
prolonger  encore  la  suspension  des  bostilitës.  M.  de  Below,  de 
retour  à  Berlin  le  31  de  Juillet,  en  repartit  pour  Francfort,  où 
se  rendit  aussi  une  deputation  des  duchës.  Le  ministère  de  l'Em- 
pire avait  dëjà  donne  les  ordres  nécessaires  pour  faire  parrenir 
au  gënëral  de  Wrangel  un  renfort  de  37,200  h.  de  troupes  fédé- 
rales, contingents  des  Etats  du  midi  de  l'Allemagne,  avec  46  pièces 
de  canon.  L'Archiduc- Vicaire  étant  arrivé  le  4  Août  à  Franc- 
fort, son  gouvernement  arrêta  dés  le  lendemain  d'autoriser  le  gou- 
vernement prussien  de  conclure  un  armistice  avec  le  Danemark 
au  nom  du  pouvoir  central,  sur  la  base  des  propositions  de  Bel- 
levue  et  auz  modifications  indiquées  dans  la  pièce  d-après. 

c.    Arrêté  du  ministère  du  Pouvoir  Central  de 
t Empire  du  5  Août  1848- 

Beachlossen  im  Reichsministeriuin  den  5.  Aug,  1848. 

Der  Preussischen  Regieruag  in  Erwiederung  auf  de- 
reo  Note,  worib  aie  die  Ceotralgewalt  um  Ertheilung  der 
Vollmacht  zum  Abschlusae  des  zuletzt  modificirteo  Waf» 
fenstillstandes  auffordert,  su  erôffneo: 

1.  Der  Wa£fen8till8taDd  kônne  von  der  Centralge- 
walt  nur  dann  ratificirt  werden,  wenn  den  zuletzt  fMt* 
gestellten  Bedingtingeo  noch  beigesetzt  werde 

a*  dass  aile  bisher  erlassenen  Gesetze  in  8chle8wig- 
HolsteÎD  als  bestehend  anerkannt  werdeo  ; 

b.  da88  aile  in  Schleswig  -  Hohtein  zuriickbleibanden 
Truppen  unter  den  Befehlen  des  deiitschen  Ober» 
befeblsbabers  zu  bleiben  baben  ; 

c.  da88  mit  der  dânischen  Regîerung  uber  die  Persdn- 
lichkeiten  der  neuen  provisorischen  Regîerung  noeh 
Tor  dem  Abscblusse  eine  8olcbe  Verstândigung  ge- 
troffen  werde,  welcbe  die  Hahbarkeit  der  neuen 
RegieruDg  verbûrge. 

2.  Die  preussische  Begierung  werde  erm§chtigt,  die- 
sen  80  modificirten  Waffenstillstand  im  Namen  der  pro- 
visoriscben  Ceotralgewalt  ébzuschliessen,  zu  welçbem  Ende 
derselben  eio  Bevollmâchtîgter  des  Reicbsministeriums  bei- 
zugeben  ist,  der  zugleicb  die  erforderlicbe  Notification 
von  der  Einsetzung  der  provisoriscben  Centralgewalt  an 
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Danemark  mitzunehmen  iind  dîe  oberwahnten  Personen 
der  neuen  provîsorischea  Regierung  dem  preussischen 
BevoUmâchtigten  zu  bezeichoeo  batte. 

3.  iDzwischen  werden  die  Marscbbefeble  fur  die  neii 
oach  Holstein  beorderten  Truppen  nicht  zuruckgeDommen. 

^    En    même   tems,   rArcbiduc-Vîcaire  nomma  en  date  du  9 
Août  plénipotentiaire   pour  la  commission  indiquée  sous  le  no.  2 
de  la  pièce  que  nous  venons  de  communiquer,  M.  Max  de  Gagern, 
son  sous -secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires  étrangères,  dont  les  pou* 
voirsontété  insérés  de  dans  le  volume  précédent  de  cette  collection. 
Pleins -pouvoirs    donné;  à  la  Prusse  et  à  M.  Max  de  Ga- 
gern    pour    la    conclusion   de    Tarmistice    avec   le  Danemark. 
(  F.  Nouveau  Recueil  général  Tome  XL  p.  552,    Actenst,  zur  iV. 
S.  H.  0.  Heft  IL  u.  ///.  p.  405.) 
Le   roi   de   Prusse  de  son  côté  donna  s^s  pouvoirs  pour  cette 
transaction  au  général  de  Belovir.     (Actenst.  zur  N.  S.  H,  0.  p.  412) 
En  même  tems  la  Prusse  demanda  au  pouvoir  central  la  pro- 
rogation de  TAssemblée  constituante  des  Duchés,  qui,   à  Tinvita- 
tion,  de    Tadministration  du  pays,    se  sépara  le  17  Août,    laissant 
derrière    elle   une  commission    chargée   d'achever  le  travail  de  la 
constitution. 

Par  lettre  de  M.  Heclcscher  en  date  du  19  Août ,  M.  de  Ga- 
gern  fut  instruit  que  M.  Savoie,  chargé  d'affaires  de  France,  avait 
présenté  une  remonstration  contre  la  modification  de  la  conven- 
tion du  2  Juillet,  dont  en  même  temps  Lord  Cowley  pressait 
Pexécution.  Le  20  du  même  mois,  M.  Arago,  ministre  de  France 
à  Berlin ,  remit  au  ministère  prussien  une  note  portant  que  la 
France  a  renouvelé  la  garantie  quVn  1720  elle  avait  donnée  au 
Danemark  pour  la  possession  du  duché  de  Schleswig,  et  prote- 
stant en  même  tems  contre  tout  acte  d'agression  contre  cette  cou- 
ronne. Le  1er  d*Aout  le  ministère  danois  publia  son  ordre  de 
blocus  des  embouchures  de  TEIbe,  du  Weser  et  de  IMahde.  Voir 
Nouveau  Recueil  général  Tome  XL  p.  530. 

Et  le  12  du  même  mois  M.  de  Knuth  adressa  aux  missions 
diplomatiques  danoises  la  circulaire  reproduite  au  même  endroit. 
Ibid. 

M.  de  Bille,  que  le  gouvernement  danois  avait  envoyé  aux  nou- 
velles conférences  de  Malrooe,  n'en  reçut  d'instructions  suffisantes 
pour  conclure  que  le  19  d'août;  le  20  le  comte  Knuth  et  les  mi- 
nistres d^Angleterre  et  de  Suède  à  Copenhague  arrivèrent  à  Mal- 
môe;  M.  de  Redtz  s'y  rendit  le  lendemain,  et  le  25  la  conven- 
tion d'armistice  y  fut  signée  par  M.M.  de  Below,  de  Bille  et  de 
Reetz.  Voir  cet  acie, Nouveau  Recueil  général  etc.  Tome  XL  p. 
546.  Nr.  XXIX, 

Une  lettre  du  général  de  Belovir  à  M.  de  Gagem  du  26  Août 
porte  qu'il  avait  été  obligé  de  consentir  à  plusieurs  modifications 
du  projet  de  Bellevue,  puisque  des  notes  récemment  arrivées  de 
Londres  et  de  Pétersbourg  avaient  offert  aux  Danois  de  puissants^ 
motifs  pour  persister  sur  te  texte  des  stipulations  du  2  Juillet.  M. 
de  Gagern ,    étant  sans  instructions  pour  le  cas  d'une  conclusion 
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en  dehors  des  conditions  arrêtées  par  le  gouvernement  du  pou- 
voir central,  se  rendit  à  Francfort.  Le  traité  du  36  Août  fut  ra- 
tifie, le  30  du  même  mois,  par  le  roi  de  Prusse,  et  Tëchange  des 
ratifications  se  fit  à  Liibeck  le  1er  Septembre.  Le  ministère  prus- 
sien en  avait  déjà,  en  date  du  31  Août,  fait  communication  au  gouver- 
nement provisoire  des  duchés  en  exprimant  Pespoir  que  cette  ad- 
ministration, en  abdiquant  s^s  fonctions,  s'efforcerait  de  faciliter 
la  transition  et  de  rassurer  les  esprits,  et  en  ajoutant,  que  les  né- 
gociations de  paix  définitive  seraient  suivies  sous  la  médiation  de 
FAngleterre.     {AcUnst.  p.  4Î0.) 

Le  gouvernement  provisoire,  dans  une  lettre  adressée,  en  date 
du  24  Septembre,  au  général  de  Wrangel,  indiqua  les  points  âur 
lesquels  la  convention  du  25  Août  lui  paraissait  différer  des  ba- 
ses arrêtées  par  le  pouvoir  central  et  déclara  ne  pas  pouvoir  la 
reconnaître  obligatoire  en  droit  avant  d'avoir  pris  connaissance 
des  ordres  y  relatifs  du  gouvernement  de  Tempire.  Le  général 
de  Wrangel,  par  une  lettre  en  date  du  lendemain,  lui  manda  qu*îl 
avait  reçu  de  Berlin  la  copie  de  la  convention  avec  Tordre  de 
procéder  de  suite  à  son  exécution ,  et  qu'il  avait  fait  »cs  disposi- 
tions en  conséquence.  Le  départ  des  troupes  commença  le  5 
Septembre.  L'assemblée  des  Duchés,  convoquée  par  son  bureau» 
se  réunit  le  4  et,  après  avoir  pris  connaissance  des  pièces  relati- 
ves aux  transactions  qui  avaient  eu  lieu,  elle  prit  les  resolutions 
déjà  relatées  dans  notre  Xle  volume  (p.  561).  En  même  temps 
elle  adressa  des  pétitions  au  pouvoir  central  et  à  PAssemblëe  na- 
tionale à  l*effet  de  les  engager  à  refuser  l'approbation  de  la  tôO- 
vention  du  26  Août.  Elle  s'empressa  aussi  de  teritiiner  son  tra- 
vail constituant  et  adopta  par  un  voté  de  confiance  collectif  les 
amendements  proposés  par  le  gouvernement  pour  être  appoHés 
au  projet  de  la  nouvelle  charte,  qui  en  conséquence  a  été  pto^ 
mulguée  par  le  gouvernemeilt  sous  la  date  du  15  Septeiilbre. 
Now>,  Recueil  général  Tome  XI,  p,  531—46.     Amtl.  ProLé,  Vt-^tl, 

M.  Camphausen ,  ministre  de  Prusse  à  Francfort  fit  en  date 
du  2  Septembre,  communication  de  l'acte  conclu  à  MalmSé  an 
ministère  de  l'Empire. 

Lettre  de  M.  Camphauséiià  M.  Heclcscher  V.  N.  R.G.  T.  XL  p. 595. 

Celui-ci  le  déposa,  accompagné  de  toutes  les  pièces  y  relati- 
ves, sur  la  table  de  l'Assemblée  nationale  qui  dans  la  séance  du 
4  Septembre,  en  ordonna  l'impression  et  le  renvoi  à  la  commis- 
sion internationale  pour  faire  rapport,  dans  les  24  heures,  sur 
l'opportunité  de  la  suspension  des  opérations  militaires,  et,  à  on 
jour  ultérieurement  fixé,  sur  la  question  de  l'armistice  en  général. 
La  resolution  ^rise  par  l'assemblée  dans  la  séinee  du  5,  à  faire 
suspendre  les  mesures  militaires  pour  l'exécution  de  l'armisticei 
entraîna  ta  retraite  de  tous  les  ministres  de  l'Arcfaidue  -  Vicaire. 
N.  R.  G.  T.  XL  p.  559. 

Publication  de  la.  Gazette  off.  de  Prusse  sur  Tarmistice  de 
Malmôe  ibid,  p.  562. 

it.  de  la  Post-Zeitung  de  Francfort  du  6  Sept,  ibidi  p.  9M. 

L'Assemblée  nationale  s'occupa  de  cette  affaire  dans  les  séan- 
ces orageuses  du  12,  14,  15,  16  Septembre  et  finit  par  appron- 
ver  la  convention  en  général ,  en  invitant  le  pouvoir  exécntil  à 
s'entendre    avec    le    Danemark  sur    quelques   modifications   qoa 
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ie  gouvernement,  d'après  une  communication  de  M.  Camphausen 

à  M.  Heckscher  en  date  du  9  Septembre,    aurait  déclaré  youloir 

y  apporter  et  à  entamer  le  plutôt  possible  les  négociations  de  paix. 

Débats  de  PAss.  nat  allemande  sur  Parmistice  de  Malmôe. 

Voyez  Nouveau  Recueil  général  Tom.  XT.  p.  569—78.  —  Actenst, 

zur  N.  S.  H,  O,  p.  485. 

Les  états  du  duché  de  Lauenbourg  s'étaient  également  adres- 
sés à  rArcbiduc-Vicaire  pour  protester  contre  l'exécution  des  me- 
sures concertées  avec  le  gouvernement  danois  en  tant  qu'elles  les 
concernent.  Dans  l'Intervalle  M,  de  Reedtz,  commissaire  du  Roi 
de  Danemark,  avait  adressé  quatre  lettres  au  général  de  Wrangel, 
dont  voici  des  extraits  : 

XXXL 

Extrait  d'une  lettre  de  M,  de  Reedtz  au  géné^ 

rai   de   JVrangel^  en  date  Jie   Schleswig    le   8 

Sept.  1848. 

(Actenit.  s.  n.   S.   H.   G.) 

Je  crois  de  mon  devoir  en  ma  qiialitë  de  commissaire 
de  S.  M.  le  roi  de  Danemark  de  soumettre  à  V.  £xc. 
quelques  observations  relativement  au  mode  d'exécution 
de  la  convention  signée  \  Malmôe  le  26  du  mois  passe. 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  a  conclu  et  ratifié  cette  conven- 
tion, nonseulement  en  son  propre  nom,  mais  aussi  au 
nom  et  de  la  part  de  la  confédération  germanique.  •  .  . 
Les  seules  stipulations  dé  la  convention,  qui  aux  yeux 
du  roi  rachètent  tous  ses  sacrifices,  sont  celles  qui  dés- 
avouent les  actes  du  gouvernement  soidisant  provisoire, 
qui  en  prononcent  la  dissolution,  qui  mettent  en  suspens 
Fexercice  du  pouvoir  législatif  et  qui  arrêtent  que  des 
administrations,  formées  d'un  commun  Accord,  exerceront 
leurs  fonctions  au  nom  de  S.  M.  Ces  conditions  net- 
tement posées,  il  faut  qu'elles  soient  exécutées  aussi  bien 
que  celles,  qui  sont  \  la  charge  du  Danemarck,  et  j'ai 
l'honneur  de  prévenir  Y.  Exe.  qiie  mon  gouvernement 
ne  pourra  et  ne  voudra  transiger  W  dessus.  C'est  à  V. 
E. ,  chef  de  l'armée  prussienne  et  fédérale,  qu'il  appar- 
tient de  faire  exécuter  promptement  et  d'une  manière 
décisive  ces  conditions  et  je  dois  l'inviter  à  ne  pas  se 
désaisir  des  forces  nécessaires  avant  que  le  but  indiqué 
ne  soit  rempli  .... 

Extrait  dhine  autre   lettre   du  même    au  même  en 
date  de  Schleswig  le  9  Septembre  1848. 
....  Les   résolutions    prises   \   Francfort,  dont   la 
nouvelle  nous  est  parvenue    hier  soir   V.  Exe.  les  con* 
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nait,  et  elle  ne  saurait  en  m^connairre  la  portée.  U  ya 
sans  dire,  que  le  Danemark  ne  saurait  nullement  en 
admettre  Tautorîtë  et  encore  moins  consentir  de  son  pro- 
pre mouvement  \  la  formation  d'un  corps  d'armée  de  10 
Il  12000  h.,  s'ils  pouvaiet  être  appela  à  appuyer  ces 
décrets ,  et  certes  il  n'est  jamais  entré  dans  mes  idées  de 
me  prêter  \  un  arrangement  de  ce  genre  .  .  .  •  Ni 
mon  gouvernement,  ni  les  puissances  médiatrices,  ni 
l'Europe  entière  ne  pourront  regarder  comme  une  loyale 
exécution  de  la  convention  la  simple  retraite  des  trou- 
pes prussiennes  et  fédérales  \  2000  h.  prés ,  et  que  FAl- 
lemagoe  garde  tous  les  avantages  qui  lui  sont  assurés 
par  la  convention,  tandis  qu'elle  abandonne  les  Duchés 
datis  un  état  d'anarchie  destructif  pour  leur  bien-être 
et  menaçant  pour  tous  les  pays  voisins  •  •  •  • 

Extrait  d*une  troisième  lettre  de  M»  de  Reédtz  au 
général  de  fVrangel,  en  date  du  lO  Sept.  1848* 
•  •  .  •  Je  me  suis  rendu  chez  M.  le  général  de  Bonin 
pour  conférer  avec  lui  sur  le  mode  d'exécution  de  la 
convention  d'armistice  du  26  août.  Les  explications  qu'il 
a  bien  voulu  me  fournir,  •  • .  •  la  conviction  qui  l'animei 
qu'il  réussira,  sans  aucune  assistance  ultérieure,  à  faire 
exécuter  l'armistice  avec  les  2000  h.  stipulés  par  la  con- 
vention et  mis  à  sa  disposition  par  V.  Exe.  m'engagent  à 
la  prier  de  faire  évacuer  purement  et  simplement  les  Du- 
chés selon  la  teneur  de  la  convention,  sans  y  laisser  le 
corps  de  10000  h.  sous  le  commandement  de  M.  le  lieu- 
tenant-général Mûller,  que  par  suite  de  mon  invitation 
et  de  celle  de  M,  le  général  Below,  Elle  s'est  déclarée 
disposée  à  laisser  demeurer  dans  le  Holstein,  pour  ap- 
puyer l'exécution  de  l'armistice.  Je  dois  cependant  \ 
tout  événement  réserver  à  mon  gouvernement  le  droit 
de  reclamer  en  cas  échéant  l'entière  exécution  de  la  part 
de  la  Prusse  des  engagements  qu'elle  a  pris  vis-à-vis  de 
lui-,  en  signant  la  convention  de  Malmôe. 

Extrait  d!une  quatrième  lettre  du  m.ém.e  au  même 
en  date  de  Sonderhourg  le  i2  Sept,  iS48* 
....  Je  suis  expressément  chargé.  Monsieur  le  gé- 
néral, de  vous  repéter,  ....  que  le  roi,  de  son  cdté 
fidèle  à  ses  engagements,  ne  songe  qu'à  exécuter  loyale- 
ment ceux ,  qu'il  a  pris,  mais  qu'il  se  croit  fondé  à  exi- 
ger également  l'accomplissement  de   ceux   qui   y  corree* 
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poodent.  ...  8a  ftlajestë  ....  ne  saurait  transiger  ni 
entrer  dana  des  accommodements  sur  les  stipulations  d^nne 
convention  firaichement  conclue  et  solemndiement  rati- 
fia avant  qu'elle  n'ait  reçu  son  éxecution.  ...  11 
m'est  expressément  défendu  d'entrer  dans  des  pourpar- 
lers quelconques  a  cet  égard.  ...  Il  m'est  expressément 
défendu  d'entrer  dans  explications  ultérieures  ayant  que 
la  Prusse  n'ait  donné  des  preuves  non  équivoques  de  la 
sincérité  de  ses  intentions,  et  nommément  en  faisant  ef» 
fectuer  la  dissolution  du  gouvernement  soi-disant  pro- 
visoire et  de  l'assemblée  illégalement  constituée  à  Riel. . .  * 

+  Le  géoéral  de  Wrangel,  s*étail,  par  lettre  do  m^e  jour, 
12  septembre,  adressée  au  ministère  de  TEmpire,  demis  du  corn- 
maodemeDt  de  Parmëe  d*expédition  fédérale  ;  il  quitta  les  ducbés  et 
le  général  de  Bonin  prît  le  commandement  des  troupes  qui  y 
étaient  restées. 

Le  17  sept,  le  Cte  Knuth  adressa  atn  missions  danoises  à  Vv- 
tranger  la  circulaire  communiquée  dans  le.  Tome  XI  p.  Ô79.  Le 
gouvernement  prussien  s*en  trouva  motivé  d^adressér  à  ses  agents 
diplomatiques  la  circulaire  qui  suit. 

xxxni. 

Circulaire  du  gouvernement  prussien   aux  mis- 
sions prussiennes  près  des  cours  étrangères^  du 
29  ^^pt^  1848- 

(4ctenst.   s.  N.   S.  H.   G.) 

Die  danischeu  Blatter  veroiFentlichen  ein  Circuiar- 
schreiben  des  Konigl.  Dâniscben  Ministcriums  der  aus- 
wartigen  Angelegenheiten  an  die  Gesandten  im  Ausiande 
dd.  den  17.  September,  in  vrelcbem  die  Konigl.  Dâni- 
sche  Regieriing  sich  gegen  die  Geriichte  verwahrt,  wo« 
nach  Danemark  sich  bereit  erklart  batte ,  gewisse  nâher 
bezeichnete  Modificationen  ïù,  der  Waffenstillstandscon* 
vention  von  Malmoe  vom  26.  August  d.  J.  einzurâumen, 
und  erklart,  dass  durchaus  keine  Rede  von  sokben  Mo« 
dificationen  geweseu,  weder  als  Vorschlag  von  Seiteu 
Preussens,  nocb  als  Zugestândniss  von  Seiten  Dâînemarks. 
In  Beziig  auf  dièse  Erkliirangen  sieht  sich  die  Konigl. 
Regîerung  zu  folgenden  Bera«rkungen  veranlasat,  um  ihre 
Stellung  vor  allen  Missverstandnissen  zu  verwahren. 

Die  Regîerung  8r.  Majestat  des  Konigs  bal  obne  Riick- 
hait  und  ohne  Wecbsel    Ibren    ftsien    Eotscbluss  ausgc- 
Nouv.  llecueil  gên.      Tumu.  XII.  X 
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8proclieci ,  an  der  abgeschlosseneu  und  ratificirten  Ueber* 
einkunft  festzuhalten.  Sie  bat  die  iiuzweîdeutigsten  Biir^- 
scliaften  dafiir  gegebeD,  indem  sie  aile  ihre  obliegenden 
und  in  ihrer  Macht  stebenden  Verbindlicbkeiten  ohhe 
Saucnen  erfiillt  bat.  Sie  bat  deii  WaiFenstillstand^  von 
Anfang  an  in  demselben  Sinne  aufgefasst  wie  er  in  je- 
neni  Circular  bezeicbnet  wird:  ^als  einen  Veraôhnungsact 
gegen  die  Herzogtbûmer,  mit  dem  Zwecke,  einen  Ver* 
8ucb  zii  machen  zur  Âusgleicbung  der  Differenzen,  wel* 
cbe  sich  zwiscben  der  Bevôlkerung  der  Herzoglhûmer 
und  Danemarks  erhoben  batten.'^ 

Dieser  Zweck  der  Versobnung  kann  aber  nur  er- 
reîcbt  werden ,  wenn  die  Uebereinkunft  aacb  in  veradho* 
licbem  Sinne  ausgefîibrt  wird.  Die  KônigK  Regierung 
bat  das  von  Anfang  an  ausgesprôcben.  Als  8ich  in  den 
Herzogtbiimern  in  Bezug  auf  den  Art.  VIL,  namentlicb 
wegen  der  Désignation  des  Grafen  Moltke-Riitscben  sum 
Prasidenten,  Scbwierigkeiten  erbobeu,  bat  sie  ibre  Be- 
denken  oiTen  dargelegt,  indem  sie  zu  gleicher  Zeit  ai- 
les, was  in  ibren  Kraften  stand,  tbat,  um  die  Schwie- 
rigkelten  zu  beseitigen  und  eine  Verstândigung  herbei 
zu  fiibren.  Von  der  Existenz  dieser  Schwierigkeiten 
batte  sowohl  der  designirte  Graf  Moltke  selbst,  als  der 
Konigl.  Daniscbe  Commîssarius,  Herr  von  Reedtz,  Gelo* 
genbeit,  sicb  in  den  Herzogtbûmern  selbst  zu  uberzen* 
gen.  Letzterer  spracb  sicb  dabin  aus,  dass  Se.  Maj.  der 
Kônig  von  Danemark  auf  der  wesentlicben  Ausfiibruog 
des  WaiFenstillstandes  besteben  miisse,  dass  aber  in  die- 
seni  Falle  derselbe  jedem  versobnlicben  Scbritte  TOn  der 
andereu  Seite  in  gleicbeni  Sinne  entgegenkommen  werde; 
erst  wenn  die  Ausfûbrung  des  Waffeustillstandes  im  We- 
sentlicben gesîcbert  sei,  konne,  wie  derselbe  dem  Gene- 
ral von  Bon  in  scbriftlicb  ausgesprocben,  von  Accommoda- 
tionen  die  Kede  sein  Die  Koniglicbe  Regierung  bat  dièse 
Ërklaruugen  gern  entgegengenommen,  da  sie  gans  ihrer 
eigenen  Ansicbt  entsprecben.  Sie  bat  oie  die  Absicht 
gebabt^  das  einmal  Vereînbarte  w^ieder  aufbeben  zu  wol- 
(en ,  aber  sie  ist  der  Ueberzeugung  gewesen ,  dasa  nnr 
durcb  versëbnlicbe  Modalitaten  der  Ausfiifarung  der 
Zweck  des  WaiFenstîllstandes  erreicbt  werden  kimne; 
sie  bat  dièse  mit  Befriedigung  in  den  £rklârungen  dti 
Kônîgl.  Daniscben  Commissars  in  Aussicbt  gestellt  ge- 
funden  und  bat  sicb  in  diesem  Sinne  auch  in  Frankfurt 
ausgesprocben. 
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Aaf  dîeee  zwischen  dem  Ronîgl.  Dânischen  und  dlee- 
seiligen  Commissarius  gewechselten  ErkHiriiDgen^  welche 
die  wesentliche  AusfiihruBg  des  Waffenslillstandes  vor- 
aussetzen,  hal  der  KonigL  Bevollmâchligte  iaFrankfarfy 
Staatsoiînister  Cainphausen,  ia  seiDcm  Schreiben  an  den 
Mînister  Heckscher  vom  9.  d.  M.  Beziig  genommen;  von 
amtlîcben  £rk1ârungen  der  Kônigl.  Danischen  Regîerung, 
wie  aie  in  dem  Beschliisse  der  Nationalversamnilung  vom 
16.  d.  M.  angenommen  worden,  hat  derselbe  nicbt  ge« 
sprochen  uud  nicbt  sprecben  kiinnen  ;  auch  ist  es  inner- 
halb  der  Nationalversammlung  selbst  anerkanni  worden, 
dass  nur  Modalitaten  der  Ausfâbrung  in  Aussicht  ge- 
skellt  worden;  welcbes  sicb  âbrigens  von  selbst  versteht, 
wenn  die  Ausfiibrug  der  Convention  ûberbaupt  fest  ge- 
lialten  werden  soll,  wie  dies  von  der  Konigl.Regierung 
immer  unveranderlich  ausgesprocben  und  nun  auch  durch 
jenes  Votum  der  Nationalversammlung  von  Neuem  an- 
erkannt  worden  ist, 

Hiernach  sind  die  Gernchte  zu  beortheilen  auf  welche 
das  Circular  des  Konigl.  Dânischen  Mînisteriums  der 
auswartîgen  Angelegenheiten  sich  bezieht. 

Die  Kiinigl.  Regierung  hait  an  der  oben  ansgespro- 
chenen  Ueberzeugung  fest.  Sie  ist  immer  bereît,  die 
Hand  zur  Verstândignng  zu  bieten;  sie  verhehlt  sich 
aber  nicht,  dass  dièse  Verstandigung  nur  erreicht  wer- 
den kann^  wenn  von  der  anderen  Seite  in  gleichem  Sinne 
gehandelt  und  jeder  eioseitige  Schritt  vermieden  wird, 
durch  welchen  der  dem  WaiFenstillstande  zu  Grunde  lie- 
gende  Zweck   der  Versohnung   vereitelt  werden    kann. 

Ew. werden  sich  hierdurch   in  den  Stand  gesetzt 

sehen,  wenn  dièse  Angélegenheit  bel  der  Regierung,  beî 
welcher  sie  accreditirt  sind,  Gegenstand  der  Erorterung 
werden  sollte,  die  Stellung  der  Konigl.  Regiening  klar 
zu  machen  und  ihre  Ansichten  darzulegen  und  zu  ver- 
treten.    Berlin  den  29.  September  1848. 

gez.        Donhoff. 


\  La  commission  immédiate  annonça  son  entrée  en  fonctions  par 
une  publication  en  date  dii  18  septembre,  qu'elle  coDimiinioua  of* 
fidellement  en  plusieurs  exemplaires  au  général  de  Bonin  pBr  Pînter- 
médiaire  du  ge'néral  danois  deHansen.  (V.  N.  Recueil  etc.  Tome  XI 
p.  580  Nr.  XLH.)  Le  général  prussien  renvoya  les  pièces  au  général 
de  Hansen  avec  prière  de  les  remettre  à  Tadressant,  vu  qu'il  n*aTait 
pas  rhonneur  d'être  en  communication  officielle  avec  une  admini- 
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stratlon  dont  il  ignore  Teiîstence  et  IVtablÎMcmeDt*  IVI*  de  Bonin 
adressa  en  même  tems  aux  commandants  des  places  des  Duchés  la 
circulaire  qui  se  trouve  imprimée  dans  le  XI  Tome  de  ce  recueil. 
(Nouteau  Recueil  etc.  p.  584.)  —  Le  ministère  de  FEmpire,  â  la 
tête  duquel  se  trouva  placé  IVI«  de  Schmerling,  adressa  une  note 
confidentielle  au  ministère  prussien,  à  Teffet  de  faire  remplaoer 
le  commissaire  prussien  de  Wildenbrucb  par  un  commissaire  de 
TËmpire  et  de  préparer  Tintroduction  d*un  envoyé  du  pouvoir 
central  à  Kopenhague.  {Neuesie  ActensL  s.  S,  H,  G,  p.  539  ef 
stttr.)  M.  Stedmann  fut  nommé  commissaire  de  l*Empire  à  cet  ef- 
fet, et  M.  Banks,  Syndic  de  la  ville  de  Hambourg-,  fat  nommé 
plénipotentiaire  à  Copenhague.  Le  ministre  du  Pouvoir  central 
à  Londres ,  baron  d*Andrian  ,  fut  chargé  de  demander  Tenlre- 
mise  du  gouvernement  anglais,  et  M.  de  Vrints,  ministre  d^ An- 
triche  à  Copenhague,  était  prié  de  Tappuyer,  pour  faire  recevoir 
M.  Banks  à  la  cour  danoise  en  la  qualité  dont  on  l'avait  revêtu. 
Le  27  septembre  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Pmsse, 
comte  de  Dônhof,  convenait  avec  M,  de  Reedts  des  dispositions 
suivantes: 

„L'impossIbilitc  d^exécuter  Tarticle  1  des  articles  additionels  de 
Tarmistice  conclu  à  Malmoe  ayant  été  reconnue,  la  Prusse  a 
proposé  ce  qui  suit: 

„La  Prusse  emploiera  aes  bons  offices  pour  obtenir  Tadhé- 
sion  de  cina  des  personnes  désignées  dans  larticle  précité  à  le 
charger  de  radministration  intérieure  des  Duchés,  après  quoi,  de 
la  part  de  la  Prusse  et  du  Danemark,  elles  seront  installa  en 
qualité  d^administration  supérieure  ad  intérim  des  deux  Duch^  et 
exerceront  leurs  pouvoirs  pendant  la  durée  de  l'armistice  au  non 
de  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  comme  Duc  de  Scbleswig  et  Hol- 
stein.  De  la  part  du  Roi  de  Danemarc  on  déclare  adhérer  â  la 
proposition  ci-dessus.  Ainsi  fait  à  Berlin  le  27  septembre  1848. 
(signé)  de  Dônhof.  («igné)  Reedia.'* 

M.  de  Dônhof  communiqua  celte  convention  à  M.  Schleiden,  et 
partit  pour  les  Duchés,  accompagné  de  IVI.  Stedmann.  L'assem- 
blée des  Duchés  se  décida  à  reconnaître  les  cinq  personnet  dé- 
signées pour  former  le  nouveau  gouvernement,  et  qui  acceptè- 
rent sous  la  réserve  de  la  constitution  du  pays  par  une  déclara- 
tion du  4  octobre,  qu'ils  consentirent  ne  pas  devoir  être  officiel- 
lement soumise  au  gouvernement  prussien;  ils  demandèrent  en 
outre  que  leur  mandat  ne  soit  sujet  à  aucune  autre  restriction 
que  celle  de  Tobservation  de  la  convention  d'armistice  et  «lesir^ 
rent  la  nomination  de  leur  président  par  les  puissances  con- 
tractantes. 

Le  roi  de  Danemark  promit  de  reconnaître  la  nouvelle  admi- 
nistration, si  elle  se  trouvait  constituée  avant  le  23oct.  jour  de  la  . 
convocation  de  la  diète  danoise.  Cependant  de  nouvelles  difficultés 
s^élevèrent.  D'un  côté  les  autorités  des  Duchés  avaient  réprimé 
par  l'emploi  de  la  force  les  démonstrations  politiques  qui  â^aieBl 
eu  lieu  dans  plusieurs  endroits  lors  de  la  célébration  de  Tanni* 
versaire  de  la  naissance  du  Roi-Duc.  Le  gouvernement  danois 
de  son  côté  ne  voulait  en    aucune  manière  reconnaître    la  charte 
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conslituUonelle  des  Ducbës  et  proposa,  sa  les  membres  de  la  nou- 
velle administration  persistaîeni  à  vouloir  s*y  conformer,  quUl  en 
fut  nomme  d'autres  par  le  Pouvoir-central  et  la  Prusse  seulement; 
aussi  les  entraves  mises  aux  communications  navales  n^ëtaienl  pas 
encore  écartées.  M.  Stedmann  était  alors  en  possession  de  ses 
premières  instructions. 


XXXIV. 

Extrait  des  Instructions  de  M.  St^dmann^  comr' 

rnissaire  de  Cempire  pour  les  Duchés,  émanées 

du  ministère  du  Pouvoir   central  provisoire  en 

date  du  ^  octobre  1848- 

(Ibid.  p.  571.) 

Frankfurt  den  7.  October  1848. 

So  selir  es  su  bedauern  ist  und  zu  wiederholten  Miss* 
dcutungea  in  den  Organen  der  offentlichen  MeîouDg  An- 
lass  geben  innssle,  dass  eine  neue  Vereinbarong  iiber 
den  Danischen  Waffenstillstand  Deutscher  Seits  wiederum 
durch  Freussen  allein  und  ohne  Zuzieliiing  des  in  Ber- 
lin  anwesenden  Reicbscommissars  getroffen  werden  konnte, 
so  mag  doch  ^biIs  formelle  Entschuldigung  gelten^  dass 
vor  erfolgter  Notification  und  Anerkennung  der  proviso* 
riscben  Centralgewalt  in  Kopenbagen,  ein  directer  Ver- 
kehr  Ihrerseits  mit  dem  Danischen  Bevolimâcbtigten  nicht 
ausdrucklich  verlangt  werden  durfte,  und  der  Inbaltdes 
am  27»  September  zu  Berlin  aufgenonuoiienen  ProtokoUs 
bîetet  materieli  eine  so  entschieden  ¥orlbeilbafte  Auskunft 
dar,  dass  Se.  Kais.  Hoh.  der  Reicbsverweser,  auf  den  Rath 
des  Ministeriums  sich  bewogen  gefunden  bat,  der  da« 
durcb  eventuell  zu  bewirkenden  Modification  des  Waf- 
fenstillstands  in  Voraus  Seine  Genehmigung  zu  ertbeilen. 

Hier  von  ist  dem  Konîgl.  Preussiscben  Bevollmacbtig* 
ten  Uerrn  Campbausen ,  der  morgen  selbet  nach  Berlin 
zu  reisen  beabsichtigt^  Kenntniss  gegeben  wordan. 

Sobald  Sie,  Herr  Reîchscommissar,  ¥on  der  erfolg- 
ten  Anerkennung  der  provisoriscben  Centralgewalt  von 
Seiten  Sr.  MaJ.  des  Kônîgs  von  Danemark^  Hcrzogs  von 
Schleswig-Holstein  und  Lauenburg,  durch  Herrn  Syndi- 
cus  Banks  amtliche  Kenntniss  erhaiten  habeii  werden, 
wollen  Sie  sicfa  zu  dem  Kon.  Preussischan  Minister  der 
auswârtigen  Angelegenheitcn  begeben  und  sich  mit  îhm 
iiber  die  Form  benehmea,  in   wcicher    die   Funcliouen 
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des  durch  Artikel  8  des  WaffeDStillstahds-VerIrBget  be- 
zeichneten  Commîssars  von  dem  Herrn  Major  von  Wil- 
denbruch  auf  Sie  werden  îiberzugehen  haben.  Sie  wol- 
len  sich  sod'aun  nach  Schleswig  begeben  und  IbreStelle 
offentlich  und  formlich  antreten,  v^obeî  Ihnen  folgende 
Punkte  zur  Richtschnur  dienen  werden. 

1 .  Der  bisherîgeu  provisorischen  Regîerung  von  Schles- 
wig-Holstein  werden  Sie  in  eînem  eigenen  Scbreibeo  den 
Dank  der  Reicbsregierung  aussprechen  fiir  die  Valer- 
landsliebe,  Klugheit  und  Festigkeît,  mit  welcher  aie  die 
Deutsche  Sache,  die  Sache  der  gesetklîchèn  Ordnungand 
Freiheit,  in  den  Herzogthûaaern  unter  schwierigen  Ver- 
haltuissen  vertreten  bat,  und  dîeselbe  dabei  aulFordem, 
in  Ausfiihrung  des  durch  die  Nationalversamuilung  kraft 
Beschlusses  vom  16  September  genehmigten  WafiCenstill- 
standes  von  Maloioe,  die  Personen  ihrer  Nachfolger  der 
Landesversammlung  und  dem  Lande  kand  eu  gebeo, 

2.  Sie  werden  dièse  neue  provisorische  KegitniDg 
im  Nainen  des  Reiches  bestatigen  und  einfiihreii  und  mit 
derselben  sich  benehmen  iiber  die  zunâcbst  zu  ergrèifen- 
den  Massregeln. 

3.  An  die  Landesversammlung,  zu  Hânden  ibres  Prfi- 
sidenten,  wollen  Sie  in  Erwiederung  ihrer  Eingabe  vaBi 
5.  V.  M.  und  im  Auftrag  und  Namen  des  Reichsverwa- 
sers  die  ËroiFnung  machen,  dass  nachdem  der  Waffen- 
stillstand  von  Malmoe  vom  26.  August  unter  bestimmtieoy 
seitdem  als  eingetreten  zu  betrachtenden  Modificationen 
durch  die  Nationalversammlung  genehmigt  werden.  sei, 
nunmeht  von  Seiten  der  Reichsregierung  erwartet  werde, 
dass  die  Landesversammlung  eineu  Theil  der  von  ihr 
erhobenen  Bedenken  als  beseitigt  ansehen  und  jeden- 
falls  bereit  sein  werde,  die  in  dem  Interesse  des  gesamm- 
ten  Vaterlandes  von  ihr  geforderten  unabwendbaren  Opfer 
willig  zu  tragen. 

4.  Was  eine  Vertagung  der  Landesv.ersammlung  und 
eine  Suspension  der  Verfassnng  betrifft,  so  werden  Sie, 
Herr  Reidiscommissar ,  sich  dariiber  mit  den  Mitgliedern 
der  abtretenden  sowohl  als  der  neuen  provisorischen  Re- 
gîerung weiter  verstandigen  und  einen  Bericht  mit  mo- 
tivirten  Antrâgen  an  das  Reichsministerium  trstotteii. 
Sie  sind  |edoch  in  Voraus  zu  der  Aeusserung  ermSdi- 
tigt,  dass  die  Reichsregierung  die  Einfuhrung  und  deo 
Fortbestand  jener  Verfassung  nur  in  sofern  fdr  zuUîaaig 
crachten  wûrde,   als  dieselbe  mit   der   AusfiiihruDg  des 
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Waffenstîllstandes    bona  Jîde   sich    als    veriraglich    er- 
weisL 

5.  Es  wird  sich  au8  den  Erfolgen  der  Sendung  des 
Herrn  Syndikus  Banks  nach  Kopenhagen  und  eveotuell 
aus  dîrecten  EroiFoungen  der  Konigl.  DânischcQ  Régie- 
rung  ergeben,  in  welcher  Weise  sîe  in  der  Lage  sein 
werden,  Ihrer  VoUmacht  gemas  die  geeigneten  Sclirîtte 
zu  thun,  damit  in  Uebereinstimmung  mit  der  zweiteu 
Bestimmung  des  Beschlusses  der  Nationalversammlung  votn 
16.  September  die  nothwendige  Verstandiguug  mit  ge- 
dachter  Konîglicher  Regîerung  baldigst  eintrete.  Sobald 
die  letztere  ,zu  diesem  Zweck  entgegenkommt^  Isind  Sie 
ermacbtigt  zu  einer  weiteren  Vereinbarung  rîicksicbtlich 
der  Personenfrage,  falls  dieselbe  nicht  schon  zu  allseitî- 
ger  Zufrîedenheit  erledigt  sein  sollle^  selbst  ausserbalb 
des  Kreises  der  bezeicbneten  zebn  Personen,  die  Hand 
zu  bieten  und  es  wird  zu  einer  solcben  Vereinbarung^ 
sofern  sie  nur  im  Geiste  und  wahren  Interesse  des  Lan- 
des erfoigt ,  von  Seilen  der  Reicbsgewalt  in  Voraus  die 
GeuebmiguDg  ertbeilt.  Ebenso  ist  unter  obiger  Voraus* 
setzung  gegen  eine  gemeinsame  Einfuhrung  der  neuen 
provisorîsclien  Regierung  Von  Seilen  des  Konigl.  Dâni- 
scben  Commissarius  und  von  der  Ihrigen  kein  Bedenken. 

Eine  besondere  Instruction  fiir  die  Angelegenbeiten 
des  Herzoglhums  Lauenburg  werden  Sie  in  wenigen  Ta« 
gen  erhalten,  einstweilen  wird  nichts  im  Wege  steben, 
Aie  bierauf  gericbteten  Vorscblage  der  Konigl.  Daniscben 
Regierung  eintretendenfalls  von  Ibrer  Seite  entgcgenzu- 
nehmen  und  desfalls   anher    zu  bericbten. 

Genebmigen  Sie^  etc. 

(gez.)        Schmerling. 


-)-  M.  Banks  ëtait  arrivé  à  Copenhague  le  5  oct.  et  le  8  il  re- 
mit au  Roi  en  audience  particuh'ére  sts  lettres  de  créance  de  la 
part  de  PArchiduc  vicaire. 

Les  membres  désignés  pour  former  l'administration  des  Du- 
chés déclarèrent  alors  dans  un  nouvel  acte  (du  9  oct.)  vouloir  ac- 
cepter  aux  seules  conditions  de  Farmistice  du  26  août;  ^*étaient 
M.  IVI.  Boysen ,  le  baron  de  Heintze ,  de  Moltke  de  Kiel'^  Preus- 
ser  et  le  comte  Théodore  de  Reventlov.  M.  Schleiden.  en  fit  offi- 
ciellement part  au  comte  de  Dônhof,  en  y  ajoutant  qu'une  action 
salutaire .  du  nouveau  gouvernement  ne  pourrait  être  espérée  qu*- 
autant  que  le  comte  de  Reventlow  en  serait  nommé  président. 
Le  12  oct.  fut  signé  le  protocole  suivant. 
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XXXV. 

Protocole  de  la  Conférence  du  Comte  de  Donr- 
hoj,  ministre  des  affaires,  étrangères  de  Prusse, 
et  de  M.  de  ReedtZy  Clutmbellan  du  Roi  de 
Danemark  et  son  commissaire  en  mission  à 
Berlin,  du  12  octobre  1848* 
(ibid.) 

Par  le  protocole  fait  et  échange  en  date  du  27  seu- 
tembre  entre  les  plénipotentiaires  soussignés,  il  a  etë 
convenu  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse  employeraîl  ses  bons  offices  pour  obtenir  Padhé- 
sion  de  cinq  des  personnes  désignées  dans  l'article  L  des 
articles  additionnels  de  la  convention  de  Malmoe,  à  se 
charger  de  l'administration  intérieure  des  Duchés»  les- 
quelles seraient  ensuite  installées  de  la  part  de  la  Prusse 
et  du  Danemarc  pour  exercer  leurs  pouvoirs  comme  ad- 
ministration supérieure  ad  intérim  pendant  la  durée  de 
Parmistice  au  nom  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  en  Sa 
qualité  de  Duc  de  Slesvic  et  Holstein, 

Le  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  —  d'ac- 
cord avec  le  pouvoir  central  provisoire  de  PAllemagne  — 
est  aujourd'hui  en  mesure  de  présenter  au  gouvernement 
du  Roi  de  Danemarc  les  cinq  personnes  suivantes  qui 
sont  prêtes,  ainsi  que  cela  résulte  de  leur  déclaration  ci- 
jointe,  à  accepter  les  fonctions  qui  leur  sont  déférées» 
savoir  : 

Mr.  Paul  Jean  Frédéric  Boysen;  Mr.  le  Baron 
Josias  Frédéric  Erneste  de  Hein  tze;  Mr.  Adol- 
phe Bernard  Guillaume  Erdmann  de  Moltke; 
Mr.  Alexandre  Frédéric  Guillaume  Preusser; 
Mr.  le  Comte  Théodore  de  Réventlow-Jersbeck. 

Le  plénipotentiaire  de  8.  M.  le  Roi  de  Danemarc 
déclare  être  prêt  à  accepter  au  nom  de  son  gouverne- 
ment les  personnes  cidessus  designées  comme  celles  aux- 
quelles l'administration  des  duchés  doit  être  confiée  pro- 
visoirement pendant  la  durée  de  l'armistice  pour  Pax- 
ercer  au  nom  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  en  Sa  qua- 
lité de  Duc  de  Slesvic  et  Holstein. 

Il  a  été  anrêté  ensuite  de  commun  accord  que  le 
Comte  Théodore  de  Reventlow-Jersbeck  preu^- 
drait  la  présidence  de  l'administration  des  duchés. 

Les  gouvernements  respectifs  de  Prusse,  et   de   Da* 
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nemarc  feront  les  dënuirches  nécessaires    pour  que  cette 
administratiou  entre  en  fonctions  aussitôt  que  faire  se  peut. 
Ainsi  fait  à  Berlin  le   douze   octobre   mil    huit   cent 
quarantehuit. 

(L.  S.)    (signe)  Dônhof^        (L.  S.)    Reedtz. 

f  M.  Stedmann  demanda  maintenaot,  par  une  lettre  du  12 
adressée  au  comte  Dônboff,  de  remplacer  comme  commissaire 
de  l*Emp!re  le  commissaire  prussien ,  M.  de  Wildenbruch.  M.  de 
Donhoff  lui  fil  part  en  réponse,  en  date  du  13,  au*à  la  vérité, 
la  médiation  prussienne  dans  cette  affaire  ayant  heureusement 
été  conduite  à  sa  fin,  la  direction  des  négociations  ultérieures  lui 
était  dévolue  comme  commissaire  de  PËmpire,  et  que  M.  de  Reedtz 
était  prêt  à  concourrir  avec  lui  à  Pinstallation  du  nouveau  gou- 
vernement des  Duchés  etc.  Les  pouvoirs  àts  membres  de  ce  gou- 
vernement se  trouvaient  annexés  a  cette  lettre;  ils  n*étaient  signés 
que  de  la  part  de  M.  de  Donhoff.  Le  même  four  M.  Stedmann 
reçut  une  lettre  de  M.  de  Reedtz,  qui  se  félicitait  de  coopérer 
avec  lui  au  but  de  cette  mission,  et  loi  annonce  qu^il  se  rend  à 
Sonderbourg  pour  y  attendre  que  le  soidisant  gouvernement  pro- 
visoire et  rassemblée  de  Kiel  se  soient  dissous. 

Missive    adressée   par  le   commissaire  des  duchés  en  date 
du  10  octobre  1848.     F.  N.  Rec.  Tome  XI.  p.  509. 

XXXVI. 

Proclamation  du  commissaire  du  Poupoir  cenr- 

irai  proi^isoire  aux  habitants  des  duchés  en  date 

du  22  octobre  1848- 

An  die  Einwohner  der  Herzogthiimer  Schleswig- 
Holstein. 

In  Folge  einer  von  Sr.  Kaiserl.  Hoheit  dem  £rzher- 
zog  Heichsverweser  ausgestellten  VoUmacht  hat  die  Kô- 
uigl.  Freussische  Regierung  in  Vertretung  der  deutschen 
Centralgewalt  unter  dem  26.  August  einen  Waffenstill- 
stands-Vertrag  auf  sieben  Monate  mit  der  Kooigl.  dâni- 
schen  Regierung  geschlossen  und  die  Deutsche  National- 
versanimlung  hat  denselben  genehmigt.  Die  Deutsche 
Centralgewalt  hat  in  Ausiibung  des  ihr  nach  Artikel  8 
des  WafEenstillstands-Vertrags  zustehenden  Rechtes  mich 
zum  Reichs- Commîssarius  ernannt,  um  von  Deutscher 
Seite  vermittelnd  iiber  die  Ausfiihrung  der  Waffenstill- 
standsbedingungen  und  iiber  die  unpartheiische  Anweu- 
dung  der  Gesetze  zu  Gunsten  der  Deutschen  sowie  der 
Danischeu  Bevolkerung  zu  wachen. 

Nach  erfolgter  Anerkennung  der  Deutschen   Central- 
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gewalt  durch  die  Krone  Danemark,  hat  die  KônigL 
Preussische  Regierung  mîr  dîese  Angelegenheit  iiberge- 
ben  iind  die  Kônigl.  Danische  Regierung  mich  darch  den 
Ihrerseits  ernannten  Coinmissarius,  Kammerherm  Holger 
Christian  von  Reedtz,  anerkennen  lassen.  Ich  faabe  diè- 
ses Amt  schon  seit  dem  20.  v.  M.  angetreten,  um  die 
fdr  die  Herzogthumer  Schleswig-Holstein  wûnschenswer- 
then,  von  der  Nationalversaronilung  vorbehaltenen  Ver- 
anderungen  des  Vertrags  herbeifiihren  zii  helfen  undge- 
denke  die  bezeichneten  Diensie  getreu  zu  leisten,  so  lange 
die. Regierung  Seiner  Kaiserlicben  Hoheit  des  Erzherzog. 
Reichsverwesers  oder  meîne  Pflicht  als  Mitglied  der  Deut* 
schen  National- Versaoïmlung  mich  nicht  zuriickruft.  Ich 
habe  heute  in  Gemeinschaft  mit  dem  genanpten  KunigL 
Dânischen  Commissarius  in  der  Person  des  Herrn  Graf 
Theodor  Reventlow ,  als  Vorsitzender,  Johann  Friedrich 
Boysen,  Jqsias  Friedrich  Ernst  Baron  von  Heintze, 
Adolph  Bernhard  Wilhelm  Erdmann  von  Moltke,  Alexan- 
der  Friedrich  Wilhehn  Preusser,  aïs  Mitglieder,  die 
neue  gemeinsame  Regierung  der  Herzogthiimer  Schles- 
wig-Holstein vertragsmassîg  eingesetzt.  Wenn  ich  mei- 
nerseits  meine  Pflicht  zu  erfûllen  vermeine^  so  erw^arle 
ich  auch  mit  Bestimmtheit,  dass  die  biederen  Bewohner 
der  Herzogthumer  y  welche  so  viele  Beweise  Ihres  Reohts- 
sinnesy  ihrer  Bîirgertugend  und  Vaterlandsliebe  gegeben 
haben,  ihre  Pflicht  darin  finden  werden,  der  neuen  ge- 
meinsamen  Regierung  der  Herzogthumer,  welche  im  Na* 
inen  Seiner  Majestat  des  Konigs  von  Danemark  /  in  Sei- 
ner Eigenschaft  als  Herzog  von  Schleswig-Holstein  ihr 
Amt  verwalten  wird,  mit  Vertrauen  entgegen  zu  kom- 
men  und  willigen  Gehorsam  zu  leisten. 

Die  wiirdige,  ruhige ,  gesetzliche  Haltung  der  .Be- 
volkerung  wird  einen  dem  Lande  giinsligen  Friedens- 
schluss  wesentlich  erleichtern. 

Den  Erlassen   der   drei  Mânner   Moltke,    JohannseDi 

Hansen ,  welche  in  Sonderburg  den  1 8.  v.  M.    âich   als 

Mitglieder  einer  Immédiat-Commission  angekiindigt  baben, 

ist  keine  Folge  zu  leisten.      Schleswigden22.Oct.i848. 

(gez.)     Stedmanuy  Reichs-Commissariui. 

Protocole  du  22  oct.  1848  sur  rétablissement  du  nouveau  gou- 
vernement collectif  pour  les  duchds  etc.   iV.  A.  (?•  Tome  XL  p.  Mi. 

Discours  du  Roi  de  Danemark  à  l'ouTerturé  delà  session  delà 
Diëlc  danoise  le  23  oct.  1848.    ibid.  p.  592  et  suit. 
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XXXVII.*) 

Discours  prononcé  par    le    comte    de   Molthe, 
président   du   conseil   des  ministres  y  à  (ouver- 
ture de  [assemblée  de  la  diète  du  royaume  de 
Danemark  ^  le  23  octobre  1848» 

(Traduction). 

S.  M.  le  roi  a  chargé  sou  ministère  de.  donner  corn- 
luiiuication  à  l'assemblée  de  la  diète  d'un  aperçu  de  la 
position  actuelle  du  pays. 

Vous  connaissez  tous,  honorables  concitoyens ^  les 
circonstances  graves  et  menaçantes  sous  les  auspices  des- 
quelles le  ministère  actuel  est  entré  en  fonctions.  La 
base  de  sa  politique  est  contenue  dans  la  réponse  du  roi 
aux  mandataires  schleswic-holsteînois;  cette  réponse  op- 
posa à  la  prétention  séditieuse  de  constituer  un  Etat  sou- 
verain de  Schleswic-Holstein  9  et  d'incorporer  le  Schles- 
wic  dans  la  confédération  germanique,  la  déclaration  for- 
melle que  le  Holstein  comme  Etat  allemand ,  devait  re- 
cevoir une  constitution  et  une  administration  à  part,  en 
s^associant  à  la  tendance  de  l'Allemagne  vers  une  grande 
unité  politique;  tandis  que  l'union  du  Schleswic  avec 
le  reste  du  Danemark  serait  assurée  par  une  constitution 
en  commun  qui  garantirait  à  ce  duché  des  institutions 
particulières,  propres  a  développer  son  indépendance 
provinciale.  En  même  temps  le  roi  donna  la  promesse 
que,  dans  tous  les  pays  soumis  à  son  sceptre,  la  dignité 
et  le  bonheur  du  peuple  seraient  fondés  siir  la  vraie 
liberté.  Quelle  que  fût  la  surprise  que  causa  à  la  na- 
tion danoise  une  conjuration  qui,  par  un  indigne  abus 
du  nom  du  roi,  sut  corrompre  et  séduire  la  foule  et 
Tannée,  le  gouvernement  aurait  aisément  atteint  son  but, 
s'il  n'avait  eu  aifaire  qu'aux  révoltés,  car  l'insurrection 
n'ayant  sa  source  ni  dans  les  sentiments  de  la  population, 
ni  dans  l'état  réel  des  choses,  était  impuissante  à  em- 
pêcher le  triomphe  de  la  légalité,  triomphe  d'autant  plus 
glorieux  et  durable  qu'il  portait  dans  son  sein  le  don 
de  la  liberté. 

La  position  devint  plus  grave  lorsque  la  Prusse,  et 
plus  tard  toute  l'Allemagne^  vinrent  s'immiscer  dans  nos 

*)  Nous  croyons  devoir  donner  le  tcxCe  entier  de  cette  pièce 
remarquable  dont  le  Nr.  64  (Ll)  de  ronzieme  vol.  de  notre  Nou- 
veau Recueil  général  n^a  donné  (p.  593)  qu*uae  légère  analyse. 


332     Suite  des  actes  etc.  relatifs  aux  affaires 

affaires  intérieures.  Vis-à-vis  d'un  adversaire  supérieur 
eu  forces,  le  devoir  du  gouvernement  ëtait  de  faire  tout 
ce  qui  pouvait  être  compatible  avec  Thonneur  de  l'Etat 
pour  éviter  un  conflit,  mais  hors  de  cette  limite  de  ne 
céder  qu'à  la  force  du  nombre.  Il  appartient  à  l'iiistoire 
de  juger  l'agression  à  laquelle  de  Danemark  a  été  ex- 
posé. La  modération  du  gouvernement  et  la  bravoure 
de  l'armée  danoise  ont  déjà  été  appréciées  par  FEurope. 

Dans  cette  guerre  »  que  l'agression  a  rendue  inévi- 
table,  Tunion  et  le  dévouement  de  la  nation  ont  mis  le 
Danemark  en  état  d'affronter  de  grands  dangers  sans 
succomber  et  sans  perdre  sa  force  de  résistance.  Les  de- 
mandes pécuniaires  tris-modérées,  faites  par  le  gouverne- 
ment et  approuvées  par  les  deux  assemblées  d'états  pro- 
vinciaux, n'ont  affaibli  ni  les  moyens,  ni  la  volonté  de 
faire  encore  de  nouveaux  sacrifices.  Tandis  que  ches 
nous  aucun  trouble  n'a  diminué  les  ressources  du  pays, 
notre  marine  a  causé  des  peines  sensibles  à  la  navigation 
et  au  commerce  de  l'ennemi,  ainsi  qu'à  tous  les  intérêts 
qui  y  étaient  attachés,  sans  que  nous  ayons  eu  besoin 
d'équiper  nos  gros  vaisseaux,  qui  d'ailleurs  n'auraient 
pas  trouvé  d'ennemis  à  combattre.  Il  est  vrai  que  notre 
armée  a  connu  des  journées  aussi  sanglantes  que  glorieuses^ 
mais  croissant  en  nombre  et  en  habilité,  animée  d'en- 
thousiasme pour  son  roi  et  sa  patrie,  pleine  de  confiance 
en  elle-même  et  en  ses  chefs,  cette  armée  se  trouve,  plus 
que  jamais,  en  position  d'appuyer  nos  réclamations,  et 
s'il  le  fallait,  de  mettre  dans  la  balance  le  poids  de  son  épée. 

„C'e6t  ainsi  que  le  Danemark,  debout,  armé  et  fort 
de  sa  conscience,  a  vu  reconnaître  son  bon  droit  par 
toutes  les  puissances  amies,  dont  l'appui  dans  les  négo- 
ciations nous  a  rendu  et  nous  rendra  encore  d'importants 
services.  Parmi  ces  puissances,  nos  voisins  sont  prêts, 
s'il  le  faut,  à  nous  seconder  à  main  armée. 

^Cependant  dans  un  combat  inégal,  la  position  du  plus 
faible  est  toujours  tellement  grave,  et  dans  la  situation 
actuelle  de  l'Europe,  les  probabilités  de  l'avenir  sont 
tellement  précaires,  que  le  gouvernement  a  cru  ne  de- 
voir rien  négliger  pour  arriver  à  un  arrangement  amiable 
avec  une  nation,  dont  l'inimitié  constante  serait  aussi 
contraire  aux  rapports  naturels  qu'aux  intérêts  réels  du 
Danemark.  La  diète  connaît  les  stipulations  des  deux 
armistices  conclus  d'après  les  conseils  des  puissances  amies. 
Ce  n'est  pas  la  faute  du  Danemark  si  le  premier  de  ces 
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deax  traités  ne  «'esl  pdoi  dhètiié*  Le  denier  a  é\i 
coDscîencieaaement  obeei^  aux  odndhioiie  stlpal^i  les 
troupes  de  l'AUemagae  ont  tftaeu^  le  Schleewk  et  le 
HolsteÎD.  Nous  regrettons  que  Pexëcntloii'  de  cevtains 
points  reste  encore  l'ob)et  de  peuiparlers  dont;  iiode  al* 
tendons  en  ce  moment  Pîssae. 

^  En  consentant  à  cette  coDYentiony  lé  roi  a  essentielle- 
ment eu  en  vue  d'alMger  antaot  que  possible  le  fardeau 
qui  pesait  sur  les  pays  occupa  par  ràmfc  ennemie*  8. 
M.  a  vivement  senti ,  que  non  salement  la  majeure  par^ 
lie  de  la  population  du  Schleevric  tenait  an  rri  et  a  la 
patrie  avec  une fidâil^ qui  n'a tfttf  ^etfopifiwbffv^ dans 
ces  temps  d'adversité,  awiis  que  nléme  dans  létiCOMlrëes 
envahies  par  Fesprit  de  révolte  mu  grand  nombre  de  ci- 
toyens soupiraient  aprte  le  moment  i  qni  les  dëlitrersit 
des  violences  de  la  rébellion  en  leur  permettant  de  se 
rattacher  ouvertement  \  IVurdre  l^aL  &  M.  n*a  pas  re- 
nonce k  i'espoir  de  voir,  parmi  oeux  qui  se  sont  laissa 
entraîner  par  Fefflérvescence  revidntionairei  revivre  le 
souvenir  des  biens  de'  la  civilisation»  de  la  )^aix  et  de 
l'aisance  qui  florissaient  soue  les  auspices  de  l^ndon  avec 
le  Danemark;  ils  reoonnaitn>nt  smw  no)  doute  qne  ce 
fut  le  roi  mÀne  qui  avant  l'irruptieo  des  troubles,  qui 
ont  bouleversé  PEurope,  manifesta  la  résolàtinn,  nourrie 
depuis  longtemps  dans  sen  coenr,  de  sacrifier  son  pou- 
voir absolu  au  bonheur  et'&  la  liberté  de  son  peuple. 

„Mais  avant  tout,  le  gouvernement -a  d6  regarder  la 
cessation  des  hostilités  et  l'élolgnement  de  Ptfmée  ennemie 
la  condition  première  de  la  réussite  des  négociations  qu'il 
poursuit  a  l'heure  qu'il  est  avec  la  volonté  sincère  d'ob^ 
tenir  une  paix  compatible  avec  Phonneor  et  le  bien-être 
de  la  nation.  Dans  l'incertitude  du  succès,  il  est  néces- 
saire que  des  armements  militaires  marchent  de  front 
avec  les  travaux  diplomatiques.  La  proposition  sur  les 
moyens  de  procurer  des  ressources  à  la  caisse  de  l'Etat 
et  le  projet  de  loi  concernant  le  recrutement  de  Fermée 
par  une  conscription  plus  étendue  mettront  l'assemblée 
à  même  de  proclamer  à  ce  sujet  la  volonté  nationale. 

„La  force  des  circonstances  a  pu  seule  décider  le  gou- 
vernement a  s'écarter  sur  ces  deux  points  du  but  véri- 
table de  la  convocation  de  la  diète,  dont  la  tâche  est 
de  discuter  la  loi  fondamentale,  qui  doit  assurer  l'avenir 
du  pays.  Respectant  le  droit  de  la  nation  à  exercer  une 
influence  active  sur  l'œuvre  des  lois,  le  gouvernement  n'a 


334     Suile  des  actes  etc.  relatifs, aux  affaires 

introduit  que  par  des  ordonnancea  proviaolrea  et  dana  dea 
cas  partîculîera  et  urgents  les  reformes,  dont  la  l^giala- 
tion,  notamment  celle  «des  rapports  ruraux,  avait  besoio. 
La  facilite  de  donner  à  ces  reformes  force  de  loi  sera 
réservée  pour  l'époque  où  les  pouvoirs  constitutionnela 
entreront  dans  l'exercice  régulier  de  leurs  fonctions. 

„Le  gouvernement  appelé  de  tous  ses  voeux  le.{our 
où  la  constitution  y  mise  en  vigueur,  pourra  faire  cesser 
la  crise  transitoire  dont  toute  la  responsabilité  pèse  sur 
lui,  et  dans  laquelle  il  se  trouve  dépourvu  d'un  puis* 
sant  organe  populaire.  Si  toutefois  le  gouvernement  ne 
s'est  pas  pressé  de  convoquer  la  diète,  c'est  par  la  seule 
raison  qu'il  eût  été  désirable  que  les  délégués  du  Schles- 
wic  eussent  pu  participer  à  l'oeuvre  de  la  constitution 
qui,  tels  doivent  être  notre  volonté  et  notre  espoir,  com- 
prendra aussi  le  Schleswic.  Cette  oeuvre  ne  souffrant 
plus  aucun  délai,  ne  s'accomplira  que  sous  la  réserve 
contenue  dans  la  loi  électorale  du  7  juillet  dernier,  qui 
laisse  à  une  future  assemblée  schlesvicoise ,  l'alternative 
d'adopter  la  constitution,  ou  d'exiger  qu'elle  soit  discu- 
tée de  nouveau  dans  une  dicte  générale.  11  est  convenu 
que  toutes  les  dispositions  particulières  propres  à  con* 
sacrer  Tindépendance  provinciale  du  Schleswic  ne  pour* 
ront  être  prises  qu'après  la  conclusion  d'un  traité  de 
paix  et  d'un  commun  accord  avec  les  Schleswicois. 

„Les  institutions  particulières  \.  l'Islande,  étant  ba^ 
sées  sur  des  rapports  exceptionnels,  ne  seront  réglées 
qu'après  avoir  consulté  une  assemblée  islandaise. 

„ Aussitôt  que  la  diète  se  sera  constituée,  le  projet 
de  la  loi  fondamentale,  ainsi  que  la  loi  d'élection  qui 
en  dépend  seront  présentés  è  l'assemblée.  Le  gouver- 
nement espère  que,  dans  ce  travail,  l'assemblée  trouvera 
une  base  qui  pourra  servir  à  l'édification  de  la  grande 
oeuvre  qui  doit  assurer  un  avenir  de  liberté  et  de  tnen- 
être  a  la  patrie.  Du  reste  nous  sommes  persuadés  que 
l'esprit  généreux  et  populaire,  avec  lequel  le  roi  a  coo* 
senti  à  ce  projet  de  loi,  en  s'identifiant  avec  la  cause 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  sera  reconnu  et  apprécié 
par  les  contemporains  comme  par  la  postérité,  et  cimen- 
tera à  jamais,  entre  le  souverain  et  la  nation,  l'union 
de  confiance  et  d'amour  qui,  dans  ces  jours  d'épreuves 
et  de  vicissitudes,  fait  notre  gloire  et  notre  force. 

„G'est  avec  la  conscience  d'avoir  conduit  la  nation, 
sans  secousses  intérieures  et  dans  un  état  de  défense  re- 
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spectable  à  ce  jour  solennel,  où  les  ëlus  du  peuple  da- 
nois se  trouvent  réunis  autour  du  trône  royal,  que  nous 
invitons  rassemblée  à  commencer  ses  travaux  à  la  gloire 
de  Dieu  et  pour  le  bonheur  du  peuple  de  génération 
en  génération.^' 

Correspondance  entre  les  commissaires  du  pouvoir  central  de 
PAIIemagne  et  du  Danemark  et  Tadminlstration  collective  des  du- 
che's.     Now,  Recueil  général  Tome  XL  p.594  et  suiv. 

Mémoire  de  l'administration  des  duchés  sur  les  procédés  du 
gouvernement  danois.     Ih.  p,  598.  et  s. 

Proclamation  du  roi  de  Danemark  du  15  décembre  1848. 
Ib.  p.  602. 

Lettre  de  M.  Stedmann ,  commisaire  etc.  au  gouvernement  des 
duchés  du  27.  déc.  1848.    Ib.  p.  606. 


11. 

Complément  et  Suite  des  pièces  con- 

cernant  les  affaires  de  VEtat  de 

l'Eglise  en  1848. 

(Voyez  N.  R.  G.  Tome  XI.  Nr.  3.  et  T.  XII.  Nr.  8.) 

I. 

Allocution  du  Pape  Pi^  IX.  au  consistoire  des 
Cardinaux  du   17  décembre  1848« 

\  Nous  reproduisons  le  texte   original  de  cette  allocution  ^    dont 

une  traduction  a  ëté  donnde  dans  le  Tome  XI  de  ce  ReeueU^é^ 

nérai  p.  192  et  suiv. 

Venerabiles  Fratres!  Ubi  primum  nullis  certe  No- 
8trÎ8  meritis,  sed  inscrutabili  Dei  judîcio  io  hac  Principis 
Apostolorum  Cathedra  coUocati  catholicae  Ecclesiae  gu- 
bernacula  tractaoda  8U8ceplmu8,  Apo8tolicae  No8trae  8ol« 
lîcitudinis  curas  in  Hispaoiam  coovertiinu8,  quemadmo* 
dam  optime  no8citi8,  Venerabiles  Fratres.  Hinc  intimo 
Nostri  cordi8  dolore  cou8iderante8  gravissima  damna, 
quibus  ob  tristes  rerum  vîcissitudines  magna  illa  et 
inclyta  Dominicî  gregis  portio  premebatur,  diviteni 
in  misericordia  Deum  assiduis  enîxisque  precibus  humi* 
liter  obsecrare  nunquam  destitimus,  ut  afflictis  illia  Ec« 
clesiis  opem  afferre,  easque  a  mîsero  in  qiio  versabanlur 
statu  revocare  dîgnaretur.  Atque  pro  Apostolici  Nosiri 
minîsterii  debito,  et  singulari  paternae  caritatis  affecta, 
quo  illuslrem  illam  nalionem  prosequiuuir ,  uihil  certe 
Nobis  potius  fuît,  quam  ut  sanctissimae  nostrae  religio- 
nîs  negotla  ibi  coinponere  studereinus.  Cum  autem  feli- 
cis  recordatioois  Gregorius  X VI.  Praedecessor  Noster  in- 
cepisset  suis  instruere  Pastoribus  nonnuUas  illius  Regni 
Dioeceses  in  dissitis  transmarlnis  regionibus  sîtas,  îb  id 
peculiares  Nostras  curas  intendlinus  ;  ut  aliis  pluribus 
îpsius  RegDÎ  vacantibus  Ecclesiis  in  continent!  etiam  po« 
sitis  novos  ^aleremus  dare  Anlistltes  eo  muncre  dignos, 
alque  îla  perflcere  quod  Idem  Decessor  Noster  morte 
praeventus  absolvere  minime  poluerat.     Quamobrem  Vc- 
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ibilem  Fratrem  Joanneni  Ârchiepiscopum  Thettaloni- 
■en«eiii,  vinim  integritate  y  doctrina ,  prudeotia  ac  rerum 
-^•reDdaruni  peritia  praestantem  cum  Nostris  ad  Carissi- 
mam  in  Christo  filiam  Nostram  Mariam  Elisabeth  Régi- 
«ttm  Catholicam  litteris  atque  opportuois  facultatibus  et 
ibslructionibus  in  Hispaniam  misimus,  ut  quicquid  ad 
Mànaodas  inibi  contritiones  Israël  atque  ad  catholicae  Re- 
ligionit  bonum  promovendum  conduceret ,  omni  studio 
curarety  atque  iuter  alia  efficeret  ut  viduatas  illic  Eccle- 
«iâa  idoneis  Pastoribus  concrederemus.  Itaque  clemen- 
tissinio  «isericordiarum  Pâtre  votis  studiisque  Nostris 
opitnlaote  evenit,  at  summa  animi  Nostri  consolatione 
Donnullos,  veluti  nostis,  in  illis  regîonibus  Antistites  jam 
èonatituere  potuerimus,  atque  in  praesentia  multas  alias 
Hispaniarum  Cathédrales  et  Metropolitanas  Ecclesias  diu 
vacantes  canonico  suorum  Pastoruni  regimini  et  procura- 
tioni  tradere,  atque  ita  divini  Nominis  gloriae,  catholicae 
Religionis  bono,  ac  spirituali  illarum  dilectarum  ovium 
saluti  coDSulere  yaleamus.  Quod  quidem  futurum  con* 
fidioius,  cum  ex  relatione  commemorati  Venerabilis  Fra- 
tris  Delegati  Nostri,  atque  ex  actis  maturo  examine  ab 
ifMO'  confectis  agnoTerimus ,  Tii^os  ipsis  Dioecesibus  re- 
gendis  ac  moderandis  destinatos  eas  habere  dotes,  quae 
ftd  pastorale  munus  rite  utiliterque  obeundum  requirun* 
tar.  In  eam  autem  spem  erigimur  fore  ut  quamprimum 
•liarum  illius  Regni  Ecclesiarum  viduitati  prospicere  pos- 
simus,  ulque  rébus  )am  nune  in  meliorem  conditionem 
vergentibus,  et  favente  etiam  Catholica  Majestate  Sua  in 
aliis  porro  atque  aliis  religionis  negotiis,  in  quae  idem 
Venerabilis  Frater  Delegatus  Noster  studiosissime  incum- 
bit,  vota  et  consilia  Nostra  felicem  dante  Domino  exi* 
tum  aasequantur. 

Alia  etiam  longe  amplissima  sub  alîo  magno  Principe 
regio  est,  in  qua  catholicae  Religionis  res  diuturnis  gra« 
vioributque  calamitatibns  affiictae  ipsum  recolendae  me* 
moriae  Decessorem  Nostnim  multos  per  annos  sollicitum 
habuerant,  et  praecipuas  Nostras  curas  sibi  pariter  vin- 
dicarunt.  Ëquidem  optavissemus  hoc  ipso  die  Vos  cer-^ 
tiorea  facere  de  bono  exitu ,  quem  aliqua  ex  parte  No- 
stras ipsas  curas  habuisse  confidebamus.  Non  defuere 
autem  quidam  ephemeridum  scriptores,  qui  id  ipsum  fé- 
liciter evenisse  affirmarint.  Nos  tamen  nihil  adhuc  an- 
nuDtiare  Vobis  possumus  nisi  firmam  spem,  qua  sustenta- 
mur,  fore  ut  omnipotens  et  misericors  Deus  propitius 
Nom,  Recueil  gén.     Tome  XIL  Y 
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respiciat  super  Ecclesiae  suae  filios  taolis  inibi  tribuk- 
tioDÎbus  conflictatos,  et  sollicitudioi  beoedicat,  qua  alatiw 
catholicae  Religîonis  io  meliorem  illic  oonditÛMMin  •!> 
ducere  connitimur. 

Nunc  porro  Vobiscum  communicamus ,  VenenUki 
Fratres,  suinaïain  admirationem ,  qua  iotime  afieeti  fi» 
mus  ,  ubi  ecriptum  a  quodam  viro  ecclesiaatica  digoilUt 
iDsigDÎto  elucubratum,  typisque  editum  ad  Nos  perf«iià 
Nanique  idem  vir  in  hujusmodt  scripto  de  quibuidai 
loquens  doctrinis ,  quas  Ëcclesiaruin  regiooia  suae  tndi* 
tiones  appellat ,  et  qiiibus  hujus  Apostolicae  Sedit  jon 
coarctare  intendltur,  haud  erubuit  asserere  traditionat  ip 
sas  a  Nobis  in  pretio  haberi*  Absit  eniniTero,  Veont' 
biles  Fratres,  ut  mens  ant  cogitatio  Nobia  uoquam  foerit 
vel  minimum  declinare  a  Majorum  institutis,  aat  abiti- 
nere  ab  hu)us  Sanclae  Sedis  auctorilate  aarla  tecta  ooo- 
servanda  atque  tuenda.  Habemus  equidem  in  pmk 
peculiares  traditiones,  sed  eas  tantum,  quae  a  CatkolicM 
Ecclesiae  sensu  non  discrepent,  praesertîm  vero  illas  n- 
veremur  ac  firmissime  tuemur,  quae  cum  alianim  Eede- 
siarum  traditione^  atque  in  primis  cum  liac  aancta  Bo* 
mana  Ecclesia  plane  congruant,  ad  quam,  ut  8.  IraiMM 
verbis  utamur,  propter  potiorem  principalita- 
tem  necesse  est  omnem  convenire  EoclesiiBi 
hoc  est  eo8,  qui  sunt  undique  fidèles,  îd  qna 
semper  ab  liis,  qui  sunt  undique,  conserTala 
est  ea,  quae  est  ab  Apostolis  traditio*)» 

At  aliud  insuper  est,  quod  animum  Nostniai  Teh^ 
menter  angit  et  urget.  Ignotum  certe  Vobis  non  cftj 
Venerabiles  Fratres,  multos  hostium  Catholicae  irerilatii 
in  id  praesertîm  nostris  temporibus  conatus  suœ  inteo- 
dere,  ut  monstrosa  quaeque  opinionum  portenta  aequH 
parare  doctrinae  Cbristi,  aut  cum  ea  commiscere  yelleot, 
atque  ita  impium  illud  de  cujuslibet  religionis  indif- 
fère ntia  systema  magis  magisque  propagare  eommoliim- 
tur.  Novissime  autem,  horrendum  dicta!  inyeiiti  aUqii 
sunt  qui  eam  nomini^  et  Apostolicae  dignitati  Noetne 
contumeliam  imposuerunt,  ut  Nos  veluti  participes  stahi^ 
tiae  suae,  et  memorati  nequissimi  systemalis  fautores  lia- 
ducere  non  dubilarint.  Hi  nîmirum  ex  consiliisi  a  reli- 
gionis Catholicae  sanctitate  haud  certe  alienis,  quae  in 
negotiia  quibusdam   ad  civilem   pontifidae  Ditionis  pre* 

*)  S.  Ireo.  contra  haereseï  Lib.  8.  cap.  8. 
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*  .jffnratiooein  spectantibus  bénigne  ineunda  duxiinus  pu- 
f  «lilicae  commoditati  et  prosperitati  ampliandae,  atque  ex 
^   «enia    nonnullis   e)u8deai   Ditioois   hominibus  initio  ipso 

-Ifeatificatus  Nostri  clementer  impertita,    coD)icere  volue* 

•«liBiity    Nos  ita  beneTole  sentire  de  quocumque  hominum 

ijgjknerej  ut  nedum  Ecclesiae  filios,  sed  ceteros  ettam  utut 

m-  Calholica  unitate  alieni  permaneant^  esse  pariter  in  sa- 

.  lotis  via,  atque  ad  aeternam  vitam  perventre  posse  arbi- 

.   tremnr.      Desunt   Nobis   prae   borrore   verba  ad  Dovam 

banc  contra  Nos,    et  tam  atrocem  injuriam  detestandam. 

Amamus    equidem  intimo  cordis  affectu  honitnes  univer- 

À^  aoS|   non  aliter  tamen  quam  in  caritate  Del,    et  Domini 

Moatri  Jesu  Christi,  qui  venit  quaerere,  et  salvuoi  facere 

*  .«piod  perieraty  qui  pro  omnibus  mortuus  est,  qui  omnes 

liomines  vult  salvos  fieri,  et  ad  agnitionem  veritatis  ve« 
aire;  qui  misit  proinde  discipulos  suos  in  mundum  univer- 
tani  praedicare  evangelium  omni  creaturae,  denuntians  eos, 
qui  crediderint  et  baptizati  fuerint,  salvos  fore,  qui  vero 
noD  crediderint  condeoinatuni  iri.  Veniant  igitur  qui 
eaivi  fieri  volunt  ad  columnam  et  firmamentum  veritatis, 
quod  Ecclesia  est ,  veniant  scilicet  ad  veram  Cbristi  £c- 
detiam,  quae  in  suis  Episcopis  summoque  omnium  ca- 
pite  Romano  Pontifice  successionem  habet  Apostolicae 
auctoritatis  nuUo  tempore  interruptam,  quae  nihil  un- 
quam  potius  habuit  quam  ut  praedicaret ,  atque  omni 
ope  custodiret  ac  tueretur  doctrinam  ex  Christi  mandato 
ab  Apostolis  annunciatam  ;  quae  inde  ab  Apostolorum 
aetate  in  mediis  omne  genus  difficultatibus  crevit,  etper 
totam  orbem  mîraculorum  splendore  ioclyta ,  martyrum 
sanguine  amplificata,  Confessorum  et  Virginum  nobilitata 
virtutibos,  Patrum  testimoniis  scriptisque  sapientissimis 
corroborala  viguit,  vigetque  in  cunctis  terrae  plagîs,  et 
perfecta  fidei  sacramentorum  ,  sacrique  regiminis  unitate 
refulget.  Nos  qui,  licet  indigni,  praesidemus  in  suprema 
hac  Pétri  Apostoli  Cathedra,  in  qua  Cbristus  Dominus 
ijasdem  Ecclesiae  suae  fundamentum  posuit ,  nullis  uUo 
omquam  tempore  curis  laboribusqae  abstinebimus,  ut  per 
ipsitts  Christi  gratiam  eos  qui  ignorant,  et  errant,  ad 
anicam  banc  veritatis  et  salutis  viam  adducamus.  Me- 
minerint  autem  quicumque  ex  adverso  sunt ,  transitu- 
mm  quidem  coelum  et  terram,  sed  nihil  praeterire  um» 
quam  posse  ex  verbis  Christi,  neque  in  doctrina  com- 
mutari,  quam  a  Christi  Ecclesia  Catholica  custodiendam 
tuendam,  et  praedicandam  accepit. 

Y2 
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Po8t  haec  haud  po88umu8,  quin  Vobis ,  Venmlnki 
Fratre8,  loquaniur  de  dolori8  acerbilate,  qua  oonfÎMti  fn- 
mu8  y  propterea  quod  paucis  an  te  diebiia  in  hac  aloi 
Urbe  Nostra  catholicae  Relîgîonb  arce  et  cenlro  m» 
nulli  pauci88iiiii  illi  quidem  homioea  prope  delirftiite8» 
periri  potuerunt,  qui  vel  ip8uin  tiumanitatis  sensun  ik 
jicieDte8  Qum  maxiino  aliorum  ipsiiis  Urbis  civiiui  h» 
mitu  et  iodigDatione  mioime  exhomierunt  palan  puUi- 
ceque  triumphare  in  Iuctu08is8ia)0  intestino  bello  Bop« 
inter  Helvetio8  excitato.  Quod  fatale  aane  bellam  Noi 
intlmo  corde  ingemi8cioiu8y  tum  ob  effuaiiin  illiua  iiati8- 
nia  8anguinem,  friternamque  caedem^  et  atroccsy  dintu^ 
nas,  fune8ta8que  di8cordia8,  odîa,  dissidîa,  quae  ex  ch> 
libus  potissîmuoi  belli8  in  populos  redundare  aolanti  tna 
ob  detrimenta,  qiiae  inde  catholicae  rei  obveoiaae  ac» 
pimu8,  et  obventura  adhiic  timemus,  tum  deniqua  ab 
deploranda  eacrilegia  in  primo  conflictu  commiaaa  y  quas 
commemorare  animua  reftigit. 

Ceteriim  duni  haec  lameotamur,  hamillimaa  Dao  to- 
tins  consolationis  agimiis  gratias,  qoi  in  multitudiae  ni- 
sericordîae  suae  non  deainit  Nos  consolari  in  omni  t»- 
bulatione  Nostra.  Ëtenim  inter  taotas  anguatiaa  non  law 
certe  Nobîs  solatium  aiferuat  et  prosperi  sacrarum  Mia* 
sionum  eventus,  et  strenui  eyangelicorom  Minîatronui 
labores,  qui  apostolico  zelo  incensi ,  gniTiaaiaia  quatqaa 
pericula  atque  discrimina  inyicta  desptcientea,  in  rcnolia* 
simis  regionibus  popnlos  ab  errorum  tenebria,  morumqoa 
feritate  ad  catholicae  veritatis  lumen,  omnemque  Tirtotii 
et  humanitatis  cultum  traducere,  ac  pro  Dei  gloria  et 
animarum  salute  fortiter  pugnare  non  deainant,  et  pien- 
tissima  ac  plane  eximia  cathoHcorum  populorum  atudia, 
qui  Nostris  desideriis  mirifice  obsecundantea  non  leria 
afflictae  pauperum  Hibernorum  genti  .subsidia  praeben 
haud  intermiserunt ,  quique  tum  largitionibtia  ad  Nei 
eliam  missis,  tum  assiduis  ad  Deum  predbua  otenan 
opem  conferre  non  cessant  j  ut  sanctissima  Chriati  fidas 
atque  doctrina  longe  ubiqoe  gentium ,  ubiqne  tarrarum 
felici  faustoque  progressu  magis  magisque  propagator* 
Quae  praedara  opem  omni  certe  laudum  praecôoio  digoa 
dum  peculiari  gratissimi  animi  Nostri  teslificationa  pio* 
sequimur,  a  clementissimo  bonorura  omnium  latigitert 
Deo-  humiliter  posciroua,  ut  fidelibua  suis  uberem  proi|y 
lis  rétribuât  in  aeternitate  mercedem. 

Habetis,  Venerabiles   Fratres ,   quae  Vobia 
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die  sigDÎficaoda  judicavimus.  Cum  autem  haoc  Nostram 
Ailocutioneoi  in  publiciim  emittere  censuerimus,  hac  oc* 
casioDe  sermone  Noslruiu  ad  alios  quoque,  Venerabiles 
Fratres,  univerai  calholici  Orbis  PalriarchaSi  Arcbiepi-* 
scoposy  Episcopos,  toto  cordis  affectu  convertimus,  eosque 
omnes  et  siogulos  obsecramus,  atque  hortamur  ïn  Do* 
mino  ut  stabili  inter  se  concordia  et  caritate  coDJuDcti, 
atque  arctissimo  fidei  et  observantiae  vinculo  Nobîs  et 
huic  Pétri  Cathedrae  obatricti,  perfecti  sint  in  eodein 
seDSu  et  in  eadem  sententia  ,  atque  humaois  quibusque 
sepositis  ralionibus,  et  solum  Deum  ob  ûculos  habentes, 
ejusque  auxilium  jugibus  fervidîaque  precibus  imploran* 
tes ,  nihil  vigilantiae ,  nihil  laboris  iioquam  praetermit* 
tant,  ut  episcopali  fortitudinei  constantîa,  prudentia 
praelientur  praelia  Domini,  et  majori  usque  alacritate 
dilectas  oves  eorum  curae  commissas  ab  veoenatis  pa- 
scuis  avenant,  ad  salutaria  propellant,  easque  nuoiquam 
patiantur  decipi  doctrinas  varti  et  peregrinis,  sed  atrenue 
a  rapacium  luporum  insidiia,  et  impetu  défendant,  item- 
que  errantes  in  omni  bonitate ,  patientia,  et  doctrina  ad 
veritatis  et  justitiae  semitani  reducere  contendant,  ut  et 
illi  divina  auxiliante  gratia  occurrant  in  unitatem  fidei, 
et  agnitionem  Filii  Dei  y  atque  ita  fiant  nobiscum  unum 
oviie  et  unus  pastor. 

Arrangement  convenu  entre  le  St.  Siège  et  le  cabinet  de  S. 
Petersbourg  relativement  à  Pétat  de  Téglise  romaine  en  Russie. 

Article  de  TObservateur  Autrichien  sur  Toccupation  de  la  place 
de  Ferrare. 

Proclamation  du  Pape  Pie  IX  du  10.  février  1848. 

Charte  des  Etats  romains  octroyëe  par  Pie^  IX. 

Déclaralion  concernant  les  pères  de  la  compagnie  de  Jésus. 
Voyei  Tome  XI  p.  198—210. 

II. 

Allocution  de  S,S.  le  pape  Pie  IX.  dans  le  con* 
sistoire  secret  du  29  avril  1848- 

(Traduction.   —  Monitear  Unir,   dn   11  m«i   1848.) 

Vénérables  frères.  Plus  d^une  fois  nous  avons  déte- 
sté dans  votre  assemblée  l'audace  de  quelques  hommes 
qui  n'ont  pas  hésité  \  nous  faire  l'injure,  2t  nous  et  à  ce 
siège  apostolique,  de  prétendre  que  nous  nous  étions 
écartés  des*  traces  de  nos  saints  prédécesseurs,  et  même, 
sur  plusieurs  points,  chose  horrible  ^  dire,  de  la  doctrine 
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de  l'Eglise.  Aujourd'hui  encore,  ceux-là  ne  manquent 
pas,  qui  parlent  de  nous  comme  du  principal  auteur  des 
commotions  publiques  qui  viennent  d'avoir  lieu,  non  seu- 
lement dans  d'autres  parties  de  l'Europe,  mais  aussi  en 
Italie*  Dans  les  régions  autrichiennes  de  l'Allemagne 
surtout  nous  l'avons  appris,  on  répand  parmi  le  peuple, 
que  le  pontife  romain,  par  des  émissaires  et  par  d'antres 
moyens,  a  excite  les  Italiens  \  produire  les  changements 
survenus  dans  les  choses  publiques;  nous  avons  appris 
également  que  des  ennemis  de  la  religion  catholique  en 
prenaient  occasion  de  jeter  dans  les  âmes  le  sentiment 
de  la  vengeance  et  de  leur  inspirer  la  haine  de  ce  Saint* 
siège.  Les  populations  catholiques  de  l'Allemagne  et  les 
dignes  évéques  qui  les  guident  ont  en  horreur  ces  ma* 
noeuvres  iniques.  Nous  n'avons  sur  ce  point  aucan 
doute ,  mais  nous  savons  que  c'est  le  devoir  de  notre 
charge  de  parer  au  scandale  pour  les  hommes  simples  et 
imprudents  qui  pourraient  se  laisser  surprendre,  et  de 
repousser  une  calomnie  dont  l'effet  retomberait  non*8en« 
lement  sur  notre  personne ,  mais  encore  sur  l'apostolat 
que  nous  remplissons  et  sur  ce  saint-siége.  Nos  calom- 
niateurs ne  peuvent  apporter  aucune  preuve  des  machi» 
nations  qu'ils  nous  attribuent;  c'est  pourquoi  ils  s'effor- 
cent d'appuyer  leurs  accusations  sur  ce  que  nous  avocis 
fait  en  commençant  \  nous  aquitter  de  la  charge  tempo- 
relle de  la  souveraineté  pontificale.  Pour  dter  ce  pré- 
texte \  la  calomnie,  nous  croyons  devoir  expliquer  au- 
jourd'hui dans  votre  assemblée,  clairement  et  ouvertement, 
toute  la  suite  des  événements. 

Vous  savez,  vénérables  frères,  que  déjà  sous  Pie  VII, 
notre  prédécessur,  les  principaux  souverains  de  TEurme 
prirent  la  peine  d'insinuer  au  siège  apostolique  qu'il  oe- 
voit,  dans  l'administration  des  choses  civiles,  adopter  on 
mode  plus  facile  et  conforme  aux  désirs  des  li^ïques. 
Plus  tard,  en  1831,  leurs  voeux  et  leurs  conseils  éclata 
rent  d'une  manière  plus  solennelle  par  ce  célèbre  memo^ 
randum  que  les  empereurs  d'x\utriche  et  de  Russie  et  les 
rots  des  Français,  d'Angleterre  et  de  Prusse  jugèrent 
convenable  d'envoyer  à  Rome  par  leurs  ambassadeurs. 
Dans  cet  écrit,  il  est  question,  entre  autres  choses,  d'a^ 
bord  d'un  conseil  de  consulteurs  appelés  de  toutes  les 
provinces,  qui  font  partie  des  Etats  romains,  et  qu'il  fal- 
lait réunir  a  Rome,  puis  de  la  constitution  de  municipa- 
lités à  établir  ou  à  agrandir ,  ainsi  que  de  consaiU 
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vînclaiix  à  iostîtiier  et  d'autres  semblables  institutions  à 
introduire  dans  toutes  les  provinces  (>our  l'utilité  com- 
mune, enfin  de  l'admission  des  laïques  \  tous  les  em- 
plois, soit  dans  l'ordre  administratif,  soit  dans  Tordre  Ju- 
diciaire. Ces  deux  derniers  points  surtout  étaient  proposés 
comme  des  principes  vitaux  de  gouvernement.  Dans  d'autres 
écrits  également  transmis  par  les  ambassadeurs,  il  fût  aussi 
question  d'une  amnistie  pleine  et  entière  à  accorder  a  tous 
ou  à  presque  tous  ceux  qui,  dans  les  Etats  pontificaux, 
avaient  violé  la  fidélité  due  au  souverain. 

Personne  n'ignore  que  plusieurs  des  choses  ainsi  re- 
clamées furent  accomplies  par  notre  prédécesseur  6ré< 
goire  XVI,  que  plusieurs  autres  furent  par  lui  formel- 
lement promises  dans  des  édits  rendus  d'après  ses  ordres 
en  cette  même  année  1831.  Cependant  ces  bienfaits  de 
notre  prédécesseur  ne  parurent  pas  répondre  pleinement 
aux  désirs  des  princes,  ni  suffire  pour  assurer  la  tran- 
quillité publique  dans  toute  l'étendue  de  l'Etat  temponel 
du  saint-siége. 

C'est  pourquoi,  nous,  dés  que,  par  le  jugement  mysté- 
rieux de  Dieu,  nous  f&mes  élevé  aux  lieu  et  place  du 
pontife  défunt,  sans  y  être  excité  par  l'exhortation  ni  le 
conseil  de  personne,  mû  uniquement  par  notre  amour 
pour  le  peuple  soumis  au  gouvernement  temporel  ecclé- 
siastique, nous  accordâmes  une  amnistie  pleine  et  entière 
à  ceux  qui  avaient  violé  la  fidélité  due  au  gouvernement 
pontifical ,  et  nous  nous  hâtâmes  de  donner  les  institu- 
tions que  nous  avions  jugées  les  plus  propres  à  faire  la 
prospérité  de  ce  peuple.  Or  toutes  ces  choses  que  nous 
avons  faites  au  commencement  de  notre  pontificat  con- 
cordent parfaitement  avec  celles  que  les  princes  de  l'Eu- 
rope demandaient  avec  tant  d'ardeur.  Après  que,  parle 
secours  de  Dieu  ,  nos  desseins  eurent  été  réalisés ,  notre 
peuple  et  les  peuples  voisins  éclatèrent  en  transports 
de  joie,  de  reconnaissance  et  d'amour  pour  nous,  et  ces 
manifestations  furent  telles,  que  nous  dûmes,  dans  Rome 
même,  rappeler  aux  limites  du  devoir  les  clameurs  po- 
pulaires, les  applaudissements  et  les  rassemblements,  dont 
l'exaltation  se  répandait  au  del^  des  bornes. 

Tout  le  monde  connaît,  vénérables  frères,  les  paroles 
de  l'allocution  que  nous  vous  adressions  dans  le  consi- 
stoire du  4  octobre  de  l'année  dernière,  allocution  dans 
laquelle  nous  rappelions  aux  princes  la  bonté  paternelle, 
les    soins  attentifs   qu'ils   doivent  aOx    peuples  soumis  à' 
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leur  pouvoir,  et  aux  peuples  eux-mêmes  la  fidëUttf  et 
Tobeissance  qu'ils  doivent  à  leurs  princes.  Dans  la  suite, 
nous  n'avons  négligé  aucune  occasion  d'avertir  et  d'ex* 
horter,  autant  qu'il  était  en  nous ,  et  cela  à  diverses  re- 
prises, afin  que  tous,  adhérant  fermement  à  la  doctrine 
catholique  et  observant  les  préceptes  de  Dieu  et  de  l'Ë* 
glise,  s'appliquent  à  établir  la  concorde  niutuellei  la  tran- 
quillité et  la  charité  envers  tous. 

£t  plût  à  Dieu  que  l'effet  eût  répondu  à  nos  paro- 
les et  \  nos  exhortations  paternelles  I  Mais  tout  le  monde 
connait  les  commotions  publiques  dont  nous  parlons  plus 
haut  des  peuples  de  l'Italie,  et  les  autres  événements  qui 
soit  hors  de  l'Italiei  soit  dans  l'Italie  mémei  les  ont  pré- 
cédées ou  suivies.  Si  quelqu'un  voulait  prétendre  que  la 
voie  a  été  ouverte  à  de  tels  événements  par  les  actes 
que  notre  amour  et  notre  bienveillance  pour,  nos  peu- 
pies  nous  ont  inspirés  au  commencement  de  notre  règne 
sacré,  celui-lSi,  certes,  se  trompe  et  ne  peut  rien  nous  im- 
puter de  semblable,  puisque  nous  n'avons  fait  que  oe 
qui  semblait  nécessaire  à  la  prospérité  de  notre  Etat  tem* 
porel,  non  seulement  d'après  nous,  mais  encore  d'apris 
les  princes  dont  nous  avons  dit  les  noms.  Quant  à 
ceux  qui,  dans  notre  royaume,  ont  abusé  de  nos  bieiH 
faits  9  suivant  l'exemple  du  divin  prince  des  pasienrSi 
nous  leur  pardonnons  du  fond  de  l'âme,  nous  les  rap^ 
pelons  amoureusement  à  de  meilleurs  desseins  i  et  nous 
demandons  avec  supplication  \  Dieu,  père  des  miséricor- 
des, de  détourner  de  leurs  têtes  dans  sa  clémence  les 
châtiments  qui  attendent  les  hommes  ingrats. 

Du  reste,  les  peuples  de  l'Allemagne  ne  peuvent  pas 
raisonnablement  s'élever  contre  nous  par  cela  seul  qu'il 
nous  a  été  impossible  de  contenir  l'ardeur  de  ceux  de 
nos  sujets  dans  l'ordre  temporel,  qui  ont  applaudi  à  es 
qui  a  été  fait  en  Italie,  et  qui,  enflammés  de  l'amour  de 
leur  propre  nation,  ont  uni  leurs  efforts  aux  efforts  des 
autres  peuples  italiens.  Bien  d'autres  princes,  en  Eu- 
rope, dont  les  armées  étaient  plus  nombreuses  que  la 
nôtre,  se  sont  vus  également  dans  l'impuissance  de  s'op- 
poser au  soulèvement  de  leurs  peuples.  Dans  cet  état 
de  choses,  nous  n'avons  cependant  voulu  donner  d'autre 
ordre  à  nos  troupes  envoyées  aux  frontières  que  l'ordre 
de  protéger  l'intégrité  et  la  sécurité  de  l'Etat  pontifical. 

Cependant,  plusieurs  manifestent  le  désir  de  nous 
voir,  d'accord  avec  les  autres  peuples  et  princes  d'Italie^ 
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dedarer  la  guerre  à  FAlleauigiie  ;  eW  potilrquoi  nous 
jugeoDs  que  notre  charge  nous  ioipoee  le  derroir  de  dé- 
clarer clairement  et  oettemeot  dans  votre  aneflibMei  que 
rien  n'est  plue  ëloignë'de  nos  desseins  à  nouS^  qiri|  mai- 
grë  notre  indignîtë,  tenons  sur  la  terre  la  place  de  e^ 
lai  qui  est  l'auteur  de  la  paix  »  l'amateur  de  la  charit^^ 
et  qui,  remplissant  le  deTcir  de  notre  apostolat  saprteie, 
embrassons  toutes  les  races,  tous  les  peuples,  toutes  les 
nations  dans  un  ëgal  amour.  Qoe  si,  nÀnmoins,  grand 
nombre  de  nos  sujets  sont  entraioA  par  Pezeraple  des 
autres  Italiens,  qoel  moyen  aTons^noue  de  Imprimer  leur 
ardeur  ? 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  répudier  id,  à 
la  face  de  toutes  les  nations,  les  desseins  perfides  de  ceux 
qui,  dans  les  {oumauir  oti  dans  dés  libelles,  proposent 
de  mettre  le  pontife  romain  à  la  tête  d'une  république 
nouvelfe,  formée  de  tous  lès  peuples  de  l'Italie.  De 
plus,  nous  saississons  cette  occasion,  dans  notre  amour 
pour  les  peuples  italiens,  de  les  avertir  et  de  les  exhor- 
ter afin  qu'ils  se  gardent  soigneusement  de  ces  projets 
désastreux  pour  Pltalie  elle-même,  et  afitt  qoe,  s^atta- 
chant  inviolablement  \  leurs  princes,  dont  ils  ont  dë)à 
éprouve  la  bienveillance,  ils  b». se  laissent  pair  détcurnin* 
de  l'obéïssance  qu'ils  leur  doivent.  En  agissant  autre- 
ment non  seulement  ils  manqueraient  \  leur  devoir,  mais 
encore  ils  feraient  courir  à  l'Italie  le  danger  de  voir  se 
multiplier  chaque  jour  dans  son  sein  les  discordes  et  les 
factions  intestines. 

Quant  \  nous,  nous  le  déclarons  de  nouveau,  toutes 
les  pensées,  tous  les  soins ^  toute  la  sollicitude  du  pon- 
tife romain  n'a  d'autre  but  que  de  procurer  chaque  jour 
l'accroissement  du  ro)raume  de  Jésns-Cfarist,  c[tii  est  PE- 
glise,  et  nullement  d'étendre  les  frontières  du  royaume 
temporel  que  la  divine  Providence  a  voulu  donner  au 
saint *siége  pour  protéger  sa  dignité  et  le  libre  exercice 
de  l'apostolat  suprême.  Ceux-là  sont  dans  une  grande 
erreur  qui,  voulant  nous  entraîner  au  milieu  dututeulte 
des  armes,  espèrent  noas  séduire  par  l'appAt  d'une  pins 
grande  domination  temporelle.  Rien  ne  serait  plus  doux 
à  notre  coeur  paternel ,  que  de  pouvoir ,  par  nos  tra* 
vaux,  nos  soins  et  notre  amour,  contribuer  à  éteindre  le 
feu  des  discordes,  à  reconcilier  les  âmes  des  combattants 
et  à  rétablir  entre  eux  la  paix.  Ce  n'est  pas  pour  notre 
âme   une  légère  consolation  de  savofarqu'ett   beaudoUi^ 
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de  lieux 9  en  Italie  et  au  dehors,  dans  ce  grand  nou?e- 
ment  des  choses  publiques,  les  fidèles  nos  fils  n'ont  en 
rien  manqué  à  leurs  devoirs  envers  les  choses  sacrées  et 
les  ministres  de  la  religion  ;  mais  c'est  aussi  pour  notre 
coeur  une  douleur  bien  vive  de  savoir  que  ces  devoirs 
n'ont  pas  été  remplis  partout.  Nous  ne  pouvons  pas 
non  plus  nous  empêcher  de  déplorer  dans  votre  assem- 
blée cette  coDtume  si  funeste,  en  vigueur  surtout  de  dA- 
tre  temps,  de  mettre  au  jour  toute  espèce  de  méchants 
libelles  dans  lesquels  on  fait  une  guerre  abominable  à 
nôtre  très-sainte  religion  et  aux  bonnes  moeurs,  où  l'on 
attise  le  feu  de  la  discorde  et  des  perturbations  civiles, 
où  l'on  attaque  les  biens  de  l'Eglise  et  tous  ses  droits 
les  plus  sacrés,  où  les  hommes  les  plus  vénérables  sont- 
déchirés  par  de  fausses  accusations,  etc.  —  Nous  avons 
cru  devoir,  vénérables  frères,  vous  communiquer  ces  cho- 
ses en  ce  jour.  11  nous  reste  maintenant  à  offrir  en- 
semble, dans  l'humilité  de  notre  coeur,  d'assidues  et  far- 
ventes  prières  è  Dieu  tout  puissant  et  tout  bon,  afin  qu'il 
daigne  défendre  la  sainte  Eglise  de  toute  adversité,  nous 
regarder  d'un  oeil  propice  du  haut  de  la  montagne  de 
Sion,  nous  protéger  et  réunir  les  peuples  dans  les  liens 
de  la  concorde  et  de  la  paix. 

m. 

Extrait  de  la  représentation  des  chefs  des  corps 

de  la  division  romaine  du  général  Ferrari,  adrea^ 

sée  au  prince  Aldobrandini,  ministre  de  la  guerre 

du  Pape ,  en  date  du  fer  mai  J848« 

(Documenti   délia   guerre  santa  d'Italia,   Capolago  1851. 
fasc.  llmo  p.  19.) 

Giunte  le  legione  romane  in  Bologne ,  dov'  ebbero 
un  accoglienza  cbe  impossibil  cosa  sarebbe  describere, 
crediamo  nostro  dovere  dirigerci  ail'  E.  V*  per  Infor- 
maria  con  ogni  precisione  dello  stato  morale  del  corpo 
civico  mobilizzato,  délie  opinioni  e  délie  tendenze  pre* 
valenti,  aile  quali  partecipiamo,  e^cui  ci  sentiamo  in  grade 
di  dare  uno  direzione.  £  solo  dello  stato  morale  ci  fer- 
miamo  a  parlare,  perché  1'  E.  V.  comprende  più  di  ognt 
altro,  che  il  contingente  délia  civica  che  S.  8.  si  é  deg- 
nata  consentire  alla  lega,  messo  in  opéra,  pùo  avère  for- 
za  grandissime,  ma  questa  è  indiviéibile  dalla  saa  moval 
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condizione.  —  Siaoïo  partiti  da  Roma,  e  ci  manteoiamo 
in  questa  opinione,  che  il  nostro  amatissimo  80Trano 
Deir  aUa  sua  qualilà  sià  il  supremo  moderatore  délia 
lega  italiana ,  e  Carlo  Alberto  il  principale  oi^ano  d*a- 
zione ,  e  per  usare  délie  sue  stesse  parole ,  la  spada  di 
Pio  IX;  quîudi  générale  in  capo  délie  forze  che  devono 
cooperare  alla  indipendenza  italiana,  affine  di  concen- 
trare  il  potere  militare  in  una  sola  mano.  Le  conve- 
nîenze  délia  Lombardia  debbono  tacere  innanzi  a  questa 
imperiosa  nécessita,  ed  il  Veneto  troppo  non  pa&  aentirla 
anch'egli  nella  guerra  che  sembra  prepararsî  lunga.  Noi 
diciam  questo  senza  temere  la  taccia  di  soverchia  deferenza 
al  re  Carlo  Alberto,  perche  aiamo  aicurî  che  la  supre- 
matia  politica  di  Pio  IX.  non  pu5  venire  in  alcun  modo 
depressa  ;  e  perché  d^allra  parte,  yeggiamo  che  l'azione  di 
forze  separate  e  indebolite  ci  farebbe  rîtornare  aile  passate 
sventure,  e  chiamerebbe  un'  interyenzione  francese.  Na- 
poli  e  la  Toscana,  colla  parola  aperta  dei  loro  soYrani, 
hanno  lealmente  dichiarato  di  dare  il  loro  contingente  di 
forze  alla  causa  di  Lombardia,  e  il  gOTerno  toscano,  nelP 
atto  di  far  varcare  il  Po  aile  sue  truppe,  le  ha  messe 
sotto  il  comando  di  colui  nelle  cui  mani  é  concentrato 
il  potere  esecutivo  militare  (re  Carlo  Alberto).  Il  nostro 
adorato  Pontefice  ha  dato  a  tutto  questo  movimento  il 
nome  ed  il  vigore  di  una  crociata,  e  resa  sacra  la  guerra, 
le  ha  dato  quell'  elemento  che  la  rende  invincibile;  ma 
lo  «tancio  délia  opinione  potrebbé  affieyolirsi,  invece  di 
crescere,  com'  é  necessario ,  se  nel  momento  più  deci- 
sivo,  che  é  quello  di  passera  il  Po,  non  ricevesse  una 
solenne  sanzione  con  alcune  di  quelle  parole  che  deci- 
dono  délia  sorte  dei  popoli.  Intanto  bisogna  dirlo  chi- 
aro,  il  nostro  goyerno,  che  moralmente  ha  contribuîto 
più  degli  altri  (mentre  ogni  cosa  si  é  fatta  nel  nome  di 
Pio  IX.)  é  pot  rimasto  inferiore  agli  altri  nella  solennité 
délie  positive  dichiarazioni,  per  modo  che  a  taluno  po- 
trebbé parère  che  per  parte  sua  non  yi  fosse  se  non  una 
tolleranza.  Ne  é  da  credere  che  ci5  faccia  con  plausi- 
bili  ragioni,  per  la  sua  natura  contraria  alla  guerra; 
mentre  questa  non  pnh  defiuirsi  guerra  colPAustria,  ma 
cooperazione  alla  lega  italiana.  E  se  il  pensiero  délie 
consequenze  ritenesse  il  governo  da  questa  solenne  dichia- 
razione,  bisogna  pensare  che,  essendovi  il  fatto,  le  con- 
sequenze sarebbero  le  medesimi;  colla  sola  difierenza, 
che  Tazione  accadendo  piii  fredda,  sconnessa  e  debole,  ai 
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prepararebbe  iina  gran  ruina  aile  cose  oostre  ed  al  do- 
8lro  adorato  principe.  —  Fer  quanto  dunque  noi  sen- 
tiamo  la  nécessita,  passando  la  Hnea  del  Po,  di  solto* 
porci  agli  ordini  di  re  Carlo  Alberto,  per  tutto  ci&  che 
é  piano  di  campagna  ;  vorremmo  per5  che  l'esercito  pon* 
tificio  pot  esse  agire  unilo  e  compatto  sopra  un  punto  de* 
terminato.  Questo  vorrebbe  e  il  decoro  délie  armi  che 
impugniamo ,  e  Tardente  desiderio  che  invade  tutti  i  eu* 
ori  di  aprire  una  pagina  mililare  nella  storia  di  un  po* 
polo  circoscritto  finora  alla  toga 

Interessiamo  dunque  vivamente  il  conosciuto  auo 
amor  patrio  ad  adoperarsi  presso  S.  S.  acciochë  noi  pas- 
siamo  la  linea  del  Po,  corne  si  é  detto  di  sopra,  mercë 
un  atto  solenne  di  Pio  IX.,  che  aggiunga  a  noi  •  alla 
causa  italiana  tutto  il  valore  morale  délia  sua  benedizione, 
anchë  acci5  vegga  il  mondo  che  noi  intendiaoïo  di  easere 
i  sottoscrittori,  non  di  particolari  frazioni  dltalia,  ma  délia 
sua  unità,  délia  sua  independenza ,  délia  sua  liberasione 
dallo  straniero.  Aspettando  con  sollecitudine  un  faToreTOle 
riscontro,  abbiamo  l'onore  etc.  {Signé  par  les  Colonel» 
Natale  del  Grande  y  Patrizi^  GallienOy  les  Lieute^ 
nant-Colonels  deAngelis^  Galet ti^  Tittoni,Celarietc.) 

Extrait  d?un  rapport  du  général  Ferrari  au  Prince 

Aldobrandini^  ministre  de  la  guerre  du  Pape^  en 

date  de  Rouigo  3  mai  1848. 

(ibid.  fase.    11.) 

Eccellenza,  ho  l'onore  di  compiegare  alP  £•  V.  Por- 
dine  del  giorno  che  feci  in  Ferrare  prima  di  passare  il 
Po.  £bbi  la  soddisfazîone  con  questo  di  calmare  le  Tivit- 
sime  suscettibilîtà  dei  legîonari,  i  quali  stavano  in  forse 
di  passare  il  Po,  senza  un  atto  esplicito  del  Governo. 
11  dispaccio  delP  E»  V.  che  ricevetti  dopo  pubblicato  Por- 
dine  del  giorno  suddetto  in  risposta  alP  indirizzo  pre* 
sentato  dagli  ufficiali''superiori  délia  la  e  2a  legione  e 
battaglione  tiragliori,  contribui  anch'  esso  a  raffermare 
gli  animi,  nella  lusinga  che  quanto  primo  il  Govemo 
avrebbe  fatto  un  atto  che  avrebbe  tolto  qualunque  dub» 
bio  di  corpo  franco  alla  divisione  da  me  comandata*). 


*")  Nous  n^avons  nulle  part  Irouvë  le  texte  des  deui  pièces  d- 
dessus  mentionnées.     Nous  trouvons  seulement  dans  le  Mo 
dv  2S  mai  Teitrait  de  la  pièce  qui  suit: 
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IV. 

Traduction  d'un  article  de  la  Gazette^  di  Roma 
de  la  Jinde  73irtr'1848*  ■ 
Sa  Sainteté  à  titre  de  pèi^  é^mniaD  des  fidèles  secon- 
dant les  voeux  manifestes  pour  la  pai^i  après  s'être  adres- 
sée à  Fempereur  d'Autriche  pour  atteindre  çç  noble  but, 
vient  d'envoyer  auprès  des  autres  belligérants  ud  délégué 
apostolique  extraordinaire  qui  .ouvrira  de  semblables  n^ 
gociations.  Le  Saint  Père  fi^ra  tout  ce  qu'il  seii|  fiossible 
pour  que  la  nation  allemande,  ne  mette  paf^n  hooiieiir 
à  faire  de  sapguinairea  tentatives,  contre  |a.  nati^fi  ,.ita* 
lienne,  mais  qu'elle  s'efforce  bien,  plutdt  de  û;  TecjOAr 
nattre  pour  soeur,  tous  les  Etats,  étant i  diins  la  foi  et 
la  charité ,  les  enfants  du  St«  Père«  Le  ,^t.  Père  suivra 
les  négociations  avec  tout  le  zête  que  peut  inépirer  la 
conviction  de  remplir  ainsi  la  parf- dû  suprême  sacer4<H^ 
à  lui  confié  par  Jésus-Cbrist.  l^e  mipisl^re  a  refn^cié  le 
pape  d'avoir  insisté,  dans  .^  I«ttf«  du  2  v^  .V.l'^mp^T 
reur  d'Autriche,  sur  cette  condition  ;4«  fai,paix(:V^^TP^f* 
que  les  limites  naturelles  du  peuple  itaUèn  lu^  W^i^ 
rendues,  L'Italie  ne  hait  pas ,,  elle  estime  même  et  ell^ 
aime  la  nation  alleoiande;  iii^;i^ue.  les  AUem^dt  r^ 
passent  les  Alpes;  qu'ils  Jurent  Jet  pactes  prescrits  par 
le  droit  naturel  des  gens^i  et  alors  .les  Itali(ç|is  les  em- 
brasseront comme  des  frères»    Tous  les  mioist^ee  ont  si^né^ 


ExWcÀl  de  eotdre  du  jour  du  ^énérm  thitando  âà  it^  fliâll84S. 

(Trédadiôii.)  »  •* 

Le  chargé  eitraordlitiaire  de  &,  S,  près  le  qtîârtîw«<gii0ëral  de 
S.  M.  le  roi  CbaHes  Albert  me  <fiiaDde  officifllement  ce^qpiiViC: 

„Vous  continuerez  à  dépet^éri^  de  S,  M.  -çonuDiQ  v^us;  IVes 
fait  jusqu'ici.  Je  vous  prie  d'assurer  les  troupes  aia  Dom'  dis  S* 
Sainteté  c]u*il  a  éié  pourvu  à  .ce  qu'elles  fusseul  traltëeji  iuîvaiit  lék 
droits  et  usages  de  fa  bonne  gà'êrre.  'Vùus  dîssïperei'^etf'  eoAsé^ 

3uénce  tous  les  doutes  qei  powrrtient  s^ële^er  sur  l^s  «tontiininiis 
«  S.  S.  pour  la  causé  italieène»    :  Cette  cèuac  recefya  toujours  df 
S.  S.  une  protection  efficace^  ■  '        i 

Le  nsppUimt  êù  mîfitiire  âé' HnAnkmr,  Mrj^ 
exiraordUu^  prié  lé  tin  t^UMi  Alhri: 

Ainsi  soldats,  nous  bisons  partie. df  I!anaée jKëmontaiisé  .wii 
Le  roi  Charles  Albert  nous  appuiera  par  de .  bopa  fanforM  pui^qwe 
nous  faisons  partie  de  son  armée  •  .  •  •  .  t^  «finte  cause  quf 
nous  défendons  étant  commune  entre  nousj  faction  .1?  sipra'aùisry 
ce  qui  accélérera  le  triomphé 'immaîÂqnàblè,  attendu'' due 'Mek 
hommes  et  Dieu  le  veulent»  VSm  ti^dépèndtmoé  êêf^miênUàHm^ 
Hm/  FiM  Fie  IX. l  Vwe  Ckarlm  Albert,     .  DtiwéMo..n. 


350  Complément  et  Suite  des  pièces  concernant 

V. 

Extrait  (Pun  discours  ministériel   là  à  la  prè» 

mière  séance  de  Rassemblée  délibérante  de  Rome 

le  6  juin  1848. 

•  (Gasetta  piemoatese.)  * 

•  •  •  Notre  prince  (Pie  IX),  comme  père  de  tous  les 
fidèles,  demeure  en  la  haute  sphère  de  son  autorité  c^ 
leste,  il  vit  dans  la  sereine  paix  des  dogmes,  dispense 
au  monde  la  parole  de  Dieu,  prie,  bënit  et  pardonne. 
Comme  souverain  et  gouverneur  constitutionnel  de  la  po- 
pulation, il  laisse  \  votre  sagesse  è  pourvoir  à  la  ma- 
jeure partie  des  choses  temporelles.  Le  statut,  unissant 
sa  sanction  personelle  et  politique  è  la  sanction  catho- 
lique, proclame  que  les  actes  du  prince  sont  sacres  et 
non  attaquables,  qu'il  est  uniquement  l'auteur  du  bien 
et  qu'il  ne  peut  en  aucune  manière  participer  au  mal. 
Si  l'on  considère  les  choses  \  ce  point  de  vue,  assuré* 
ment,  dans  le  cas  où  le  gouvernement  représentatif  D*eut 
existé  nulle  part,  il  eut  dû  être  inventé  pour  les  pro- 
vinces romaines Nous  avons   placé  nos    troupes 

et  nos  volontaires  sous  la  tutelle  et  le  commandement 
immédiat  de  Charles  Albert,  réservant  toutefois  an  pon- 
tife et  à  son  gouvernement  toutes  les  prérogatives  et 
tous  les  droits  que  notre  sûreté  et  notre  dignité,  aussi 
bien  que  les  siennes  reclament.  •  •  •  Le  pontife,  ma 
par  ses  sentiments  apostoliques  aussi  bien  qu'italiens  |  a 
désiré  s'interposer  entre  les  combattants  et  faire  entendre 
aux  ennemis  de  notre  commune  patrie  combien  il  serait 
à  la  fois  cruel  et  inutile  de  disputer  aux  Italiens  leurs 
frontières  naturelles  et  leur  fusion  en  une  seule  famille 
bien  unie.  Le  ministère  a  cru  devoir  remercier  le  pon- 
tife d'avoir  établi,  pour  première  et  fondamentale  con- 
dition de  paix  et  de  concorde,  la  restitution  aux  Ita- 
liens  de  leurs  frontières  naturelles.  Le  ministère  avait 
l'espoir  que  cette  déclaration  implicite  de  la  Justice  de 
la  cause  italienne  répandroit  de  nouvelles  bénédictions 
sur  les  armes  généreuses  de  nos  populations,  et  que  le 
roi  Charles  Albert  y  puiserait  un  nouveau  stimulant  pour 
poursuivre  sans  aucune  trêve  sa  victoire.  En'  ce  qui 
touche  nos  relations  avec  les  peuples  d'où tremonts;  nbtre 
plus  vif  désir  est  qu'on  nous  laisse  pourvoir  nous-mél- 
mes  \  notre  sort.  Le  plus  grand  malheur  qui  pourcail 
aujourd'hui  peser  sur  notre    nation    serait   l'amitié   ttop 
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fervente  et  trop  active  de  quelque  grand  potentat.  Nous 
Iléons  pas  de  haine ,  loin  de  là,  nous  avons  de  Testime 
et  de  PaffectioD  pour  la  vertueuse  et  très -docte  nation 
allemande,  et  nous  sommes  tout  disposes  à  offrir  notre 
amitië  aux  Autrichiens,  à  dater  du  jour  où  leur  dernier 
soldat  aura  évacué  le  dernier  point  de  territoire  italien. 
Nous  avons  prié  le  gouvernement  sarde  d'envoyer  d'ha- 
biles commissaires  auprès  de  la  brave  nation  hongroise, 
afin  de  déclarer  que  le  peuple  italien  désire  surtout  re- 
server les  liens  de  bonne  amitié  avec  les  populations  voi- 
sines. Le  ministre  des  affaires  étrangères  Sarde  nous  a 
fait  savoir  qu'il  avait  déjà  pensé  à  ouvrir  de  semblables 
communications.  Messieurs,  les  tems  sont  graves;  tout 
ce  qu'ont  établi  les  siècles  lentement  est  menacé  d'une 
subite  destruction,  mais  après  avoir  démoli,  il  faut  re- 
construire      Le  ministère   a  pleine  confiance  que, 

groupes  dans  la  ville  étemelle,    vous  saurez  réédifier  et 
guider  les  travaux  de  la  paix  et  de  la  civilisation  •  •  *^' 
Capitulation  de  la  place  de  Vicence.  Voir  Tome  XI.  p.  210. 


VI. 

Arrêté  de  la  Chambre  des  Députés  de  Rome  du 
16  juin  1848-  {Sur  la  proposition  de  Sterbini). 

(G  ontemporaneo .  ) 

La  chambre  donnant  au  ministère  un  vote  de  con- 
fiance demande  que  la  guerre  soit  continuée  par  tous  les 
moyens  possibles;  à  cette  fin  le  ministère  est  invité  à 
présenter  à  la  chambre,  dans  le  plus  bref  délai,  avec  le 
projet,  les  moyens  dont  il  entend  se  servir  pour  conti- 
nuer la  guerre ,  et  la  deman^  des  fonds  nécessaires  pour 
les  dépenses  dans  les  cîrconsfllnces  extraordinaires  ou  se 
trouve  notre  armée  depuis  les  événements  de  Vicence. 


f  Par  une  convention  entre  le  maréchal  comte  Radezki,  com^ 
mandant  en  chef  l'armëe  impériale  autrichienne  d*ltalie,  et  le 
gëndral  Durando,  commandant  le  corps  d*àrmiëe  pontifical,  et 
signée  de  la  part  du  maréchal  Radezki  par  le  Lieutenant  général 
baron  de  Hess,  et  de  la  part  du  général  Durando,  par  le  Ueu- 
tenant-Colonel  Alberi,  les  troupes  romaines,  au  nombre  de  9,920 
hommes,  devaient  être  ramenées  par  le  chemin  le  plus  court  au- 
delà  du  Po.     (Risorgimenio.) 

Adresse  de  la  chambre  des  députés  de  Rome   au  Pape 

en  juillet  1848  —  Réponse  du  Pape  Pie  IX.  V.  Tome  Xf. 

p.  211—214. 
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VIL 

Note  circulaire  de  la  Secrétairerie  d'Etat  du 
pape^  adressée  aux  legatiqns  étrangères  accrfiv 
dite  es  à  Rome,  en  date  du  18  juillet  1848^ 
portant  protestation  contre  Centrée  des  troupes 
autrichiennes  etc.  du  18  juillet  1848* 

(Docamenti  etc.  fasc.   15.    p.  40.) 

Dopo  che  la  Santità  di  N.  S.  oel  immenso  affettocol 
quale  ha  più  volte  dicbiarato  di  abbracciare  tutti  i  po- 
poli  cristianî,  iomezzo  al  générale  commovimento  euro- 
peo,  fra  le  grida  e  gli  atti  di  guerra  di  tutta  Fltalia, 
infiammata  da  spirti  di  nazionalitS^,  noncuraDdo  riguardi 
ne  interessi  temporali,  aveva  protestato  di  non  volera  in 
quel  momenti  ed  in  quelle  circonstanze  far  guerra  ;  dopo 
che  a  fine  degno  di  suo  supremo  sacerdozio  avéra  ape* 
dito  un  legato  a  sua  Maestà  Sarda  ed  alla  oorte  auslriaoa, 
la  8.  S.  apriva  il  cuore  a  speranze  di  vicipa  pace*  Ma 
oggi,  con  grande  sorpresa  e  profondo  cordoglio,  ha  ap- 
preso  corne  le  truppe  austriache,  dopo  avère  ai  passati  giomi 
posto  impedimento  alla  navigazione  ed  ai  transiti  sul  Pft, 
atttentato  alla  vita  ed  alla  libertà  di  alcuni  battellieri 
pontifici,  e  séquestrât!  battelli  pontificî,  abbiano  passato 
il  P5  nella  notte  del  13  al  l4corrente,  ed  abbiaiio,  aensa 
verun  preventivo  ufficio,  violata  la  indipendenza- del  ter- 
ritorio  délia  Chiesa.  Alla  quale  manifesta  lesione  dei 
diritti  di  cui  S.  S.  e  gelosissimo  custode ,  hannO  tenuto 
dietro  atti  di  aperta  ostilità  e  nimicizia.  Perché  agli  abf* 
tanti  di  Lagoscuro  é  stata  dal  maggiore  austriaco  del  4^ 
reggimento  dragoni  in  nome  del  générale  di  LichtensteiOi 
fatta  mînaccia  d^incendio  i^  quattro  punti  del  paese  se 
avessere  fatta  prova  di  resistenza;  perché  in  ordinamto 
guerrière  da  tre  punti  le  truppe  austriache  baiino  invasd 
lo  stato  délia  santa  Sede  in  numéro  da  6  a  7000 ,  oo- 
cupati  Lagoscuro  e  Francolino,  ed  in  fine,  si  sono  avan« 
zati  nelle  ore  pomeridiane  del  giorno  14  fino  alla  spit- 
nata  esteriore  délia  pontificia  fortezza  di  Ferrara.  Qiilvi 
giunto,  gli  atti  di  violenza  hanno  assunto  gravita  mag«l 
giore,  essendo  diretti  contro  il  rappresentanta  auperiort 
del  nostro  govemo  in  quella  Provîncia,  al  quale  il  prin- 
cipe di  Lichtenstein  ha  militarmente  imposto  di  màndar 
vettovaglie,  e  di  préparerai  a  dare  ogni  altra  cpsadicui 
si  faccia  richiesta^  facendointendere   che  se  qu^l  prasido 
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credesse  opporsi,  corne  sarebbe  nel  suo  diritto,  non  8i 
asterebbe  da  ulteriori  ostilità.  £d  a  quai  segno  sîa  giunta 
la  yiolenza  pu!^  conoscerla  ognuno  dai  termini  del  se- 
guente  paragrafo  délia  lettera  del  principe  di  Lichten- 
8tein,  trascritto  textualmente  : 

„A  Monsieur  le  comte  de  Lovatelli^  Prol^gat  de 
la  ville  de  Ferrare. 

„D'aprè8  le  refus  que  vous  m'avez  fait  de  vous  prê- 
ter à  me  livrer  Tapprovisionnement  de  deux  mois  pour 
la  citadelle,  je  me  vois  dans  la  nécessite  de  vous  décla- 
rer que  j^attends  incessamment  la  réponse  décisive  sur  ce 
point,  ayant  disposé  qu'en  cas  de  refus,  f aurais  recours 
aux  mesures  coërcitives  pour  obtenir  mon  but  par  tous 
les  moyens  qui  sont  en  mon  pouvoir.  Ferrare  18  juil- 
let i  minuit.*'  '  ^      , 

Pe'  quali  fatti  di  flagrante  violazione  de'  legitimi  di- 
ritti  délia  Santa  Sede,  S.  S.  ha  giSi  ordînato  che  nei 
modi  e  forme  legali  si  faccia  solenne  protesta  alla  corte 
austrîaca,  da  comuuicarsi  a  tutti  i  Governi;  riserbandosi 
a  prendere  tutte  quelle  deliberazioni  che  secundo  le  cir- 
costanze  stimer^  opportune  ed  effîcaci  per  tutela  délia 
conservaziooe  délia  independenza  degli  stati  pontifici. 
Dopo  questa  dichiarazione  che  fficcio  a  V.  £.  per  ordine 
espresso  délia  Santita  di  N.  S.  sono  persuaso  ch'  ella  ne 
rendera  consapevole  la  sua  corte. 


VII. 

Explications  données  par  le  Comte  Mamiani^ 
ministre  de  f  intérieur  du  gouvernement  papaly 
sur  les  projets  dune  ligue  italienne^  à  la 
chambre  des  députés  de  Rome  dans  la  séance 
du  22  juillet  1848. 

(Extrait  du  Gontemponmeo  •—   Tradaction.) 

Le  Piémont  a  d'abord  désiré  que  l'on  ne  s'en  occupât 
qu'après  l'expulsion  de  l'étranger  de  l'Italie.  Le  gouver- 
nement romain  très  convaincu  dé  la  nécessité,  de  cette 
ligue ,  a  présenté  une  note  très  conciliante  et  qui  était 
de  nature  à  simplifier  la  question.  Des  négociations  ont 
été  ouvertes.  Voici  comment  le  Piémont  entendait  la 
ligue:  1.  Le  saiot-père,  qui  a  pris  l'initiative  de  la  ligue 
des  donanes  italiennes,  continuera  à  avoir  le  mérite  de 
Noue,  Recueil  gén.     Tome  XIL  Z 
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la  ligue  politique.  2.  Attendu  que  la  ligne  douanière 
a  été  promue  par  les  seuls  états  du  saint- siège |  de  la 
Sardaîgne  et  de  la  Toscane,  aucun  autre  ëtat  n'anrait 
le  droit  de  s'en  offenser,  s'il  n'y  était  pas  appelé.  3.  Pre- 
nant pour  base  la  ligue  douanière,  il  serait  logique  de 
conclure  le  présent  accord  où  a  été  conclu  le  premieri 
c'est  à  dire  à  Rome. 

Voici  les  quatre  propositions  que  faisait  à  soii  tour 
le  gouvernement  romain: 

1.  Lorsque  les  trois  gouvernements  de  Rome,  Turin 
et  Florence  formèrent  la  ligue  douanière,  ce  fut  leur 
pensée  d'arriver  à  une  ligue  politique  qui  fftt  comme  le 
noeud  coopérateur  de  la  nationalité  italienne  et  pût  don- 
ner à  l'Italie  .l'unité  de  force  nécessaire  pour  la  cMfenat 
intérieure  et  extérieure. 

2.  Les  circonstances  survenues  ont  activé  implicite- 
ment et  dans  le  fond,  cette  ligue  qui  est  réputée  an» 
)Ourdhui  conclue  entre  les  trois  états. 

3.  Les  trois  états  de  Rome,  de  Turin  et  de  Florencei 
jugent  opportun  d'échanger  entre  eux  cette  déclaration 
explicite,  proclamée  d'un  commun  accord  è  la  Gace  de 
l'Italie  et  de  l'Europe,  qu41  existe  entre  eux  une  ligue 
politique  ayant  pour  son  médiateur  initiateur,  Pauguate 
et  immortel  pontife  le  pape  Pie  IX. 

4.  Rome  sera  le  rendezvous  des  plénipotentiairea  qne 
les  trois  gouvernements  nommeront,  afin  d'aviser  à  tou- 
tes les  combinaisons  futures  que  la  nature  et  l'objet  de 
la  ligue  pourraient  reclamer  par  la  suite. 

11  n'a  pas  été  fait  de  graves  objections  è  notre  u/i/- 
mutum,  et  tout  était  au  point  de  se  conclure  fors  de 
la  dissolution  du  ministère  pîémontais.  Le  seul  relard 
apporté  à  la  conclusion  de  la  ligue  tient  è  la  décompo- 
sition du  ministère  sarde.  La  première  chose  doot  i^oo 
cupera  le  nouveau  cabinet  sarde  sera  cette  ligne. 


Vin. 

Réponse  du  Pape   à  Padresse   de   la  Chambre 
des  députés ,  le  25  juillet  1848- 

(Alba  —  Ikadaction.) 

Le  saint  siège  a  toujours  eu  à  coeur  de  défendra  Uê 
droits  de  ses  domaines  temporels,  et  les  augustea  ptati* 
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fes,  auxquels  nous  avons  succédé,  nous  indigne,  ont 
donné  des  preuves  réitérées  de  leur  ferme  intention  à  cet 
égard.  Aussi  nous  nous  sommes  fait  un  devoir  de  les 
imiter  et  pour  la  deuxième  fois  nous  avons  fait  connaître 
notre  opinion  sur  les  événements  de  Ferrare.  Lors  de 
la  première  protestation  on  nous  a  fait  pleinedient  rai^* 
son  ;  nous  nous  flattons  qu'il  en  sera  de  même  encore  cette 
fois,  quoique  les  circonstances  soient  différentes.  Nous 
avons  appris  que  les  troupes  autrichiennes  ont  évacué 
Ferrare.  En  tout  cas  nous  aimons  à  vous  donner  l'as- 
surance que  nous  sommes  disposé  à  ordonner  tout  ce 
qui  sera  nécessaire  pour  garantir  le  droit  de  défense. 
Nous  n'avons  jamais  entendu  renoncer  à  ce  droit.  Nous 
proclamons  vouloir  le  maintenir  entier  et  inviolable. 
Nous  réitérons  à  Dieu  nos  humbles  prières  pour  qu'il 
préserve  l'Italie  de  toute  douleur  et  qu'il  fasse  fleurir 
parmi  nous  comme  sur  une  terre  privilégiée  la  religion 
et  la  paix^  sources  uniques  du  vrai  bonheur. 


Adresse  de  la  chambre  des  Deputëa  de  Rome  au^  Pape, 
du  1er  août  1848  —  Réponse  du  pape.  —  Bref  de  Pie  IX. 
du  2  août  1848.     Voir  7.  XL  p.  214—216. 

Proclamation  du  général  de  Welden  aux  habitants  des 
légations  pontificales,  en  date  de  Bondîno  le  8 août  1848.   i&. 

Protestation  du  pape  PîelX.  contre  l'invasion  des  troupes 
autrichiennes,  du  6  août.    /6.  />,  217. 

f  La  gazette  de  Vienne  a  publié  le  30  août  1848  la  réponse 
de  M.  de  Wessenberg,  ministre  des  affaires  étrangérers  d*Âutriche^ 
à  la  protestation  du  pape  contre  Foccupation  de  Ferrare,  le  14 
juillet  dernier  I  par  un  corps  autrichien  commandé  par  le  général 
prince  de  Lichtenstein.  La  note  n'a  été  remise  au  ministre  au- 
trichien que  le  16  août.  Bien  que  le  pape  n^ait  jamais  déclarée 
la  guerre  à  l'empereur,  de  nombreui  corps- ft*anc^  composée  de 
sujets  pontificaux  et  de  troupes  régulières  ont  franchi  la  fron- 
tière des  Etats  autrichiens  et  ont  attaqué  l'armée  impériale.  Les 
généraux  de  S.  M.  auraient  pu  traiter  ces  corps-francs  suivant  toute 
la  rigueur  des  lois  de  la  guerre;  mais  ils  ont  préféré  s'en  abste- 
nir. A  cela  il  faut  ajouter  que  des  troupes  piémontaises  étaient 
venues  se  mêler  à  la  garnison  pontificale  de  Ferrare.  Dans  ces 
circonstances  et  attendu  que  la  garnison  autrichienne  de  Ferrare 
avait  besoin  de  vivres,  le  général  en  chef  dut  prendre  dei|  me- 
sures pour  assurer  les  communications  interrompîmes.  Le  prince 
de  Lichtenstein  reçtit  dotic  l'ofdre  de  s'avancer  jusqu'à  Ferrare; 
ce  mouvement  n*avait  rien  d*hostile  au  pape  ;  il  était  de  courte 
durée,  et  le  gouvernement  impérial  est  animé  du  désir  le  plus 
sincère  de  voir  se  rétablir  les  relations  diplomatiques  entre  les 
deux  pays. 

Z2 
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X. 

Lettre  du  Cardinal  Soglia  au  Cardinal  Marini, 
'Légat  de  Forli^  du  8  ciout  1848- 

(Communiquée  à  la  chambre  des  députés  de  Mjoms 

le  même  jour  par  M.  Rossi,  m^inistre  de  la  justice 

du    Pape.) 

(Doc.  fue.   15.  p.  62  et  mît.) 

EmineDza  reverendissima  !  Ben  conosce  rEminonsa 
Vofttra,  come  la  santità  di  N.  S.  in  tutti  li  iocontri  ha 
solennemente  protestato  essere  sua  deciaa  volootà  di  de- 
fendere  Tintegrità  ed  independenza  degli  atati  di  aanta 
Cbiesa*  La  parola  del  Santo  Padre  é  sacrai  e  noo  put 
fallire.  Quindi  é  che,  contra  ogni  sua  espettazione  e  COD 
sommo  cordogliO|  ha  appreso  che  un'  armata  austriaca  ha 
osato  di  occupare  le  provincîe  settentrionali  dello  atato 
pontîficio,  progredendo  in  modo  ostile,  esigendo  il  mao- 
tenimento  delle  truppe^  minaccîando  snpplizi  ed  incendii: 
il  che  ha  poi  dato  motivo  a  un  conflitto  dei  partid  edl 
tutti  quel  lagrimevoli  fatti  che  ne  sono  la  conseauensa. 
Perci6  la  Santità  Sua  ha  ordinato  di  commettere  a  V.  E« 
che  a  appena  ricevuto  il  présente  dispaccio,  senza  alcan 
indugiO)  insieme  coi  signori  principe  Corsini  senatore  di 
Roma,  e  principe  D.  Annibale  Simonettii  il  primo  delF 
alto  Consiglio  y  Taltro  del  Consiglio  dei  depatati|  ai  coo- 
duca  dal  Sgr.  générale  Welden^  e  gli  dimandi  ragione 
dei  motiyi  che  Thanno  indotto  a  questo  passe  yiolente: 
inoltre  con  parole  decise  e  ferme  gl'impogna  di  retro- 
cedere  e  lasciare  afifatto  libère  le  provincie  medeaime: 
intimandogli  in  caso  contrario ,  che  Sua  Santità  isA  oso  • 
di  tutti  quel  mezzi  che  sono  in  suo  potere  per  respio- 
gere  Tingiusta  occupazîone. 

Si  staranno  attendendo  ansiosamente  i  suoi  riscontrii 
che  invierà  con  apposita  staffetta,  ad  iotanto  sono  aie» 

G.  Cardinale  Soglia. 

XI. 

Déclaration    du    Conseil   des   Ministres   de  S. 
Sainteté;  du  8  août  1848- 

Sua  Santità  é  nella  ferma  rîsoluzione  di  difendere  lo 
stato  suo  coDtro  l'invasione  austriaca  con  tutti  i  mozzi  dia 
lo  Stato  e  il  ben  regolato  entusiasmo  de'  suoi  popoli  poi* 
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sono  soin III inist rare.  S.  S.  mentSsce  altamente,  per  oostro 
mezzo,  le  parole  del  signor  maresciallOtWelden,  pro- 
testando  contro  qualsivoglia  sinistra  interpretazione  si 
volasse  dare  aile  medesime;  e  dichiarando  ché  la  con- 
dotta  del  signor  Welden  istesso  i  tenuta  da  Sua  Santità 
per  ostile  a  Santa  Sede  ed  a  N.  S.;  il  quale  non  pu& 
intendere  e  non  intende  di  separare  la  causa  de  suoi  po- 
poH  dalla  sua  propria:  e  tiene  per  fatto  a  se  ogni  onta, 
ogni  danno  recato  ai  popoli  medesimi.  £  la  Santità  Sua 
ha  già  dichîarato  ciiS  con  solennita  di  atti  e  coq  tutta 
Tautorita  del  suo  supremo  grado  di  principe  e  di  pon« 
tefice,  corne  consta  anche  dal  dispaccio  précédente. 

G.  Cardinal  Soglisi 
présidente  del  Consiglih  deiidinistri. 
P.Edoardo  Fabbri. —  P.  deRossi. —  L.Laufi*  — 
P.  Guarini.  —  F.  Perfetti^  assessore  générale  di 
Polizia  in  assenza  del  ministro. 

Proclamation  du  conseil  des  Ministres  aux  peuples  des 
Etats  de  l'Eglise,  du  11  août  V.  T.  XI  p.  219. 

Note  du  gënëral  de  Welden  aux  plénipoten^tiaires  ponti- 
ficaux, en  date  de  Rovigo  le  15  aont.    Ihii. 

xn. 

Conuention  conclue  le   15  août  1848    à  Ropigo 

entre  le  général  Welden  et  les  commissaires  du 

gouvernement  pontifical. 

(Documenti  etc.   fase.    15  p.    107—108.) 

Ropigo  15  Agosto  1848. 

S.  Em.  il  Sgr  cardinale  Marini,  S.  Exe.  il  Sgr.  prin« 
cipe  Corsini  ed  il  Sgr.  comte  Guarini ,  essendo  per  or-< 
dine  di  Sua  Santitk  convenuti  di  un  abboccamento  con 
S.  Eco.  il  Sgr.  tenente-maresciallo  barone  di  Welden  per 
terminare  le  differenze  e  dissidenze  insurte  tra  le  potenze 
da  loro  rappresentate,  ed  essendosi  uniti  a  quest*  uopo 
in  Rovigo  il  15  agosto  1848,  convennero  pei  seguenti 
patti,  persuasi,  dalle  persuasione  date  e  ricevute  reci* 
procamente,  dalle  disposizioni  di  ambe  lé  parte  per  un 
buono  e  pacifico  intendimento.  _ 

1o  II  governo  pontificio  restituira  tutti  i  militari  ap- 
partenenti  alP  1.  R.  armata,  illegalmente  ritenuti  a,  Bo- 
logna  e  neî  contorni,  e  restituira  pur«  tutte  le  armature, 
monture  ed  altri  oggetti  militarL 
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2o  II  governo  pontificio  garantisce  di  conteneN  i  8U« 
suddlti  da  ogui  offesa  del  territorio  aufttriacOy  sis  eoiU 
armiy  sia  cod  provocazioni  ed  eccitamenti  teodenti  «d» 
^  fraogerè  Pordine  e  la  tranquillité  pubblica. 

8.  E.  il  Sgr.  tenente-aiaresciallo  baron  di  Weldan 
àasicura  in  cambio: 

lo  Lo  agombro  del  territorio  pontificio  di  lott»  h 
truppe  auatriache,  ad  eecezione  délia  citadella  di  Fev^ 
rara,  del  paese  di  Bondino  con  un  circondario  di  aatM 
miglia,  e  di  quello  di  ponte  Lagoscuro.  É  ptro  diappstOf 
alParrivo  délia  ratificazione  délie  suddette  condixioai  dal 
governo  pontificio  y  a  ritirarai  intieramente  al  di  quà  del 
P5,  sempre  ad  eccesione  délia  citadella  di  Ferrarai  e 
ristabilire  lo  stato  délie  cose  fissato  dal  trattato  di  Vienne. 

2o  La  restituzione  di  tutte  le  armi  confiacate  nsUs 
Legazioni. 

3o  Di  restituire  ugualmente  ail'  arriyo  délia  anuoien- 
zionata  ratificazione  tutti  i  porti  e  pasai  aul  P&  fippartt- 
nenti  allô  atato  poqtifiçio. 

Dedaratîqn  du   Feldiparécbal    Comte    Radeftkl   do  mois 
5  août  1848.     V.    T.  XI  p.  221.  223. 

XIIL 

Extrait  de  -  i'apis  du  Ministère  de  t Intérieur  du 

goupernejnent  pontifical  du   22  août  J848.  ^W" 

joignant  de  déposer  les  armes  etc. 

(Ifcid.  p.  128.) 

Quando  per  subitanea  ingîusta  aggressione  Tennero 
occupate  alcune  terre  dellp  Stato,  il  Spmmo  P«ntefiee^ 
magnanimo  Sovrano  fi  tenero  padre  de'  auoi  aoggetdi 
chiam6,  per  mezzo  del  Ministero,  i  cittadipi  Msl  difoMt 
1  veri  cittadini  accorsero  alla  potentiafiaia  parola  del  prin- 
cipe in  difesa  délia  patria.  L'italia  e  il  mondo  raia  loro 
la  meritata  Iode  ;  la  patria  e  il  sovrano  atlestaBO  «d  ew 
la  gratitudine  dovuta  per  Tftp^ra  generosa;  la  4lovi|l  Qt 
tramanderi^  Fesempio  e  la  gloria  ai  futuri»  Ma  a^»  ssÊn 
aato  il  pericolo,  non  torn^saeRO  tutti  ai  loro  fooduii 
aile  ordinarie  occupazioni,  f\  (iommercio  y  air  indiulsi^ 
ai  mefitieri,  quelli  i  quali  rîmanessero  aenaba  biangooiar- 
mati  lascerebboQO  eoapettare  chi?  il  loro  acearrer  yriHi 
non  fosse  stato  tutto  zelo  per  l'ottima  Muaa  #  onl  IcM 
contegno  offuscherebbero  Tonore  mf^ritameote 
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dagli  Domiui  egregL  •  •  •  Ê  assoluta  nécessité  dell'  ordine 
pubblico,  délia  yita  sociale,  é  decisa,  come  giusta,  yo« 
lontà  del  goveroo,  che  chiunque  non  4  addetto  a'  corpi 
militari  di  linea,  o  délia  guardia  civica  stanziale  o  mo* 
bilizzata,  lasci  le  arnii,  che  ora  acquisterebbero  nelle  mani 
sue  taccia  di  usurpate ,  e  che  torni  aile  proprie  ci?ili  oc* 
cupazioni  .  •  •  La  nomioànza  e  la  sorte  di  tre  mîliooi 
di  cittadini  non  pu^,  non  deve  dipendere  dall  audacia 
di  una  minima  frazione  di  tanto  numéro  d'uonini.  Cih 
verra  provato  al  bisogno  dall'  unione,  dalla  concordia, 
dallo  zelo  dei  veri  Italianî  dello  stato  pontificio  eoc. 

Edoardo  Fabhri. 

Convention  conclue  entre  les  gouTernements  pontifical  et 
autrichien  pour  Toccupation  et  lé  service  de  la  place  de  Fer- 
rare,  le  1er  septembre  1848.    Y.  T.  XL  p.  222. 

f  Par  décret  du  pape  Pie  IX.,  sur  le  rapport  du  conseil  des 
ministres  du  26  septembre,  la  session  des  deux  conseils  délibé- 
rants pour  1848  a  été  prorogée  jusqu'au  15  novembre  1848. 


f  Ediê  du  département  de  la  Police  de  Rome  eH'  date  du  iS 
septembre  1848,  relatif  à  (exportation  du  numéraire. 

(Extrait  des  docoments  snr  le  commerce  extérieur  etc.) 

Article  unique,  A  partir  du  présent  jour  est  prohibée  provi- 
soirement l'exportation  hors  de  PËtat,  du  numéraire  or  et  argent, 
des  métaux  précieux  en  lingots  etc.  Elle  ne  pourca  avoir  lieu, 
sans  une  autorisation  spéciale.  Est  seulement  çxcapté  le  nun)^- 
raire  pour  usage  personnel  limité  à  ^50  écusi  (1360  fr.)  ps^r  perr 
sonne.  Seront  acquises  au  trésor  les  sommes  ou  valeurs  saisies 
en  contravention  du  présent  édit. 

•{-  Cet  édit  a  été  annulé  le  18  du  Aiâme  mois  par  ordon- 
nance du  conseil  des  ministres,  sous  Tapprobation  du  souverain, 
eu  considération  des  art.  6,  33  et  ^4  du  statut  foadaf^e9^i  ^flpooo^. 
Pièces  relatives  aux  événemeqfs  (le  Roipe  du  15,  16  et  17 

novembre.    Voyez  plus  haut  Nr.3.  Actes  et  documents  relatifs  à 

Fétat  elc  de  la  France  LVll-LVUL  |i.  ^TO— 1T5, 

Instructions  données  par  le  gouvernement  français  à  M.  d« 
Corcelles,  pour  sa  mission  eo  qualité  d'envoyé  extraordinaire 
auprès  du  Pape.     V.  T.  XI.  p.  228. 

XIII. 

Extrait  du  programme   du  ministère  pontifical 
Muzzarelli,  publié  à  Rome  le  iS  noç.  1848- 

(Patria.   -~^_  Traduction.) 

Le  principe  de  la  paUonalît^  itftlieone,  prçclfiiiyé  par 
notre  peuple  e(  p^f  lp8  c)b^ipbre«  cciq^  foWj  ft  par  ff9i|8 
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accepte,  a  ét^  sanctionne  sans  reserve  par  le  princei  alors 
qu'avec  un  zélé  tout  paternel  il  le  rappelait  à  l'empe- 
reur d'Autriche,  dans  la  lettre  à  ce  prince.  Attendu 
que,  pour  réaliser  ce  bien,  nous  croyons  indispensable 
d'exëcuter  les  dëlibërations  adoptées  par  la  chambra  des 
deputési  concernant  Tindépendance  italienne,  notre  ferme 
resolution  de  mettre  en  pratique  ces  délibérations  n'est 
autre  chose  qu'une  franche  adhésion  aux  voeux  des  re- 
présentants du  peuple.  Nul  ne  doutera*  de  notre  pleine 
adhésion  au  programme  du  5  Juin,  accueilli  arec  tant 
d'enthousiasme  par  les  chambres  délibératives.  La  con- 
vocation d'une  constituante  à  Rome  et  la  rédaction  d'un 
acte  fédératif  sont  des  principes  et  des  maximes  que 
nous  trouvons  formulés  dans  le  voeu  exprimé  par  nos 
chambres  pour  une  convocation  d'une  diète  à  Rome,  de- 
stinée à  discuter  les  intérêts  généraux  de  la  patrie  com- 
mune. Aujourd'hui  qu'à  ce  voeu,  \  cette  maxime  fon- 
damentale vient  se  joindre  l'assentiment  du  prince  qui 
désire  aussi  en  soumettre  la  décision  aux  chambreS| 
du  souverain  que  l'Italie  a  salué  comme  l'initiateur  de 
sa  liberté  et  de  son  indépendance,  notre  coeur  palpite  li 
l'idée  de  la  proximité  du  moment  où  il  nous  est  donné 
d'espérer  voir  naitre  enfin  le  pacte  fédéral  qui,  respec- 
tant l'existence  des  états  isolés,  et  laissant  intact  leur 
forme  de  gouvernement,  servira  à  assurer  la  liberté, 
l'union  et  l'îndépendence  de  l'Italie.  Cette  oeuvre  aura 
sa  perfection  alors  que  tfj  associeront  la  gloire  de  Rome 
et  le  nom  vénéré  d'un  pontife.  Nous  nous  présentons 
avec  ce  programme  devant  le  peuple   et  les  chambres. 


C.  F.MuzzarelH,  président;  J.Galetti,  Pierre 
Sterbini,   J.  Lunalt. 

Proclamation  de  M.  Galetti^  ministre  de  tintérimir^ 

du  25  novembre  annonçant   le  départ  de   Pie  IX* 

royez  T.  XL  p.  225—26. 

XIV. 

Proclamation  du  conseil  des  ministres  du  gour- 

vernement  pontifical  en   date  du  25  novembre 

1848^  relative  au  départ  du  pape» 

(Traduction.) 

Le  Pape  (//  pontefice\  poussé  par  de  funestes  con- 
seils; a  quitté  Rome  cette  nuit.    Dans  un  momost  aussi 
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solennel ,  le  ministère  ne  manquera  pas  au  devoir  que 
lui  imposent  le  salut  de  la  patrie  et  la  confiance  qui  lui 
a  étë  accordée  par  le  peuple. 

Toutes  les  dispositions  sont  prises  pour  le  maintien 
de  Tordre  et  pour  sauvegarder  la  vie  et  les  intérêts 
des  citoyens. 

Une  commission  va  être  immédiatement  constituée  en 
permanence  pour  punir  avec  toute  la  rigueur  des  lois 
quiconque  oserait  attenter  à  l'ordre  public  et  à  la  vie 
des  citoyens. 

Toutes  les  troupes  et  toutes  les  gardes  nationales  se 
tiendront  en  armes  dans  leurs  quartiers  respectifs^ prêtes 
à  accourir  au  premier  ordre. 

Le  ministère,  uni  à  la  chambre  des  représentants  et 
au  sénat  romain,  prendra  désormais  toutes  les  mesures 
que  lui  commanderont  les  circonstances. 

Romains ,  fiez  -  vous  à  nous.  Restes  dignes  du  nom 
Romain  que  vous  portez ,  et  répondez  par  la  graiideur 
d'ame  aux  calomnies  de  vos  ennemis. 

Rome,  25  novembre  1848.  ^ 

C. E,Mu zzareWi,  président;   6ius.  Galet ti,  Gius. 
Lunati,  Sterbini,  P.  Campello,  6.  B.  Sereni. 


Proclamation  du  pape  Pie  IX  à  ses  sujets,  datée  de  Gaëte  le 
2Î  novembre  1848  V.  T.  XI.  p.  228. 

Note  du  comte  IVIamiani  aux  membres  du  corps  diploinatique 
à  Rome,  du  29  novembre.   Ibid,  p.  230. 

Resolution  de  la  cbambre  des  Députés  de  Rome  adoptée  dans 
la  séance  du  2  décembre  1848.      Voir  T.  XL  p.  237. 

Publication  de  la  Gazette  de  Rome  du  8  déc  sur  le  résultat 
de  renvoi  des  députations  à  Gaëte.    Ibid,  p.  239. 


XV. 

Décret    de    la  chambre  des  Députés  de  Rome, 

rendu  sur  la  proposition  de  M.  Euàpani^  à  la 

séance  du  ±±  décembre  1848* 

(Il  Gontemporaneo  —  Tradaction.) 

Considérant  que  les  Etats  romains  sont  régis  par  le 
gouvernement  représentatif,  et  qu'ils  jouissent  des  droila 
et  des  garanties  d'un  Etat  constitutionnel; 

Que  le  statut  a  pour  base  la  distinction  et  à  la  fois 
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la  connexion  des  trois  pouvoirs,  el  que  si  l'un  d'eux 
fait  défaut,  le  rcgiine  constitutionoel  est  mutile  el  qu'il 
ne  répond  plus  \  ses  fins  primitives; 

Que  dans  la  nuit  du  24  novembre  dernier  le  Pon- 
tife s'est  éloigné  de  Rome  et  qu'il  n'a  laissé  perêonne 
pour  le  remplacer;  que  la  dépêche,  en  date  de  Gaëtt 
du  27  novembre  nommant  une  commission  de  gouverne* 
menti  manque  des  formes  coostitutionelles  qui  servent  \ 
garantir  l'inviolabilité  du  prince  ; 

Que  la  commission  du  gouvernement  nommé  par  la* 
dite  dépêche  n'a  fait  connaître  son  acceptation  en  aucune 
façon,  ,et  que  nulle  part  elle  n'a  exercé  ses  fouclioof  ni 
ne  s'est  constituée  de  fait  ; 

Que  les  deux  chambres,  d'accord  avec  le  ministère 
et  la  municipalité,  se  sont  efforcées  de  réparer  celte  per? 
turbation  en  envoyant  des  messages  au  prince  pour  le 
prier  instamment  de  revenir  prendre  la  direction  des 
affaires  ; 

Que  nonseulemeni  les  messages  n'ont  pas  été  reçut 
dans  TEtat  napolitain,  mais  que  l'on  a  vainement  tenté 
des  démarches  auprès  du  prince  et  que  des  démarches 
plus  récentes  et  d'autres  négociations  auprès  de  lui  sont 
demeurées  infructueuses  ; 

Que  le  prince  séjournant  sur  une  terre  qui  ne  lui 
appartient  pas,  où  l'accès  est  défendu  par  ordt-e  supé- 
rieur è  toute  députation  quelconque,  destinée  pour  lui 
(ce  qui  enlève  aux  députés  un  droit  exprimé  dans  le 
statut  fondamental),  il  est  incertain  s'il  est  en  état  de 
jouir  de  sa  pleine  liberté  et  spontanéité  de  ses  actions 
et  de  s'aider  de  conseils  impartiaux  et  bénévoles  ; 

Aucun  état  ou  ville  ne  pouvant  rester  sans  un  gou- 
vernement complet ,  el  les  propriétés  et  les  droits  des 
citoyens  sans  protection  ;  attendu  la  nécessité  de  faire 
cesser  de  toute  manière  el  par  tout  expédient  le  péril 
imminent  de  l'anarchie  et  des  discordes  civiles  el  de 
maintenir  Tordre  public  ; 

Le  statut  fondamental  devant  être  conservé  intod 
ainsi  que  la  souveraineté  et  les  droits  contitutionnels, 
les  deux  chambres*  ayant  la  conscience  de  leurs  devoirs, 
et  obeïssant  Si  l'absolue  nécessité  de  pourvoir  au  règle- 
ment des  questions  d'une  extrême  urgence,  par  acte  dé- 
libéré dans  diacune  des  chambres,  décrètent  : 

Art.  1.  Est  constitué  une  junte  d'Etat  provisoire  et 
suprême. 
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Art.  2.  Elle  est  composëe  de  trois  personnes  choi- 
sies en  dehors  de  la  chambre  des  Députes  ^  nommées  à 
la  majorité  absolue  par  la  chambre  des  Députés  et  ap* 
prouvées  par  la  Chambre  haute. 

Art.  3.  La  junte ,  an  nom  du  Souverain  et  à  la 
majorité  des  suffrages ,  exercera  toutes  lea  fonctions  ap- 
partenant au  chef  du  pouvoir  exécutif,  conformément  au 
statut  et  aux  régies  et  principes  du  droit  constitutionnel. 

Art.  4.  La  junte  cessera  immédiatemeo^  ses  fonc- 
tions au  retour  du  pontife,  ou  si  celui-ci  délègue,  par 
acte  revêtu  de  toute  authenticité,  une  personne  chargée 
de  le  remplacer  et  de  remplir  ses  fonctions,  et  si  >:ette 
personne  assume  de  fait  Texercice  desdites  fonctions. 

Prolestalion  du  pape  Pie  IX  contre  l'acte  ci-dessus,  en  date 
de  Gaëte  le  1er  décerabre  V.  T.  XI.  p.  240. 

Proclamation  de  la  Jnnte  de  GouTemement  de  Rome  du  20 
décembre.  Ihid,  p.  241. 

XVL 

Circulaire  du  Cabinet  de  Madrid  aux  ambas^ 
sadeurs    de   S.    M.  près   les  puissances  catho- 
liques. 

(Communiquée  à  l'assemblée  des  Cortés  le  20  mai  1849  *))• 

(Gaietta  piémontese.) 

Madrid,  21  décembre  1848. 
Excellence, 

La  situation  déplorable  oii  se  trouve  placé  le  chef 
de  Péglise,  fugitif  et  réduit  à  accepter  un  asile  chez  une 
puissance  étrangère,  place  le  gouvernement  dans  la  né- 
cessité de  refléchir  mûrement  sur  les  moyens  d'éviter  les 
maux  graves  qui  menacent  la  chrétienté,  si  Ton  oe  met 
un  terme  aux  tribulations  qui  affligent  le  souverain  pontife. 

Le  gouvernement  de  S.  M.,  qui  depuis  longtems  avait 
prévu  la  possibilité  des  événements  qui  s'accomplissent 
aujourd'hui,  a  pu,  en  voyant  ses  prévisions  se  réaliser, 
oSrlr  au  saint  père,  par  l'intermédiaire  de  son  ambassa- 
deur, l'appui  sincère  de  l'Espagne,  et  il  est  résolu  à  prê- 
ter au  pape  le  concours  nécessaire  pour  que  le  chef  de 
l'église  soit  replacé  dans  l'état  de  liberté,  d'indépendance 
et   de  majesté  que  réclame  impérieusement  l'exercice  de 


*)  Nous  croyons  devoir  reproduire  en  entier  le  teite  de  cette 
circulaire  dont  dans  le  lle^T.  de  ce'  N.  R.  G.  p.  242  tt  s.  il  ne 
se  trouve  qu'un  e&trait* 
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868  fonctions  sacrées.  Par  ces  motifs,  le  gouvernement, 
à  la  nouvelle  que  le  pape  avait  été  obligé  de  fuir  de 
Rome ,  s'est  adressé  au  gouvernement  français ,  qui  Te- 
nait de  montrer  des  dispositions  favorables  à  la  liberté 
du  saint-père,  en  Finvitant  ^  marcher  d'accord  avec  le 
cabinet  de  Madrid  dans  tout  ce  qui  toucherait  la  dignité 
du  chef  de  Téglise,  et  deviendrait  ainsi  une  question  com- 
mune aux  deux  nations.  —  Mais  cette  négociation ,  qui 
avait  pour  but  de  prévenir  les  inconvénients  qui  pour- 
raient naître  de  la  pensée  des  deux  gouvernements  sur 
l'opportunité  du  moment  où  les  mesures  adoptées  de- 
vaient être  mises  \l  exécution,  cette  négociation  peut  être, 
dans  lefs  circonstances  actuelles^  considérée  comme  insuf- 
fisante, en  présence  de  la  marche  que  suivent  les  évé- 
nements dans  la  capitale  des  états  pontificaux.  —  U  ne 
s'agit  plus  maintenant  de  sauvegarder  la  liberté  du  saint- 
père,  liberté  menacée  par  les  excès  de  ses  propres  su* 
jets  ;  cette  question,  qui  pouvait  être  considérée  comme 
la  question  du  moment,  est  en  quelque  sorte  résolue  par 
la  sortie  de  Rome  du  saint-père.  Mais  derrière  cette 
question  il  en  est  une  autre  dont  l'importance  n'est  pas 
moins  grande,  et  dans  laquelle  sont  également  intéressées 
toutes  les  puissances  catholiques ,  c'est  la  question  d'as- 
surer d'une  manière  stable  et  permanente  l'autorité  su- 
prême du  pontife ,  en  le  mettant  à  couvert ,  non  seule* 
ment  contre  toute  violence  réelle,  mais  encore  contre 
toute  apparence  de  violence,  de  quelque  nature  qu'elle 
puisse  être,  qui  serait  si  funeste  à  la  cause  de  l'église  et 
%.  la  paix  de  TEurope. 

V.  £xc.  sait  quelle  a  toujours  été  la  sollicitude  des 
gouvernements  catholiques  à  assurer  une  position  réelle* 
ment  indépendante  au  chef  de  l'église.  L'organisation 
même  des  états  pontificaux ,  organisation  que  tant  de 
siècles  ont  respectée^  est  une  preuve  irréfragable  de  cette 
vérité;  en  effet,  les  peuples  catholiques  se  sont  toujours 
établis  garants  de  la  souveraineté  temporelle  du  pape, 
afin  que,  dans  la  suprême  autorité  spirituelle  qu'il  ex- 
erce sur  les  nations  catholiques,  on  ne  pût  soupçonner 
Tinfluence  d'un  pouvoir  étranger. 

Cette  situation,  née  de  la  nature  même  des  rapports 
qui  unissent  le  vicaire  de  Jésus -Christ  aux  peuples  ca- 
tholiques ,  et  qui  a  été  respectée  par  des  gouvernements 
ayant  une  religion  dîfiFérente  de  la  nôtre,  est  d'un  intérêt 
si  vital  pour  toute  la  chrétienté ,   qu'elle  ne  peut  rwler 
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à  la  merci  d'une  si  petite  partie  du  inonde  catholique, 
comme  le  sont  les  ëtats  pontificaux. 

L'Espagne  ne  prëtend  pas  s'immiscer  dans  la  politi- 
que intérieure  de  ces  ëtats';  mais  elle  pense  qu'elle  ne 
peut  pas  plus  que  les  autres  nations  catholiques,  con- 
sentir à  ce  que  la  liberté  du  chef  de  l'église  universelle 
et  le  rang  que  doit  occuper  sa  personne  sacrée  demeu- 
rent à  la  discrétion  de  la  ville  de  Rome,  et  que,  au 
moment  où  toutes  les  nations  catholiques  s'empressent 
d'offrir  au  pape  l'hommage  de  leur  respect  et  de  leur 
profonde  vénération,  une  seule  ville  d'Italie  ose  outrager 
sa  dignité,  ,  en  réduisant  le  pontife  à  un  état  de  dépen- 
dance qui  pourrait  un  jour  se  terminer  par  une  atteinte 
à  l'autorité  religieuse  elle-même. 

Ces  considérations  sont  d'un  si  grand  poids  dans  la 
pensée  du  gouvernement  de  S.  M.,  qu'elles  l'ont  déter- 
miné à  inviter  les  nations  catholiques  à  s'entendre  sur 
les  moyens  d'éviter  les  maux  qu'on  aurait  inévitablement 
\  déplorer  si  les  choses  restaient  dans  le  déplorable  état 
où  elles  se  trouvent. 

L'intérêt  qui  dirige  l'Espagne  dans  cette  négociation 
n'est  pas  exclusivement  espagnol  ;  c'est  aussi  l'intérêt  de 
toutes  les  nations  catholiques,  chez  lesquelles  la  situation 
incertaine  et  précaire  du  saint-père  ne  peut  manquer 
de  jeter  la  perturbation  dans  les  consciences,  et  par  con- 
séquent le  désordre  parmi  les  populations.  Si  donc  ces 
puissances  étaient  animées  des  mêmes  sentiments,  comme 
il  faut  l'espérer,  il  serait  de  la  plus  haute  importance 
que  toutes  agissent  d'un  commun  accord,  et  qu'il  fût 
ainsi  bien  avéré  que  l'objet  de  ces  conférences  était  pu- 
rement religieux. 

Pour  obtenir  ces  résultats  si  désirables,  le  gouverne- 
ment de  S.  M.  a  pris  la  résolution  de  s'adresser  aux  ca- 
binets de  France,  d'Autriche,  de  Portugal,  de  Bavière, 
de  Sardaigne,  de  Toscane  et  de  Naples,  par  la  voie  de 
ses  ambassadeurs,  en  invitant  ces  puissances  \  nommer 
des  plénipotentiaires,  et  en  désignant  en  même  temps  le 
lieu  qu'elles  jugeraient  plus  spécialement  convenable  à  la 
réunion  de  ces  plénipotentiaires. 

Dans  le  but  d'éviter  les  retards  qui  pourraient  naître 
de  la  désignation  du  lieu  des  conférences,  le  gouverne- 
ment de  S.  M.  propose  de  les  établir,  soit  ^  Madrid,  soit 
dans  quelque  ville  espagnole  du  littoral  de  la  Méditer- 
ranée ,   aussi  bien  à  raison  de  la  commodité  de  la  posi* 
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tioD  que  de  la  tranquillité  dont  jouit  la  Pëmtfsale,  et 
parce  que,  dans  la  solution  d'une  question  pijremettt  ca- 
tholique,  l'Espagne,  comme  si^ge  de  ces  conf^redteê,  se 
trouverait  placëe  dans  des  conditions  particulières.  Cette 
proposition  ne  doit  être  considérée  que  comme  une  simple 
indication,  et  le  gouvernement  espagnol  est  prêt  à  diri- 
ger son  plénipotentiaire  sur  quelque  autre  point  que  ee 
soit^  désigne  par  les  puissances  intéressées. 

En  conséquence,  et  d'après  l'ordre  de  notre  i^eine,  Je 
vous  invite^  ainsi  que  je  le  fais  à  l'égard  des  autres  re- 
présentants de  l'Espagne  auprès  des  cours  sus-nommées, 
k  faire  tous  vos  efforts  pour  obtenir  du  goyuvernement, 
auprès  duquel  vous  êtes  accrédité,  l'adoption  de  la  me- 
sure qui  fait  l'objet  de  cette  note,  dont  vous  pourrex 
laisser  une  copie  au  ministre  des  affaires  étrangères  ^  en 
lui  donnant  l'assurance,  au  nom  du  gouvernement  de  8« 
M,,  que  la  pensée  purement  religieuse  qui  a  poussé  PEs- 
pagne  à  faire  cette  démarche,  non  seulement  n'implique 
de  sa  part  aucune  idée  d'intervention  dans  la  politique 
intérieure  des  états  pontificaux,  mais  que  la  conMrenoe 
diplomatique  proposée  ne  devra  s'occuper  exclusivement 
que  d'assurer  la  liberté  et  Findépendance  du  pape,  sans 
relier  à  cette  question  si  grave  et  si  majeure  aucune  au* 
tre  question  d'un  ordre  différent,  et  sans  la  faire  dépen- 
dre de  celle  que  l'on  agite  actuellement  aussi  bien  dans 
l'Italie  Énéridionale  que  dans  l'Italie  septentrionale. 

Pedro  José  PidaL 

XVII. 

Note  de  M.  Giobertiy  ministre  des  affairée  éirann 
gères  du  roi  de  Sardaigne^  en  réponse  à  la  cir^ 
culaire  du  Cabinet  de  Madrid ,  relative  à  la  $i^ 
tuation  du  pape,  (^qui  précède]^  en  date  du  ^jan- 
pier  1849. 

Turin,  le  6  janfîer  1849. 
J'ai  lu  avec  attention  les  dépêches  très  importanteSi 
en  date  du  21  décembre  dernier,  que  le  cabinet  de  Ma* 
drid  voiis  avait  chargé  de  communiquer  au  gouvernement 
de  Sardaigne,  pour  lui  proposer  un  moyen  de  faire  cet* 
ser  la  situation  déplorable  où  se  trouve  le  souverain 
pontife.  —  J'ai  remarqué  qu'une  semblable  dépêche  a 
été  également  adressée  aux  cabinets  de  FrancCf   d'Autri* 


les  affaires  de  fEtat  de  FEglise.       367 

cfae ,  de  Portugal ,  de  Bavière,  de  Toscane  et  de  Naples, 
Le  gouvernement  espagnol,  par  l'effet  des  sentiments,  re- 
ligieux qui  raniment  vis-à-vis  du  chef  de  la  cfarétientë, 
sentiments  dignes  d'une  nation  éminemment  catholique, 
aurait  le  projet  d'ouvrir  entre  les  représentants  des  puis- 
sances catholiques  sus-énoncées  un  congrès,  en  Espagne 
ou  ailleurs,  pour  traiter  des  moyens  de  nature  \  pro- 
duire dans  le  plus  bref  délai  possible  une  réconciliation 
entre  le  pape  et  ses  sujets,  afin  que  le  saint-père  puisse 
rentrer  dans  le  libre  exercice  de  tous  ses  droits  spiri- 
tuels et  jouir  de  l'indépendance  qui  lui  est  nécessaire 
pour  le  gouvernement  de  l'église. 

Je  me  suis  fait  un  devoir  de  soumettre  cet  important 
document  au  roi,  mon  auguste  souverain,  et  de  le  por- 
ter ensuite  à  la  connaissance  du  ministère.  S.  M.  avait 
à  peine  appris  la  nouvelle  des  malheureux  événements 
de  Rome,  qu'elle  s'est  empressée  d'exprimer  au  pape  toute 
la  part  qu'elle  prenait  \  sa  grande  affliction.  Le  roi  n'a 
pas  cessé,  par  tous  les  moyens,  de  lui  témoigner  son 
plus  vif  intérêt  pour  atteindre  précisément  le  but  que  le 
gouvernement  de  Madrid  s'est  proposé.  Le  roi  et  son 
gouvernement,  animés  pour  S.  S.  du  même  esprit  de  vé- 
nération profonde  qui  guide  le  cabinet  de  Madrid,  s'esti- 
meraient, en  conséquence,  infiniment  heureux  de  pou- 
voir s'associer  aux  conférences  proposées  par  l'Espagne, 
et  de  se  voir  en  mesure  ainsi  de  coopérer  par  tous  les 
moyens  à  leur  disposition  au  grand  résultat  que  le  roi 
en  attend  non  moins  ardemment  que  tout  .autre  prince 
ou  gouvernement  catholique. 

Le  cabinet  espagnol  assure  que  dans  ce  congrès  on  aurait 
à  s'occuper  uniquement  de  la  question  religieuse,  eo  faisant 
abstraction  de  la  politique  intérieure  des  états  pontificaux. 
Mais  le  ministère  de  Sardaigne  ^  appréciant,  la  pensée 
vraiment  religieuse  du  cabinet  de  Madrid,  doit  néanmoins 
faire  observer  qu'il  ne  lui  paraît  pas  probable  que  dans 
une  réunion  des  plénipotentiaires  de  toutes  les  puissan- 
ces énoncées,  il  puisse  être  établi  une  juste  séparation 
entre  les  affaires  religieuses  et  les  affaires  politiques ,  si 
l'on  considère  que  c'est  pour  des  causes  politiques  que 
le  pape  a  abandonné  Rome,  et  qu'en  conséquence,  sa 
rentrée  parmi  ses  sujets  se  trouve  entravée  par  des  dif- 
ficultés civiles  qu'il  faudra  nécessairement  avant  tout  apla- 
nir. La  question  temporelle  se  trouvef  étroitement  liée 
2k  la  question  spirituelle,  et  l'une  est  mêlée  à  l'autre  de 
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telle  8orte  que  dans  la  discussion  on  ne  pourrait  pat 
discuter  les  droits  spirituels  sans  toucher  aux  droits  tem- 
porels du  pape.  En  conséquence ,  il  j  aurait  nécessité 
de  traiter  h,  la  fois  les  deux  questions  dans  le  même 
congrès,  ce  qui  serait  en  opposition  directe  ayec  lea  vues 
des  puissances  italiennes. 

De  plus  y  entre  les  gouyernements  appelés  à  envoyer 
des  plénipotentiaires  aux  conférences,  on  voit  le  gouver- 
nement autrichien.  11  n'est  pas  douteux  que ,  dans  ce  mo- 
ment ,  les  états  de  la  Péninsule  italienne  n'admettraient 
pas  l'intervention  de  l'Autriche  dans  une  semblable  union, 
même  alors  que  les  négociations  pourraient  être  restrein- 
tes à  la  partie  spirituelle ,  complètement  isolée  de  la 
partie  temporelle.  11  faut  ajouter  h,  ces  considérationa  que 
dans  la  situation  générale  des  esprits  en  Italie  et  au  sein 
des  états  pontificaux,  l'intervention  des  puissancea  étran- 
gères sus -énoncées  indisposerait  ^  l'excès  les  sujets  du 
pape  et  les  .aliénerait  de  telle  sorte  qu'en  supposant 
même  la  réconciliation  obtenue  entre  eux  par  ce  moyen, 
cette  réconciliation  aurait  le  caractère  de  la  violence  étran- 
gère; elle  ne  manquerait  pas  alors  d'être  peu  stable  et 
de  courte  durée;  elle  manquerait  son  but  et  elle  tour^ 
perait  au  préjudice  de  la  religion.  Le  gouvernement  du 
roi,  appréciant  néanmoins  les  idées  qui  ont  conseillé  à 
la  haute  piété  de  S.  M.  la  reine  d'Espagne  et  à  son  digne 
gouvernement  le  projet  à  lui  communiqué,  serait  d'avif 
de  faire  de  bon  accord  tous  ses  efforts  pour  atteindre 
d'une  autre  manière  le  même  but,  si  désiré  pour  le  bien 
de  la  religion. 

Cette  manière  consisterait  II  agir  directement  auprit  du 
souverain  pontife,  pour  lui  persuader  de  retourner  à  RomCi 
et  h,  l'inviter  à  faire  observer  efficacement  les  loia  conati- 
tutionnelles  qu'il  a  données  II  ses  peuples.  Dans  le  con- 
cours des  bons  offices  que  les  agents  diplomatiquea  des 
diverses  cours  catholiques  croiront  devoir  pratiquer  pour 
cet  important  objet,  on  devra  soigneusement  éviter  toute 
espèce  de  bruit  ou  de  publicité,  et  surtout  tout  ce  qui 
pourrait  ressembler  à  une  co-action  quelconque. 

Il  serait  enfin  à  désirer  vivement  que  ces  mêmes  gou- 
vernements catholiques  envoyassent  à  Rome  des  personnes 
prudentes  qui  donnassent  de  la  force  au  parti  modéré,  afin 
d'empêcher  que  l'on  en  arrive  à  une  scission  complet* 
avec  le  souverain  pontife.  Le  gouvernement  de  S.  M.  croit 
que  ce  serait   l'unique  moyen  favorable  pour  K^ler  Uê 
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affaires  clans  Fint^rét  du  saint-^ère,  de  la  religion  et  des 
ëtats  pontificaux.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  A6)\  donntf 
sea  instructions  aux  reptësentadts  du  roi  à  Oaëte  61  à  Rome. 

J'aime  \l  espérer  que  lé  cabinet  espagnol  voudt^  bien 
être  convaincu  que  cette  réponse  a  été  dict^  par  les 
mêmes  sentiments  qui  ont  ibspiré  l'excellente  péiisëe  à 
laquelle  tend  le  projet  \  moi  comnniniquë* 

Dans  cette  conuance  entière,  je  profite  de  celte  otca- 
si^m  pour  vous  offrir,  monsieur  le  cfaevalîefr,  l'asslirance 
de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

Le  ptésident  du  conseil^ 

Signé:     Gioberti. 

Prëcis  de  la  sëance  de  la  Ch.  des  Députes  de  Rome  da  26 
décembre  1848. 

Article  oIlBciel  de  la  Gazette  de  Vieane  do  27  décembre  sur 
les  affaires  de  Rome. 

Proclamation  de  ta  Junte  ^état  <fe  Rom«  du  29  dëcem&re. 
tffir  T.  XL  p.  244-54. 

XVI. 

Proclamation  du  pape  Pie  IX  à  ses  sujets  en 
date  du  \er  janvier  1849* 

(L'CTnivers.) 

Pi'us  pp.  IX. 
A  nos  très  aimés  si^ets. 
Dans  cette  demeure  pacifique  où  il  a  plu  à  la  di^ 
vine  Providence  de  nous  conduire ,  i^n  que  nous  pùîa- 
sions  manifester  en  toute  liberté  nos  sentinebts  et  ne« 
volontés  I  nous  attendions  cependant,  espéraAl  qu'éclate* 
rait  le  remords  de  noa  fils  égavés  pouv  ieè  sacrilèges^  eç 
lea  crimeé  commis  contre  les  personnes  ib  nous  attacfa/ées 
(a  Noi  addette),  parmi  lesquelléft  lea  Unetf  oot  été  tuées, 
lea  autres  outragées  de  la  maniite  la  plus  bat'bere,  ainsi 
que  pour  les  sacrilèges  ei.  les  critaes  consoounés  dans 
notre  résidence  et  contre  notre  personne  méme«  Efclce- 
peifrdànly  nous  n'avonâ  reçu  Jusqu'à  présent  qù'Une  stérile 
invitation  de  retourner  dans  notre  eii|lita;le ,  sàna  qu^on 
ail  même  prononcé  utie  parole  de  condamnation  contre 
les  attentats  que  nous  venons  de  nippHfi^  eC  émus  la 
moindre  garantie  fui  puisse  noua  donner  qitelqite  àiaii* 
rance  contre  les  fourberies  et  lea  violencea  de>  cette  bande 
Nout.  Recueil  gén.     Tome,  XIL  A  a 
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de  forcenës  dont  le  despotisme  barbare  tyrannise  encore 
Rome  et  Pëtat  de  Peglise.  Nous  attendions  i  espërant 
que  les  protestations  et  les  décrets  émanés  de  noiM.rf^p- 
pèleraient  à  leurs  devoirs  de  sujets  et  de  fidélité 'tpeux 
qui,  dans  la  capitale  même  de  nos  états,  ont  €es  deyoiiB 
en  mépris  et  les  foulent  aux  pieds. 

«Mais,  au  lieu  de  ce  retour,  un  nouvel  act«|  plus 
monstrueux  encore,  d'bypocrite  félonie  et  de  véritable 
rébellion,  audacieusement  commis  par  eux,  est  veaii  atmr 
bler  la  mesure  de  notre  douleur  et  exciter  en  mAmt 
temps  notre  juste  indignation,  comme  il  contristera  Téglise 
universelle.  J>îous  voulons  parler  de  cet  acte  détestable 
sous  tous  les  rapports  par  lequel  on  a  prétendu  ordon- 
ner la  convocation  d'une  soi-disant  assemblée  générale 
nationale  de  Fétat  romain,  par  un  décret  du  29  décem- 
bre dernier,  dans  le  but  de  déterminer  de  nouvelles' for- 
mes politiques  à  établir  dans  les  états  pontificaux.  En- 
tassant ainsi  iniquité  sur  iniquité,  les  auteurs  et  fai^teun 
de  Panarcbie  démagogique  s'efforcent  de  détruire  ràuto- 
rité  temporelle  du  pontife  romain  sur  les  domaines  de 
la  sainte  église ,  en  supposant  et  en  cherchant  \  faire 
croire  que  son  souverain  pouvoir  est  sujet  \  controverse 
et  dépend  du  caprice  des  factions,  si  irréfra^^blement 
fondé  qu'il  soit  sur  les  droits  les  plus  antiques  et  les 
plus  solides,  et  bien  qu'il  soit  vénéré,  reconnu  et  dé- 
fendu par  toutes  les  nations.  Nous  épargnerons  à  notre 
dignité  l'humiliation  d'insister  sur  tout  ce  que  renferme 
de  monstrueux  cet  acte  abominable  et  par  l'absurdité  de 
son  origine,  et  par  l'illégalité  des  formes,  et  par  l'im- 
piété du  but  ;  mais  il  appartient  certes  à  l'aûtbritS  apo** 
stolique  dont,  quoique  indigne,  nous  sommes  iDT«sti9<st 
\l  la  responsabilité  qui  nous  lie,  par  les  sermenls  l«s 
plus  sacrés,  devant  le  Tout-Puissant,  non  seuiemenl^  âe 
protester ,  comme  nous  le  faisons  de  la  maniàr»  la  plub 
énergique  et  la  plus  efBcace,  contre  cet  acte,  mais'  encore 
de  le  condamner  à  la  face  de  l'univers  comme"  aà-atts»* 
tat  énorme  et  sacrilège  commis  au  préjudice  de'MUfe 
indépendance  et  de  notre  souveraineté,  attentat  qut'M^ 
rite  les  châtiments  portés  par  les  lois  divines  «ussi'Mep 
que  parles  lois  liumaines.  '?!iii.:i 

Nous  sommes  convaihcu  qu'à  la  réception  'd«  cMe 
impudente  invitation  ,  vous  aurez  été  saUis  d'Unéi%ai0UB 
indignation  et  que  vous  aurez  repoussé  bien  loiii>d«rTiNl8 
une  provocation  si  indigne  et  si  criminelle.    'Nrfuimoini 
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^11  qu'aacun   de  yous   ne  puisse   prétexter  d'avoir  éii 
ârompë   par  des  séductions  fallacieuses  et  par  les  prëdi- 
.   Miteura  des   doctrines   subversives,    ni   d'avoir  igooré  ce 
-que  trament  les  ennemis  de  tout  ordre,  de  toute  loi,  de 
Aoiit  droite    de  toute  véritable  liberté  et  de  votre  félicité 
«éme  i    nous   voulons  aujourd^bui  de  nouveau  élever  et 
..  jrtfpandre    notre   voix    de    telle   sorte  qu'elle  vous  rende 
,    !pttrCaitement   certains   de  l'ordre  absolu  par  lequel  nous 
^  Àtous  défendons,  quels  que  soient  d'ailleurs  votre  rang  et 
1,  «ffOtre  condition ,   de   prendre  aucune  part  aux  réunions 
«fii'on    oserait  faire    pour   l'élection   des  individus  à  en- 
trefer à  l'assemblée   condamnée.      En   même    tems  nous 
Hréos  rappelons  que  cette  défense  absolue  que  nous  vous 
signifions    est   sanctionnée   par  les  décrets  de  nos  prédé» 
cesseurs  et  des  Conciles ,   et    spécialement  du   très  saint 
Concile  de   Trente   {Sess.   XXII,  C.  XI  de   Refor.\ 
dans  lesquels  l'église,    à  diverses  reprises,    a  fulminé  ses 
censures ,    et  principalement   l'excommunication  majeure 
qu'encourt,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  déclaration,  qui- 
conque   ose    se   rendre  coupable  d'un  attentat  quel  qu'il 
soit  contre  la  souveraineté  temporelle  des  souverains  pon- 
tifes romains,  comme  nous  déclarons  que  l'ont  déjà  mal- 
heureusement encourue  tous  ceux  qui  ont  contribué  (7i^^ ^2 
.  coloro   che  hanno  dato  opéra)   à  l'acte  susdit  et  aux 
actes  précédents,  accomplis  au  détriment  de  la  même  sou- 
yeraineté,  ou  qui,  de  quelque  autre  manière  et  sous  de 
faux  prétextes,  ont  troublé ,  violé  et  usurpé  notre  auto- 
rité.     Mais    si    nous   nous   sentons  obligé   par  devoir  de 
conscience   de    préserver   et    de   défendre   le  sacré  dépât 
du    patrimoine  de  l'épouse  de  Jésus-Christ  confiés  à  nos 
soins    et  d'employer   pour   cela  le  glaive  d'une  juste  sé- 
vérité que  Dieu  même,  notre  juge,    nous  a  donné  pour 
cet   usage,    nous    ne  pouvons  pas  cependant  oublier  ja- 
mais que  nous  tenons  sur  la  terre  la  place  de  celui  qui, 
même  dans  l'exercice  de  sa  justice,    ne   laisse  pas  d'user 
de  miséricorde.     Elevant  donc  nos  mains  au  ciel ,  en  lui 
remettant  et  lui  recommandant  de  nouveau  cette  si  juste 
cause ,   qui  est  sa   cause   bien  plus  que  la  ndtre ,    et  en 
nous   déclarant  de    nouveau   tout  prêt  avec  l'aide  de  sa 
grâce  puissante,    à  boire  jusqu'à  la  lie,  pour  la  défense 
et  la  gloire  de  l'église  catholique ,  le  calice  des  persécu- 
tions  que   lui-même  a   voulu   boire   le  premier  pour  le 
salut  de  cette  église,    nous   ne   cesserons   pas  de  le  sup- 
plier  et    de  le  conjurer  afin  qu'il  daigne  dans  sa  bonté 
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exaucer  les  «rdentes  prières  que  nous  lui  aidreasoD»  et 
le  jour  et  la  duU  pour  la  conversion  et  le  salut  dee 
égarés.  Aucun  jour  certainement  ne  se  lèvent  pour  nous 
plus  joyeux  que  le  jour  où  il  nous  sera  donne  de  v#ir 
rentrer  dans  le  l>ercail  du  Seigneur  ceux  de  nos  fils  d'oà 
nous  viennent  aujourd'hui  tant  de  tribulations  et  d'amer- 
tumes. L'espe'rance  de  jouir  bientôt  d'an  si  bewreax 
jo«ur  est  fortifiée  en  nous  par  la  pensée  de  Fonivtraaiitë 
dee  prières  qui,  «nies  aux  nôtres,  monteot  ali  ivèmt  de^la 
divine  miaëricorde,  des  lèvres  et  d«  coeur  de  tons  les 
fidèles  dte  monde  catholique,  et  qui  sans  cesse  la  près* 
sent  et  lui  font  violence  pour  qu'Ole  change  le  coeur 
des  pécheurs  efc  les  ramène  dans  les  voie»  de  ki  réAvi 
et  de  la  justice. 

jjDatum  Ca>ftae,  die  1  januarii  anni  1849* 

Plus  PP.  IX. 


.      i.     1.;.  j 


12. 

Différentes  pièces  concernant  les  re^ 
lations  politiques  intérieures  et  eûç- 
térieures  du  pjoyaume  à»$  X)euXrSU 
ciles  en  1848^  ; 

I.  ..     '..•'      .'    .'  •     ."'. 
Ordonnances  du  Roi  de  Naphè  du  i^  JctHiriër 
1048^  portant  modifications  au  système  du  gou^ 
vernement  intérieur  du  Moyaum^* 

(TrftdoflU*.) 

Ferdinand  II|  «to*,  etc.,  etc.  Aprit  avilir  pourvu» 
piir  notrt  décret  rojal  du  13  aoAt  1847^'  au  bien^tre 
de  nos  très  aimée  peuplée  par  Tabolitioii  du  droit  de 
mouture  I  par  la  diminution  de  celui  du  eel  da«e  boa 
domaines  royaux  en  deçà  du  Plkarè  et  par  d'au tree  Àà" 
grèvemeots  en  Sicile,  nous  anue  proposiéns  d^apporter 
d'utiles  améliorations  dans  la  gtande  administration  de 
l'ëtat;  —  considérant  que  nos  1om>  les  institutions  ctYi« 
les  et  les  garanties  que  nœ  augustes  prédécesseurs  ava- 
ient concédées  contiennent  tous  lee  germes  de  la  prospé- 
rité publique;  -^  que  néanmoins  ees  mémee  ibstitutioae 
civiles  sont  susceptibles  d'améliorations,  vu  que  Celle  est 
la  condition  des  choses  humaiolesç 

Par  ces  considérations  et  par  notre  vOloi»té  pleine  et 
spontanée,  nous  ordonnons  ce  qui  suitt 

Art.  1er.  A  toutes  les  attributions  accordées  aux 
consultes  de  Naples  et  de  Sidle  par  la  loi  organique  du 
14  juin  1824,  nous  ajoutons  les  suivantes: 

10  De  donner  le  préavie  nécessaire  (parers)  sur  tous 
les  projets  de  lois  et  règlements  généraux  ; 

2^  D'examiner  et  de  donner  des  préavis  respectifs 
sur  les  budgets  généraux  des  trésoreries  royales  des  do- 
maines royaux  en  deçà  et  au  delà  du  Phâroi  sur  les 
budgets  provinciaux  et  sur  les  budgets  communaux,  dont 
l'approbation  nous  est  réservée  par  la  loi,  sur  les  impo- 
sitions des  droits  communaux  et  sur  lee  tarib de  ces  droits; 
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3^  Sur  PadministratioD  et  ramortissement  de  la  dette 
publique  ; 

4^  Sur  les  traite's  de  commerce  et  sur  les  tarifs  de 
douane  ; 

5^  Sur  les  voeux  emîs  parles  conseils  provinciaux,  aux 
termes  de  l'article  30  de  la  loi  du  12  décembre  1816; 

60  ^  regard  des  affaires  sus-énoncées,  les  ministres  à 
portefeuille  ne  pourront  nous  présenter  des  propositions 
en  conseil  sans  être  préalablement  munis  de  l'avis  {pa- 
rère) de  la  consulte. 

Art.  2.  Les  conseils  provinciaux  de  Naples  et  de 
Sicile,  qui  représentent  les  provinces  conformément  \  la 
loi  du  12  décembre  1816,  jouissent  chez  nous  depuis- 
longtems  de  précieux  privilèges.  Il  nous  plaît  d'y  i^oa* 
ter  les  suivants  : 

10  L'administration  des  fonds  provinciaux  est  coidUe 
\  une  députation  que  les  conseils  provinciaux  nommeront 
dans  leurs  sessions  annuelles,  et  à  laquelle  l'administra- 
tion en  sera  confiée  sous  la  présidence  de  l'intendant 

2^  Les  actes  des  conseils  provinciaux ,  prévus  par 
l'article  30  de  la  loi  du  12  décembre  1816,  et  leurs 
budgets,  après  l'approbation  souveraine,  seront  rendus 
publics  par  la  voie  de  la  presse. 

Art.  3.  Voulant  confier  aux  communes  elles-ni4Biea 
de  Naples  et  de  Sicile  l'administration  de  leurs  biens»  en 
tant  que  cela  est  compatible  avec  le  pouvoir,  toujours 
réservé  au  gouvernement,  pour  la  conservation  du  pa- 
trimoine desdites  communes,  nous  voulons  que  la  con- 
sulte générale  nous  présente  un  projet  qui  devra  avmr 
pour  bases: 

1^  La  libre  élection  des  décurions  confiée  aux  élec- 
teurs ;  —  20  Toute  attribution  délibérative  concédée  aux 
conseils  communaux;  —  3^  Toute  fonction  executive 
confiée  aux  syndics  ;  —  4^  La  durée  des  fonctions  des 
chanceliers  communaux.  Naples,  le  18  janvier  1848. 
Signé:  Ferdinand. 
Contresigné:  le  marquis  de  Pietracatella* 


Ferdinand  II,  etc.,  etc.,  etc. 
Vu  la  loi  du  8  décembre  1816,  qui,  après  que  le 
congrès  de  Vienne  eut  reconnu  et  confirmé,  au  nom  de 
toutes  les  puissances,  la  réunion  des  Deux-43iciles  en  on 
seul  royaume,  a  établi  des  règles  fondamentales  pour 
l'administration  de  nos  états  ; 
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Vu  la  loi  du  11  décembre  1816,  par  laquelle  les 
privilèges  anciennement  concédés  aux  Siciliens  ont  étë 
mis  d'accord  avec  l'unité  des  institutions  politiques,  qui, 
en  vertu  des  traites  de  Vienne,  devaient  constituer  le 
droit  politique  du  royaume  des  Deux-Siciles  ; 

Vu  l'acte  souverain  de  ce  jour,  par  lequel  nous  avons, 
de  nojtre  volonté  spontanée,  accorde  des  dispositions  bien- 
faisantes à  nos  peuples  de  Maples  et  de  Sicile; 

Voulant  de  plus  que  la  Sicile  continue  à  jouir  de 
tous  les  avantages  d'une  administration  distincte  et  sé- 
parée de  celle  de  Naples  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  lois  des  8  et  11  décembre  1816  sont 
remises  en  leur  pleine  vigueur. 

Art.  2.  Le  décret  du  31  octobre  1837,  relatif  à  la 
promiscuité  des  charges  et  emplois,  est  abrogé. 

Art.  3.  Nous  confirmons  pour  toujours  l'indépen 
dance  judiciaire  réciproque  de  nos  domaines  en  deç^  et 
au  delà  du  Phare ,  et  en  conséquence  les  causes  ordi- 
naires des  Siciliens  continueront  à  être  jugées^  jusqu'en 
dernier  ressort ,  par  les  tribunaux  de  Sicile.  Pareille- 
ment la  cour  suprême  de  justice  et  la  grand-cour  des  comp* 
tes,  en  Sicile,  continueront  à  être  égales  à  celles  de  Naples. 

Art.  4.  L'administration  de  la  Sicile  continuera  \ 
être  séparée,  comme  elle  l'a  été  jusqu'à  ce  jour,  de  celle 
de  nos  domaines  royaux  en  deçà  du  Phare. 

Art.  5.  Tous  les  emplois,  toutes  les  charges,  en  Si- 
cile, seront  occupés  dorénavent  par  les  Siciliens  seuls, 
comme  dans  la  partie  continentale  du  royaume  par  les 
Napolitains  seuls. 

Pour  ne  point  porter  de  désordre  dans  les  diverses 
branches  de  l'administration,  la  promiscuité  actuelle  des 
emplois  et  des  charges  devra  cesser  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  et  ne  pas  dépasser  le  terme  de  quatre  mois. 

Pour  les  eharges  ecclésiastiques,  elle  cessera  aussitôt 
que  les  titulaires  actuels  cesseront  de  les  occuper. 

Naples,  le  18  janvier  1848. 

Signé:  Ferdinand. 


Ferdinand,  II,  eta.,  etc.,  etc. 

Vu  la  loi  organique  de  la  consulte  générale  du  ro- 
yaume du  14  juin  1844; 

Voulant  que  la  discussion  des  affaires  remises  à  son 
préavis  ait  lieu  avec  la  plus  grande  diligence  et  maturité; 
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Nous  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Sont  institués  des  consulteurs  en  service 
extraordinaire. 

Art.  2.  Lorsque  notre  résidence  sera  dans  noa  dcH 
maines  en  de^  du  Phare,  seront  de  droit  consiillfuni 
extraordinaires  le  président  de  la  cour  suprême  df  jo- 
stice,  le  président  de  la  grand-cour  des  comptes»  topr^ 
sident  de  la  grand-cour  civile,  les  directeurs  g4i|^miX| 
le  président  de  Tinstruction  publique,  le  surinteftdbpt  de 
la  santé  publique ,  et  autres  que  nous  croirons  oppw-' 
tuns  parmi  nos  sujets  de  nos  domeines  en  4^i  nt  «H 
delà  du  Phare.  Dans  le  c^s  où  notre  |*^i4eiM9  ferait 
dans  nos  domain^  royaux  au  delà  du  Phare ,  affront 
également  de  droit  consulteurs  extraordinaires ,  le  prël^ 
dent  dt  la  cour  suprême  de  justice  de  Palerme,  le  pré- 
sident de  la  grand-cour  civile,  le  juge  de  la  mofHxr^ 
chiCj  le  président  de  rinstiructign  pubUque,  les  directeurs 
généraux,  le  surintendant  de  la  santé  publiquf  fit  aatm 
que  nous  croirons  aptes  entre  les  sujets  de  nos  dom^ 
nés  royaux  en  deçà  et  au  delà  du  Phare» 

Art.  3.  Notre  conseiller  ministre  d'état,  pr&ideiit  de 
la  consulte  générale  du  royaume,  est  autorité  à  apRÇlfr 
atix  sessions  des  commissions  des  consultes  et  de  la  con- 
sulte générale  les  susdits  consulteurs  extraordinairef  qui 
Y  auront  droit  de^  vote  à  l'égal  des  consulteurs  ordiqaireat 

Art.  4.  Tout  conseil  provincial  du  royaume,  à  la 
fin  de  sa  session,  nous  présentera  trois  candidats  choisis 
parmi  les  principaux  propriétaires  qui  seront  ep  axerdce 
de  conseillers  provinciaux.  Nous  npus  réservons  de  cboi^ 
sir  parmi  eux  un  conseiller  provincial  pour  chaque  pro^ 
vince ,  à  l'effet  d'intervenir ,  dans  le  sein  de  )a  eopaulte, 
dans  toutes  les  discussions  concernant  l'administration  dss 
provinces  respectives. 

Art*  5f  Les  ministres  secrétaires  d'état  àportefeuil* 
les  pourront,  lorsqu'ils  le  croiront  nécessaira,  intenrenir 
dans  les  sessions  de  la  consulte.  Ils  occuperont  le  poale 
immédiat  après  le  président  général  de  la  consulte. 

Naples,  le  18.  janvier  1848.      Signé:  Ferdinand. 

Ferdinand  II,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  des  Deux* 
Siciles,  de  Jérusalem,  duc  de  Parme,  de  Plaisance,  Castro, 
etc.,  etc.,  grand  duc  héréditaire  de  Toscanf,  etc« 

Voulant  établir  dans  tout  le  royaume  un  ayatème 
complet  et  uniforme  de  censure,  tant  pour  les  <^ta  in- 
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primes  dans  le  royaume  que  pour  ceux  qui  viennent  de 
rëtrauger,  ainsi  que  la  censure  des  gravures  ou  autres 
ouvrages  semblables  et  dea  productions  théâtrales  de  toute 
espèce;  voulant  en  outre  écarter  tout  ce  qui  a  pu  avec 
le  tems  s'introduire  d'arbitraire  dans  la  pratique  obser- 
vée jusqu'à  ce  jour;  voulant  enfin  confier  un  nouveau 
système  de  censure  à  des  commissions  composées  d'hom** 
mes  de  lettres  illustres  et  distingues ,  et  par  ce  moyen 
faciliter  le  progrès  des  travaux  utiles  de  PintelHgenee  ; 

Après  avoir  lu  les  décrets  et  règlements  émanés  à  dif- 
férentes époques  sur  cet  objet; 

Vu  le  travail  relatif  à  cette  matière  et  Paviê  de  la 
consulte  du  royaume; 

Ouï  enfin  notre  conseil  ordinaire  d'état; 

Avons  résolu  de  sanctionner  et  sanctionnons  la  loi 
suivante  : 

Art.  1er,  Il  sera  formé  f  Naples  une  commission 
supérieure  sous  la  dépendance  immédiate  de  notre  mu 
nistre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agriculture  et 
du  commerce  chargé  de  l'instruction  publique,  pour  ex- 
aminer préventivement  les  publications  de  toute  eepèœ 
d'écrits  qui  pourront  paraître  dans  nos  états  ou  qui  se- 
ront introduits  de  l'étranger,  ainsi  que  les  dessins,  les 
lithographies  et  toute  sç^e  de  productions  théâtrales. 

^  Ladite  commission  be^a  composée  de  vingt  membres 
censeurs  (rei^isori),  soit  ecclésiastiques,  soit  laïques,  et 
présidée  par  le  directeur  (présidente)  de  l'instruction  pu- 
blique. A  Palerme,  il  y  aura  aussi  une  commission  su- 
périeure composée  de  douze  censeurs  ecclésiastiques  ou 
laïques,  présidée  également  par  le  dmcXeuv  (présidente) 
de  l'instruction  publique,  qui  y  est  déjà  établi. 

En  outre,  dans  chaque  province  de  nos  états,  en  deçà 
et  en  delà  du  détroit ,  il  7  aura  dans  chaque  chef-lieu 
une  commission  dépendant  des  deux  commissions  supé-* 
rieures,  et  composée  de  cinq  censeurs  ecclésiastiques  ou 
laïques  5  avec  un  membre  ecclésiastique  qui  en  ser^  le 
vice-président,  et  présidée  par  le  préfet  (intendenté). 

Art.  2,  Pour  délibérer  dans  ces  commissions,  il  devra 
toujours  y  avoir  la  moitié  au  moins  des  membres  qui 
composent  la  commission ,  c'est-à-dire  dix  dans  la  com* 
mission  supérieure  de  Naples,  et  six  dans  celle  de  Fa» 
lerme.  Dans  les  commissions  provinciales,  trois  membres 
au  moins  devront  être  présents  pour  délibérer. 

Art.  3.     Sont  exceptés  de  la  censure  des  commiisions 
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(par  cooftéquent  le  système  en  vigueur  jusqu'ici  tencoD* 
serve)  ce  qu'oa  appelle  les  Mémoires  {Memorie)  relatifs 
aux  afiËEiires  pendantes  devant  la  consulte  génërale  et  de» 
vant  les  corps  judiciaires  et  administratifs  du  royaume. 

11  sera  adjoint  au  nombre  prescrit  des  censeurs  des 
deux  commissions  deux  personnes  ou  davantage  pour  la 
censure  périodique  des  journaux  tant  étrangers  que  de 
ceux  du  royaume,  ainsi  que  pour  la  publication  de  tout 
manifeste^  avis  ou  autres  feuilles  imprimées. 

Art.  4,  Les  censeurs,  tant  des  commissions  supé- 
rieures de  Naples  et  de  Palerme,  que  ceux  des  oommiis* 
sions  établies  dans  ces  chefs-lieux  des  provinces  y  seront 
nommés  par  nous  sur  la  proposition  de  notre  ministre, 
secrétaire  dMtat  de  l'agriculture  et  du  commerce,  chargé 
de  l'instruction  publique.  Pour  la  censure  des  théâtres, 
il  y  aura  une  commîjsion  {delegazioné)  spéciale,  et  les 
censeurs  qui  en  seront  chargés  devront  assister  \  toutes 
les  premières  représentations  théâtrales.  Il  ne  poum 
être  donné  dans  les  provinces  de  spectacles  qui  ne  se- 
raient pas  permis  dans  la  capitale,  et  aucune  production 
théâtrale  nouvelle  ne  pourra  y  être  représentée  sans  avoir 
été  préalablement  examinée  par  les  censeurs  des  théâtres 
de  la  capitale. 

Art.  5.  La  durée  de  la  charge  de  censeur  sera  d^bord 
de  deux  ans;  le  censeur  pourra,  après  deux  ans,  être 
maintenu  dans  sa  charge. 

Art.  6.  Il  sera  permis  d'imprimer  tout  écrit  (sans 
en  exclure  ceux  qui  traiteront  des  matières  d'administra- 
tion publique),  moyennant  l'autorisation  préalable  de  l'au- 
torité chargée  de  la  censure.  ' 

L'autorisation  pour  l'impression  sera  accordée  à  tous 
les  ouvrages  ou  écrits  qui  ne  contiendront  aucune  o(« 
fense  ni  à  la  religion,  ni  \  ses  ministres,  ni  à  la  morale 
publique,  ni  aux  droits  et  aux  prérogatives  de  l'autorité 
souveraine,  ni  au  gouvernement  et  à  la  forme  de  celui- 
ci  et  à  ses  fonctionnaires,  ni  à  la  dignité  et  aux  person* 
nés  régnantes,  même  étrangères,  ni  à  leurs  familles  et  \ 
leurs  représentants,  ni  à  l'honneur  des  particuliers,  ainsi 
qu'aux  ouvrages  et  écrits  qui  ne  porteront  aucun  ^préju- 
dice à  la  marche  régulière  du  gouvernement,  tant  dans 
ses  rapports  intérieurs  qu'extérieurs. 

Art,  7«  Les  actes  du  gouvernement  ne  pourront  être 
publiés  avant  leur  publication  officielle. 

(Les  articles  8   et  suivans  (l'ordonnance  se  conpose 
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de  28  articles)  contiennent  les  dispoiitione  rekti^e»  \  la 
création  des  journanx  et  des  recueils  périodiques)  qui 
ne  pourront  paraître  que  sur  l'autorisation  du  miliislre 
de  l'instruction  publique*  Enfin  les  derniers  articlee  de 
cette  ordonnance,  dans  laquelle  on  s'est  appliqué 'à  îmi^ 
ter  ce  qui  avait  d^ja  été  fait  dans  plusieurs  autres  ëtats  de 
l'Italie,  sont  relatifs  au  cautionnement ,  aux  obligations 
imposées  au  gérant,  à  la  manière  dont  les  censeurs  de» 
vront  procéder  dans  l'examen  des  écrits  destina  h,  la  pu- 
blication, et  aux  diverses  pénalités  qui  menacent  les 
transgresseurs.) 

n. 

Décret  organique  rendu  par  le  Roi  Ferdinand  IL 
en  date  du  Naples,  le  22  janvier  1848* 

(TrAdhwtioB). 

Ferdinand  II,  roi  des  Deux-Siciles  et  de  Jérusalemi 
duc  de  Parme  et  de  Plaisance,  grand  prince  héréditaire 
de  Toscane,  etc.,  etc.,  etc. 

Ayant  entendu  le  voeu  général  de  nos  bien-aimés  su- 
jets pour  avoir  des  garanties  et  des  institutions  confor- 
mes  à  la  civilisation  actuelle,  nous  déclarons  que  notre 
volonté  est  de  condescendre  aux  désirs  qui  nous  ont  été 
manifestés  en  donnant  une  constitution,  et  pour  cela  nous 
avons  chargé  notre  nouveau  ministre  d'état  de  présenter 
\  notre  approbation,  dans  nn  délai  qui  ne  devra  pas 
excéder  dix  jours,  un  projet  sur  les  bases  suivantes: 

Le  pouvoir  législatif  sera  exercé  par  nous  et  par  deux 
chambres,  \  savoir  une  chambre  des  pairs  et  une  cham- 
bre des  députés.  Les  membres  de  la  premiàre  chambre 
seront  nommés  par  nous;  les  députés  seront  nommés  par 
des  électeurs  sur  les  bases  d'un  cens  qui  sera  fixé; 

L'unique  religion  dominante  de  l'état  sera  la  reli^on 
catholique,  apostolique,  romaine,  et  aucun  autre  culte  ne 
sera  toléré. 

La  personne  du  roi  sera  toujours  sacrée,  inviolable 
et  non  sujette  \  responsabilité. 

Les  ministres  seront  toujours  responsables  de  tous  les 
actes  du  gouvernement. 

Les  forces  de  terre  et  de  mer  seront  toujours  dépen- 
dantes du  roL 

La  garde  nationale  sera  organisée  dans  tout  le  rojraume 
sur  un  mode  uniforme  et  analogue  à  celle  de  la.  capitale. 
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La  presse  sera  libre,  et  sujette  seulement  II  UDe  loi 
répressive  pour  tout  ce  qui  peut  offenser  la  religion,  la 
moraloi  l'ordre  public,  le  roi,  la  famîDe  royale^  lea  sou- 
Terains  étrangers  et  leurs  familles,  ainsi  que  l'honnear 
et  les  intérêts  des  particuliers. 

£n  notifiant  ici  au  public  notre  souveraine  et  libre 
résolution,  nous  nous  confions  dans  la  loyauté  et  le  bon 
esprit  de  nos  peuples  pour  le  maintien  de  Tordre  et  dn 
respect  dû  aux  lois  et  aux  autorités  constituées* 

Signé:  Ferdinand. 
Contresigné:  Le  ministre  secrétaire  <ïétcU^  présidêfU 

du  conseil  des  ministres^  duc  de  Serra-Capriola. 

ni. 

Protestation    des    consuls    étrangers    contre  le 

bombardement    de  la    ville    de    Palerme  du   19 

janvier  1848- 

Le  corps  consulaire,  qui  se  rendit  dans  la  journée 
du  15  auprès  de  S.  Éxc.  le  lieutenant^énéral  pour 
solliciter  en  faveur  des  étrangers  une  suspension  du  bom» 
bardement,  et  qui  fut  assez  heureux  pour  l'obtenir  penv* 
dant  vingt-quatre  heures,  frappé  de  l'immense  unanimité 
de  l'exaltation  prodigieuse  des  sentiments  de  la  popol»* 
tion  palermitaine ,  croit  avoir  à  remplir  un  devoir  plus 
sacré  encore.  Les  soussignés  pensent  que,  pour  faire 
cesser  et  prévenir  d'incalculables  désastres,  pour  em- 
pêcher une  de  ces  grandes  catastrophes ,  qui  font  tache 
et  époque  dans  l'histoire  d'un  siècle,  il  faut  quelashov^ 
reurs  d'un  bombardement  soient  épargnées  dans  tous  Ifil 
cas  à  une  population  de  200,000  âmes,  à  l'antique  et 
vaste  cité  de  Palerme.  Si  cependant  ce  qu'à  Dieu  qo 
plaise,  le  commandant  en  chef  des  forces  royales  devait. 
en  venir  à  cette  extrémité  sauvage  ou  déplorabloi  les 
soussignés  protestent  d'avance  et  de  toutes  leurs  foroes» 
au  nom  de  leurs  gouvernements,  contre  un  acte  £sit  pour 
exciter  à  jamais  l'exécration  du  monde  civilisé.  Ilapro» 
testent  déjà  avec  toute  l'énergie  possible,  et  sous  toutes 
réserves  contre  cette  absence  totale  de  formes  d'avertiS" 
sèment ,  de  délai ,  qui  a  eu  lieu  à  leur  égard,  avant  qu'an 
péril  de  leurs  jours  ils  pussent  pénétrer  jusqu'à  l'autorité 
supérieure  pour  arrêter  le  bombardement  commencé,  dont 
plusieurs  étrangers  ont  été  victimes  dans  leurs  pertonote 
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et  dans  leurs  propriëstfsj     Fait  à  EMerme  le  Iftr 
1648,  en  Thâtel  ceDsukifare  de  Franèé,  pdHeiJtlaquedai . 
Le  consul  de  France  y  Erneat  Btieaao*^  .  : 
le  consul  de  Prkeaè  Wedehi-iidiit'  n 

le  consul  de  S.  M.  Britanmiquef  J t>  bj»  6  o  ad  "^iik; 
le  consul  des  JEtats  Unis  Jo-h»  Mavseilat^ii'ïi' 
le  consul  de  Hannovre  Wedekindj 
le  consul  helvétique  ^  Hirsel; 
le  consul  de  Sardcrigne  Antonio  Musso; 
le  consul  du  Brésil  Ruasch; 
le  consul  de  Russie  Gaetano  Fiamîngo. 

IV. 

Publication  du  préteur  de  la  pille  d^  Palérme^ 

du  21  janvier   1848'»    annonçian4   Ar.  fiejest   deis 

decreiSi  du  RoL 

s.  Exe.  le  lieutenant-gënëral  du  Rot' éf  fèA  îTùjotlltf- 
Iiui*aa  gouvernetir  âù  Paletme*)  plpthnirs-  (iropdntions . 
stériles ,  qui  ne  correspondent  .auCtideiAiteir  wûlx  deittàttdiis 
du  peuple  et  D^ènt  jpour  gatatifie  q[a'otliief  yolonlë  absoioé. 
Là' Sicile  cependant  a  appris  pitr 'de  longues-années  de 
douleur  et  de  dësesippir  ce  qbë^'pèùtWitÀùùté  d^Ml 
prince,  si  le  peuple  se  trouve  Uoi^d^ëÛl'd^éttéloi-iiiréaie 
îe  dëpocfitaire,  le  gardletar  et  te  tfhd^àtéW  dé  1res  diroité. 
En  conséquence  lé  goutèMeur  a  flot'au.iibin  àti  eOliihij 
et  du  peuple  la  f^pônse  qui  soît:    '  '  \ 

^.Excellence!  Ayant  commuiiMÎiJ'mi  èbiÀMugëtiël^l là 
letti'e  qiÉe  vont  m*aVéàs  a(dr(^^,iiytfuMKidf,  je'mé  %^uve 
chargâ  de  i^ëpondr»,  qiîê  Uè  ittstitotioM'  ' IMnrfoililées 
dans  votre  lettre,  ne  peuTéôt  aVtilr  *e"  f&ppéti  |!^«A 
peuple  qui,  expose  depaii  neuf  jours  aux  horreuÀ  da 
ll^onibardeniêDt ,  des  boulets  à  feu  et  des  greDàd^ij  ^n*en 
à  pas  moins  gtorleusemejit  «ouleou  le§  dttiÈi«  ^  céé' U^ 
'tfihutfonS^  naiiuualei  qui  leules  peuvent  garantir  le  tH/th 
bout  durable  de  Itle*  Le  comilé,  interprète  fidèle ^è  la 
fehné  résolution  du  peuple^  ne  lauraîl  que  persister ^ièrtiè 
les  l^ésolàticïns  que  fai  àé]h  fait  connaître  1^  V.  Exd;  Jk 
i^e  déposer  les  armes  ni  de  suspendre  les  hostitit)fl''4M% 
fbrsquë  la  SeelTé,  réttbiè'  eîii  pléMéib«ikV'4f  "nilsHWi  'aura 

'  ■'   û/o.     ^•  î'i:    'M';iil 

^  Le  prétaar  pavait 'diti^'eiMeiréoDftailèw  pnif  ^v  Vi  titre 

de  gouverneur.  ..wMÎ    ,b     -   î.iA-ïJf'i'U 
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accommodé  aux  temps  actueh  la  constitution,  dont  elle  a 
joui  pendant  des  siëcles  qui  a  été  des  1812  rerisée  sous 
l'influence  de  l'Angleterre  et  confirmée  par  décret  royal 
du  11  décembre  1816.  (Signé)  le  marauis  de  Speda- 
lottoj*  Ceci  soit  annoncé  à  la  ville  ae  Palerme  et  it 
toutes  les  communes  de  la  Sicile. 


V. 

Décrets  cPamnistie  du  Roi  de  Naples ,  en  date 
du  24  janvier  et  ±er  février  1848- 

A.  Ferdinand  par  la  grâce  de  Dieu  etc. 

Nos  ministres  -  secrétaires  d'état  des  grâces  et  de  la 
justice  et  de  la  police  nous  ayant  soumis  conformément 
\  Tordre  qu'ils  en  avaient  reçu,  les  listes  des  individus 
condamnés  et  emprisonnés  pour  causes  politiques ,  nous 
avons,  par  un  mouvement  spontané  de  notre  coeur,  ré- 
solu ce  qui  suit. 

A^rt.  1er.  Nous  accordons  grâce  entière  à  tous' 'les 
individus  condamnés  et  emprisonnés  pour  causes  politi- 
ques et  qui  se  trouvent  dans  le  royaume. 

Art.  2.  Sont  compris  dans  cette  amnistie  le  prêtre 
Giovanni  Krimy,  le  chanoine  Paolo  Pellicano,  Gio.  Âa- 
drea  Romeo,  Stefano  Romeo,  Giuseppe  * Miranda  d'A- 
riano,  le  prêtre  Vincenzo  de  Niuno,  Vincenao  MfurOi 
Giuseppe  Scala,  Vincenzo^  qui,  jusqu'à  décision  nlt^ 
rieure ,  seront  internés  dans  une  île  par  des  motifs  jturés 
de  la  tranquillité  publique. 

Art.  3.  Notre  ministère  et  notre  Lieutenasit-gén^l 
dans  le  royaume  au  delà  du  Phare  sont  chargési  dp.  l'exi^ 
cution  de  cet  acte  souverain. 

Donné  à  Naples  le  14  janvier  1848.  .'  . 

B.  Ferdinand  II.,  par  la  grâce  de.piea  .r(|i.  f|f|B 
Deux-^iciles,  de  Jérusalem,  etc.,  duc  de  Parme,,. âa, Plai- 
sance, Castro,  etc.,  grand  duc  héréditaire  de  Toseane,.  ¥i^ 

Vu  notre  décret  du  23  janvier  1 848,  par  lequel  nous 
avons  accordé  l'amnistie  entière  aux  condamQjls  et  jaiif 
détenus  pour  cause  politique  qui  se  trouvent;  daiii .  m 
royaume;  ... 

Voulant  toujours  céder  davantage  aux  mouyemmta  Q0 
notre  ame  royale; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  HétÊX 
de  grâce  et  de  justice. 
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Nous  avons  résolu  et  nous  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  L'amnistie  entière  que  nous  avons  accor- 
dée le  23  janvier  est  étendue  à  tous  les  condamnés  et  h. 
tous  ceux  qui  sont  ou  peuvent  être  impliqués  dans  des 
causes  politiques  pour  des  faits  arrivés  depuis  1830  jus- 
qu'à la  publication  du  présent  décret,  qu'ils  soient  de- 
meurés dans  le  royaume  ou  qu'ils  se  trouvent  à  l'étranger. 

Art.  2.  Seront  remis  en  liberté  les  individus  dont  il 
est  parlé  dans  l'article  2  de  notre  décret  d'amnistie  pré- 
cité du  23  janvier  1848. 

Art.  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état,  président 
du  conseil  des  ministres,  le  lieutenant -général  comman- 
dant nos  possessions  au  delà  du  phare,  et  tous  nos  mi- 
nistres secrétaires  d'état  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Naples,  le  1er  février. 

Signé:     Ferdinand. 


VI. 

Proclamation  de  la  constitution    de  la  monar-- 

chie  des  DeuxSiciles.     En  date  de  Naples  y  le 

10  février  1848- 

Ferdinand  IL,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  du  ro- 
yaume des  Deux-Siciles ;  de  Jérusalem,  Duc  de  Parme, 
Plaisance,  Castro,  grand -duc  héréditaire  de  Toscane, 
etc.,  etc.,  etc. 

Vu  l'acte  80uv3rain  du  23  janvier  1848,  par  lequel, 
adhérant  aux  voeux  unanimes  de  nos  peuples  bien-aimés, 
nous  avons,  de  notre  volonté  pleine  et  spontanée,  pro- 
mis d'établir  dans  ce  royaume  une  constitution  conforme 
aux  besoins  de  l'époque,  en  en  indiquant,  par  quelques 
traits  rapides,  les  bases  fondamentales,  et  en  nous  ré- 
servant d'en  donner  la  sanction  formelle,  et  de  la  coor- 
donner dans  ses  principes  avec  le  projet  que  devait  nous 
en  présenter  dans  dix  jours  notre  ministre  d'état  :  actuel  ; 

Voulant  mettre  sans  délai  à  exécution  cette  ferme  ré- 
êolution  prise  par  nous; 

Au  nom  redouté  du  Dieu  très  puissant  et  de  la  Sain- 
te*Trinité,  du  Dieu  à  qui  seul  il  est  donné  de  lire  dans 
le  plus  profond  des  coeurs,  et  que  nous  invoquons  comme 
îuge  de  la  pureté  de  nos  inlentions  j  et  dé  la  franchise, 
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de  la  loyauté  avec  lesquelles  nous  sommes  résolu»  d'en- 
trer dans  cette  nouvelle  voie  d'ordre  politique; 

Après  ayoir  entendu  et  mûrement  examiné  lé  rapport 
de  notre  conseil  d'ëtat; 

Nous  avons  résolu  de  proclamer  et  nous  proclamons 
irrévocablement  la  constitution  suivante,  aaoctionnëe 
par  noué: 

Dispositions  générales. 
Art.  1er.  Le  royaume  des  Deux-Siciles  Sera  régi  à 
partir  d'aujourd'hui  par  une  monarchie  tempérée,  héré- 
ditaire et  constitutionnelle,  sous  une  formtf  i^résanta* 
tive.  —  A  r  t.  2.  La  circonscription  territoriale  du  rû^ 
yaume  restera  telle  qu'elle  est  actoeUement  établie;  au- 
cun changement  n'y  pourra  être  apporté  désonnaie  qu'en 
vertu  d'une  loi.  —  Art.  3.  L'unique  religion  deFétat 
sera  toujours  la  religion  chrétienne,  catholique,  aposto- 
lique, romaine,  sans  que  l'exercice  d'aucune  autre  r^ 
ligion  puisse  jamais  être  permis.  —  Art.  4.  Le  pou<r 
voir  législatif  réside  conjointement  dans  le  roi  et  dans 
un  parlement  national,  composé  de  deux  chambres i  la 
chambre  des  pairs  et  la  chambre  des  députés. —  Art.  !• 
Le  pouvoir  exécutif  appartient  exclusivement  au  rok  ^*- 
Art.  6.  L'initiative  pour  la  proposition  des  lois  appar- 
tient indistinctement  au  roi  et  à  chacune  des  deux  diam- 
bres  législatives*  -^  Art.  7.  L'interprétation  des  lois» 
en  règle  générale ,  appartient  uniquemeni  au  pouvoir 
législatif.  —  Art4  &  La  constitution  garantit  Tindé- 
pendance  entière  de  Tordre  judiciaire,  pour  appliquer  lis 
lois  aux  cas  échéante*  «—  Art.  9.  Des  lois  ootivaiiÉbles 
et  le  libre  vote  des  habitants  k  l'égard  des  chargea 
monales  assureront  aux  communes  et  aux  provinoea» 
\mv  administration  intérieure ,  la  plus  grande  libartd  i 
patible  avec  la  conservation  de  leurs  propriétés,  --th  AêUilk 
Lés  troupes  étrangères  ne  peuvent  être  adoûiéa  au  isar^ 
vice  de  l'état  qu'en  vertu  d'une  loi.  Mais  iM  oaâmsmr 
lions  existantes  seront  cependant  toujours  reepoctéesi-  Il 
ne  sera  fMS  non  plus  permis>  sans  une  loi  explicitât^  ao^ 
troupes  étrangères  d*occuper  ou  de  traverser  le.  territoire 
du  royaume,  è  l'exception  toutefois  du  passajgo  deiitvta» 
pes  pontifioalee  des  étafH  napolitaàiis  è  Bénévasift  eft.Pon- 
tecorvo,  dVprès  la  manière  établie  par  l'usage. -^.AfiU'll. 
Les  mililatres  de  toutes  armes  no  pourront .  ékre^  :|te(îf4i 
de  leurs  grades,  honneurs  et  pensions,    quq  àd  la.  ^Mh 
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DÎère  prescrite  par  les  lois  et  règlements.  —  Art*  12. 
Dans  tout  le  royauqae  il  y  «ura  une  gdrde  baiionÀle  dont 
la  formation  organiq  ne- sera  délerminëe  pareil  ne  loi:;  dans 
cette  loi,  on  ne  pourra  jamais  déroger  aux  prinoipeé: que 
les  différents  grades,  jusqu'à  aelui  de  «apitaioe^  seront 
conférés  par  réléction  des  gardes  nationaux  èux-nMÉiiies*  i-^ 
Art.  13.  La  dette  publique  est  reconnue  et  garantie. -r- 
Art.  14.  Aucune  bspèce  d'impAt  ne  peut,  être  établie 
qu'yen  vertu  d'une  loi,    sans  en  exotune  les  imp&ts  com- 

oiiinaux. Art.  15.  .Les  franciiisev  en  matière  d'im- 

pAt  ne  peuvent  être- accordées- qu'^n  -  vertu  d'une' loi.; -^ 
Art;  16.  Lés  impositions  directes  seront  wotëes  ànmieU 
lement  par  les  chambres  législatives;  les  impdts  indt-r 
rects  pourront  être  votés  peur  plusieurs  années,  r^  A  rt.  17. 
Les  chambres  législatives  voteront  chaque  année  le  biid-» 
get  et  vérifieront  les  coiiiptes  qui.  s^y.  rapportent«:.rr^ 
Art.  18.  La  grande  cour  dies  comptes  restera  .collège 
constitué;  mais  les  chambres,  législatives  pourront  en  mo- 
difier les  attributions  ordinaires  en  vertt»  d'i^ne  loii»  *** 
Art.  19.  La  propriété  de  l'état  ne  poi»rrai^te>aliénée 
qu'en  vertu  d'une  loi.  -r^  Arl^  20.  Le  droit  de  péti* 
tioo  appartient  indistinctement  > à  tokit  le  mon de^.  mais  les 
pétitions  ne  pourront  être  adressées  àux^ichatnbrès:  légis- 
latives que  par  écrit;  il  ne  .sei*a  pas  permis  dé  les  pré- 
senter >n  personne.  — .  ADt.  31«  La  qualité > {dé i citoyen 
s'acquiert  et  se  perd  conformément  >aiix  lois.  -Les  étran- 
gers ne  pourront  être  nattiraliséÀ  qu'en  vertu  d'une Idi, — 
A  ri.  22.  Les  citoyens  sont  ,. tous  égaux  i  devant  la  loi, 
quels  que  sQÎent  leur: état  el  leur  conditKm.  t^i  Ar  t.  23. 
Tous  les  citoyens  ifidiatinjcleoienti- pourront  ^i^tne)  appelés 
aux  fonctions  publiques  sans^avoir  besoin <4'aMtres.  titres 
que  leur  mérite  personneli  tnr^  Avl^  24.  La': liberté! inr- 
dividuelle  est  gara  miel.  .  Pefaonne  ne  peutêtnetanrêté  qu*^n 
vertu  d'un  acte- émané  de;  TaUt or itétcôm patente}/ eè  con^ 
formément  aux  lois,  hoirs  le  olks.de.ifla^raelidéllt  oii  de 
quasi  flagrant  déliti  Dànslf  tas  4Wreatati<ki  préiventivé, 
le  prévenu  devra  être  amené idèvaptJfautorUé  compétente 
dan»  un  délai  qui  ne  1  saurait  déparer  vingt-qu'ètrei  àeis- 
res,  et  lés  motifs  de- sooi. arrestation  Itii-sePOintiqemtnoB»- 
qné^é  r-^  Art.  25#  jFersontie  nei'fteurita-  êtt^oulradtiit 
malgré  lui  devant  un.  juge  âutna  que  oelùiilque  .1%  loi 
assigne»  On  ne  pourra  appliquei^  aùic>eoupableS{d'aiitras 
peines  que  celles  éfàblieS' parjes  lots^'.^'^it'Ar  t..  26#iiLa 
phipriété  des  citoyens  est  inviolable,  son  exercice  ^plein 
Now»  Recueil  gén.     Tome  XIL  B  b 
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et  entier  ne  peut  être  restreint  que  par  «ne  loi:  potir 
cause  d'ÎDlérét  public  Personae  ne  pourra  être  contnuil 
de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cauee  dîislllilrf 
publique  reconnue,  et  après  une  indemnité  préalable d^ 
terminée  en  vertu  des  lois.  —  A  rt.  27.  La  propriété 
littéraire  est  également  garantie  et  inviolable. -t^  Art*^^ 
Le  domicile  de»  citoyens  est  inviolable,  sauf  le  .èas  .daoa 
lequel  la  loi  autorise 'les  visites  domiciliaires ,. f  qui  oè 
pourront  avoir  lieu  que  de  la  maniire  perscrtte'  par  -Ici 
iofs.  —  Art.  29.  Le  secret  des  leltrea.  est  ioviolaUe; 
la  responsabilité  des  agents  delà  poste  '  pour  ^iolatiaii  da 
secret  des  lettres  sera  déterminée'par  upe  loi.  t—vArtjSQ. 
La  pressé  sera  libre  et  soumise  seulement  à  une  loi  P^ 
pressive  qui. sera  rendue  relativement  h  tout  ce  qui  peut 
oiFeiiser  la  ireligion  ^Ua  morale,  Tordre  pubKc,t'Uroiy  la 
famille  royale^  les  souverains  étrangers,  leur  Csinille^  ainsi 
que  lUiooneur  et  l'intérêt  des  particuliers.  Une  loi  SfrA 
également  rendue  potir  sauvegarder  la  morale ^  dadaKJaa 
spectacles  piibltics;  iosqu'à  ce  que  cetl«  loi  'soit-  aandtdtafï 
née,  les  ri^ieraents  en  vigueur  seront  appliqués  lllofKSii^ 
jet.  Là  fireéêe  sera  soumise  it  des  lois  préventivea  ipôuP 
les  ouvragés  en  matiir^  de  religion  fnAtés  tfjv  pr&fesso^trr 
Art.  31.'  f Le  passé  restera  coivvert  d'uD  vorle  âmpéiié^f 
trable.'f>  Toute  condamnation  proiioncée  ^^laqq'icti.pottridrf-^ 
itis.pblitiiques* est' annulée,  et  ^oute  poursuite ^î est-  d<hi> 
due  rebtivemen't  aux  faits  survenus  i^usqu'it  «a  jowi.rn't 
Chap.  1.  ^^  Dès  chambrée  législ(Uipêa,  .AnUMb 
Les  chambres-  législatives  ne  poitrropt  être  icooRr'oqaéal 
que  simultanémebt  j  et  léura  session»  seront  dofea-àilf 
même  époque;*  cependant  ia  chambre-  des . patra-  poimrà 
te  réunir,  quand  besoin-  sara,  comme:  '{laulé  «oiir/da 
-justice^  dans  les  «bs  prévus  par  là(>con»tilMtioti;-Tti  A v)l.<84* 
Daiu  chacune  des  deux  chambres,  hv  discussion  aiit  poitltk 
être'  ouverte  ^qge  lorsque  le^  nombre  de  seaoeBibirêa'acffa 
égal  aâi  chiffre  de iai majorité  absoluei  '«—  A  vfr.  MkirLoI 
discussions  des  ubambres  législatives  sont  pub liquéb^iJMijB 
le  cas  où,  siir  la  f^ropositioa  du  présidentiel-  à'/IO'|dof 
mande  d'un  député  appuyé  par  dix  autres,  la  ofaanbiii 
décide  qu'elle  >  se.  forme  en  comité.  -^  A  ri.  W.i  Dans 
les  chambres -législatives,  les  propositions  seront -ado  pMp 
à  la  pluralité  des  voix ç  le  vote  isera  public -^1  A4* tj M. 
Celui  qui  Tait  partie  de  l'ube  des  deux  chattlbr«an|j%iir 
iativèé  ne  peut  pas  faire  partie  de^Pàutré.''^-' im A ffifttSfi 
Il  appartient  à  chacune  des   deux    chambre»  'dei^f  '  " 

■    ..i««.iV. 
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les  pouvoirs  de  ses  membres  et  de  décider  des  contesta* 
tioDS  qui  pourront  s'élever  à  ce  sujet.  -»  Art.  38.  Les 
ministres  secrétaires  d'état  pourront  présenter  iiidistincte'- 
meot  les  projets  de  loi  dont  ils  sont  chargés,  soit  à  Fune, 
ibit  à  Pauire  des  dieux  chanoibres  législatives.  Mais  les 
projets  de  loi  ayant  pour  but  d'établir  des  contributions 
de  toutes  espèces  ou  se  rapportant  à  la  formation  dii 
budget  devtout  d'aboi^d  être  présentés  à  la  chambre  des 
députés.  —  Art.  39.  Un  projet  de  loi  discuté  et  voté 
par  une  chambre  ne  pourra  être  présenté  à  la  sanctipa 
du  roi  qu'après  avoir  été  discuté  et  voté  par  raotre' 
chambre.  -^^  Art.  40.  S'il  y  a  dissidence  >  entre  les 
deux  chambres  au  sujet  d'un  projiet  de  :  loi  quelconque, 
k  discussion  n'en  pourra  avoir  lieti  '  de  nouveau  dans  leè^ 
deux  chambres  dans  le  cours  de  la  même  session.  •->- 
Art.  41.  Les  membres  dea'deuK  chambres  législatives 
sont  inviolables  relativement  aux  opinions  et  aux  votes 
émis  dans  l'exercice'  de  leurs  hautes  ionctions.  -  ils  ne 
pourront  être  arrêtés  pour  dettes  fyendént  la  durée  de 
la  session  législative,  ainsi  que  pendant  le  mois  qm  la 
précède  et  celui  qui  la  suit  ; 'ils  ne  pourront  être  arrêtés 
en  matière  criminelle,  Sauf  le  cas  de  flagrant  délit  ou  de 
quasi  flagrant  délit,  qu'avec  1-autorisation  de- là  chambre 
à  laquelle  ils  appartiennent^ —  Art.  42.  Chacune  des 
deux  chambres  législatives  feraf  son  règlement  par  lequel 
seront  déterminas  le  mode  et  IWdre  de  ses- discussions 
et  de  ses  votes,  le  nombre  et  les  fonctions  des  cdni m is« 
sions  ordinaires  dans>  lesquelles  elles  «er  partagent,  ;  et  tout 
ce  qui  concerne  l'économie  de  son  servibe  intérieMn-' 

C  h  a  p.  II.  Chambrée  des  pair è^i  !  .  A  r  t.  48C  Leè 
pairs  sont  nommés  à  yie  par  le  roi,  qui  .choisit  parmi 
eux  le  président  et  le  vicepréaident^Ae  4a- thambre  jiour 
teut  le  tem  ps  qu'il  jugera-  •con'venable;  •*--  f  Art.  '44.  '  Le 
nombre  des  pairs  est  illimité.  — *  :Art.  45.':  Ptfup-  être 
pair')  il  faut  être  citoyen  et  «voir  trenteans  accomplis.''-^ 
Art.  46.  Les  princes  du  sang  sont  pairs  de  droit,  ^ef 
prennent  rang  immédiatement  «pi'ès  le  président.  Ilspotir»^ 
root  entrer  à  la  chambre  à  l'â^  :de  Tingt-cînq  ans,  mais 
ils  ne  pourront  voter  qu'à  l'âge  de  trente  ans  accomplie. 
- —  Art.  47.  Peuvent  être  élevés  à  la  dignité  «de  pair: 
1^  Tous  ceux  qui  depuis  huit  ans  jouissent  é\\n  revenik 
de  3000  ducats  soumis  à  Fimpâtf  -^  2^:  les  miriifl^nres 
secrétaires  d'état  et  les  conseillers  d'état;  —  '3^  les  'aiiî*> 
bastadeurs  après  trois   ans    et    les    ministres,  pléntpoten^ 

Bb2 
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tlaires  âpris  êix  ans  de  fonclk>na(  «^  4^  \m  imfaev4qtiwi 
et  les  évéqiias,  dont  le  nombre-  ne  devrai  pas  idépaaiirî 
oeliiî  de  dix)  •«*•  5^  les  lîeiiCeoa  us*  généraux  «  Imî 
amiraux,  les  mar^haux-de-camp  et  les  contrsKAniîniiixy" 
6^  les  pr^sidens  de  la  chambre  des  diifpulés  apièè 
ans  de  fonctions;  —  7^  le  président  et  lé  pHaciumn^ 
général  près  la  cour  snpréme  de  iustice,  et  le  prtMdeeè 
et  le  procureur-général  près  la  grand-cour  deao(Hiiipt6S(}-«*«< 
8^  les  yice-prësidens  et  avocats-générauxi  pria  lai  fOMiÉ) 
supréma  de  {ustice  et  la  graiid-oour  des-  oèâipttsvt  apvèa 
troia  ans  de  fonctions;  —  9^  les  préeîdei^i^al  leé'»pro*< 
cureurs-généraux  pris  la  grand-cour  cinifo,  aprè»^«Bêffv 
ans  de  fonctions;-^  10^ le  piésid^it^^générelëeleSocWlé 
Bourbonienne  ;  -^  1 1^  les  présidents-dos* f  rois  acadéaiieadool 
la  Société  Bourbonienne  se  compose,  a  pris  qoatué  «oa^ 
fonctions^  —  A  r  t^  48.  La  chambra  des  paire  :se  ft^fmt-vé 
haute  cour  de  iustice  pour  coomihre  des  criaMa^4ei>fc«uto 
trahison  et  d'attentat  i  la  sûreté  de  l'état  dont  AmtiMMmm^ 
bres  des  deux  chambres  législatives  pourront  4fr«ooGOofa| 
Chap.  111.  Ciiamhre  des  députés.  Art«i4ft.'  Lo 
chambre  des  députée  se  compose  de  tous  ceox'^ii^'^élai 
a  la  pluralité  des  voix,  reçoivent  leur  mandat  Ugido» 
de  leere  électeurs.  -*r^  Art.  5(k.  Les  députée  cepréMOf» 
tent  le  Mition  dens  son  ensemble^  et  inoo  les  proifpaèae 
oà  ils  ont  été  élus.  --**  Art.  &1.  La  duréor^dele  choeii» 
bre  des  députés  est  de  cincf  ans;  par  èia«8éq«iéÉt,:i'lauP 
mandat  n'expire  qu'apris  ce  laps  de  tems.  «n^  Art^iSSi^ 
Ceux  dont  le  mandat  cesse  après  cinq  ans  po»rh?Ottt  4m 
réélus  lors  de  la  convocation  des  chambres  stÛTaetêe^--^ 
Art.  53*  Le.  nombre  des  députés  sei'a  proportfontirf  an 
chiffre  de  la  population,  chiffre  qur  sera,  déienmé-pe^ 
le  dernier  retenseeltont  qui  i^ura  précédé  •IViectioft./HM 
Art.  54.  11  7  aura  un  député  par  40^0'  JMBeaiJ  \lm 
lot  électorale  déterminera  le  mode  qui  devra- 4tre<eMiî 
pour  assurer,  autant  que  possible,  la  représentetioÉ^  lom^ 
que,  dans  les  circonscription»,  il  y  euina.  excès  otf '  ottoA 
que  de  population.  -^  Art.  &&•  Pour '4tFe  léioalanre^ 
éligible,  il  faut  être  dtojrén ,  avoir  vingt- ci nquettatoes 
cooiplU,  ne  pas  4tre  en  état  Je  faillite^  ni;evoip#neouvli 
um  Jugement  criminel.  --^ .  Art.  .56..  8oAtt- éleAeiffH 
i^  Tous  ceux'qui  ont  an'  reVeiiu.  soun^is  ib  l'ie^sAt  W 
dent  la  quotité  sera  détermieéé  par  le  loi.AcMoiMÉlii^  ^ 
29  les  membres  oniinaires  dea  trois  ;  acadéibîaa»-! jMJrajti 
dont  ae  compose  la  •  Société   BourbooiemnÀ^'.ot  .^h 
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bres  ordioaires  des  autres  aGâdéaites  royales;  -^  3^  les 
professeurs  titulaires  à  runiTereitë  royale  des  ^udes  et 
aux  lycées  publics  autorisés  par  la  loi;  **-  :4^  lea  pro^ 
fesseurs  lauréats  à  Tuniveisité  royale  des  ^udea  dans  les 
différentes  branches  des  sciences ,  lettres  et  beaux^arts;-*— 
ô^  les  décurions,  syndics  et  adioÎDls  des  communes  €(ui 
sont  dans  Texercic»  de  leurs  fonctiona  -^  ù^  \eê  fonotiott« 
naires  publics  en  retraite  jouissant  d'une  peneion  de  125 
ducats,  et  les  militaires  de  toutes  armes  du  grade  d'of- 
ficier supérieur  .  jouissant  d'une  pension  de  retraite.-*^ 
Art.  57.  Sont  ^ligibles:  1^  Tous  ceux  <|ui  possède«it 
un  revenu  soumis  à  l'imp6t  dont  ia  quotité  aéra  déter- 
minée par  la  loi  électorale;-**  2^  les  membrea  oirdinaîres 
des  trois  Académies  royales  dont  se  compose  la  Société 
Bourbonienne ,  les  professeurs  titulaires  de  l'université 
royale  des  éludes  et  les  membres  ordinaires  des  autres 
académies  royales.  —  Art.  58.  Les  foDclionnairea  pub- 
lics inamovibles,  les  ecclésiastiques  aéculiera  qui  n'appar- 
tiennent pas  à  des  congrégations  organisées-  aotis  des  for- 
mes régulières  et  monastiques  pourront  être  électetirs  et 
éliglbles  lorsqu'ils  rempliront  les  conditions  déterminées 
dans  les  trois  articles  précédents*  «^  Art.  59.  Les  in* 
tendans,  les  secrétaires- généraux  de  l'intendance  et  les 
sous-intendans  qui  sont  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
ne  pourront  éira  ni  électeurs  dî  éligtbles.  **-  Art.  60. 
Tout  député  qui  acceptera  é^  pouvoir  exécnlif  wm  eBi« 
ploi  ou  un  avancement  sera  aoiimifr  h  une  rééleciien*  ^^ 
Art.  61.  La  cbambre  des  députés  choisit  I04is  lea  aas 
parmi  ses  membres,  au  scrutin  secret ,  le  président,  lie 
vice-président  et  les  secrétaires.  *^  Art.  6SL  Une  loi 
électorale  provisoire  aéra  publiée  pour  la  pfémièra  coi»- 
vocalion  des  chambres  législative»;  cette  loi  oe  sera  de* 
fioittve  qu'après  avoir  été  examinée-  et  disculée  par  là 
cbanbre  dans  la  première  session  de  la  législature^ 

Chdp.  IV.  Du  roi.  Art.  6^.  Le  roi  est  le  chef 
suprême  de  l'état;  sa  personne  est  sacrée  el  invioUdey 
et  n'est  soumise  )ï' aucune  espèce  de  responsabilité.  Il 
commande  les  forces  de  terre  el  de  mer  e«  en  diapose; 
il  nomme  à  tous  leseuploi&de  FadministMlioa-pubÛqiie; 
il  confère  des  titres»  des  décorations  et  des  diatiucttoas 
honorifiques  de  toutes  espèces.  11  fait  gracè  aux  oen* 
daranéa^  remet  et  commue  les  peines.  11  maintient  )  l'in» 
tégrité  du  royaume;  il  déclare  la  guerre  et  conclut  kt 
paix«     U  négocie  lea  traiiliés  d'aUianca  :el  de   oomÉienof^ 
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et  rëclame  Tadh^sion  des  chambres  législatives  aYUt  im 
les  ratifier,  li  exerce  la  dëi^gatioo  apostolique'  jeti^tons 
les  droits  du  patronage  royal  de  la  couronne.  —  ArFt/ôé. 
Le  roi  convoque  tous  les  ans  les  chambres  lëgialattrés 
en  session  ordinaire;  dans  les  cas  d'urgence,  il  les  cù»- 
voque  en  session  extraordinaire;  ]^  lui  seul  appartient  le 
droit  de  les  proroger  et  de  clore  leurs  sessions.  *:  Il  peut 
également  dissoudre  la  chambre  des  députes,  mais  îltkrit 
en  convoquer  une  autre,  au  moyen  des  élections )  «deiis 
le  délai  de  trois  mois.  —  Art.  65.  Au  roi  eppentiinil 
la  sanction  des  lois  votées  par  les  deiit  chambres.  -Vàt 
loi  à  laquelle  la  sanction  royale  aura  été  refusée  «e  vpoom 
être  présentée  de  nouveau  -dans  la  même  sessioui. -^ 
Art.  66.  Le  roi  fait  frapper  la  mcmneie  à  -son  effigie. 
Il  pubh'e  les  décrets  et  règlements  pour  Pexëcutioa  4tts 
loisy  sans  pouvoir  en  suspendre  ^'exécution  ni  ^  disfieaser 
personne  de  leur  observation.  —  Art.  67.  Le  rot^pevt 
dissoudre  une  partie  de  la  garde  nationale,  maie  i il  or- 
donnera en  même  tems  les  dispositions  nécessairee>.<pofir 
la  récomposer  et  la  réorganiser  dans  le  délai  d'uB^aBw-»-»- 
Art.  68.  La  liste  civile  est  déterminée  par une>idi )»éur 
la  durée  de  chaque  règne.  —  Art.  69.  A  la  mort  du 
roi,  si  Théritier  de  la  couronne  est  majeur,  ce ^ dernier 
convoquera  les  chambres  législatives  dans  le  délai  Ji*uù 
mois ,  pour  jurer  en  leur  présence  de  matnteoir  «iMfoiirs 
la  constitution  de  la  monarchie  dans  toute  sob  ikitéigiiité 
et  inviolabilité.  Si  l'héritier  de  la  couronne  est  nineUrf 
et  si  le  roi  n'a  pas  pourvu  à  la  régence  et  à  là  tutelle, 
les  chambres  législatives  seront  convoquées,  dans  le  délai 
de  dix  jours,  par  les  ministres,  sous  leur  reepbosabUilé 
spéciale.  Dans  ce  cas,  la  ionère  est  tutrice,  et  deux  #■ 
plusieurs  princes  do  la  famille  royale,  feront  partie- de 
la  régence.'  Les  mêmes  mesures  seront  prises-  lorsqfuele 
roi  se  trouvera  malheureusemenl ,  par  des  causes  plifiif 
ques,  dans  l'impossibilité  de  régner. —  A'rt»  70. ;  L'acte 
solennel  pour  l'ordre  de  succession  à  la  couronne  tki  rei 
Charles  III.,  en  date  du  6  octobre  1759,  'iconfirmtfi  par 
le  roi  Ferdinand  1.  dans  l'art.  5  de  la  loi  du  &déeeahre 
1816,  les  actes  souverains  du  7  avril  1829,  du  iSnurs 
1836,  et  tous  les  actes  relatifs  à  la  fiimille  TO]raley«r^ 
stent  en  pleine  vigueur.  ..i:.>! 

G  ha  p.  V.  Des  miniatreë^  A r t.  71.  Lee  qûiiietsii 
sont  responsables.  —  Art.  72.  Tous  les  actes  eigiiAi 
par  le  roi  ne  sont  valables  que'  lorsqu'ils.,  sont 
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signes  par  un  ministre  secrétafre  dVtat,  qui  eo  est  seul 
responsable.  —  Art.  73.  Les  ministres  ont  libre  en« 
tree  dans  les  chambres  ^gislatives;  et  ils  doivent  être 
ehtendus  quand  ils  le  demandent  ;  mais  ils  ne  peuvent 
voter,  Il  moins  quMls  ne  fassent  partie  des  chambres  cMnuié 
pairs  ou  comme  députas.  Les  chambres  peuvent  demanf* 
der  que  les  ministres  soient  présents  aux  discussions.  -— 
Art.  74.  La  chambre  des  députes  seule  a  le  droit  de 
mettre  en  accusation  les  ministres  pour  les  actes  dont  ils 
sont  responsables.  —  La  chambre  des  pairs  est  seule 
compe'tente  pour  les  juger.  —  Art.  75.  Une  loi' dé- 
terminera les  cas  pour  lesquels  la  responsabilité  des  nii* 
nistres  aura  lieu,  le  mode  de  la  poursuite  à  diriger  con- 
tre eux,  et  les  peines  qui  leur  seront  infiigees  s'ils  sont 
reconnus  coupables.  —  Art.  76.  Le  roi  ne  pourra 
faire  grâce  aux  ministres  condamnes,,  si  ce  nW  scir  là 
demande  explicite  de  iHine  des  deux  chambres  législatives. 

Chap.  VI.  Du  conseil  d^ëtat.  Art. 77.  Le  nom- 
bre des  membres  composant  le  conseil  dVtat  ne  pourra 
dépasser  celui  de  vingt-quatre.  Ces  membres  devront 
être  des  citoyens  ayant  le  libre  exercice  de  leurs  droits; 
les  étrangers  en  seront  exclus ,  même  ceux  qui  auront 
obtenu  le  droit  de  bourgeoisie.  Art.  78.     Le  con- 

seil dVtat  est  présidé  par  le  ministre  secrétaire  dVtat,;ide 
grâce  et  de  justice.  —  Art.  79^  Le  roi  nomilie  Jes con- 
seillers d'état.  —  Arirf  80,  Le  conseil  dViat  est  in- 
stitué pour  donner  son  avis  motivé  sur  toutes  les  affai- 
res soumises  \  son  examen,  au  nom  du  roi,  par  les  mi- 
nistres secrétaires  dVtat.  Une  loi  sera  rendue  pour  dé- 
terminer les  attributions  de  ce  conseil;  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  publiée,  les  dispositions  établies  par  les  lois  pour  la 
consulte  générale  du  royaume  resteront  en  vigueur  pour 
le  conseil  d'état ,  à  l'exception  de  celles  q'ui  pourraient 
être  contraires  à  la   présente  constitution.  ' 

Chap.  Vil.  De  tordre  judiciaire.  Art,  81.  La 
justice  émane  du  roi ,  et  est  rendue  en  son*  nom  par  les 
tribunaux  délégués  à  cet  effet.  —  Art..  82.  Aucune 
juridiction  contentieuse  ne  pourra  être  établie,  si  ce  n'est 
en  vertu  d'une  loi.  —  Art.  83.  Des  tribunaux  ex- 
traordinaires ne  pourront  être  créés  sous  quelque  nom 
que  ce  soit.  On  n'entend  pas  déroger  par-là  au  statut 
pénal  militaire  et  aux  règlements  en  vigueur  pour  les 
armées  de  terre  et  de  mer.  —  Art.  84.  Les  audiences 
des  tribunaux  sont  publiques*     Lorsqu'un  tribunal  croit 
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que  la  publicité  pourrait  être  coDtrair«  aux  bonnes  moauri, 
il  doit  le  déclarer  par  un  fugement  qui  devra  .éli«:Modu 
k  runanîmité  en  matiire  de  délit  politique  etde  pr<68e>  ■  ■ 
Art.  85.  Dans  l'ordre  )udiciaire,  les  magialral*. seront 
inamovibles,  mais  ils  ne  le  seront  que  lorsqu'ils'  eurent 
été  nouvellement  nommés  sous  l'empire  de  la^  conslîljUr 
tion^  et  qu'ils  auront  exercé  les  fonctions  de  =  mfi|isln|t 
pendant  trois  années  consécutives,  -r-^  Art.  86»  itifs 
agents  du  ministère  public  près  les  cours.et  les  tribnnniix 
sont  essentiellement  amovibles. 

Chap.  y III.  Dispositions  iransiioirfê^  ^  At^SZ. 
Quelques  parties  de  cette  constitution  pourront  4ln#  «kh 
difiées  pour  nos  états  au  delà  du  Pbare  4'après  les  b^ 
soios  et  les  conditions  particulières  de  ces  popublioQS.  -^ 
Art.  88.  Le  budget  de  1847  restera  sn  vigueur  .-^pMr 
1848;  resteront  également  provisoireaient  en  viguf  ur  les 
anciens  pouvoirs  du  gouveroemenl  de  pourvoir  par. ides 
moyens  extraordinaires  aux  différents  besoins  urgmls  de 
l'état,  -rt.  Clause  dérogatoire.  Art,  89* •  Toutes  les 
lois,  décrets  et  rescriis  sont  abrogés  en  tani  qu'ils  sont 
contraires  à  la  présente  constitution. 

Voulons  et  ordonnons   que   la    présente  eonattfntion 

politique  de  la  monarchie  psr  nous  librement  sîgnrfa,  t9^ 

rifiée  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  gracia  et  ds 

justice ,  munie   de  notre  grand   sceau ,    emtreaign^  >  ptr 

tous  les  ministres  secrétaires  d'état ,  enregistrée  <  et  d#po^ 

sée  dans  les  archives  du  ministère  et  secrélairtrie  d'élat 

de  la  présidence  du    conseil   des  ministres,  soit   publiée 

avec  la  solennité  ordinaire  dans    toute   l'étendue  de-  Mis 

domaines  royaux^  au«  moyen    des   autorités  y   résidaily 

qui  devront  l'enregistrer  et  en  assurer  la  pleine  exéeuliia* 

Notre  ministre  secrétaire  d'état   des  affaires  élmagè» 

res,  président  de  notre  conseil  des  ministres^'  est  apéoa- 

lement  chsrgé  de  veiller  à  sa  prompte  publioatioa* 

Naples,  le  10  février  1848.      Signé:    F^rdinntd. 

Le  président  du  conseil  des  ministres^   Duc 

de  Serra-Capriola,    Zte  ministre  de  graoB.ei 

justice 9    Baron    Cesidio    B4>nanni.  ^£.#  ms- 

nistre   des  finances^  Prince  Dentiee^    i^.i9sî>- 

nistredes  travaux  publics^  Prince  de  TornUa* 

Le  ministre  de  V agriculture  et .  du  commêTt^ 

Commandeur  Gae tanoâcovazao.    Le  mimeire 

de  ^intérieur.  Chevalier  Boszelli«    Le  minière 

de  la  guerre  ^t  de  la  marine  Giusepiif  Ourvii. 


Rapport  dès  ministres  iiié  Hoi  pâtit  d^mant^i' 
à  W  r^iîri^r  dïf  ç^  .      \ . 

£foples,  le  S  in^rt  ia4a<:. 
Sire,  La  grave  «îiston  qua  V*i  M«  noua  avait  a^aMb 
exigeait  des  efforts  an  «iesatia  des  ilbrcea  bomaiiies^  lear 
nous  avions  à  Cutter  tout  à  la  Cms.  eontre  le  délive  des 
passions,  les  viVacitës  de  Jîittiipaitiencé)  lH»tenpërattoa».daa 
prétentions  et  opntir*  teêconTiBisioiis  iiwt|iiitaaéeaqatiécla- 
taient  de  toutes  partSé  Noua:  avons <  cependant,  poov- 
suivt  nos  travaux  au  oillbu  da  la  •  t6oy»enteé  V^  J|vL>hi 
sanctionne  nos  projeta  de  loi,  et  ootamaMnt  Pactft'4iiâ9 
janvier  dernier,  précurseur  de^if  constitution,  qui  fiem  à 
îamais  la  gloire  da  V«  M.$'VMI  ensuite  la  loi  dlectaralte 
provisoire,  qui  prépare  la  convocation  des  ckambree  M- 
gislaiives  pour  le  1er  mai*  prôcbaiB«  Dévoués  auaeÉ>vioe 
de  la  couronné  et  de  là  patrie',  déaonMÎsi  ins^pamblfi^ 
nous  aurions  continué  à  régir  cette  situation  difficilav  ai 
les  malheureux  différends  de  .voe  possessions  au  delà  du 
Phare  ne  nous  avaient  opposé  le  plus  rude  obstacle,  p»- 
Les  peuples  de  Sicile  MiaieolsoulevéapouD  obtenir  un 
changement  dans  Tordre  politique  de  rétât.  Maie  il  sém* 
blait  incompréhensible  que  le  soulèveniaÉiê:«e  cessât:  pas 
du  mondent  que  V«  M.  dooaait  nne  eaostîlotion?  doot 
Partide  ^7  accorde  des'  ooodiiioM'  spéciales  en  iavemr 
des  Sioiliens*  Nous  avone  cherché  à  ponnaftre  leura  vooiNty 
à  en  déterminer  la  sens  et  à  rétablir  le  calme  et  VhÊOfr 
monie.  «—Les  voeux  des  Siciliena  étaient  variéadjnul- 
tiples»  y.  M.- voulut  bien  consentirai:  conque  là  Miette 
eût  un  pariemeqt  séparé ,  compoaé  dè^  .tlèux.  chambrée, 
pour. veiller  directement  k  l'administratîo»'  iblérieovei^ 
qu'il  y  eût  on  ouftre  na  mtnislère  séparé,  et  un  eoneeil 
d'état,  composés  uniquement ' de^oj^ena  da  la  Sicile;  (l)M 
les  emplois-civils,  les  bénéfices' «celésiastiquee.  e|  leeghs* 
des  supérieurs  de  la  milice  >loeale  -ftisaent  eonCéréa  4  daa 
Siciliens.  ->^  V.  M.  consentit  an >  outra  i que  la' dignité  4a 
Iientenant«>gén^ai  du  roi  ne- Ml  «déléguée  qu?^  utt>pr1nee 
de  votre  famille  ou  à  un  aitcqpe»  sicilien;  abfin'qno|NNir 
•l'armée,  les '  emploie  ^iphimatiques i  lea  grades  dé -Iter- 
mée  de  terre  et  de  Parniée  navale  fbasebt»' distribués 
proportionnellement  entra  les  SialienS'  et  -leé>  NapoK» 
taina.   -**•   Beaucoup  dai^quaationeid'sul  iirtértt;  tnipnn 
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aux  deux  parties  du  royaume  restant  \  rëgler,  on  es« 
péra  y  parvenir  au  moyen  de  deux  fractions  tirées  de 
chacun  des  deux  parlemens  pour  former  un  parlement 
commun*  Mais  on  exigeait  de  nous  que  la  commisaion 
fût  formée  par  un  nombre  égal  de  Siciliens  et  de  Na- 
politains. Nous  ayons  répondu  que  noua  nWioos  pat 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  consentir  à  celte  prôposi* 
tion  ;  qu'il  appartenait  au  seul  parlement  convoqué  pour 
un  terme  très  prochain  de  décider  jusqu'à  quelle  limite 
pouvait  élre  ^altéré  le  principe  de  l'unité  du  royaume. 
-—  Entre  les  expédients  suggérés,  on  proposa  de  renvoyer 
la  question  au  jugement  des  deux  parlements  séparéty 
lesquels  se  mettraient  d*accord  pour  la  résoudre  \  Ta- 
vantage  commun.  Nous  ne  nous  y  opposions  pas  de 
notre  câté,  par  amour  pour  la  bonne  harmonie,  quoique 
bien  convaincus  que  ce  mode  aurait  prolongé  et  non  ré- 
solu la  querelle,  qui  probablement  se  serait  ranimée  pkia 
tard  avec  une  nouvelle  violence.  —  Restait  une  antre 
question,  mais  la  plus  vitale.  Il  est  écrit  dans  la  con- 
stitution qu'au  roi  seul  appartient  le  commandement  des 
forces  de  terre  et  de  mer,  et  le  soin  de  défendre  Tinté* 
grité  du  royaume  contre  toute  attaque  extérieure.  Ce- 
pendant, on  veut  interdire  au  roi  l'envoi  de  troupes  oa<* 
politaines  en  Sicile  pour  concourir  avec  les  troupes  â- 
ciliennes,  assimilant  par  celte  odieuse  exclusion  les  trou- 
pes napolitaines  à  des  troupes  étrangères.  —  Nous  vo- 
yons dans  celte  prétention  un  inconvénient  d'une  nature 
bien  grave,  en  ce  qu'elle  est  contraire  à  cette  tendance 
générale  de  l'Italie  qui  porte  les  esprits  à  recomposer 
la  grande  famille  italienne  pour  se  prêter  mutellement 
un  puissant  et  généreux  secours.  La  Sicile  ne  pouvant 
armer  qu'un  faible  contingent  de  force  publique,  propor* 
tionnée  à  sa  population  de  2  millions  d'habitaos,  rien 
ne  serait  plus  facile  à  un  ennemi  ambitieux  que  de'Pen- 
vabir,  de  s'y  organiser  et  de  se  lancer  de  là  sur  le^nn- 
tinent  pour  porter  la  conflagration  non  seulement  dans 
le  royaume  de  Naples,  mais  dans  toute  notre  cbère  et 
belle  Italie.  -^  La  Sicile,  en  effet,  et  surtout  MeÉsne, 
défendue  par  un  bras  puissant  et  regardée  comme  partie 
intégrante  du  continent,  est  notre  propre  et  naturelle  ci- 
tadelle. Faudra-t-il  donc,  au  cas  d'une  attaqiie,  que  le 
roi  se  condamne  à  ne  pas  la  défendre,  parce  qu'il  lui 
aura  été  interdit  de  faire  passer  dans  i'ile  des  troopet 
napolitaines?      En  d'autres  termes,  il  sera  donc  inlerdil 
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au  roi  de  remplir  les  ooUm  ^ei^oirt  qui  lui  •ont*  «d^ra^ 
lo8  pour  la  défensa  de  rintégrit^idu  r<qr«iiB«  I  -^  AHi^t 
notre*  cootcienca  ae  soulève  defcaati^iia  paraîUa  îpa«eéia> 
Noua  ne  pou?ont:  adbérer  à' cette  prtftentioé  iii^'laisaàr 
peaer  sur  notre  tête  une  ai  grande  reaponeabiUti^  IXaito 
autre  cdtë,  comme  il  nous  est  impossible  de  Irocnrer  db 
nouveaux  mofens  de  rësoudra*.  une. question  qui  eonii^ 
promet  TuDilë  du  royaume  et  la  cause  commune  de  llti^ 
lie,  nous  demandèns  à  V.  M.  ki  permission <  de  aouk  re* 
tirer.  Un  autre  ministère  parviendra  peut-être  è  con-^ 
cilier  des  intérêts  et  prtften|îons  si  diamétralement  op* 
poses  et  gros  de  tant  de  périls. 

Les  ministres  secrétaires  éNtat:         \    ^ 

Duc  de.  Serra -Gapriola,  pour  la  présidence 
du  conseil  et  des  affaires  étrangères i'héton 
Ceridio  Bonannii  ^^^^r  ./a  grocp/ff  justice 
et  les  affaires  ecclésiastiques §'jf rince  peur 
tice ,  pour  les  finances;  prince  deTpraïlaf 
pour  tes  travaux  piâ)liçs^  l'agriculture  et  le 
commerce;  chevalier  Bozzellî,  pour  Pin^ 
ierieur^  Pinstruction  publique  et  lès  ftë^aiir-  • 
arts'f  maréchal- de •  cainp  6azzîâ|  pbi^r^/rs 

guerre  et  la  mariné."  '  .    ' 

■■  '  ■■■■.•   -î-    :  î    ■  -,  '  ^  <■•■   ■  "; 

VIII. 
Procïamatiqn  du  Roi  du  24  ^i  1848-  ..,,: 

Napolitains  I  = 

Profondément  affligé  des  déplorables  événemesta  du 
15  mai,  )e  n'ai  pas •  de  plps- vif  désir «quo  d^  adoucir 
les  conséquences,  autant  quia  éela.  est  bumaineoient  po»* 
sible.  Notre  volonté  fermé  et  irrévoMiUe  est  de  «laitt^ 
tenir  pure'>et  intacM  la'conatiliition  do  lOMvrîer.  Cette 
constitution ,  '■-  la  seule  :  compatibl*  «vec  les  •  véritabhtti  'hi*- 
soins  actuels  de  cette  parlîé>de  Pitalie,  sara^la  basb  swr 
laquelle  s'appuieront  dea -destinées  dé  ooa^INNiplea- bied»  ' 
aimés  et  de  notre  couronna,  v    .  •  oidi,  <-  ..    >  .t 

Les  chambras  l^islatives  seront  oonvoq^ées'procliii- 
nement  ;  la  sagesse*,  la  fermeté-  etnla  pHidànc»  quai  «aoa 
attendons  de  vous,  notis  seconderont  énMgiquemenliéaM 
les  sages  et  utiles  réformes  que^réclament  pIôsieumibrdK» 
ches  du    service  ^public**    Reprenes  par  eoteséquenltivoc 
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occupations  haMtuellet,  âyea  une  foi  eniière  dans  notre 
loyauté,  dans  le  termeot  tacrë  que  noua  avoM  pHci$ 
spontaDément ,  et  soyez  convaincus  que  le  but  coottant 
de  nos  efForls  sera  de  faire  cesser  le  plus  tdt  poaaible 
IVtat  exceptionnel  et  passager  où  nous  nous  trouvons 
présentement ,  et  d'effacer  ,  autant  que  faire .  se  poom, 
le  souvenir  de  la  terrible  catastrophe  dont  noua  avons 
été  atteints. 

Naples,  le  24  mai  1848.  Ferdînan4i 

Dt'pêches  circulaires  du  ministre  dos  relations 
extérieures  aux  ministres  et  agents  politiques 
napolitains  à  P étranger^  en  date  du  25  Tnai  1848* 

A.  Monsieur,  Le  gouvernement  du  roi/  ayant  en 
vue  de  tranquilliser  tous  les  esprits,  de  rétablir  au  coeur 
de  l'état  le  repos,  qui  malheureusement  a  él^  troubltf 
par  des  factions  démagogiques,  et  de  démentir  à  l'étran- 
ger les  voix  calomniatrices  qui,  en  dépit  des  concessions 
et  des  sacrifices  faits  par  le  roi  et  la  nation ,  n'ont  cessé 
de  noircir  l'un  et  l'autre ,  a  jugé  nécessaire  de  rendre 
publiques  la  proclamation  ci- jointe,  ainsi  que  les  trois 
notes  que  je  m'empresse  de  vous  faire  parvenir  par  la 
présente. 

D'après  ce  que  je  vous  ai  communiqué  relativement 
aux  déplorables  événements  du  15  mai,  le  gouvernement 
du  roi,  dans  le  but  d«  remédier  autant  qu'il  était  en  lui 
\  ces  funestes  événements  et  \  leurs  conaéq^iences,  a  jugé 
d'4iBe  impérieuse  nécessité  de  faire  cette  publiratioQ»  qui 
prouve  de  la  manière  la  plus  convaincante  la  loyafilé 
des  intentions  du  roi,  ainsi  que  sa  fernse  déterniÛNilMii 
de  mettre  à  exécution  et  de  maintenir  la  charte  îu'^» 
de  même  que  de  convoquer  sans  délai  lés  chambrai iJiS- 
gislatives,  dont  l'ouverture  a  été  fixée  au  1er  juillet». 

Je  vous  prie  en  conséquence  de  donner  à  la  prdeeite 
la  plus  grande  publicité  possible  et  d'employer  toni'  les 
moyens  dont  vous  disposez  pour  démentir  les  bruits  Cmix 
et  mensongers  accueillis  par  des  journaux,  ainsi  ^fm  les 
conclusions  et  les  imputations  erronées  au  moyen  dta- 
quelles  on  a  attaqué  d'une  manière  indigne  la  répotaiion 
du  loi  et  de  son  gouvernement.  Voua  voudras  Imn  faite 
votre   possible  pour  convaincre  le  pvblic  «^%  tmiVlmiéM 
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qu'un  t«ft  d«  r^ohitionnaireé  qui  a  essaye  cle  renveMer 
le  gouvernement  aciiiel  et  de  mettra  à  ta  place  une  forma 
gouvernementale  répiiblicaioe  et  communiste  »  qui  sctile 
est  Tunique  et  véritable  source  des  maiix  dont. «ont  at- 
teints le  royaume  et  la  cause  italienne  ;  aucun  àamme 
sensé'  ne  pourra  contester  l'urgence  de  défendra;  lemailii^ 
tien  de  nos  institutions^  dont  la  chute  aurait  atitraînë  i« 
ruine  de  la  constitution  de  toirte  la  péninsule.  :   ..    ' 

Je  ne  saurais  m'em pécher  lie  vous  recominanderseiicoraf 
une  fois  d'employer  le  plus  grand  zèle  pour  donner  le 
plus  de  publicité'  passible  h  ces  actes  du  gouveroemeot 
du  roi)  en  attendant  avec  une  vive  impatience  d?étre  m- 
forme  par  vous  le  plus  promplemepi  poâsifolfe  d«  l'eftel 
qu^aura   produit  cette  publications      >  -r. 

De  la  part  du  secrétaire  (f^at  mini  fit  re  de  Péxté-^ 
rieur ,  président  du  conseil:     Lé  Chef  du  cahiftet^; 

.    Sîgn^:   È.  Targiôilî.  /      ' 


B.  Monsieur,  Il  nous  est  im^ossiblH' délester  itt^i 
diiférent  en  lisant  tant  dé  )oUrnaux  italiens,  <^ui^  dWdi- 
naire  sont  traduits ,  exagérés  et  commentés  à  l'étrange^, 
qui  tous  ou  au  mbins  en  grande  partie  pàraisseiït  élt^ 
portés  et  disposée  à  dénaturer  les  faits  qui  noué  concer- 
nent ,  à  soutenir  les  mensonges  les  plus  mani'^est^  et  à 
en  tirer  des  argiinjénts  pour  jeter  dés  soupçoni  siir  le 
gouvernement  du  roi  et  l'ofiettaér*  de  touteè  les  mànri^ 
reS  possibles. 

Ce  que  le  rdi  a  promis  1er  29  {anvier,  il  l'a  fidèle^- 
ment  exécuté  et  de  la  manière  la  plciB  large,'  peut  être 
trop  hrge^  \  en  juger  pàf  les  conséqii'enoed  qiii  en  sont 
résultées.  • 

Les  sen liment ë  noble»  et  patriotiques,  exprim^éa  par  8« 
M.  dans  sa  proclattiatlon  du  1er< avril,  ont  ftiit  voir  de 
la  manière  \A  plus  évidente  qiiFVIb  éprottvé  le  plue  vif 
intérêt  pour  la  sainte  cause  dé  1-indépendance  de  4^1tttliej 
et  S.  M.,  agissant  consclenscieusement,  ne  s'e^t  par\bçriv 
née  è  de  simples  paroles,  mais  elle  a  f^it  pa^tir^ftrcçéf- 
sivement  et  spontanément  plusieurs  corps  de  volontaires, 
ainsi  qu\ine  armée  de  12,000  è  14,000  hommes  de  trou- 
pes de  terre  et  une  escadre  de  plusieurs  bâtiments  à  va- 
peur et  è  voiles* 

A  quoi  tout  cela  a-t-il  servi?  A  provoquer  à  l'é- 
tranger   une    haine  et    un   acharnement    inexplicablesi    è 
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l'ifitMeur  des  complots  tendant  à  renverser  lé  gouverne- 
ment .  et  \  remplacer  la  coostîtuiion  jurëe  et  reçue  avec 
eotboiisiasme  par  la  république  et  le  communisme.    . 

On  ne  saurait  le  contester,  la  république  et  le  tifom« 
munisme  étaient  le  but  vers  lequel  tendait ,  par  ses  pa^ 
rôles  et  par  ses  actes,  cette  faction  qui  voulait  décidé» 
ment '  empêcher  l'ouverture  du  parlement,  qui  voulait 
décidément,  empêcher  l'ouverture  du  parlement,  qui  vou- 
lait pousser  le  gouvernement  \  Textrémité  de  ne  pou- 
voir plus  rien  concéder,  qui,  étonnée  de  voir  que  le  roi 
accordait  tout  ce  qu'on  pouvait  désirer,  ne  voyait  plus 
d'autre  moyen  de  le  contrecarrer  qu'en  insultant  ies  trou- 
pes et  en  les  provoquant  au  combat.  ..! 

Ce  sont  là  des  faits  connus  de  tou{  les  habitana  de 
la  ville.  Ce  ne  sont  que  ceux  qui  s'en  soiit  i^epdof 
coupables  qui  n'osent  pas  les  exposer  conformément  à. la 
vérité,  mais  qui,  donnant  carrière  \  leur  imagination, 
ont  répandu  en  Italie  tant  de  récits  mensongers  qu'il 
n'est  guère  plus  possible  de  reconnaître  et  de  rétablir 
les  faits  tels  qu'ils  sont.   ., 

Mais,  de  son  cdté,  le  gouvernement  du  roi,  qui/iiV 
rien  \  se  reprocher ,  s*est  attaché-  à  exposer  aivec.  fc>o.r 
chise  et  vérité  les  faits  tels  qu'ils  étaient  et  qui  prÇii^veat 
les  perfides  desseins  de  renverser  la  constituliço  et  »de 
menacer  non  seulement  le  royaum.e ,  mais  ipute  i'italiftj 
de  la  plus  terrible  anarchie  40us  la  forme  de  la  répu- 
blique et  du  communisme.  .:  ,,  .:     /     . 

Ces  complots  et  ces  conjurations  ont  mis  le  gouverœ- 
ment  du  roi  dans  l'impossibilité,  de  coopérer,  comme  il 
l'a  fait  par  le  passé,  \  la  défense  de  la  sainte;  causât  ;4fl 
l'Italie;  attendu  que,  dans  l'intérêt  de  sa. propre  défem»^ 
comme  aussi  dans  celui  de  tous  les  autres  états.  eonilJi? 
tutionnels,;  ce  gouvernement  se  voit  forcé  mainlenani  de 
rappeler  toutes  ses  troupes  de  la  Lombprdie,  \  l'efj^t  àf 
combattre  l'anarchie  sous  la  forme  républicaiojii  et  |Qoôa|p 
munisle  qu'elle  a  empruntée.  .  ,        ;.  :   ,. 

De  la  part  du  secrétaire  d'état    ministre  cfe    fes^ 
térieur,  président  du  conseil:  Le  chef  du  cabinet, 

E.  Târgionl.       " 
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.    •     .   X..  • 

Lettre  de  M.  Leopardi,   envoyé  extraordinaire 

et  ministre  plèttipoteti traire  de    S.-.  M.  ^sicilienne 

près  le    roi  de  Sardaigne ,    nu  coimnaridant  de 

Pescadre  napolitaine  dans  Pyidriatique. 

(G.    Ji   MiUiio.  —^  Traduction.) 

J'ignore  si  Voire  Excellence  a  reçu  de  nouvelles  în- 
strtictions  au  sujet  de  la  retraite  des  troupes  napolitaines  ; 
mais,  dans  le  doute,  ayant  dû ,  j^ar  ordreexpre^  de  S. 
M.  Sicilienne,  assurer  8.  M.  Sarde  que  l'escadre  accom- 
pagnerait les  troupes  de  terre,  afin  que  l'Italie  fftt  a  tou- 
jours purgée  de  l'étranger,  et  me  trouvant  spécialement 
chargé  du  soin  de  faire  valoir  dans  chaque  occasion  les 
hauts  sentiments  de  patriotisme  italien  exprimés  par  S. 
M.  Sicilienne  dans  la  proclamation  d^i  7  avril  idernîer, 
je  crois,^  en  conséquence,  de  nion  devoir,  de  prier  V.  Exe. 
et  s'il  en  est  besoin,  de  lui  ordonner,  au,  nom  au  roi, 
de  demeurer  au  moins  avec  la  majeure  partie  de  son 
escadre,  dans  les  eaux  de  Venise,  rendant  solennelle- 
ment respon89ble  des  résultats  de  toute  autre  inéfure 
contraire,  Votre  {!xc.  et  tous  les  officiers  de  la  flotte  qui 
ont  connaissance  de  ma  déclaration,  et  cela  nonseuleinent 
devant  S.  M.  mais  devant  1^  nation  napolitaine  et  l'Italie 
entière.  Je  préviens  V.  Exe.  que  toutes  les  paroles  ci- 
dessus  énoncées  sotxt  extraites  de  mes  instructions  signée^ 
par  S.  M.  Sicilienne  et  constitutionellemebt  contresignées 
par  S.  £xc.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Venise  le  24  uiài.  (Si^né)  Piétro  Léo  pardi. 

*}*  Un  avis  du  marëcbal  de  camp  Labrano,  comm'aildânt  les 
armes  de  la  province  et  place  de  Naples  du  14  juin  1848  déclare 
levé  rëtat  de  siégé  dans-)  lecyiiel  se^  trouvait  placée  la-  ville  de 
Naples  depuis. le  15  fn^i.  Qés  cç  nrioment, toutes  les, dispositions 
extraordinaires  adoptés  par  Pautorité  militaire  devaient  êtrje  annjul- 
lées  etc.     (Gior^ale  costituiionale  del  regno  délie  Due  SicUie,)    '     ' 

XI.        •■  '  ..1; 

Précis  des  dispositions  contenues  dans  le  Sta-^ 
tût  Constitutionnel  adopté  et  ptthliè.en  date  du 
10  juillet  1848>  i?^'^  le  parlement  de  la  Sicile. 

(Giornalc  uffieialé  âe\   Govemo   dd   Regno  Aï^  8ieilia.) 

Le   roi  .des  SiciHeUB  se  pourra  régner  ni  exercer  le 
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gouvernement  sur  un  autre  pays;  autrement  il  ^ternit 
déchu  par  le  fait  même. 

La  souveraineté  réside  dans  PuniversAlité  des.  cSloyens 
Siciliens;  aux  classes,  aux  individus  ne  peut  s'en  •rfirl-' 
buer  Texercicii  Tous  citoyens  ayant  vingt  et  un  aat 
révolus  et  sachant  lire  et  écrire  sont  électeurs;-  ou  peut 
être  député  à  Tâge  de  25  ans,  sénateur  à  Tâge  de  35 
ans.  Le  pouvoir  exécutif  doit  être  exercé  par  le. roi, 
par  rintermédiaire  de  ministres  responsables  de  son  choix. 

La  descendance  seule  du  premier  roi  pourra  r^gpèr 
en  Sicile.  S'il  décédait  sans  enfants  mdies,  ïi  Qtlldéî 
choisirait  la  nouvelle  dynastie.  Toutes  les  quièstîona  di 
succession  seront  décidées  par  le  parlement.  Là  'lhiif)i>* 
rite  du  roi  est  fixée  à  18  ans.  La  formule  du  serôibrit' 
S  prêter  par  le  roi  est  celle-ci:  „Moi,  roi  des  SiciHAllSÉi 
je  ^ure  devant  Dieu  et  par  les  saints  Evangiféé,  d*of>ilè^ 
ver  et  de  faire  observer  la  constitution  du  rôyàuih'e  d4 
la  Sicile,  en  vertu  de  laquelle  je  suis  appelé 'k'  téi^ërif 

Le  roi  représentera  la  Sicile  dans  les  rap'p^'rts*  iTvëj! 
les  autres  puissances. 

Le  domicile  des  citoyens  est  inviofablei  La  pàitets' 
et  la  presjse  sont,  libres.  L'enseignement  Çii&lîç  tîM' 
gratuit.     Le  secret  des  lettres  est  inviolable.         '  '    ''"'' 

i.-   -r...  ■    .-i.  .      '11,. 

xn.       ■  '  ■••  -^  •■-  '=•■■••■»■  ■ 

Décret    du    Parl(^ment    dé   Sicite   dïi  î'i  juillet 
i%4i9»   ''^Icitij  à  P élection   du  duc  de.  Gènes  aà 
trune.  de  Sicile.      .  .    ;    ,- 

(Le  National  ■aroiitCB.    —  pTraductioiv).  ■  n  i,      f 

Parlement  général  dé  Sicile. 

Le  parlement  décrète:  ,        ;    . 

Art.  t«  Le  duc  de  Gênes,  deuxième  fils  du .  roïiac» 
tuel  de  Sardaigne,  est  appelé,  avec  sa  deseendance/ik  !«■« 
gnet^  en    Sicile    selon    les  stàtut$  constifutionttiele  dur  fO 

juillet  1848.  ',:\  ':;;.";  .^ 

Art.  2.     II  prendra  le  nom  et  le  titre  d*Àtl>ert-Àiiie- 
dée,  premier  roi  de  Sicile  par  la  Constitution  du  royaume. 
Art.  3.      11    sera    invité  ti  accepter  et  prêter  le  ser- 
ment indiqué  par  l'art.  40  des  statuts,  ^ii\"^ 
Fait  et  délibéré  en  Parlement  à  Palerme  le.1 1.  JMillel  iSM* 
.  Z^  président  de  la  chambre  des  (-ommunes 

Marquis  de  iTorrearàMi^  ^^^ 
Le  pré  aident  de  la  chambre- des  pairs 

Duc  de  Serra   di/Fiatco»l 
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XIII. 

Protestation  du  roi  Ferdinand  II  contre  Pacte 

de   Rassemblée  de  Païenne  qui  appelle   le   Duc 

de   Gênes^  au  trône  de  Sicile^ 

(Pabria.    —   Traductioo.) 

Ferdinand  II  etc.  Vu  notre  acte  du  22  mars  1848 
et  vu  notre  autre  acte  solennel  du  28  avril  1848:  — 
Etant  venu  à  notre  connaissance  une  nouvelle  délibéra- 
tion prise  à  Palerme,  le  11  juillet  courant,  aux  termes 
de  laquelle  ,  en  violation  du  principe  de  Tunité  «t  de 
rintégrité  de  la  monarchie  et  des  droits  sacres  de  notre 
personne  royale  et  de  notre  dynastie ,  a  é\é  appela  au 
trâne  de  la  Sicile  S.  A.  R.  le  duc  de  Gènes,  deuxième 
fils  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  —  notre  conseil  des 
ministres  entendu ,  déclarons  protester ,  comme  de  fait, 
par  les  présentes,  nous  protestons  solennellement  contre 
Pacte  dëlibëratif  de  Palerme  du  11  juillet  1848,  que 
nous  proclamons  illégal,  nul  et  de  nul  effet. 

Le  présent  a  été  solennellement  signé  par  nous ,  re- 
connu par  notre  secrétaire  d'état  de  grâce  et  justice,  re- 
vêtu du  grand  sceau  et  contresigné  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état,  président  du  conseil  des  ministres ,  et 
sera  enregistré  et  déposé  aux  archives  de  la  présidence 
du  dit  conseil. 

Fait  à  Naples  etc.  Signé:    Ferdinand. 

xiv.  ••'•-•■• 

Lettre  des  commandants  des  stations  navales 
d? Angleterre  et  de  France  an  général  prince 
de  SatrianOj  commandant  en  chef  de  Par  niée 
d* expédition  napolitaine,  en  date  de  la  rade  de 
Messine,  le  ii  septembre  i848. 

(Timei.) 

Les  soussignés,  commandant  les  stations  navales  d'An- 
gleterre et  de  France,  ont  l'honneur  de  notifier  \  S.  Exe. 
le  commandant  en  chef  de  l'expédition  napolitaine,  qu'ils 
sont  chargés  par  leurs  supérieurs  respectifs,  au  nom  de 
le  France  et  de  T  Angleterre ,  de  lui  déclarer  qu'ils  ne 
sont  pas  dans  l'intention  de  l'inquiéter  dans  la  possession 
de  Messine  et  de  Melazzo,  dont  la  capture-est  aujourd'-» 
hui  un  fait  accompli.  Mais  ils  ont  l'oindre  de  le  prier 
de  suspendre  les  hostilités  et  toutes  opérations  militaires 
Noue,  Recueil  gén>     Tome.  XIL  Cc 
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ultërieures  sur  les  cotes  de  la  Sicile,  afin  dWréler  Pef- 
fiisioû  du  sang,  jusqu'à  ce  que  leau  gouveroemeots  de 
France  et  d'Angleterre  par  leur  mëdiatioïi  puissrat  jie 
trouver  en  ëtat  de  triompher  des  difficultés  qui  s'oppo* 
sent  à  une  pacification  gëneVale.  Les  deux  gouverne- 
ments d'Angleterre  et  de  France  ont  jusqu'à  ce  moment 
scrnpuleusement  observé  les  lois  de  la  neutralité,  ib 
invoquent  actuellement  les  lois  sacrées  de  l'humalhité. 
Lee  soussignés  ont  l'honneur  etc. 

Nonay,  Rob, 

Commandant  le  vaisseau        Commandant   le  viriiêseau 
français  L'Hercule.         de  S.M.B.leGladiitor. 

Lettre  du  commandant  en  chef  des  troupes  napoli' 

tainéa  aux  commandants  des  stations  navales  fran^ 

çaise  et  Anglaise  à  Messine^  en  date  de  Messine  U 

i  septembre  1848. 

Monsieur  le  capitaine,  j'ai  l'honneur  de  vous  accii- 
ser  réception  de  la  note  que  vous  m'avez  adressée  au- 
jourd'hui même.  Je  m'empresserai  de  la  transmettre  au 
roi,  mon  auguste  souverain,  dont  j'attendrai  ensuite  les 
ordres.  Vous  n'ignorez  pas  que,  depuis  mon  entrée,,^ 
Messine,  loin  de  désirer  de  continuer  les  hostilités  je  .ne 
ikie  suis  occupé  que  de  cicatriser  les  profondes  bleasurea 
causées  par  les  derniers  événements.  Je  vous  assure  que 
je  continuerai  à  suivre  cette  ligne  de  conduite  en  rap- 
pelant  mes  croisières  jusqu'à  ce  que  de  nouvelles  in- 
structions de  la  part  du  roi  viennent  m'indiquer  la  mar* 
che  que  je  devrai  suivre.     Recevez  l'assurance  etc. 

C.  Filangieri,  prince  de  Satxiano. 

XV. 

Extrait  de  ta  dépêche  du  ministre  des  affaires 

étrangères    du  gouvernement   de    Sicile  portant 

notification  de  la  suspension  des  opérations  mi- 

litaires  en  Sicile. 

(Contemporaneo  de  Rome.) 

La  défense  héroïque  des  Messinois , '  les  incendiée,*  lit 
cruautés  et  les  massacres  commis  par  les  tronpee  roj«lèi 
ont  engagé  les  amiraux  Parker  et  Baudin,  d'aeWré  àtlte 
les  consuls  de  leur  nation  respective  à  protester  haat#^ 
ment  au  nom  de  l'humanité  méconnue,    auprès  dU'goll^ 


politiques  etc.  du  Royaume  des  Dèùx-Stciles.  4d3^ 

vernemeDl  napolîtaîii.  —  Une  oote  dans  ce  but  a  donc 
été  adresses  à  ce  cabinet  par  lord  Napier,  et  le  roi  de 
Naples  à  accordé  un  armistice  jusqu'à  ce  que  les  agents 
diplomatiques  français  et  anglais  eussent  reçu  de  leur 
gouvernement  de  nouyélleariastructions  au  sujet  de  cette 
guerre,  qui,  disaient-ils  dàii'k  leurs  dépêches,  n'est  plus 
une  guerre,  mais  une  série  de  scene^^  d'extermination. — 
En  effet,  le  13  septembre,  la  frégate  anglaise,  la  Sid dons, 
e^t  ïirrîve'e  à  Ptilernie  avec  là  nouvelle  de  l'ariilistibë 
imposé  au  roi  de  Naple^v^r  1^8  deux  grandes  puissan- 
ces. Le  gouvernement  sicilien  ayant  pour  premier  de- 
voir d'éviter  autant  que  possible  l'effusion  du  sang  s'est 
rendu  aux  avis  des  deux  grandes  nations  ses  protectrices 
et  il  a  accepté  la  suspension  d'armes,  faisant  toutes  ré- 
serves quant  aux  droits  de  la  Sicile. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères 

De  Torreiarsa» 
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Documents  relatifs  à  Vétat  et  aux 
relations  politiques    de    la    Toscane 
en  1848.  »  ^ 

"I.  .   ..^  .'/ '■  /. 

Extrait  du  motu  proprio  rendnpar  le  grand- 
duc  de   Toscane  ùu  mois  de^Janpiér  iSiS» 

'  (Trftd«èïion.) 

En  acêoydant  lés  premières  libertés  à  la  presse ,  en 
établissant  une  consulte  dVtat,  en  convoquant  une  con- 
férence chargée  d'opprofondir  et  de  proposer  les  réformes 
qu'exige  la  législation  municipale,  nous  nous  étions  fait 
un  agréable  devoir  de  mener  plus  loin  les  Toscans  dans 
la  voie  du  progrès  civil  où  nos  ancêtres  les  avaient  déjà 
conduits  et  de  nous  proposer  le  noble  et  légitime  bat  de 
doter  successivement  le  pays  d'institutions  qui  pourraient 
avancer,  par  leur  caractère  éminemment  patriotique  et  na- 
tional, la  cause  de  l'unité  et  de  l'indépendance  de  l'Italie. 
Fidèle  à  ce  dessein ,  toujours  plus  fermement  décidé  à 
atteindre  ce  but  que  nous  nous  sommes  proposé  et  à  y 
arriver  par  la  voie  qui  conduit  à  la  possession  de  ce  bien 
souverain  sans  troubles  et  sans  désordres,  au  moyen  d'une 
union  intime  et  sincère  entre  le  prince  et  ses  sujets,  nous 
avons  ordonné ,  qu'il  nous  sera  présenté  un  projet  con- 
cernant la  réforme  de  la  loi  actuelle  sur  la  presse  et  un 
second  projet  sur  la  réforme  de  l'institution  de  la  con- 
sulte d'état  ;  ce  dernier  projet  devra  être  mis  en  harmo- 
nie avec  les  réformes  qui  seront  introduites  dans  le  sys- 
tème municipal,  afin  que  de  cette  manière  l'oeuvre,  qui 
doit  assurer  le  bonheur  du  pays,  soit  achevée  et  perfec- 
tionnée le  plus  tôt  possible.  —  Nous  avons  chargé  de 
l'élaboration  de  ces  projets  MM.  le  chevalier  Lami ,  le 
marquis  Capponi ,  le  chevalier  Landucci ,  le  professeur 
Capri  et  l'avocat  Galeotli. 

Toscans!  —   La  manifestation  unanime    et  spontanée 
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des  disposirions  de  tob  municipalités,  lorsque  notre  coeur 
était  afflige  par  les  désordres  de  Livourne,  a  été  pour 
nous  une  source  de  coosolatiôns  et  a  relève  notre  cou- 
rage. Dès  ce  moment,  notre  confiance  en  vous  s'en  est 
accrue  et  rien  désormais  ne  pourra  IVbranler.  Rendons, 
s'il  est  possible,  encore  plus  étroite  cette  confiance  réci- 
proque, et  puÎ8se-t-elle  avoir  en  même  tems  pour  ré- 
sultat de  nous  aider  \  achever  paisiblement  nos  réfor- 
mes et  \  écarter  ces  manifestations  tumultueuses  qui 
troubleraient  la  tranquillité  du  pays,  nous  affaibliraient, 
feraient  naître  des  désordres  et  échouer  peut-être  les 
destinées  de  notre  commune  patrie. 


II. 

Décret  du  grand-duc  de  Toscane^  portant  pro-^ 

messe  de  doter   son  pays   dune  représentation 

nationale.     En  date  du  \\  jéi^rier  1848. 

(Tradnetioa.) 

Uou8^  Léopold  IL^  par  la  grâce  de  Dieu  prince 
impérial  d^  Autriche  y  prince  royal  de  Hongrie  et 
de  Bohême^  archiduc  d  Autriche^  grand-duc  de  7b*- 
cansj  etc.  etc.; 

Par  notre  motu-proprio  du  31  janvier  dernier,  nous 
avons  résolu  de  doter  le  pays  confié  à  nos  soins  d'une 
représentation  nationale  qui,  eu  répondant  aux  voeux 
publics  et  aux  besoins  du  temps ,  conservât  \  la  famille 
toscane  ces  principes  politiques  et  administratifs  auxquels 
elle  doit  son  état  florissant,  et  lui  donnât  des  garanties 
capables  de  lui  assurer  un  avenir  heureux.  Cette  pen- 
sée s'était  déjà  présentée  à  Tesprit  de  notre  immortel 
aSeul.  Les  circonstances  et  les  événements  n'ont  pas  per- 
mis jusqu'à  ce  jour  de  la<  réaliser;  mais  nous'  sommes 
heureux  de  rappeler  à  notre  peuple  cette  part  de  nôtre 
gloire  civile,  et  en  même  tems  il  nous  est  bien  doux 
de  nous  trouver  actuellement  prêt  à  doter  notre  patrie 
d'une  représentation  nationale,  objet  vers  lequel  se  diri- 
geaient tous  nos  efiPorts  et  toutes  les  mesures  extérieu- 
res. Toscans,  votre  confiance  en  moi  ne  se  démentira 
certainement  pas  dans  ce  moment  solennel.  Pendant  que 
je  sens  grandir  mon  amour  pour  vous,  ne  vous  laissez 
pas  séduire  par  des  suggestions  impatientes  ;  attendez  en- 
core tranquillement  quelques  jotirs,  afin  que  les  projets 
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qui  doivent  assurer  vos  destinées  soient  achèves.  Je  veux 
vous  donner  des  franchises  pour  lesquelles  vous  .êtes 
dëjà  parfaitement  mûrs ,  et  que  voua  avez  m^rit^es  par 
la  sagesse  de  votre  conduite;  vous,  donnez-moi[la  gloire 
d'être  Tauteur  d'une  grande  institution  esseniiellement 
toscane  et  en  même  tems  adaptée  aux  intérêts  sénérapz 
de  l'Italie,     Donné  le  11    février  1848. 

Léppold, 

ni. 

Constitution  du  granddnché  de  Toscan^^  publiée 

par  le   grandduc    L^opold  II.   en    date    du    15 

Jevrier   1848. 

(Traduction.   —  Guette  de  MiUn.) 

Chapitrel.  Droit  public  des  Toscans.  —  A r K  1  er 
La  religion  catholique  et  apostolique  romaine  est  ki  seule 
religion  reconnue  par  l'état.  Les  autres  cultes  qui  joaissent 
actuellement  du  droit  d'exercice  sont  tolérés  par  les  lois.— 
Art.  2.  Tous  les  Toscans  sans  distinction  de  rdîgion 
sont  égaux  devant  la  loi;  ils  contribuent  d'une  numiirs 
égale,  proportionnément  à  leur  fortune,  aux  charges  de 
l'état  et  ont  un  droit  égal  à  être  admis  aux  fonctions 
civiles  et  militaires.  —  Art.  3.  La  liberté  pfrsaDiielle 
n'est  soumise  à  aucune  restriction,  si  ce  n'est  dans-lss 
circonstances  et  dans  les  formalités  prévues  parUloL-*- 
Art.  4.  Personne  ne  peut-être  traduit  devant  une  an- 
tre juridiction  que  celle  qui  est  légalement  établie.  On 
n'instituera  par  conséquent,  sous  aucun  nom  et  sons  an* 
cun  prétexte,  des  commissions  et  des  cours  de  justise 
extraordinaires.  —  Art.  5.  La  presse  est  libr^;  too. 
tefois  elle  sera  soumise  \  une  loi  répressive.  Les  saub 
livres  qui  resteront  soumis  à  la  censure  sont  caniç  qui 
traiteront  ex  projesso  d'objets  religieux.  — -  Art.  4k 
La  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  form^  le  pri% 
cipe  fondamental  de  la  constitution  économico-politiqua 
du  pays.  Les  lois  contre  la  mainmorte  sont  maiuteinuil 
et  éeudues  à  tout  le  grand-duché.  -—  Art. 7.  Les  W» 
BtB  du  règlement  des  municipalités  restent  intactes,  «-n 
Art.  8.  Toute  propriété  est  inviolable,,  excepté  lu  cas 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  et  -aflptia 
indemnité  préalable,  »^  Art.  9.  La  propriété  Ihtérawt 
est  également  reconnue  et  garantie.  —     Art,  10«     La 
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milice  bourgeoise  est  maîo tenue  comme  iDstitution  de 
Ntat  sur  la  base  de  la  loi  organique.  —  Art.  11.  Les 
lois  relatives  au  service  militaire  sont  obligatoire!  pour 
tous  les  citoyens. 

Chapitre  IL  Bases  du  gouvernement  toscan. 
Art*  12.  La  personne  du  grand-duc  est  inviolable,  -n- 
Art.  13.  Le  pouvoir  executif  appartient  exclusivement 
au  grand-duc.  11  est  le  chef  de  Tétat.  Il  commande 
toute  Tarmée  de  terre  et  de  mer;  il  déclare  la  guerre, 
conclut  les  traités  de  paix  ^  d*alliance  et  de  commerce, 
nomme  à  toutes  les  fonctions  judiciaires,  gouvernemen- 
tales, administratives  et  militaires;  il  entretient  par  ses 
représentants  les  relations  avec  les  puissances  étrangères, 
et  avise  par  des  ordonnances  et  des  règlements  à  Texé- 
cution  des  lois,  sans  pouvoir  les  suspendre  temporaire- 
ment ou  exempter  de  leur  accomplissement. —  Art.  14. 
Aucunes  troupes  étrangères  ne  pourront  être  appelées  au 
service  de  l'état  qu'en  vertu  d'une  loL  —  Art.  15.  Le 
grand-duc  confirme  et  publie  les  lois.  —  Art.  16.  Les 
réécrits  et  les  ordonnances  du  gouvernement  n'auront  de 
valeur  que  quand  ils  seront  munis  de  la  signature  d'un 
ministre.  Les  ministres  sont  responsables.  —  Art.  17, 
Le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  le  grand-duc  et  par 
deux  assemblées  délibérantes,  le  sénat  et  le  grand  con<- 
seil  (consiglio  générale).  Le  grand-duc  dissout  le  grand 
conseil;  toutefois  il  doit  en  convoquer  un  nouveau  dans 
l'espace  de  3  mois.  —  Art.  18.  Les  projets  de  loi 
émanent  du  grand-duc  ou  d'une  des  deux  assemblées. — 
Art.  19.  La  justice  est  rendue  au  nom  du  grand-duc 
par  des  juges  nommés  et  établis  par  lui.  A  lui  appar« 
tient  le  droit  de  faire  grâce  et  de  commuer  les  peines. — 
Art.  20.  Les  juges  nommés  par  le  grand*duc,  à  Pex*- 
ception  de  ceux  des  tribunaux  inférieurs  {tribunali  mi* 
nori)  sont  inamovibles  du  moment  qu'ils  auront  été  trois 
ans  en  fonction.  —  Art.  21.  La  publicité  des  débaté 
en  matière  judiciaire  reste  maintenue.  L'organisation  des 
tribunaux  ne  peut-être  changée  qu*en  vertu  d'une  loi.— ^ 
Art.  22.  L'inviolabilité  du  territoire  toscan  est  recon- 
nue.    L'état  garde  ses  armes  et  ses  couleurs. 

Chapitre  111.  Des  assemblées  législatives. 
Art.  23.  Les  deux  assemblées  législatives  se  réunissent 
annuellement  à  Florence.  —  Art.  24.  Le  sénat  se  com- 
pose de  sénateurs,  nommés  a  vie  par  le  grand-duc. 
Leurs  services  ne  seront   pas   rétribués.      Leur   nombre 
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est  illimité.  Ils  devront  avoir  accompli  lear  30e  anûéc. — 
Art.  25.  Les  princes  de  la  maison  régnante  auront  le 
droit  de  siéger  au  sénat  à  21  ans  révolus.  Ils  ne  pour- 
ront voter  que  quand  ils  auront  accompli  leur  25e  aunéa. — 
Art.  26*  Le  grand-duc  nomme  les  sénateurs  parmi  les 
personnes  des  catégories  suivantes:  Les  archevêques  et 
les  évéques  du  grand-duché ,  les  présidents  et  vice-pré- 
sidents du  grand  conseil  {consiglio  générale)  et  les  dé- 
lègues qui  auront  assisté  pendant  six  ans  à  ses  séances. 
Les  présidents,  vice  -  présidents  et  juges  de  la  cour  de 
cassation  et  des  cours  royales,  ainsi  que  les  procureurs 
et  les  avocats-généraux  à  ces  différentes  cours.  Lea  pro- 
fesseurs des  universités  de  la  Toscane.  Les  personnes 
qui  ont  revêtu  ou  revêtent  encore  de  hauts  emplois  ci- 
vils ou  militaires.  Les  grands  propriétaires  et  les  prin- 
cipaux négociants,  capitalistes  et  industriels.  Enfin,  ceux 
qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie  ou  qui  ont  concouru  à 
sa  gloire.  —  Art.  27.  Le  grand  conseil  {consiglio 
générale)  est  composé  de  86  membres,  qui  seront  élus 
en  vertu  d'une  loi  électorale  dans  les  districts  qu'on  dé- 
signera ultérieurement.  Cette  loi  formera  une  partie  in- 
tégrante de  la  présente  loi  fondamentale.  —  Art  28« 
Les  députés  ne  toucheront  pas  de  traitement;  il  ne  sera 
alloué  qu'une  faible  indemnité  par  les  communes  de  leur 
district  électoral  respectif  pour  la  durée  de  chaque  ses- 
sion aux  députés  qui  ne  seront  pas  domiciliés  dans  la 
capitale.  —  Art.  29.  La  propriété  foncière,  un  degré 
supérieur  d'instruction  {capacità)y  une  exploitation  com- 
merciale et  industrielle  confèrent  au  citoyen  toscan  le 
droit  d'élection  active  sous  les  conditions  qui  seront  in- 
diquées plus  en  détail  dans  la  dite  loi  électorale.  — 
Art.  30.  Tout  électeur  du  grand  conseil  est  en  même 
tems  éligible,  dès  qu'il  aura  accompli  sa  30^  année  et 
s'il  a  fixé  son  domicile  dans  son  district  électoral.  — 
Art.  31.  Les  députés  sont  élus  pour  quatre  ans.  Les 
députés  sortants  peuvent  être  réélus.  —  Art.  32.  Lei 
collèges  électoraux  se  réunissent  sur  la  convocation  du 
grand-duc.  Le  gonfalonier  du  chef-lieu  du  district  électo* 
rai  préside  la  réunion.  —  Art.  33.  La  vérification  des 
pouvoirs  des  députés  appartient  exclusivement  au  grand 
conseil.  —  Art.  34.  Aucun  membre  des  deux  assenl- 
blées  législatives  ne  peut,  pendant  la  durée  d'une  session 
ni  trois  semaines  avant  ni  trois  semaines  après,  être 
arrêté  pour  dettes.      Pendant  la  durée  d'une  session ,   il 
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ne  pourra  être  emprisonne  pour  crime  et  traduit  en 
justice  qu'avec  Tautorisation  de  l'assemblée  dont  il  fait 
partie ,  à  moins  qu'il  ne  soit  surpris  en  flagrant  dëlit.  — 
Art.  35.  Les  sénateurs  et  les  députés  ne  sont  soumis 
à  aucune  responsabilité  pour  leurs  opinions  ou  leurs  vo- 
tes dans  les  assemblées  législatives,  —  Art.  36.  Dès 
qu'un  membre  du  grand  conseil  perdra  pendant  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  la  qualité  \  laquelle  se  rattache  son 
éligibilité,  l'assemblée  législative,  après  avoir  entendu  ses 
explications,  le  déclarera  exclu  de  son  sein. —  Art.  37, 
Dans  des  cas  de  même  nature,  le  sénat  devra  s'en  re- 
mettre au  grand-duc  pour  la  décision  et  pour  la  publi- 
cation de  la  sentence  d'exclusion.  —  Art.  38.  Quand 
la  place  d'un  député  sera  vacante  par  sa  mort  ou  parce 
qu'il  aura  accepté  l'élection  d'un  autre  district,  ou  qu'il 
aura  été  nommé  par  l'état  à  des  fonctions  salariées,  le 
collège  électoral  qu'il  avait  représenté  sera  immédiatement 
convoqué  pour  procéder  à  une  nouvelle  élection.  Un 
député  qui  a  accepté  de  l'état  des  fonctions  salariées, 
peut   être  réélu. 

Chapitre  IV.  Convocation  et  ouverture  des 
chambres  législatives, —  Art.  39.  Le  grand-duc  con- 
voque les  deux  chambres  législatives.  Leurs  séances  com- 
mencent et  finissent  en  même  tems.  —  Art.  40.  Au- 
cune des  deux  chambres  ne  peut  se  réunir  séparément 
et  prendre,  pour  quelque  raison  que  ce  soit,  hors  de 
l'époque  de  la  session,  des  résolutions  qui  aient  force 
de  loi,  à  l'exception  des  dispositions  contenues  à  l'ar- 
ticle 61  relativement  au  sénat. Art.  41.  Le  grand- 
duc  ouvre  en  personne  ou  par  un  commissaire  la  ses- 
sion des  deux  chambres ,  qui  se  réunissent  uniquement 
à  cette  occasion.  —  Art.  42.  Le  grand-duc  a  le  droit 
de  dissoudre  les  chambres  et  de  les  convoquer  extraor- 
dinairement.  —  Art.  43.  Les  séances  des  deux  cham- 
bres sont  publiques;  toutefois,  sur  la  demande  de  cinq 
membres ,  elles  peuvent  se  former  en  comité  secret.  Cha- 
cune des  deux  chambres  soigne  elle-même  la  publication 
de  ses  débats.  —  Art.  44.  Le  grand-duc  nomme  le 
président  et  le  viceprésident  du  sénat.  Le  grand  con- 
seil élit  pour  chaque  session  son  président  et  ses  vice- 
présidens  par  le  scrutin  secret  à  la  majorité  absolue  des 
voix.  —  Art.  45.  Les  sénateurs  et  les  députés,  avant 
de  siéger  pour  la  première  fois  dans  rassemblée  à  la- 
quelle ils  appartiennent,  prêtent  serment  entre  les  niains 
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du  pr&ident  d'après  la  formule  suivante:  i^Je  jured'ob» 
server  ioviolablement  la  loi  foodameutale  tt  toutes  les 
lois  de  l'état,  et  je  m'engage  à  remplir  mes  obligations 
avec  sÎDcérîté  et  avec  justice,  en  me  proposant  toujours 
la  prospérité  inséparable  de  la  patrie  et  du  prince."  — 
Art.  46.  Pour  prendre  une  décision  définitive ,  il  but 
dans  chaque  assemblée  au  moins  un  membre  de  plus  que 
la  moitié  des  membres  qui  composent  l'assemblée.  — - 
Art.  47.  Les  résolutions  dans  chaque  assemblée  sont 
prises  à  la  majorité  des  voix.  Chacune  des  deux  cham- 
bres rédige  elle-même  son  règlement  pour  la  marche  des 
affaires. 

Chapitre  Y.  Droit  des  deux  assemblées  légis^ 
latives.  —  Art.  48.  Le  sénat  et  le  grand  conseil  ont, 
conjointement  avec  le  grand-duc,  le  droit  de  rendre  dcfs 
lois.  Aucune  loi  n'a  de  valeur  si  elle  n'a  été  discutée 
convenablement  et  adoptée  par  les  deux  assemblées.  — 
Art.  49.  Des  projets  de  loi  peuvent  être  présentés  pa^ 
les  ministres  à  l'une  ou  à  l'autre  assemblée,  à  l'exception 
de  la  disposition  de  l'article  51.  —  Art.  50.  U  oe 
peut-être  établi  ou  perçu  aucune  taxe,  si  elle  n'a  pas 
été  votée  par  les  deux  assemblées  et  approuvée  par  le 
grand-duc.  -^  Art.  51.  Devront  être  présentés,  en 
premier  lieu  au  grand  conseil:  1.  Le  budget  et  les 
comptes-rendus  de  chaque  année.  2.  Les  lois  concernant 
la  conclusion ,  la  liquidation  ou  le  remboursement  d'une 
dette  publique.  3.  Les  lois  concernant  l'augmentation 
d'une  taxe  ou  la  vente  des  biens  ou  des  revenus  de  l'état. 
—  Art.  52.  Les  impdis  directs  ne  sont  votés  que  pour 
une  année;  les  impôts  indirects  peuvent  être  accorda 
pour  plusieurs  années.  —  Art.  53.  Tout  projet  de 
loi  sera  d'abord  examiné  dans  les  sections,  entre  lesquel- 
les devra  se  répartir  rassemblée  pour  ses  travaux  pré- 
paratoires. S'il  a  été  discuté  et  adopté  dans  une  assem^ 
blée,  il  sera  présenté  à  l'autre  pour  y  être  également 
discuté  et  adopté,  puis  soumis  à  la  sanction  du  grand- 
duc,  —  Art.  54.  Des  projets  de  loi  rejetés  par  l'unf 
des  deux  assemblées  ou  non  sanctionnés  par  le  grand- 
duc,  ne  peuvent  plus  être  présentés  dans  la  même  ses- 
sion. —  Art.  55.  Les  projets  du  gouvernement  de- 
vront être  discutés  avant  tous  les  autres.  —  Art.  && 
Tout  citoyen  qui  a  accompli  sa  21e  année  a  le  droit  dé 
faire  connaître  ses  demandes  et  ses  griefs  à  l'une  ou  k 
l'autre  des  deux  assemblées.     Celle-ci  fera  examiner  p^r 
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une  commîssion,  Dommée  dans  son  sein,  si  cette  pétitioo 
ou  cette  plainte  doit  être  admise;  si  elle  se  prononce 
pour  l'affirmative 9  la  pétition  sera  renvoyée  aux  mini* 
stres.  Des  pétitions  et  des  plaintes  ne  pourront  jamais 
être  remises  personnellement  aux  assemblées  législati- 
ves. —  Art.  57,  Les  assemblées  législatives  ne  reçoi- 
vent pas  de  députations;  à  l'exception  de  leurs  membres, 
il  n'y  a  que  les  ministres  ou  les  commissaires  délégués 
par  le  gouvernement  pour  la  discussion  d'une  loi  qui 
ont  le  droit  d'être  entendus  par  elles.  —  Art.  58.  El- 
les envoient  leurs  députations  au  souverain  dans  les  cas 
fixés  par  le  règlement  et  dans  les  formes  qui  y  sont  in- 
diquées. Entre  elles  et  avec  le  ministère  elles  corres- 
pondent par  des  messages. 

Chapitre  VI.  Des  ministres»  —  Art.  59.  Les  mi- 
nistres peuvent  être  membres  du  sénat  et  du  grand  con- 
seil. —  Art.  60.  Les  ministres  ou  les  commissaires  du 
gouvernement  qui  les  représentent  ont  libre  accès  dans 
les  deux  assemblées;  ils  doivent  être  entendus  toutes  les 
fois  qu'ils  en  font  la  demande;  ils  sont  tenus  d'assister 
aux  séances  quand  ils  sont  invités  par  les  assemblées  à 
donner  des  explications.  —  Art.  61.  Le  droit  démet- 
tre les  ministres  en  accusation  appartient  au  grand  con- 
seil. ,  C'est  le  sénat  qui  les  juge.  Une  loi  spéciale  fixera 
ultérieurement  la  responsabilité  des  miqistres,  les  peines, 
les  formes  de  l'accusation  et  de  la  procédure. 

Chapitre  VII.  De  la  liste  civile, —  Art.  62.  La 
dotation  de  la  couronne  est  fixée  pour  toute  la  durée 
d'un  règne  dans  la  première  réunion  du  sénat  et  du  grand 
conseil,  tenue  après  l'avènement  du  grand-duc. —  Art.63. 
Pendant  le  règne  actuel,  le  revenu  annuel  dont  jouit  ac- 
tuellement la  cour  grand-ducale  lui  restera  assigné,  mal- 
gré l'incorporation  de  Lucques  à  la  Toscane  et  de  la 
perte  des  seigneuries  en  Bohème,  qui  en  ont  été  la  con- 
séquence. —  Art.  64.  Indépendamment  de  ces  reve- 
nus annuels,  la  cour  conservera  la  jouissance  de  tous  les 
palais,  maisons  de  campagne  et  jardins  qui  en  dépen- 
dent. L'état  est  chargé  de  leur  entretien  et  de  leur 
embellissement;  il  sera  fixé  chaque  année  au  budget  une 
somme  à  cet  effet,  à  moins  que  dans  la  suite  il  ne  soit 
passé  à  cet  égard  une  convention  entre  l'état  et  la  cour*  — 
Art.  65.  Dès  que  le  prince  royal  aura  atteint  la  majo- 
rité ,  il  lui  sera  alloué  une  dotation  annuelle  qui  le  mette 
en  état  de  faire  dignement  sa  maison.  —     Art,  66^  In» 
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dépendammeal  des  bieas  que  possède  actuellement  en 
propre  le  grand-duc,  tous  ceux  qu'il  pourrait  acqaérir 
dans  la  suite  durant  son  règne,  par  achat  ou  gratuite- 
ment, resteront  sa  fortune  privée.  —  Art.  67.  Le  grand- 
duc  peut  disposer  de  sa  fortune  privée  entre  vifs  et  en 
cas  de  mort  sans  être  lié  aux  lois  civiles  qui  limitent  là 
partie  de  la  fortune  dont  on  peut  disposer.  —  A  rt.  68. 
Ce  cas  excepté,  les  propriétés  qui  forment  la  fortune 
privée  grand-duc  sont  soumises  à  toutes  les  lois  qui 
règlent  les  autres  propriétés  dans  l'état. 

G  h  a  p  i  t  r  e  VIII.  Dispositions  générales.  —  Art.  69. 
La  noble'sse  toscane  est  maintenue  avec  tous  ses  droits 
honorifiques.  C'est  le  grand-duc  qui  confère  les  titres  de 
noblesse.  —  Art.  70.  L'ordre  militaire  du  pape  et 
martyr  St.-Etienne  avec  ses  prérogatives,  ses  dotations 
et  ses  statuts  est  maintenu.  —  Art.  71.  Il  en  est  de 
même  de  l'ordre  du  mérite  de  St.-Joseph  avec  ses  sta- 
tuts. —  Art.  72.  Le  grand-duc  a  le  droit  de  créer 
de  nouveaux  ordres  et  de  fixer  leurs  statuts.  —  Art.  73. 
Le  grand-dnc  peut  accorder  toutes  les  prébendes  placées 
'  sous  le  patronage  grand-ducal  ou  appartenant  \  Pétat  et 
exercer  les  droits  qui  s'y  rattachent.  —  Art.  74.  Cha- 
que nouveau  "Souverain  doit  a  son  avènement  prêter  ser- 
ment à  la  constitution.  Ce  serment  est  prêté  devant  lei 
deux  assemblées  réunies.  —  Art.  75.  La  dette  publi- 
que est  garantie.  Tous  les  engagements  contractés  vis- 
à-vis  de  tiers,  y  compris  les  pensions  dé)è  accordées, 
restent  maintenus.  —  Art.  76.  Toutes  les  lois  et  les 
ordonnances  qui  ne  sont  pas  contraires  è  la  présente  loi 
fondamentale  restent  en  vigueur.  —  Art.  77.  La  pré- 
sente loi  fondamentale,  ainsi  que  tous  les  droits  et  les 
pouvoirs  qui  y  sont  stipulés,  sont  confiés  a  l'honneur, 
au  courage  et  au  patriotisme  de  la  garde  civique  et  de 
tous  les  citoyens  de  la  Toscane. 

Chapitre  IX.  Dispositions  passagères. —  Art.  78. 
Le  grand-duc,  en  établissant  un  conseil  d'état  dont  la 
sphère  d'activité  sera  prochainement  fixée,  et  en  avisant 
\  la  nomination  régulière  des  ministres,  se  réserye  de 
rendre  des  lois  sur  l'établissement  du  pouvoir  exécatif» 
conformément  aux  principes  indiqués  \  l'art,  ler,  ninei 
que  sur  l'exécution  prompte  et  ponctuelle  de  la  présente 
loi  fondamentale,  nommément:  1.  La  loi  électorale. 
2.  La  loi  sur  la  presse.  3.  La  loi  sur  l'organisation  des 
régences  et  des  administrations  de  districts,  ainsi  que  Mr 
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leur  sphère  d^activitë.  4.  La  loi  sur  Pextension  de  la 
lëgislatioD  toscane  au  territoire  de  Lucques.  •— r  Art,79» 
Seront  soumis  à  la  délibération  des  assemblées  législatif 
ves  :  1.  Le  projet  de  loi  sur  Torganisation  des  commu- 
nes et  des  districts  sur  la  base  du  système  électoral. 
2.  Le  projet  de  loi  sur  l'enseignement  public.  3.  Le 
projet  de  loi  sgr  la  responsabilité  des  ministres.  4.  Ua 
projet  de  loi  sur  les  fonctionnaires  du  gouvernement. 
5.  Un  projet  de  loi  d'expropriation  pour  cause  d*utilit^ 
publique.  —  Art.  80.  A  la  première  assemblée  lé- 
gislative seront  soumis  le  budget  pour  1849  et  les  comp- 
tes pour  l'exercice  de  1847.  —  Art.  81.  La  présente 
loi  fondamentale  entrera  en  vigueur  lors  de  la  première 
convocation  des  assemblées  législatives,  laquelle  aura  lieu 
immédiatement  après  les  élections.  —  Art.  82.  Les 
.ministres  sont  chargés  de  l'exécution  et  de  la  stricte  ob- 
servation de  notre  présente  disposition. 

Le  15  février  1848.  Léopold. 

F.  Gampini.     C.  RidoHi.     B.  Bar^alini. 
L.  Serristori.     G.  Baldasseroni. 

IV. 

Extrait  de  la  Proclamation  du  grandduc  de 
Toscane  du  21  uiars  ±%^f^^  annonçant  son  ac- 
cession aux  armements  pour  la  cause  de  Pin- 
dépendance  italienne  et  le  départ  de  ses  trou- 
pes régulières  pour  la  frontière.  En  date  du 
2Î  mars  1848- 
Toscans , 
Je  vous  ai  promis  de  seconder  autant  que  possible 
l'élan  de  vos  coeurs  \  l'occasion.  Me  voici  prêt  à  tenir 
ma  promesse.  J'ai  donné  les  ordres  nécessaires  pour 
que  mes  troupes  régulières  marchent  sans  retard  vers 
les  frontières  sur  deux  colonnes,  Tune  par. Pietra-Santa 
et  l'autre  par  San -Marcello.  Les  villes  et  la  capitale 
elle-même  sont  confiées  à  la  garde  civique  sédentaire. 
Lés  volontaires  désireux  de  suivre  les  milices  régulières 
recevront  une  organisation  instantanée;  ils  pourront  par- 
tir sous  les  ordres  d'officiers  expérimentés.  Dans  cet 
ëlan  de  vos  coeurs  pour  la  sainte  cause  de  l'Italie ,  ne 
renoncez  pas  \  la  modération  qui  embellit  toutes  les 
entreprises.     Je  veille   avec   mon  gouvernement   sur  les 


414  Documents  relatifs  à  Vétat 

antres  besoins  du  pays,  et  je  presse  de  tods  me»  effort» 
la  conclusion  d'une  puissante  ligue  italienne  que  J'ai  tèd"' 
jours  révëe.  Le  gënëral  commandant  les  trOùpes  régu- 
lières, le  préfet  et  le  gonfalonier  de  Florence  fbrniéât 
une  commission  chargée  du  mouvement  immédiat  de  la 
colonne  par  San -Marcello.  Le  gouverneur  et  le  gonfa- 
lonier de  Livourne  et  le  colonel  Laugier  sont  chàrgà 
du  mouvement  immédiat  de  la  colonne  par  Piettia-Sàlita. 
Vive  ritalie  constitutionnelle! 

Donné  \  Florence,  le  21  mars  1848. 

Signé:     LéOpold.    = 
Le  président  du  conseil  des  ministres^  Cadi^ 
pi  ni.      Le  ministre   secrétaire  cPétat  de  Finté-^ 
rieur i  Ridolfi.      Le  ministre  propisôiré  de  là' 
guerre^  6.  Baldasseroni. 

f  Par  décret  du  6  d'août,  le  grand«duc  Léopold  •  revîttf 
de  sa  sanction  la  délibération  du  sénat  et  de  la  Chambré  des  dé- 
putés portant ,  en  considération  des  conditions  périlleuses  dans 
lesquelles  se  trouve  TEtat  et  de  que  la  patrie  et  la  constitution  doi- 
vent être  sauvées ,  qu'il  est  accordé  un  voté  de  confiance  aux 
ministres  démissionaires,  afin  qu'ils  aient  le  pouvoir  nécessaire  pour 
adopter  les  mesures  d'urgence  pour  la  défense  de  l'Etat,  faire 
'  exécuter  énergiquement  la  loi,  et  exercer  tous  les  pouvoirs  con- 
stitutionnels; pendant  le  terme  de  huit  jours  le  pouvoir  exécutif 
pourra  en  cas  d*attentats  contre  l'ordre  public,  procéder  à  des 
arrestations  préventives  et  séquestrer  préventivement  les  imprimés 
dangereux,  et  empêcher  et  dissoudre  les  réunions  offrant  du  dan- 
ger.    Le  décret  est  contresigné  BÂdolfi  et  Capoquadri, 

V. 

Extrait  de  la  proclamation    du  grandr^duc   de 
Toscane,  Léopold  IL  du  6  août  1848* 
Toscans, 
Nous  sommes  décidés  à  persister    dans  la   résolution 
qui  nous  a  fait  associer  nos  armes  à  celles  dn  roi  Char- 
les-Albert, et  ce  n'est  pas  au  moment  de  l'adVersiltf  qui 
nous  nous  séparerons  de  lui.     Mais  il  faut  du  temps  pour 
réparer  les  pertes,  pour  sauver  le  pajs  d'un  pérÙ  aubih 
Aussi  pensons-nous  à  nous  conserver  intacts  pour  de  maiU 
leures  chances.      Le  moyen   nous  est  offert  par    la   m^ 
diation    spontanée    et   laccord   de   l'Angleterre  et  d«  ia 
France.     Nous  avons  confiance  que  les  frontiiree  da  Vttik 
ne  seront  pas  violées,    pourvu  que  Tordre   intértear  «oit 
maintenu  et  que   les  dispositions   que    le  gouTamaiHMil 
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prend  pour  la  défense  ne  donnent  pas  lîéù  \  dég  desbi'- 
dreé.  Mon  gouvernement,  appuyé  par  ïe'Voeu  dei' â»^ 
semblées  nationales,  a  cru  devoir  accueillir,  pont  le  biëb 
commun,  les  offices  amicaux  des  deux  puissances. 

Toscans,  le  moment  est  solennel:  un  acte  imprévo- 
yant peut  entraîner  la  patrie  dans  de  fatales  calàmljf^èi 
Soyons  tous  bien  unis  pour  soutenir  cette  rude  épreuve 
que  les  temps  nous  imposent.  Je  vous  répète  que  je  sefài 
toujours  avec  vous  pour  défendre  la  causé  nationale  et 
pour  maintenir  les  institutions  qui  sanctionnerbbt  au  mi- 
lieu de  nous  la  liberté  publique;  et  vous,  promettez  de 
contribuer  efficacement  au  soutien  et  à  la  défense  des 
lois,  afin  que  la  renaissance  de  Italiens  ne  soit  pas  ex- 
posée à  de  nouveaux  et  a  d'extrêmes  périls.  Le  sort  de 
la  patrie  est  dans  vos  mains.  Je  veillerai  \  ce  que  Phon- 
neur  soit  sauf.  De  votre  cdté,  suivez  ce  qu'après  Thon* 
neur  vous  avez  de  plus  cher.  Je  réponds  du  maintien 
de  l'ordre.  Rappelez-vous  ,  citoyens,  que  combattre  éner* 
giquement  quiconque  fomentera  des  troubles,  c'est  com- 
battre les  ennemis  de  la  patrie.  Qui  veut  le  désordre, 
veut  l'étranger,  et  avec  lui  tous  les  maux  d'une  inya- 
sion.     A  Florence,  le  6  août  1848. 

Léopold. 
Le  président  du  conseil  des  ministres,  secrétaire 
d^état  au  département  de  l'intérieur^ 
C.  Ridolfî. 


VI. 

Publication  du  ministre  des  affaires  étrangères 
de  la   Toscane  du   Q  août  1848- 

(Gasella  piemontese.) 

Une  communication  officielle  du  ministre  anglais  ré- 
sidant à  Florence  a  fait  connaître  que  le  lieMfenant-gén^- 
ral  Welden,  par  suite  de  Tinterposition  des  bons  offices 
du  surdit  ministre  auquel  s'est  joint  lis  chargé  d^aflaires 
de  la  république  française,  a  déclaré  que  les  frontières 
de  la  Toscane  seront  respectées  par  les  armées  autri- 
chiennes, à  la  condition  que  l'ordre  intérieur  sera  con- 
servé dans  le  grand-duché  et  que  l'on  ne  fera  ni  lev^e 
en  masse  ni  actes  d'agression.  Le  ministre  d'Angleterre 
ayant  garanti  l'exécution  de  ces  conditions,  le  gouverne- 
ment a  la  confiance  que  le  bon  sens   et    le    dévouement 
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des  populatioDS  toscanes  les  engageront  à  conserver  le 
calme  nécessaire  pour  le  salut  de  la  patrie.  Afin  que 
la  déclaration  du  lieutenant-général  Welden  suffise  pour 
rassurer,  et  pour  plus  de  garantie  encore,  ledit  mioisira 
d'Angleterre  a  également  interposé  ses  bons  offices  au- 
près du  général  Perglas,  commandant  le  corps  d'occupa- 
tion de  Modéne;  on  attend  avec  confiance  des  résultats 
semblables.  Néanmoins  on  ne  ralentit  pas  les  disposi- 
tions pour  garantir  la  frontière  et  Ton  se  tient  prêt  \ 
toute  éventualité. 

Le  ministre  secrétaire  d'état  pour  les  départements 

des  affaires  étrangères  et  de  la  guerre. 

N.   Corsini. 


Vil. 

Extrait  du  programme    lu  par   M.  Somminio'^ 

tellij  ministre  de    P intérieur    du   grand^duc  de 

Toscane,    à    la    séance    du  conseil  général   du 

19  août  1848. 

(Traduction.  —  l'Albâ.) 

L'Italie  est  dans  l'attente  de  grands  événements.  Les 
désastres  de  nos  armes  en  Lombardie  ont  suspendu  la 
guerre  et  donné  lieu  \.  des  négociations  pacifiques*  Les 
esprits  flottent  maintenant  entre  la  crainte  et  l'espérance. 
La  Toscane  ....  doit  participer,  comme  c'est  son  droit, 

aux  négociations  \,   intervenir Ce  sera    donc  un 

des  principaux  devoirs  de  son  gouvernement  de  faire 
tous  les  préparatifs  pour  le  cas  où  la  guerre  viendrai!  k 
se  rallumer;  et  si  elle  cessait  par  des  arrangements  ami- 
ables, de  soutenir  le  principe  de  l'indépendance  italienne 
et  de  la  nationalité,  sans  lequel  il  ne  saurait  y  avoir  de 
paix  honorable  et  longue.  Tous  nos  efforts  tendront  aur- 
tout  à  consolider  la  monarchie  constitutionelle  par;  de$ 
institutions  en  rapport  avec  notre  époque,  et  parla  tu- 
telle de  la  fédération  italienne,  si  nécessaire  pour  la.d^ 
fense  des  droits  imprescriptibles  de  la  nation  et  des  lir 
bertés  publiques.  L'intention  du  ministère  n'est  dQHÇ 
pas  d'inaugurer  une  nouvelle  politique,  mais  celle  qtiî 
a  été  proclamée  dans  tous  les  actes  du  prince  avec  àfi^ 
paroles  si  explicites  et  si  généreuses  que  l'histoire  de  |j| 
résurrection  de  l'Italie  lui  en  tiendra  compte.  •   •.«  r^^^f^ 
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Via 

Extrait  de  la  circulaire    du  ministère  JSlpnta'^ 

nelli  aux  représentants  du  goupernement  toscan 

près  des    autres  gouvernements    italiens  ^    datée 

de  Florence  l^  7  novembre. 

(Ibid.) 

Uoe  fédération  des  états  qui  ne  serait  pas  ^tablie  par 
une  véritable  et  propre  constituante  nationale  serait  in- 
suffisante. Le  principe  du  droit  divin ,  qui  rendait  in- 
tangible la  personnalité  de  chaque  état  italien ,  étant  a- 
bandonné,  toute  organisation  quelconque  que  Ton  voudra 
donner  à  la  nation,  pour  être  légitime,  devra  être  t;on- 
sentie  par  la  nation  elle  même.  Autrement,  le  parti  dé- 
mocratique serait  en  droit  de  lui  refuser  son  adhésion^ 
et  les  gouvernements  ne  pourraient  pas  logiquenïent  y 
prétendre  sans  tenter ,  avec  un  danger  sérieux  pour  eux- 
mêmes,  le  retour  aux  anciens  principes. 

En  conséquence,  le  gouvernement  du  gratid-dùc  de 
Toscane  invite  les  gouvernements  italiens  \  exposer  leurs 
intentions  au  sujet  de  ces  trois  poiuts  :  1^  S'ils  veulent 
constituer  la  constituante  italienne  pour  pourvoir  aux 
besoins  de  la  guerre  de  l'indépendance;  2^  s'ils  croient 
que  les  députés  doivent  être  élus  par  le  su£Prage  univer- 
sel, ainsi  que  la  Toscane  se  propose  de  le  faire;  3^  s'ils 
désirent  que  les  questions  de  règlement  intérieur  soient 
ajournées  jusqu'après  l'expulsion  de  l'étranger,' sans  qu'il 
soit  défendu  à  la  constituante  de  préparer  les  éléments 
pour  leur  plus  facile  solution. 

Aussitôt  que  quelque  adhésion  sera  arrivée,  on  pro- 
cédera immédiatement  à  l'élection  des  députés  sur  les 
bases  précitées. 

11  ne  faut  surtout  pas  oublier  que  l'insurrection  lom- 
barde a  proclamé  le  principe  de  la  souveraineté  natio- 
nale, et  que  les  gouvernements  italiens  l'ont  accomplie 
en  prenant  part  \  la  guerre  de  l'indépendance*  Le  gou- 
vernement pîémontais  avait  fait  plus:  l'aggrégation  des 
provinces  insurgées  au  Piémont  ayant  été  proposée,  il  a 
désiré  que  la  décision  vînt  du  voeu  du  peuple.  Outre  ce 
principe  de  la  souveraineté  nationale,  a  été  sanctionné 
le  principe  de  l'exercice  de  cette  souveraineté  par  le  suF; 
frage  universel.  Par  la  ptiiasante  adhésion  du  prince  de 
Savoie ,  ces  deux  principes  ont  été  acquis  irrévocable- 
Nouv,  Recueil  gén.     Tome  XIL  Dd 
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ment  au  droit  public  ilalifs»     La  constitutioti  est  Pappli- 
calion  de  ces  principes  à  l'ëdîfication  de  la  naliooalitë. 
Signe:       Montanelli,  Guerrassi,  d'Ayalfti 
FraBckini,  MaBBami,  Ada4kiL 

IX. 

Décret  du  grand-duc  Léopold  II.  portant  no^ 
mination  d?un  plénipotentiaire  pour  les  confé^ 
rences  de  Bruxelles    en  date   du   24   décembre 

1848. 

Nous  L^opold  Uy  etci 

ConeîdéraM  le  droit  iaconteetabh  qu'a  la  Toecam 
dé  se  faire  représenter  an  oongris  qui  va  s'ooTnr  k 
BruxeUes,  pour  discuter  la  question  de  l-indëpendaiiae 
itaiienne,  et  qu'elle  s'a  rien  plus  k  coeur  que  4e  cou- 
courir  de  toutes  ses  forces  k  raccoo^plissemeot  ide  .«elle 
grande  oeuvre  que  poursuivent  flous  les  peuples  ilalnue: 
sur  la  proposition  de  B«tre  ministre  des  aSiiras  rfinui- 
gères;  ouï  «lotre  conseil  des  ministres ^  «vous  décpétd-«i 
qui  suit: 

Le  chevalier  commandant  Giulio-Marsini ,   noire  «ri» 
nistre-r^ident  près  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  cet  i 
pienipetentiaire  au  oongrès  de  Bruxelles. 

Lëopeld.- 
Le  président  du  conseil  des  nunisineep 
6.  MontanelR 


14. 

Actes  et  documents  relatifs  aux  af- 
faires et  relations  politiques   de   la 
Haute-Italie  pendant  Vannée  1848* 

I. 

Notes  échangées  entre    les    cabinets    de  Vienne 

et   de    Londres,    relative  ment    g,ux  rnpuvements 

révolutionnaires  en  Italie ,   du  2  août  —  au  il 

septembre  1847- 

A.     Le  prince  de  Metternich   au  comte  Dietrich- 
stein^   ambassadeur  d^ Autriche  à  Londres. 

^  Vienne,  le  2  aoûjt  1847. 

MoDSLBur  le  comte , 

La  position  des  états  de  Fltalie  centrale  a  dû  appe- 
ler ,  sans  aucun  doute ,  l'attei^  tion  de  la  pour  4e  Lon- 
dres. Ces  états  sont  en  ce  moment  en  proie  à  jun  esprit 
de  bouleversement  dont  les  conséquences  ne  sont  que 
trop  faciles  à  prévoir.  La  position  géographique  de  notre 
empire  nous  impose  le  devoir  de  suivre  avec  un  redouble- 
ment 4'attention  le  cours  des  événenpents  dans  ce  pays. 
L'empereur  veut  exprimer  ses  sentiments  en  cette  occa- 
sion avec  la  franchise  qui  a.  toujours  caractérisé  Içs  pa- 
roles adressies  par  lui  au  gouvernement  britannique ,  et 
désire  connaître  la  détermination  que  ce  gouvernement 
a  prise  relativement  à  l'état  de  choses  que  S.  M.  con- 
sidère comme  une  base  convenable  pour  l'avenir. 

L'Italie  est  une  expression  géographique.  La  pénin- 
sule italiqj^e  est  composée  d'étals  souverains  réciproque- 
ment indépendants.  L'existence  et  les  limites  territoriales 
de  ces  états  sont  fondées  sur  des  principes  de  droit  pub- 
lic général  et  garanties  par  des  actes  politiques  d'une  in- 
contestable autorité.  L'empereur  a  résolu ,  en  ce  qui  le 
concerne ,  de  respecter  ces  droits  ^t  de  contribuer  de  tout 
son  pouvoir  à  leur  maintien.  Vous  communiquerez,  mon» 
sieur  le  comte,  cette  dépfSçbe  ^u  ministre  des  affaires 
étrangères,    et  vous   le  prierez   d'expliquer  les  vues  du 

Dd2 
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cabinet  de  Londres  relativement  \  la  nature  de  ces  fgk* 
rantiea,  aous  lesquelles  les  possessions  des  souverains  qui 
régnent  dans  l'Italie  sont  placées. 

Vous  ajouterez  en  mémelems  que  Pempereur  ne  doute 
point  du  parfait  accord  qui  doit  exister  entre  ses  opinions 
et  celles  de  S*  M«  britannique  sur  ce  point.    .  -  S 

Recevez 9  etc.  Signé:     Metterniclk 

B.    Lettre  du  même  au  même. 

Vienne ,  le  2  août  1847^ 
Monsieur  le  comte, 

La  dépêche  qui  précède  est  adressée  en  même  teoM 
aux  cours  de  Paris,  de  Berlin  et  de  Saint-Pétérsbo\îi%. 
Le  sujet  n'intéresse  pas  notre  empire  seulement,  il  a  Tini- 
portance  d'une  grande  question  européenne. 

L'ilalie  centrale  est  livrée  à  un  mouvement  rrfvolo- 
tionnaire  à  la  tête  duquel  se  trouvent  les  chefs  de  ecs 
sectes  politiques  qui  pendant  quelques  années^  .bbè  nti^ 
nacé  les  états  de  la  péninsule.  Sous  la  babnlèré  '^es  re- 
formes administratives  auxquelles  le  souverain  pontife  e 
consenti  par  une  bienveillance  non  douteuse  pour  son 
peuple,  les  factieux  ont  paralysé  l'action  rëguiiito  do 
pouvoir,  et  cherchent  à  consommer  une  oeuvre  qtti/'^poitt 
s'accorder  avec  leurs  vues,  ne  peut  se  borner  aux  iliÊlîi 
de  l'église  ni  à  aucun  des  états  de  la  péninsule.  Ces 
sectes  veulent  un  seul  chef  politique,  ou  du  nkoins  mié 
fédération  d'états  placés  sous  le  contrôle  d^un  pouvèif 
central  suprême.  Une  monarchie  italienne  n'entra  m# 
dans  leurs  plans.  Le  progrès  qu'ils  ont  en  vue  est'luill 
abstraction  de  radicalisme  u topique.  '    ^'-.^ 

Il  n'y  a  ni  en  deç^  ni  au  delà  des  Alpes  un  TOitNMH' 
sible  pour  une  pareille  monarchie.     C'est  vers  la  cr^i|lbÉr 
d'une  république  fédérative,  sur  le  modèle  de  VêkmétiXjfêiÊ 
du  Nord  ou  de  la  Suisse,   que  se  portent  leurs'  voMÎiU' 
L'empereur,  notre  auguste  maître,  ne  veut  paè  étro' 
puissance  italienne;   il   se  contente  d'être  le  chef 'de 
propre  empire.     Quelques  parties  de  son   empirc|  îsV 
dent  au  delà  des  Alpes;    il  désire   les   conserver^ ^f|t  tfè 
demande  rien  de  plus;  mais  il  prétend   défendre  ttér^jÉf, 
lui  appartient.     Telles  sont,  monsieur  l'ambasserféâl^'il^^ 
vues  de  S.  M.  1.;  elles   doivent  être  partagées  pWfMI' 
gouvernement  qui  désire  maintenir  ses  droits  et  >MII|M&^ 
ses  devoirs.     Nous  plaçons  une  grande  ^uesttblt  poUfMMf 
du  jour  sur  la  base  la  plus  large;    nous  désircMÉ^INWto 


et  relations  politiques  de  la  Haute-- Italie.    421 

M  les  grands  gardiens  de  la  paix  politique  partagent  nos 
vues:  nous  ne  voulons  engager  aucune  polémique  sociale 
ou  gouvernementale;  mais  nous  parlons  de  ce'  qui  est 
également  précieux  pour  les  rois  et  pour  les  peuples,  et 
doit  avant  peu  décider  de  la  paix  de  l'Europe.  Le  su- 
jet est  trop  grave  pour  ne  pas  rendre  nécessaire  un  ap- 
pel à  tous  les  gouvernements  qui  ne  veulent  pas  livrer 
l'avenir  aux  chances  incalculables  dNin  bouleversement 
général. 

Signé:     Metternich. 

C.     Le  Vicomte  P aimer ston  au  Vicom.te  Ponsonhy^ 
ambassadeur   de    la    Grande-Bretagne   à    Vienne. 
En  date  du  mois  daout  1847* 
Mylord , 

Le  comte  Dîetrichstein  m'a  lu  hier  deux  dépêches  qui 
lui  ont  été  adressées  par  le  prince  de  Metternich  sur  les 
affaires  d'Italie. 

La  première  de  ces  dépêches  exprime  le  désir  du 
gouvernement  autrichien  de  savoir  si  le  gouvernement  de 
.  la  reine  reconnaît  le  principe  que  Tétat  de  possession  établi 
en  Italie  par  le  traité  de  Vienne  doit  être  maintenu  ;  elle 
pk*oclame  aussi  la  détermination  de  l'empereur  d'Autriche 
de  défendre  ses  territoires  d'Italie  contre  toute  attaque. 

La  seconde  dépêche  a  trait  \  un  projet  que  le  cabi- 
net de  Vienne  suppose  exister  de  la  part  de  quelques 
partis  en  Italie  pour  unir  la  majeure  partie  de  l'Italie 
en  une  république  fédérale.  La  dépêche  expose  en  même 
tems  les  raisons  sociales,  politiques  et  géographiques  qui, 
dagns  l'opinion  du  gouvernement  autrichien,  doivent  ren- 
dre impraticable  une  semblable  combinaison. 

En  réponse  \  la  question  énoncée  dans  la  première 
dépêche,  je  charge  V.  Exe.  d'assurer  le  prince  de  Met- 
ternich que  le  gouvernement  de  la  reine  est  d'avis  que 
les  stipulations  et  les  obligations  du  traité  d<>ivent  être 
observées  en  Italie  comme  dans  toutes  les  autres^  parties 
de  l'Europe  auxquelles  elles  s'appliquent,  et  qu'aucun 
changement  ne  peut  être  convenablement  apposé  .<iux 
arrangements  territoriaux  établis  par  ce  traité  sans  l'a* 
grément  et  le  concours  de  toutes  les  puissaQces  qui  y 
ont  participé.  ! 

Le  gouvernement  de:  S.  M.  a  eU)  il  y. a  peu  de  tems, 
l'ocfcasion  d'exprimer,  cette  opinion  au  cabinet  d«  Vienne: 
il  y  persiste.     Mais. Je  gouvernement  de  S.  M.   est  heu- 
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renx  de  penser  qu^il  oe  paraît  pas  ioYraisaiifMable  Mi'éi 
moment  qu^il  arrive  en  Italie  des  ëvënementt  aoxCfttiMa 
le  principe  implique  dans  cette  opinion  aérait macè^tibto 
de  l'application  pratique.  Il  n'est  pas  k  la  eùùùHimiwm 
du  gouvernement  de  la  reine  qu'aucune  puisibnc*  tA  4^: 
aucun  état  européen  médite  quelque  attaque  oa  qaelqiMi 
invasion  des  territoires  d'un  état  italien.  En  conait^miiMI) 
le  gouvernement  de  la  reine ,  partageant  le  aetftiMMMSÉ 
légitime  du  droit  de  possession  qui  engage  le  goûtéiM^ 
ment  autrichien  \  proclamer  sa  détermination  de  délsn» 
dre  les  possessions  italiennes  de  l'empereur,  eapèr«  cer 
pendant  et  compte  qu'il  ne  se  passera  aucun  ëVénameii^ 
quant  à  présent,  de  nature  à  nécessiter  l'ex^ttdlt'^èli- 
tique  de  cette  détermination. 

En  ce  qui  touche  la  position  des  affairai  en  Italiii 
le  gouvernement  de  la  reine  désire  faire  obaenrtr  mioa^ 
tre  le  droit  de  légitime  défense  et  de  ptoteetiott  dllMW 
inhérent  à  la  souveraineté  indépendante ,  il  eiiite  «Mito 
un  autre  droit,  celui  qui  appartient  &  tenta  puiaiéiiee 
souveraine,  dans  tout  état,  de  faire  les  réfannéa  éltmSÊBlh 
liorations  intérieures  que  cette  puissance  souveraine  ^ptg|« 
juger  à  propos  de  faire  et  qu'elle  croit  être  de  nattmt 
contribuer  au  bien-être  de  son  peuple*  Il  paratt  qna  lÉlu 
tains  souverains  de  l'Italie  veulent  et  prétendent  akttreii^ 
ce  droit.  Le  gouvernement  de  S.  M.  espère  qtMyltf^aa- 
vernement  autrichien  jugera  à  propos  d'u9er  de  Ki  jimiMl 
influence  politique  que  l'Autriche  possède  légititti#JÉii| 
en  Italie  dans  le  but  d'encourager  et  dé  'ëootadfr  lÉi 
souverains  dans  ces  louables  entreprises.  :    ^  ,.. 

Le  gouvernement  de  la  reine  n'a  reçu  aucmi  'éMk 
touchant  Texistence  d'aucun  plan  pareil  à'^elel  qiia"lh 
prince  de  Metternich  mentionné  dans  sa  seconde  d^pédMy 
comme  ayant  pour  objet  de  réunir  les  états  anjouleAdl 
séparés  de  l'Italie  en  une  seule  république  fédétalai;'  'liM 
gouvernement  de  la  reine  partage  entièrement  PopMm 
de  S.  A.  h,  cet  égard,  et  il  pense,  par  les  méttna  Ml' 
sons,  qu'un  tel  plan  ne  pourrait  pas  être  accompli.  ISUàf 
d'un  autre  côté,  le  gouvernement  de  la  reine  >  «quli 
la  conviction,  par  les  renseignements  qui  lui  liM  yn* 
venus  d'une  foule  de  points  >  qu'un  mécontelitçiinéill'feiip. 
fond,  développé  et  bien  fondé,  existe  dans  nVé/ÊmÊÊÊ 
partie  de  l'Italie.  Si  l'on  considère  de  eottMenl jSMtf^ 
fatits  notoires  et  de  combien  d'abos  de  toute 
abondent  les   systèmes  actuels   de  goàvi^ne 
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étots,  et  plut  particulièrement  dan»  le»  ét&Xs  vomaitté  et 
dans  le  royaume  de  Naples^  oo  ne  taorail  s'^èMiner  dei 
voir  des  maux  si  crianta  produire  It  plus  €art  m^coi^. 
tentement,  et  il  est  très  possiUa  que  des  hommea  qui 
sentent  pleinement  ki  profondeur  des  griefs  qu'ils  subis* 
sent  aujoud'huiy  et  dont  ils  souffrent  depuis  looguea  as* 
nées  saoa  espoir  de  rëparattott  de  la  part  de  leur»  gou« 
▼eroanls  actuels,  soient  diapos&  \  adopter  un  plan>  quel- 
que extravagant  qu'il  soit,  dont  ils  imaginent  pouvoir  tiréf 
au  moins  une  chance  de  soulagement. 

Cette  observation  ne  s'applique  paa  dana  toute  sa 
force  aux  ^tats  romains ,  parce  que  le  pape  actuel  a  mon- 
tré le  dësir  d'adopter  un  grand  nombre  de  réformes  et 
d'améliorations  fort  nécessaires  qu'en  18321,  l'Autvichei 
de  concert  avec  l'Angleterre ,  la  France  ,  la  Russie  et  la 
Prusse,,  pressaient  instamment  le  feu  pape  de  mettre  }t 
exécution.  On  peut  espérer  que  si  le  pape  est  encou- 
ragé et  assisté  par  l'Autriche  et  par  les  quatre  autres 
puissances  dans  ses  efforts  pour  fisiire  disparaître  les  griefs 
dont  se  plaignent  depuis  longtemps  ses  sujets^  le  mécon* 
tentement  excité  par  ces  griefs  expirera  bientôt.  Mais 
il  est  d'autres  états  d^Italie,  et  plus  particulièrement  le 
rojaume  de  Naples,  où  les  réformes  et  les  amélioraiioAS 
sont  presque  aussi  nécessaires  que  dans  les  états  romains^ 

Le  gouvernement  de  S.  M.  espère  que,  comme  il 
n'est  pas  de  puissance  en  Europe  plus  intéressée  que 
l'Autriche  à  préserver  la  tranquillité  intérieure  de  l'Ita* 
lie ,  l'influence  forte  et  bien  connue  de  l'Autriche  à  Nap- 
les  s'exercera  dans  un  sens  salutaire  en  encourageant  les 
réformes  et  les  améliorations  qui  tendront  è  faire  cesser 
le  mécontentement,  unique  source  des  dangers  qui  pour- 
raient, selon  tonte  apparence,  menacer  cette  tranquillité. 

y.  Exe.  lira  cette  dépêche  an  prince  de  Metternich 
et  lui  en  laissera  copie. 

Signés    Palmerston. 

D.    Lettre  du  mém^  au  mémeé 

it  stjMeitibre  IMI^    - 

Le  cabinet  de  Vienne  ayant  Wcemilienè  adiressé  bne 
ooesmiimcatfon  an  cabinet  de  Londres  dans  le  Imi  de 
iMssurer  des  sentimedte  el  desl  opinienadu^gouveraeneient 
anglais  sur  la  sitantio»  oetueile  des  affairée  en  halki 
(commnnkation    ï   laquelll^  m  vépoii^ii  lé  geaivememetit 
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de  la  reine  par  Torgane  de  V.  Exe),  le  gou  ver  Dément 
de  la  reine  est  convaincu  que  le  gouvernemeqtautrickien 
recevra  avec  un  esprit  aussi  amical  que  celui  qiti  l'a. 
dictée  la  nouvelle  communication  que  Y.  Exe  reçoit: ici 
la  mission  de  faire  au  prince  de  Metternich  touchant  cet 
affaires* 

Mais,  au  reste,  Tancienne  alliance  et  la  oonfianoe  de- 
puis longtemps  établie  qui  unissent  les  gouvernements  de 
l'Angleterre  et  de  l'Autriche  feraient ,  dans  tous  lea  caS| 
un  devoir  au  gouvernement  de  la  reine  d'exposer  fran- 
chement, sans  réserve,  au  gouvernement  autrichien lUes 
vues  et  les  sentiments  du  gouvernement  anglaia  sur. les 
événements  qui  arrivent  ou  qui  peuvent  arriver  eb  Italie, 
et  qui,  \  raison  de  leur  portée  et  de  leur  importance, 
doiveut  être  nécessairement  d'un  grand  intérêt  pourPEn- 
rope.  Le  gouvernement  autrichien  a  récemment  demandé 
et  il  a  reçu  l'assentiment  du  gouvernement  anglais  au 
principe  que  lee  divers  états  dont  se  compose  l'Italie  ont 
le  droit  de  maintenir  et  de  défendre  leur  iodépendanioe, 
et  que  cette  indépendance  doit  être  respectée  et  tenue  pouf 
inviolable  par  toutes  les  autres  puissances  de  l'Europel 

Le  gouvernement  de  la  reine,  en  exprimant  son  as- 
sentiment à  cette  proposition  incontestable,  l'a  rappro- 
chée d'une  autre  proposition  qu'on  ne  saurait  dénier  non 
plus,  à  savoir  que  tout  souverain  indépendant  a  le  droit 
de  faire  dans  ses  états  les  réformes  et  les  améliorations> 
qu'il  peut  croire  de  nature  à  contribuer  au  bien-être  du 
peuple  qu'il  gouverne,  et  qu'il  n'est  permis  àr  ancnn 
autre  gouvernement  de  prohiber  ou  de  restreindre  cet 
exercice  de  l'un  des  attributs  naturels  de  la  souverainefê 
indépendante  ;  le  gouvernement  de  la  reine  est  convaincu 
que  le  cabinet  de  Vienne  doit  être  prêt  à  reconnaîtra: 
une  vérité  politique  si  simple.  '/ 

Quels  que  puissent  être  les  rapports  qui  aient  -^pe- 
parvenîr  au  gouvernement  de  la  reine  sur  les  dernièras 
affaires  et  les  récentes  communications  diplomatiques  en 
Italie ,  il  est  persuadé  que  le  gouvernement  autrichienne 
saurait  avoir  .en  vue  ni  avoir  autorisé  aucun  acte  enop* 
position  avec  les  principes  énoncés  pliis;  haut,  et  qne  ni 
vi8-»ii-vis  du  roi  deiSardaigne  oi  vis-J^-vis  dniiipepej  !• 
gouvernement  autrtcfaien  ne  saurait  être  danaM'ikiwiiiNl 
de  convertir  des  mesure»  de  législation^  intérieure  lOa*^ 
réforme  administrative  que  ces  souverains  pbumientfjfirv 
ger  à  propos  d'adopter  dans  leurs  ^tats  respectibi:  eAiPÎM. 
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occasion  d'agression  quelconque  contre  leurs  territoires 
ou  leurs  droits.  Le  gouvernement  de  la  reine  regrette*' 
rait  vivement  qu'il  survînt  des  événements  qu'il  serait 
impossible  à  l'Angleterre  de  voir  d'un  oeil  indiffëreot. 

Les  couronnes  d'Angleterre  et  de  Sardaîgne  sont  de^ 
puis  longtems  unies  par  les  noeuds  d'une  alliance  fidèle 
et  intime ,  et  l'Angleterre  n'oubliera  ni  ne  répudiera  ja- 
mais les  droits  fondés  sur  des  bases  si  honorables.  L'iu- 
tégritë  des  états  romains  peut  être  considérée  comme  un 
élément  essentiel  de  l'indépendance  politique  de  la  pé- 
ninsule italienne.  Aucune  invasion  de  ce  territoire  n'au- 
rait lieu  sans  amener  des  conséquences  d'une  haute  gra* 
vite  et  d'une  grande  importance. 

y.  £xc.  lira  cette  dépêche  au  prince  de  Metternich 
et  lui  en  donnera  copie. 

Je  suis,  etc.  Signé:    Palmerston. 

n. 

Analyse  dHiin  traité  secret  ^  passé  à  Florence 
le  28  novembre  1844  j  entre  le  grand^duc  de 
Toscane  ^  le  duc  de  '  Parme ^  alors  duc  de  Luc- 
ques  j  et  le  duc  de  Modène  y  traité  auquel  ont 
aussi  adhéré  V Autriche  et  la  Sardaigne, 

(Publié  par  la  Gaxette   de  Florence,   le  3  Jinyier   1848.) 

En  vertu  de  ce  traité  le  duc  de  Modène  renonce  aux 
territoires  de  Bazzano  et  de  Scurano  et  à  la  rive  gauche 
de  l'Ënza,  en  faveur  du  duc  de  Parme,  et  à  ceujs:  de 
Barga  et  de  Pietrosanta ,  qui  lui  ont  été  assignés  par  le 
congrès  de  Vienne,  en  faveur  du  grand-duc  de  Toscane, 
et  cela  sous  la  condition: 

10  Qu'en  compensation  des  dits  territoires,  Parme 
lui  cédera  le  duché  de  Guastalla  et  les  propriétés  situées 
sur  la  rive  droite  de  l'Ënza; 

2^  Que  dans  le  district  de  Barga  la  froi^tière  sera 
transférée  du  versant  oriental  sur  le i  dos  de  la  m^n^gue, 
qui  se  trouve  entre  les  collipes  diQ  FiaiStrfljo  et  de  ,Por- 
ticciôla;  .   ■  ;         .l:^  .t-..-  ,.         >■  ■•■.-  ■:  .<• 

3^  Que  le  lacide  Portii,  dafns  le  district;  de  Pietro- 
santa, appartiendra  dans  tfule  «on  étendue  ViVIodène 
avec»  le  territoire  de  Montignîfiso ,  qui  lui  a  été  assigné 
par  le  congrès  de  Viei^^e-;  toutefois  le  gpuvernement 
modenais  s'engage  II  ne  point  établir    de   plantations    de 
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riz  dans  cet  portions  de  territoire  et  k  empêcher^  tu 
moyen  des  travaux  nëcessaîres^  le  mélange  de  Teai*  §•• 
lée  et  de  Teaii  douce ,  tandis  qu'à  èom  tour  le  gouyep* 
nement  toscan  n*empéchera  pas  l'écoulement  d«a  esmi 
qui  se  jettent  dans  le  lac  de  Porta^  nommémesl  ië  la 
Serarezzo  ; 

4^  Que  la  Toscane  fera  construire  et  e&tretîendra  à 
ses  frais  une  route  praticaMe  entre  Pietroeanta  et  Fe*^ 
troscinia  dans  le  territoire  de  Garfagnana,  laqaelle  aen 
constamment  ouverte  ai»  transport  des  voyageurs  el  dei 
marchandises  entre  Massa  et  la  Garfagnasa;  le  seul  cas 
excepte  où  la  peste  ou  le  cholëm  aurait  ëclaté  dans  lee 
états  de  Modène. 

Il  sera  art*ét^  quelques  dispositions  spéciales  pont  la 
marche  de  troupes  et  le  transport  d'articlea  de  OMMiapolff 
sur  cette  route» 

Pour  ce  qui  est  des  propriétés  de  la  Lunigiana,  Vé^ 
change  entre  Parme  et  Modène  aura  lieu  de  telle  ma- 
nière que  les  districts  de  Calice ,  Albiano,  Rico  et  Ter- 
raroso  appartiendront  à  Modène;  en  revanche ,  les  fiefs 
de  Treschietto-Villafranca,  Castevoli  et  Malazzo  reWeu*  ^ 
dront  II  Parme.  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  garaotit 
aux  puissances  contractantes  la  tranquille  possession  dee 
territoires  échangés  et  consent  à  transférer  le  droit  de 
réversion  attaché  au  duché  de  Guastalla  et  Aux  parcelles 
en  deçà  de  l'Enza  sur  le  district  de  Pontremoli  et  ans 
autres  fiefs  dans  la  Lunigiana,  revenant  au  duc  de  Parme  ; 
en  outre,  cette  partie  de  la  Lunigiana  passera  k  la  coar 
de  Sardaigne  dans  le  cas^  ultérieurement  fixé  par  la  traita 
du  20  mai  1815 ,  où  le  duché  de  Parme  reviendM  h 
l'Autriche  et  le  duché  de  Plaisance  à  la  Sardaigne. 

Les  dispositions  de  ce  traité  seront  teniree  seerètës 
jusqu'au  moment  où  arrivera  le  cas  prévu  dana  Taflicle 
99  du  congrès  de  Vienne  et  dans  l'article  3  dtf  IfaM 
de  Paris  du  10  juin  1817;  mais  alors  elles  seront  misai 
immédiatement  \  exécution ,  sans  qu'il  soit  admhaaeune 
objection  de  droit  ou  de  fait  pat  les  cours  de  Modtutf^ 
de  Parme  et  de  Toscane,  et  sous  la  prolectkw  des  deuar 
autres  puissances  contractantes.  Quant  au  mode  d'ax^ 
cution,  et  en  particulier  à  la  fixatrott  de  la  ligaû  d^'dé« 
marcatîon  entre  les  différents  territoires  tfdjaeedVi^  on  pro^ 
cédera  ainsi  qu'il  est  indiqué  \  Parrtiele  9  d^  la  lifé  MV* 
f  ention.    L'original  est  quintuple  et  muni  ifme  eirttf,' 
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m. 

Extrait  de  la  Proclamation  de  Pj4rçhiduff  P^i" 
ceroi  du  Royaume  LombardO'F^ènitien  au»  ha- 
bitants   de    ce  royaume  en    date  du    9  jaiiçier 

1848. 

Je  m'adresse  a  vous  tous  coinine  père  et  chef  suprême 
du  gouvernmeot  confie  à  mes  soins  par  le ..  n^onarque» 
pour  vous  réitérer  l'assurance  que  si  Yotre  ville  a  été 
momentanément  jetée  dans  Finquiétude  par  un  conflit 
qui  n^a  pu  être  empéclié  patce.  qu'il  avait  été  amené  par 
des  circonstances  si  étranges  qu^on  ne  pou  tait  le  pré- 
voir, je  tiendrai  plus  fermennent  les  rênes  du  pouvoir 
qui  doit  vous  protéger.  Conjime  personne  de  vous  ne  peut 
douter  que  mon  intention  est  d'en  faire  un  usage  con- 
venable, afin  que  Tordre  public  soit  rétabli  et  que  cha« 
cun  soit  tenu  dans  son  cercle  d'activité  »  ainsi  que  dans 
les  limites  dé  son  devoir,  n'ayez  par  conséquent  aucune 
crainte ,  chers  Milanais ,  et  secondez  par  votre  attitude 
les  autorités  qui  sont  chargées  de  veiller  à  la  sûreté 
personnelle  de  tous.  Â  cette  occasion,  j'exprime  de  nou- 
veau l'espoir  fondé  que  les  voeux  qui  ont  été  portés  à 
ma  connaissance  par  la  voie  légale,  et  qui  ont  déjà  été 
transmis  devant  le  trdne  du  souverain,  ou  qui  le  seront 
bientât,  seront  pris  en  considération  et  accueillis  favora- 
blement par  notre  sage  et  bien-aimé  monarque"^). 

Milan,  le  9.  janvier  1848,  Raynier* 

IV. 

Proclamation  de  PEmpereur  d^ jéutriche  aux 
habitants  de  la  Lombardie.  En  date  de  Vienne, 
le  9  janvier  1848* 
Nous,  Ferdinand  1er,  par  la  grâce  de  Dieu,  em- 
pereur d'Autriche,  roi  de  B«ôhème  et  de  Hongrie,  ^i  de  la 
Lombardie  et  de  Venise,  de  6allide>  de  Lodomériè  et 
d'Illyrie^  archiduc  d'Autriche,  etc.>  etc.    LèH  événements 

■  ■    ■<  ;j  ■ .  :  ' 

*")  Les  Toeui  de  la  population  du  Royaume  Lombardo-Véni- 
tîeo'  avaient  ëtë,  avec  une  exposition  de  ses  griefs,  porte  à  la  con* 
naissance  du  gouvernement  irop^îal  dans  un  mërooire  rédigé 
par  une  commission  de  la  congrégation  centrale  de  LorobarJie, 
qui  se  trouve  imprimé  danâ  lès  DocumenH  deUa  guerra  santa  éflU^- 
Ha,  Capolago  1850. 
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dëplorables  qui  ODt  eu  lieu  dernièrement  dans  diflSfren- 
tes  parties  de  notre  royaume  lombardo-vénitien  rf^nt 
parvenus  à  notre  connaissance,  nous  voulons;  pour  f(ù9 
les  habitans  de  ce  royaume  ne  conservent  pas  le  mcÂni- 
dre  doute  sur  nos  sentiments  à  cet  ëgard,  leur  Caire  se^- 
voir  sans  dëlai  combien  nous  sommes  affligés  d'un  pa- 
reil état  de  choses  provoque  par  les  menées  d'une  Cuttion 
3ui  travaille  sans  relâche  a  miner  Tordre  de  choses  Âabli. 
)ue  les  habitans  de  notre  royaume  lombarâo-Vâlftien 
sachent  que  le  but  principal  de  notre  vie  a  M  «de  toqt 
temps  la  prospérité  de  nos  provinces  lombardo-veoitiénr 
nés,  ainsi  que  de  toutes  les  autres  parties  de  nôtre  em^ 
pire,  et  que  nous  persévérerons  constamment  dans  ce^ 
efforts.  Nous  regardons  comme  un  devoir,  sacre  de  pro« 
téger  les  provinces  lombardo-vénitiennes  avec  tous  ][eè 
moyens  que  la  divine  Providence  a  mis  en  notre  pôon-. 
voir  et  de  les  défendre  énergîquement  contré  tout^  les 
attaques,  de  quelque  part  qu'elles  viennent.  Acetcdieti 
nous  comptons  sur  le  bon  esprit  et  sur  là  fidélitf  |çle  le 
grande  majorité  de  nos  bien-aimés  sujets  dû  royaiime 
lombardo-vénitien ,  dont  le  bien-être  et  la  sécuritë  dan^ 
la  jouissance  de  leurs  droits  ont  toujours  ^t^  appréciés 
dans  le  pays  ,  ainsi  qu'à  l'étranger.  Nous  comptons  eu||6i 
sur  le  courage  et  le  fidèle  attachement  de  nos  troupe^, 
dont  la  plus  grande  gloire  a  toujours  été  et  sera  tou- 
jours de  se  montrer  le  plus  ferme  appui  de  nôtre  trdpe 
et  un  boulevard  contre  les  calamités  que  l'insurr;^ion 
et  l'anarchie  attireraient  sur  les  personnes  et  les  pro- 
priétés des  citoyens  paisibles. 

V. 

■  >    • 

Ordre    du    jour    du   Jeldmarpchal   auiriclUen^ 
comte  Radetzhy,  en  date  de  Milan^  le  tS  jan^ 
vier  1848*  // 

8.  M.  l'empereur,  fermement  décidé  à  protéger  aToq 
tous  les  efforts  possibles  le  royaume  lombardo-iViJnflieQî 
ainsi  que  toute  autre  partie  de  ses  états,  et.  à  |e;4tfMi* 
dre  légalement  contre  toute  attaque  ennemie,  qu'elle 
vienne  de  dehors  ou  de  l'intérieur ,  m'a  char^^rf,  per  For» 
gane  du  président  aulique  de  guerre,  de  faire,  oobnelli^ 
cette  résolution  à  toutes  les  troupes  cantonnéëif  cfb'IJtiijSf 
en  ajoutant  qu'il  est  convaincu  que  sa  volonté  mébnui^ 
lable  trouvera  son  accomplissement  le  plu9.eiBcao^..dfiii 
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la  bravoure  et  le  fidèle  attachement  de  IVnm^e.  Soldats! 
Vous  venez  d'entendre  les  paroles  de  votre  empereur;  je 
suis  fier  de  vous  les  annoncer.  Les  menées  du  fanatisme 
et:  tle  perfides  innovateurs  viendront  se  briser  contre  votre 
fidélité  et  votre  bravoure  comme  le  verre  fragile  contre 
un  rocher.  Je  tiens  encore  d'une  main  ferme  Npée  qui 
pendant  65  ans  m'a  accompagne  avec  honneur  sur  maint 
champ  de  bataille;  je  m'en  servirai  pour  protéger  la  tran- 
quillitë  d'un  pays  tout  récemment  encore  heureux  et  que 
maintenant  un  parti  insensé  menace  de  précipiter  dans 
un  abîme  de  malheurs. 

Soldats,  notre  empereur  compte  sur  vous;  votre  vieux 
chef  place  sa  confiance  en  vous,  cela  suffit.  Puissions- 
nous  n'être  pas  forcés  de  déployer  l'étendard  de  l'aigle 
\  deux  têtes!  son  essor  n'est  pas  encore  paralysé.  Que 
notre  devise  soit  :  „Protection  et  tranquillité  aux  cito- 
yens paisibles  et  fidèle»,  malheur  à  l'ennemi  qui  osera 
d'une  main  criminelle  porter  atteinte  à  la  paix  et  au 
bonheur  des  peuples. 


VI. 

Proclamation  du  roi  Charles  Albert  de  Sar»^ 
daigne  en  date  de  Turin  ^  le  8  février  1848^ 
annonçant  son  intention  de  donner  à  son 
peuple  une  constiiution  dont  il  indique  les  bases. 

Ch  arles  Albert^  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  Sar^ 

daigne^  de  Chypre  et  de  Jérusalem^  duc  de  Sapoie^ 

Gènes,   etc.,  etc.,  etc. 

Les  peuples  que,  par  la  volonté  de  la  divine  Pro- 
vidence, nous  gouvernons  depuis  dix-sept  ans  avec  l'a- 
mour d'un  père ,  ont  toujours  compris  notre  afTection, 
comme  nous  cherchons  à  comprendre  leurs  besoins,  et 
notre  intention  fut  toujours  que  le  prince  et  la  nation 
fussent  unis  par  les  liens  les  plus  étroits  pour  le  bien 
de  la  patrie. 

De  cette  union  de  plus  en  plus  solide,  nous  avons 
eu  des  preuves  bien  consolantes  dans  les  sentiilieDts  avec 
lesquels  nos  sujets  ont  accueilli  les  réformes  récentes  que 
le  désir  de  leur  bonheur  nous  avait  dictées  pour  amé- 
liorer les  différentes  branches  de  l'administration' et  pour 
initier  les  populations  à  la  discttssion  des  affaires  publiques^ 
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Maintenant  que  les  temps  sont  prëpartfs  k  de  plus 
grandes  choses  ^  et  au  milieu  des  changements  sunrenus 
en  Italie ,  nous  n'hësitons  pas  à  leur  donner  la  fireov* 
la  plus  solennelle  de  la  foi  que  nous  avons  dans  leur 
dévouement  et  dans  leur  prudence. 

Nos  conseils  mûrissent  les  institutions  politiques  pré- 
parées dans  le  calme,  qui  seront  le  complément  de0  ré- 
formes faites  par  nous  et  qui  en  consolideront  le  bi#|i- 
fait  d'une  façon  compatible  avec  la  situation  du  pays* 

Cependant,  il  nous  est  dès  à  présent  agréable  db.dé- 
clarer  que,  de  l'avis  de  nos  ministres  et  des  priBoipaiix 
conseillers  de  notre  couronne,  nous  avons  résolu  et  ar- 
rêté d'adopter  les  bases  suivantes  d'un  statut  fondamt*- 
tal,  pour  établir  dans  nos  états  un  système  complet  do 
gouvernement  représentatif: 

Art.  1er.  La  religion  catholique,  apostolique  otro* 
maine  est  la  seule  religion  de  l'état. 

Les  autres  cultes  actuellement  existtmts  saut  tolâcA 
conformément  aux  lois. 

Art.  2.     La  personne  du  roi  est  sacrée  et  inviolable. 

Ses  ministres  sont  responsables. 

Art.  3.  Au  roi  seul  appartient  le  pouvoir  exécutif» 
Il  est  le  chef  suprême  de  Fétat.  11  commande  toutes  les 
forces  de  terre  et  de  mer;  il  déclare  la  guerre;  il  fiait 
les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce  ;  il  uommo 
è  tous  4es  emplois  et  donne  tous  les  ordres  néoessaires 
pour  Texécution  des  lois,  sans  en  suspendre  l'observation 
ni  en  dispenser. 

A  r  t.  4.  Le  roi  seul  sanctionne  les  lois  et  les  promulgue. 

Art.  5.  Toute  justice  émane  du  roi  et  est  administrée 
en  son  nom.     11  peut  faire  grâce  et  commuer  les  peines* 

Art.  6.  Le  pouvoir  législatif  sera  exercé  collective- 
ment par  le  roi  et  par  deux  chambres. 

Art.  7.  La  première  sera  composée  de  mend>res  nom- 
més à  vie  par  le  roi;  la  seconde  sera  élective  y  sur  In 
base  d'un  cens  qui  sera  déterminé. 

Art.  8.  La  proposition  des  lois  appartiendn^  aanû 
et  à  chacune  des  chambres. 

Mais  toute  loi  d'impôt  sera  proposée  d'afaord  à  la 
chambre  élective. 

Art.  9.  Le  roi  convoque,  chaque  année,  les  dpm 
chambres,  il  en  proroge  les  sessions  et  peut  dissoudra 
la  chambre  élective;  mais  dans  ce  cas,  il  en 
une  autre  dans  le  terme  de  quatre  mois. 
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Art.  10.  Aucun  impôt  ne  peut  être tmpoaé ou  perçu 
sans  être  vote  par  lee  chambres  et  saDOtionnë  par  le  roL 

Art.  11.  La  presse  sera  iilirey  mais  soumise  à  des 
lois  ri^pressives. 

Art.  12.     La  liberté  individuelle  sera  garantie. 

Art.  13.  Les  H^es,  \  l'exception  de  ceux  de nta/s-o 
damento  seront  inamovibles,  après  avoir  exerce  leurs 
fonctions  pendant  un  espace  de  temps  qui  sera  détermini. 

Art.  14.  Nous  nous  réservons  d^établir  une  milice 
communale  composée  des  personnes  qui  paient  un  cens 
qui  sera  fix4 

Elle  sera  sous  les  ordres  des  autorités  administratives 
et  sous  la  dépendance  du  ministère  de  Tintérieur. 

Le  roi  pourra  la  suspendre  ou  la  dissoudre  dans  les 
lieux  où  il  le  orotra  nécessaire* 

Le  statut  fondamental  qui,  par  notre  ordre,  va  être 
préparé  en  conformité  de  ces  bases,  sera  mis  en  vigueur 
après  que  la  nouvelle  organisation  des  administrations 
communales  aura  été  mise  en  activité. 

Tout  en  pourvoyant  ainsi  aux  besoins  les  plus  éle- 
vés de  Tordre  politique,  nous  ne  voulons  pas  différer 
plus  loDgtems  d'accomplir  un  désir  que  nous  avons  formé 
de  longue  date,  celui  de  réduire  le  prix  du  sel  à  30 
centimes  le  kilogramme  à  partir  du  1er  fuillet  prochain. 
Nous  rendons  cette  mesure  en  faveur  principalement  des 
classes  les  plus  pauvres,  persuadé  que  nous  sommes  de 
trouver  chez  les  plus  riches  une  compensation  pour  la 
fortune  publique,  telle  que  la  réclament  les  besoins  de 
l'état. 

Que  Dieu  protège  l'ère  nouvelle  qui  s'ouvre  pour  nos 
peuples,  et  en  attendant  qu'ils  puissent  jouir  des  plus 
grandes  libertés  acquises,  dont  ils  sont  et  dont  ils  seront 
dignes,  nous  attendons  d'eux  l'observation  rigoureuse  des 
lois  en  vigueur  et  le  maintien  de  la  tt*anquillité,  si  né- 
cessaire  è  l'achèvement  de  l'oeuvre  de  l'organisation  in- 
térieure de  l'état. 

Donné  à  Turin,  le  8  février  1848. 

Charles-Albert. 


VIII. 

(Gm.  «nWoM.  4'Ailgibonrg  de  Yê»  1848  Nr.  47  a»  16  février  p.  748.) 

Entre  les  gouvernements  autrichien    et  de  Modéne  il 
a  été,  au  mois  de  février  1848,    conclu   un   traité  d'al- 
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liance  et  de  protection,  qui  dans  toute  sa  teneur  eVtend 
aussi  aux  états  de  Parme.  Les  parties  cootractaDtes  a'ob* 
ligent  à  des  secours  mutuels  militaires  pour  les  cas  d'a- 
gression étrangère,  et  l'Autriche  aussi  pour  lea  cae  îdè 
troubles  intérieures  dans  les  duchés  de  Modënt  el  de 
Parme,  pour  la  repression  desquelles  les  forces  des  goa* 
vernements  de  ces  états  ne  suffiraient  pas.  Les  deux 
duchés  se  trouvant  par  1^  compris  dans  la  ligne  de  dtf^ 
fense  de  l'Autriche,  cette  puissance  est  autorisée  d'jr  faire 
entrer  ses  troupes  ou  d'en  faire  occuper  les  plaœs  for» 
tes  toutes  les  fois  que  l'intérêt  de  la  défense  commàme 
ou  la  prudence  militaire  l'exigerait.  Il  est  aussi  stipulé 
par  un  article  de  ce  traité  que  les  Ducs  de  Modéne  et 
de  Panne  dorénavant  ne  pourraient  conclure  autune 
convention  militaire  avec  une  autre  puissance  si  ce  n'est 
du  consentement  de  l'Empereur  d'Autriche. 

IX. 

Manifeste  du  roi  de  Sar daigne ,   donné  à  Tur' 
rin  le  23  mars  j848. 
Peuples  du  royaume  lombardo-vénitien! 

Les  destinées  de  Tltalie  mûrissent;  un  sort  plue  heu- 
reux sourit  aux  défenseurs  intrépides  de  droits  qui  ont 
été  foulés  aux  pieds.  L'amour  de  la  patrie,  Pesprit  du 
siècle,  la  communauté  des  voeux  nous  ont  engage  à 
nous  associer  le  premier  à  l'admiration  que  l'Italie  vous 
témoigne. 

Peuples  de  la  Lombardie  et  de  Venise!  Nos  troupes, 
qui  se  rassemblaient  déjà  à  vos  frontières,  lorsque  vous 
les  avez  devancées  par  la  délivrance  de  la  glorieuse  TÎUe 
de  Milan,  viennent  maintenant  vous  prêter,  pour.  Icp 
luttes  que  vous  aurez  encore  à  soutenir,  le  secours  qua 
le  frère  attend  du  frère,  l'ami  de  l'ami.  Noue  favori^ 
serons  vos  voeux  légitimes  en  comptant  sur  Pasristmca 
de  Dieu,  qui  est  visiblement  avec  nous,  dû  Dieu-.squi  « 
donné  Pie  IX  à  l'Italie,  du  Dieu  qui,  par  des  ëlA*8  si 
admirables,  a  procuré  à  l'Italie  les  moyens  d'assurer  son 
indépendance.  Pour  manifester  encore  davantage  par 
des  signes  extérieurs  le  sentiment  de  l'unité  italienni, 
nous  voulons  que  nos  troupes,  à  leur  entrée  sur  le  ter- 
ritoire de  la  Lombardie  et  de  Venise,  portent  les  wÉiee 
de  Savoie  au  dessus  du  drapeau  tricolore  italien.  w'A 

Signé:     GharUe-iAlbalMi  e' 
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X. 

Correspondence    relative    à  la  Protestation  des 

consuls    étrangers    résidant  à,  Milan  contre   le 

bombardement  de  cette  ville ,   adressée  en  date 

du  ig  mars  1848-  ^^  Feldmaréchal  comte 

RadezhL 

(Mon.   nnÎT.   d«  30  mars   1848.) 

a.  Lettre  des  consuls  à  M.  le  feldmaréchal  comte 
Radezki  du  IQ  mars  1848. 

Monsieur  le  maréchal^  ou  nous  dit  que  Pautorité  mi- 
litaire a  fait  menacer  al  ville  d'un  bombardement.  Si  ce 
que  nous  ne  pouvons  croire,  cette  mesure  extrême  devait 
être  adoptée  a  l'égard  d'une  ville  de  160,000  âmes,  et  où 
réside  un  si  grand  nombre  de  nos  compatriotes,  nous  nous 
verrions  obligés,  monsieur  le  marécbal,  de  protester  au- 
près de  votre  Exe,  au  nom  de  nos  gouvernements,  con- 
tre un  acte  pareil.  —  Dans  tous  les  cas,  nous  comptons 
assez  sur  votre  justice  et  sur  votre  humanité  pour  es- 
pérer que  Votre  £xc.  nous  ferait  les  avertissements 
et  nous  accorderait  les  délais  ^nécessaires  pour  pouvoir 
mettre  nos  nationaux  et  leurs  propriétés  à  l'abri  des 
dangers  auxquels  ils  pourraient  se  trouver  exposés,  ainsi 
qu'on  le  ferait,  sans  aucun  doute,  en  cas  semblable  pour 
des  sujets  autrichiens  dans  nos  pays  respectifs. 

Agréez  etc.  etc.     Milan  le  19  mars  1848. 

Ferd.  Denois,  consul  général  de  France. 
Chevalier  Gajetti  de  Angeli,  consul  général 
de  Sar daigne.  De  Simoni,  consul  général 
du  Saint-Siège,  ^e  y  mon A^  consul  général 
de  Suisse.  Campbell,  vice^consul  anglais. 
Valerio,  consul  belge.' 

b.     Réponse  du  Feldmaréchal  comte  Radezki. 

Messieurs,  faccuse  le  reçu  de  la  dépêche  de  MM. 
les  consuls  d'Angleterre,  de  France,  de  Sardaigne,  de 
Belgique  et  de  Suisse,  dans  laquelle  ils  manifestent  leur 
désir  de  ne  pas  me  voir  prendre  des  mesures  qui  ne 
pourraient  manquer  de  devenir  funestes  pour  la  vilb 
de  Milan ,  et  pour  lesquelles  ils  demanderaient  au  moins 
un  délai  qui  leur  permit  de  pourvoir  à  «la  sûreté  de 
leurs  compatriotes.  Le  gouvernement  de  S.  M.  Tempe* 
reur   et    les    troupes   sous   mon   commandement  ont  é\i 

Nowo.  Recueil  gén.     Tome  Xlh  Et 
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attaquées  à  l'improviste^  d'une  manière  oontrair»  à  tout 
droit  des  gens,  sans  que  de  leur  cdtë  il  y  eût  eu  pnK 
Tocation  quelconque.  On  a  commence  par  pQler  et.  Ht^ 
cager  Thotel  du  gouvernement,  et  par  êurprvudrt-  «t 
tuer  partie  de  la  faible  garde  qui  y  ëtait- postée ifù 
s'assurer  de  la  personne  du  chef  de  ce  gouTtraonuMit 
exigeant  de  lui  des  concessions  auxquelles  il  n'ett  pM 
dans  son  pouvoir  de  souscrire,  et  qui  n'appartiennent 
qu'au  souverain.  —  Vous  concevrez,  messieurs^  qpi'e^ 
homme  d'honneur  et  soldat,  je  ne  pourrai  jamais  com- 
promettre ni  l'un  ni  l'autre  ainsi  que  mes  devoirs  ,mi*- 
vers  mon  souverain.  —  Il  dépend,  messieurs,  de  votre 
influence  sur  les  chefs  du  mouvement  révolutionnaire^-  af 
vous  pouvez  les  décider  S^  s'abstenir  de  toute  nsMuri 
hostile ,  car ,  aussi  longtemps  que  )e  serai  attaqua ,  mé 
mes  soldats  seront  tues  sous  mes  yeux,  je  me  deJFenanu 
avec  le  courage  que  surtout  leur  inspire  la  manière  dont 
ils  se  sont  trouves  assaillis,  et  \  moi  le  sentiment  3e 
l'odieuse  surprise  dont  on  s'est  servi  envers  eux.  A 
tout  événement,  par  respect  pour  les  gouvernements  dont 
vous  vous  êtes  faits  l'organe ,  je  suspendrai  les  mesurais 
sëvères  que  je  me  crois  obligé  de  prendre  contre  IttikÀ 
jusqu'à  demain  21,  è  condition  que  toute  hostilité ,  j|m^- 
que  là,  cessera  de  la  partie  adverse.  —  J'attends  lef'^yè^ 
sultats  des  démarches  que  votre  intervention  poiérrà 
amener  pour  prendre  mes  mesures  en  conséquence.  -— 
Milan  le  20  mars,  onze  heures  avant  midi.       ^     \ 

Comte  Radeski» 
A  MM.  les  consuls  d'Angleterre,  de  France,  âe  9ar- 
daigne,  de  Belgique  et  de  Suisse,  è  Milan. 


c     Autre  lettre  des  consuls  a  M,  le  comt^.MaddéU 

en  date  du  20  mars,  "  . 

A   S.  £xc.  M.  le  feldmaréchal   comte  Red,êf1(if 

commandant  en  chef  militaire  dapa  le.rojn^mne 

lombardo-vénitien.  .     —      ■;  . .      . 

Monsieur    le   maréchal,    les  consuls  soussignés' shM-* 

pressent  d'accuser  è  Votre  Excellence  la  réception  de  li 

dépêche  qu'elle  leur  a  fait  l'honneur  de  leur  adnwer  « 

matin    et   de   la  remercier  des  disposifions  bienreitiMiteft 

qu'elle    exprime  au  sujet  des  demandes  dont  ils  »ee' sont 

faits  l'organe.  —  Votre  Excellence  leur  annonçait  gu*ells 

attend   le   résultat   des   démarches  que  leur  intertentiion 
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pourra  amener;  ils  se  sont  mis  en  communication  avec 
les  autorités  municipales  pour  leur  donner  connaissance 
de  votre  dépêche.  Comme  il  serait  long  et  difficile  de 
reproduire  par  correspondance  la  conversation  qu'ils  vien- 
nent d'avoir  avec  elles  et  qui  leur  semble  de  nature  à 
vous  ëdifîer  d'une  manière  plus  exacte  sur  les  faits  qui 
ont  eu  lieu ,  et  sur  l'état  des  choses  ,  ils  doivent  prier 
Votre  Excellence  de  bien  vouloir  les  recevoir  demain 
dans  la  matinée,  de  fixer  l'heure  à  laquelle  ils  pourront 
se  présenter  au  château  et  donner  pour  cela  des  dispo- 
sitions nécessaires.  —  Le  consul  général  de  Rome  n'étant 
pas  nommé  dans  la  réponse  de  votre  Excellence,  dési- 
rerait, av^nt  de  se  présenter  en  compagnie  de  ses  col- 
lègues ,  élre  informé  si  c'est  par  un  simple  oubli  que 
cela  a  eu  lieu.  Les  soussignés  ont  Thonneur,  etc. 
Milan  le  20  mars  1848  a  cinq  heures  du  soir. 

d.  Réponse  du  feldmaréchaL 
Messieurs,  en  réponse  à  la  lettre  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  adresser,  puisque  vous  témoignez  dé- 
sirer une  entrevue,  fai  Thonneur  de  vous  prévenir  que 
je  serai  flatté  de  vous  voir  au  château  ce  matin  à  sept 
heures.  Quanta  à  M.  le  consul  de  Rome  ce  n'est  qu'une 
méprise  qui  a  causé  cet  oubli. 

Agréez,  messieurs,  etc.  Radezki. 

Milan  21   mars  1848  2^  deux  heures  et  demi  du  matin. 

e.     Proposition  faites  de  la  part  du  feldmaréchaL 

21  mars  1848. 
M.  le  maréchal  Radezki,  après  avoir  témoigné  les 
meilleures  intentions  pour  épargner  la  ville,  éviter  toute 
ultérieure  effusion  de  sang  et  gagner  un  temps  néces- 
saire pour  communiquer  ensemble,  propose  de  cesser 
toute  hostilité  des  deux  câtés  et  de  s'abstenir  de  toute 
démonstration  pendant  trois  jours,  qui  commenceraient 
le  21  mars  à  quatre  heures  du  soir.  -^  Le  maréchal 
comprenant  que  les  autorités  municipales  n'ont  qu'une 
autorité  naturellement  limitée  par  la  force  des  circon- 
stances, ne  considérerait  pas  comme  acte  d'hostilité  quel- 
ques coups  de  fusil  isolés  qui  pourraient  être  tirés  mal- 
gré les  démarches  loyales  que  pourraient  faire  les  auto- 
rités municipales  pour  les  empêcher,  et  la  même  réci- 
procité est  démandée  par  lui.  —  Le  maréchal  s'enga- 
gerait, dès  la  susdite  heure,  à  permettre  l'entrée  et  la 
sortie  des  personnes  portant  des  vivres  et  laisser  passer 

Ee2 
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les  postes  et  courriers  et  les  personnes  qui  voudraient 
s'en  aller  pendant  ces  trois  jours,  sans  y  mettre  obetaclei 
se  réservant  d'empêcher  l'entrée  en  ville  de  la  popula- 
tion des  campagnes  et  plus  particulièrement  des  parsoa* 
nés  armées. 

Le  maréchal  a  averti  le  corps  consulaire  qu'il  a  M 
informé  que  les  détenus  de  la  maison  de  correction  rnaor 
quaient  de  vivres.  —  Il  a  déclaré,  sur  la  demande  des 
consuls,  qu'il  était  prêt  à  entrer  en  relations  directes  et 
amicales  avec  les  autorités  municipales. 

Le  comte  0' Donne. 

f.     A  M.  Denois^  consul  général  de  la  République 

française. 

D'après  la  communication ,  qu'ainsi  que  les  autres 
consuls  résidant  à  Milan^  vous  avez  eu  la  complaisance 
de  faire  au  conseil  réuni,  il  se  fait  un  devoir  de  vous  re* 
pondre  qu'après  avoir  consulté  l'opinion  des  citoyens  qui 
travaillent  en  ce  moment  à  la  défense  de  la  ville  il  n*a  pu 
obtenir  la  décision  que  vous  et  MM.  vos  collègues  au- 
riez désirée.  —  Ainsi  que  la  exprimé  M.  le  feldmaré* 
chai  comte  Radezki  l'autorité  municipale  de  Milan  a  na- 
turellement une  autorité  limitée  par  la  force  des  cho- 
ses; c'est  pour  ce  motif  qu'elle  craindrait  de  compro- 
mettre sa  propre  loyauté,  si  elle  s'engageait  à  une  d^e 
qu'il  pourrait  lui  être  difficile  de  maintenir,  vu  Pardeur 
que  la  population  montre  pour  la  combat.  —  Vous  ver- 
rez par  là  j  monsieur  le  consul ,  quelles  pourraient  en 
être  les  conséquences,  et  vous  pourrez  prendre  avec  vos 
collègues  les  mesures  que  vous  jugerez  \  propos  dàlhi 
l'intérêt  des  vos  nationaux.  —  Milan  21  mars  1848.  '  ' 

Casati,  Borromeo,  Greppi,  Beretta,  G.ipllioii 
Durini,  Porro^  L.  Litta,  Sitringelli, 

g.     A  S.  Exe.  iU.  le  maréchal  Radethi. 

Monsieur  le  maréchal,  Nous  avons  regret  d^anAOB» 
cer  à  Votre  Excellence  que  la  suspension  d'hoetilités, 
que,  sur  la  demande  que  nous  vous  en  avions  faite  dans 
notre  entrevue  de  ce  matin,  vous  nous  aviez  chargé  de 
proposer  à  l'autorité  municipale  de  la  ville  de  Milan^ 
n'a  pas  été  acceptée.*  Les  membres  composant  la  muni- 
cipalité, après  nous  avoir  demandé  de  délibérer  sur  les 
propositions   que   nous    leur   avions   apportées   de  votre 
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part ,  viennent  de  nous  faire  connaître  cette  détermina- 
tion. Nous  avons  Thonneur  d'envoyer  ci  joint  à  Votre 
ËxcelleDce  la  copie  de  leur  réponse.  —  Dans  cet  ^tat 
de  choses ,  après  les  manifestations  si  touchantes  ^^hu- 
manitë  que  Votre  Excellence  a  bien  voulu  nous  faire 
et  dont  nous  aimons  à  prendre  acte,  nous  espérons  que 
les  mesures  qu'elle  pourra  prendre  ne  sont  pas  de  na- 
ture à  compromettre  l'existence  et  les  pi^[^priété8  de  nos 
nationaux  à  Milan  ;  s'il  en  était  autreoient,  nous  serions 
nous-mêmes  dans  le  cas  de  reclamer  Texécution  de  sa 
promesse  de  ce  matin,  de  nous  accorder  les  délais  et  les 
moyens  nécessaires  pour  les  mettre  en  sûreté,  nous  nous 
proposerions  de  protéger  leur  sortie  en  les  accompag- 
nant en  corps  jusqu'à  une  des  portes  et  nous  demande- 
rions en  autre  à  Votre  Excellence  des  sauvegardes  écri- 
tes pour  nos  habitations  et  pour  nos  chancelleries  con- 
sulaires. —  Nous  prions  Votre  Excellence  de  nous  re- 
pondre le  plus  tôt  possible  a  ce  sujet,  et  d'agréer  etc.  etc. 
Milan  le  21  mars  1848  \  quatre  heures  du  soir. 
{^Suivent  les  signatures  des  consuls.) 

XI. 

Extrait    de    tordre    du  jour   du  jeldmarèchal 

comte  Rudezki   en   date  de  Lodi  le  25  mars 

J848. 

(Tradaction.) 

Soldats  !  • 
Le  manque  d'un  point  fixe  et  la  difficulté  de  pour- 
voir aux  besoins  d'une  armée  qui  doit  opérer  contre 
l'ennemi  m'ont  forcé  de  faire  un  mouvement  en  arrière 
pour  être  plus  à  proximité  de  mes  renforts  et  de  mes 
autres  ressources.  Nous  sommes  près  du  but;  continuez 
de  vous  montrer  fermes  et  courageux  ;  bientAt  nous  mar* 
cherons  de  nouveau  audevant  de  l'ennemi;  nous  ver- 
rons alors  si  cet  ennemi,  qui  maintenant  combat  contre 
nous  dans  les  maisons  et  derrière  des  retranchements  de 
toute  espèce,  aura  le  courage  de  se  présenter  devant 
vous.  —  Soldats  des  régiments  lombardo-rvénitietos! 
J'ai  en  TOUS  une  confiance  illimitée.  Fidèles  at»  serment 
que  vous  avez  prêté  è  votre  monarque  ef- à  v^s  dra- 
peaux, vous  m'avez  suivi  jusqu'à  prient.  L'armée»  sera 
fière  d'avoir  des  régiments  et  des-batbillons  aassi  braves 
que  ceux  auxquels  vous  appartenee.^  Je  dirai  moi-néme 
vos  noms  à  l'empereur,  qui  ne  manquera  < pas  4f  récom- 
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penser  votre  fidélité,  votre  loyauté.  Réaiêlea  (tturaged*' 
sèment  ^  toute  tentation.  L'heure  approche  où  vous  M* 
cueillerez  la  récompense  de  vos  vertus.  Quelques' bft- 
taillons  ont  trahi  le  serment  qu'ils  avaient  préttf;  leur 
nom,  couvert  d'opprobre  et  d'ignominie,  sera  ray^  de  la 
liste  de  l'armée,  car  à  cdté  de  vos  honorables  noms  né 
doit  pas  figurer  celui  des  traitres.  Ayez  patience  1  L'hon- 
neur, la  gloire  et  la  reconnaissance  de  notre  empereur 
sera  la  récompense  de  votre  fidélité. 

Radeekiy  feldmartfdiaL 

XII. 

Extrait  de  la   Proclamation   du  gouvernement 

provisoire    de  Milan   aux  Lombards^   en    dtUe 

du  25  rnars  1848« 

(Traduction.) 

Une  armée  mobile  sera  promptement  organisée.  Théo- 
dore Lecchi  est  nommé  général  en  chef  de  toufts  les 
forces  militaires  du  gouvernement  provisoire.  Les  illu- 
stres soldats  de  l'ancienne  armée  italienne  ajouteront  les 
glorieuses  traditions  de  l'époque  napoléonienne  aux  nou- 
veaux fastes  qui  se  préparent  pour  nos  armes  dans  la 
grande  lutte  de  la  liberté. —  Combattants  des  barricades. 
Il  vous  le  premier  poste  !  vous  l'avez  mérité.  La  disci- 
pline qui  réglera  votre  conduite  sans  l'enchatner  tous 
fera  accomplir  en  rase  campagne  des  miracles  aussi  grands 
que  ceux  qui  vous  ont  àéyk  mérité  l'admiration  du  inonde 
entier.  —  Officiers  et  soldats  qui  avez  servi  dans  les  ar- 
mées du  plus  grand  guerrier  du  monde,  Italien  lui  aussi, 
accourez  pour  combattre  sous  le  drapeau  de  la  liharfé. 
Prouvez  que  vous  vous  êtes  rajeunis  dans  la  nouvelle 
jeunesse  de  votre  patrie.  Olficiers  et  soldats  qui  avtt 
gémi  sous  la  servitude  et  sous  les  Terges  de  l'Autriche, 
venez  démentir  et  effacer  le  passé  sous  la  bannière  tri* 
colore,  qui  bientôt  flottera  des  Alpes  aux  deux  nan. 
—  Intrépides  montagnards  de  la  Suisse ,  qui  Tenan  de 
déposer  les  armes  prises  pour  la  défense  de  vos  diuto 
politiques,  reprenez-les  pour  revendiquer  ayec  noi|*1as 
droits  de  l'humanité.  —  Généreux  Polonais^  nos  -fîÀKll 
dans  le  malheur  et  dans  l'espérance,  accoures  pour  ndÉS 
consoler  dans  nos  embrassements,  pour  assurer  TOtéihm 
omphe  par  le  ndtte.  —  Italiens  •  •  •  0ht  TOuaélM^AIil 
accourus  et,  serrés  dans  vos  bras,  nous  nous  tsonHMS 
sentis  plus   sûrs  de   la  victoire.  —    Braves  da  toista 


et  relations  politiques  de  la  Haute-Italie.    43^ 

pays,  venez,  veoez!  Notre  cause  est  celle  de  tous  les 
hommes  libéraux,  de  tous  ceux  qui  comprenuent  la  vat 
leur  de  ces  deux  mots  sacrés:  Patrie  et  Liberté!  Dieu 
est  avec  nous!  Pie  IX.  Ta  prédit  dans  sa  bénédiction  de 
toute  l'Italie;  le  peuple  le  proclame  dans  la  robuste  sim- 
plicité de  son  langage  ;  les  sages ,  éblouis  par  les  miracles 
de  cette  héroïque  semaine ,  le  confessent  ;  Dieu  est  avec 
nous!  Aux  armes!  aux  armes!  Soyons  vainqueurs  encore 
une  fois  et  pour  toujours! 
Milan,  le  25  mars. 

xni. 

Accord^entre  le  gouvernement  provisoire  de  la 

Lomhardie    à  Milan   et   le  plénipotentiaire    du 

roi  de  Sar daigne.      En   date    de  Milan,   le  27 

mars  1848» 

1.  Les  troupes  sardes  opéreront  comme  fidèles  al- 
liés du  gouvernement  provisoire.  Elles  seront  payées 
par  le  roi  et  entretenues  par  le  gouvernement  provisoire.. 

2.  Le  général  sarde,  marquis  de  Passalaqua,  avisera 
à  ce  que  les  officiers  sardes  hors  de  service  puissent 
être  employés  pour  l'instruction  des  troupes  milanaises, 
nouvellement  organisées. 

XIV. 

Proclamations    du    roi  de    Sar daigne^    en  date 
de  Lodi,  le  Si  mars  1848* 

(Traduction.) 

A. 

Soldats!  nous  avons  passé  le  Tessin,  et  nos  pieds 
foulent  enfin  la  terre  sacrée  de  la  Lombardie.  Vous 
méritez  que  je  proclame  la  facilité  avec  laquelle,  sans 
tenir  compte  des  fatigues  d'une  marche  forcée,  vous 
avez  fait  110  milles  en  72  heures.  Beaucoup .  dVntre 
vous,  accourus  des  extrêmes  frontières  de  l'Etat,  ont  à 
^eine  pu  rejoindre  leur  drapeau  a  Pavie;  mais  ce  n'est 
pas  encore  le  moment  de  «penser  au  repos  ;  nous  le  goû- 
terons après  la  victoire.  Soldats,  grande  et  sublime  est 
la  mission  a  laquelle  Ja  divine  Providence  tkous  appelle 
par  ses  profonds  décrets,  nous  devins  •délilrr^r  la.  piitrîe 
commune,  celte  sainte  terre  italienne,  de  ^étranger  ayièi 
la  foule  et  l'opprime:  depuis  des  siècles. 
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Tous  les  âges  futurs  envieront  au  nôtre  les  nobles 
lauriers  que  Dieu  nous  promet.  Dans  peu  de  fours^ 
dans  peu  d'heures,  nous  nous  trouverons  enfaeedePen- 
nemi.  Pour  vaincre,  il  vous  suffira  de  tous  rappeler 
votre  gloire  de  huit  siècles,  et  les  immortels  exploits  du 
peuple  milanais,  de  vous  rappeler  que  vous  êtes  des 
soldats  italiens. 

Vive  riialie! 

Donné  le  31  mars,  \  notre  quartier  général  deLodi. 

Charles-Albert. 

B. 

jéux  Italiens  de  la  Lombardie^   de  la  V initie^  de 
Plaisance  et  de  Reggio. 

Appelé  par  ceux  d'entre  vos  concitoyens  auxquels  une 
confiance  bien  méritée  a  livré  la  direction  temporaire  de 
la  chose  publique,  et  surtout  visiblement  pousse  par  la 
main  de  Dieu,  qui,  pardonnant  à  Fltalie  ses  anciennes 
fautes,  pour  tous  les  malheurs  qu'elle  a  soufferts,  a  voulu 
la  ressusciter  à  une  nouvelle  et  glorieuse  fie,  je  viens  \ 
vous  à  la  tête  de  mon  armée,  suivant  en  ceci  l'impul- 
sion de  mon  coeur.  Je  viens  sans  conditions,  et  unique- 
ment pour  terminer  la  grande  entreprise  si  heureusement 
commencée  par  votre  valeur. 

Italiens!  sous  peu  notre  patrie  sera  purifiée  de  Pé- 
tranger. 

Bénie  soit  mille  fois  la  Providence,  qui  a  voulu  me 
réserver  pour  une  si  belle  journée,  et  qui  a  choisi  mon 
épée  pour  poursuivre  et  achever  le  triomphe  de* la  plus 
sainte  des  causes. 

Italiens,  la  victoire  est  certaine;  vos  armes,  en  abré- 
geant la  lutte,  vous  rendront  la  sécurité  qui  vous  per- 
mettra de  procéder  avec  calme  à  la  réorganisation  de 
votre  régime  intérieur;  le  voeu  de  la  nation  pourra 
s'exprimer  librement. 

Inspirez-vous  surtout,  dans  cette  heure  solennelle,  de 
l'amour  de  la  patrie  et  de  l'horreur  de  vos  anciennes 
divisions,  de  vos  discordes  qui  ont  ouvert  les  portes  de 
l'Italie  \  P étranger. 

Invoquez  d'en  haut  les  célestes  inspirations;  qaê  FaiH 
gélique  esprit  de  Pie  IX.  se  répande  sur  vous,  et  VUbSt 
lie  sera  sauvée. 

Charles-Alberl»;  . 
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XV. 

Notes    adressées  par    le   gouvernement  provi'- 

soire  établi  à  Venise  aux  Etats  italiens  et  aux 

puissances  étrangères. 

(Docnmenti   delU  gnerra  santa  etc.    f.   7.  p.  145.) 

A. 

^l  ministro  degli  qffari   esteri  di  S,  S.  il  Sommo 

Pontefice. 

Venezià  28  marzo  1848. 

Le  prime  parole  che  il  Governo  provvisorio  délia  re« 
pubblica  veoeta  rivolge  ad  altro  governo,  a  chi  dovreb« 
bero  mai  essere  indirizzate ,  se  non  a  qiiella  Roma ,  da 
cui  tanta  luce  é  venuta  ail'  Italia,  e  taota  consolazione 
a  tulle  le  anime  oppresse  e  speranti?  Noi  ci  volgiamo 
con  fiducîa  di  figli  al  pontefice  liberatore ,  perche  nella 
coscienza  sentiamo  che  le  niiove  nostre  isliluzioni  sono 
animale  da  quel  medesimo  spirilo  che  inosse  i  grandi 
atti  di  lui;  spirilo  di  ordinato  e  ragionevole  perfeziona- 
meulo,  non  di  distruzione  violenta.  11  nome  di  repub- 
blica,  che  abbiamo  prescelto,  si  confaceva  aile  nostre 
aniîche  tradizioni,  lequali  sono  la  fonte  corne  dei  di- 
rilti,  cosi  dei  doveri:  e  assumerne  un  altro,  sarebbe 
slalo  rinnegare  la  storîa  e  Teredità  dei  maggîori.  Ma  se 
la  nuova  repubblica  sara  nelle  sue  isliluzioni  ampliata, 
non  uscirà  mai  da'  suoi  lîmili  in  modo  da  voler  meno- 
mamenle  turbare  Tordîne  degli  stati  circonvicini ,  e  met- 
tere  discordia  laddove  é  più  che  mai  bisogno  d'amore. 

Il  Governo  col  tempo  provvederà  a  stabilire  tra  i  due 
popoli,  che  son  pure  una  sola  nazione,  quelle  relazioni 
commerciali  e  di  civillÀ  che  richieggonsi  al  reciproco  van- 
taggio  e  decoro  ;  e  proiFessa  fin  d^ora  d'aderire  alla  Lega 
doganale  italiana  a  quelle  condizîoni  che  sara  facile  ac* 
cordare  col  tempo.  Ma  intanto  egli  chiede  una  benedi- 
zione  di  Pio  ;  e,  cerla  d'averla,  s'inchina  con  venerazione 
piena  di  gratitudine.  //  présidente  M  a  n  î  n. 

Il  segretario  J.  ZenharL 

Œommaseo. 

B. 

jigli  stati  di  Sardegna^  Napoli  e  Toscana^  il  mi-- 
nistro  degli  affari  eaieri  etc. 

Venesia  28  mano  1848. 
La  nuova  repabblîca  Tenela  dichiara  abbastanza  1»  m- 
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giooe  deir  origine  sua  ed  i  lutendiinenti  cod  la  bandiera 
che  ioualza,  dove  l'antico  leone  é  circondato  dai  colori 
italîani,  che  lo  proteggono  corne  iride  di  pace,  e  coa 
gli  iiomîni  che  oe  compongOQO  intanto  il  govemo,  noti 
per  moderazioue  di  atti  e  di  sentimeoti  :  laquai  Iode  eglino 
possono ,  anzi  debbono  francsemeote  dare  a  9e  stesti.  Le 
opère  ayvenire  non  ismeutiranno  i  prîncipi  :  che  anzi, 
quel  che  più  il  nuovo  stato  desîdera,  si  é  di  moatrare 
cume  la  fer  mezza  délia  fede  politica  possa  concinarti  con 
la  cordialità  e  la  schiettezza.  Non  solameute  la  repub- 
blica  intende  conservare  con  tutti  gli  atati  italîani  la 
pace,  osservandone  tutti  i  diritti,  ma  ttringere  con  Msi 
lega  fraterna,  délia  quale  la  Lega  doganale  nonaariiche 
un  segno  e  un  effetto.  11  sito  e  le  memorie  di  Venesia 
e  del  Veneto  noh  possono  non  dare  importanza  al  nottro 
paese:  ma  questa  non  sarà  a  noi  materia  divanti|  anoif 
che  siam  pronti  a  sacrificare  ail'  utile  comune  alcuna 
parte  degli  utili  nostri.  L'italia,  in  varii  governi  dittinta, 
é  una  nel  nostro  pensîero.  Cosi  preghiamo  tutti  di  ère* 
dere,  e  sempre  cosi  sentir emo. 

//  présidente  Manin. 
//  segretario  i.  Zennari* 
Tommaaeo. 

c. 

j4ux  gouvernements  de  Russie^  de  Prusse^  de  Tur- 
quie, des  Pays-Bas  j  de  Belgique  ^  de  la  confédé- 
ration suisse  y  du  Danemark^  de  Suède  ^  de  Nor'- 
wège,  d'Espagne,  de  Portugal,  du  Brésil,  de  Ba- 
vière,  de  Hannovre^  d^Oldenbourg,  aux  villes  libres 
de  Hambourg  ^  de  Brème  et  de  Luhech. 

Une  partie  de  Tancien  ëtat  de  Venise  vient  de  se 
constituer  en  république.  En  nous  empressant  d'annon- 
cer ce  fait   \ ,    nous    n'avons   besoin    ni   de  le 

justifier  ni  de  l'expliquer;  c'est  l'histoire  qui  se  chargera 
de  ce  râle.  C'est  par  la  modération  de  notre  langage 
et  de  nos  actes  que  nous  aimons  à  inaugurer  la  victoire* 
Dieu  nous  l'a  rendue  bien  facile;  et  cette  facilité  inéme 
doit  nous  inspirer  un  sentiment  plus  profond  de  noe 
devoirs.  C'est  précisément  dans  le  sentiment  du  devoir 
que  nous  espérons  puiser  notre  force;  c'est  par  le  re- 
spect de  tous  les  droits  que  nous  entendons  raaaurer  lee 
craintes  et  sanctionner  la  révolution  par  nous  accomplie. 
Nous  espérons  que  notre    nouvelle  constitution   M;  fera 
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que  resserrer  les  liens  qui  doivent  tôt  ou  Urd  unir  tout 
les  peuples.  Les  relations  commerciales ,  en  se  multi- 
pliant ,  ne  feront  que  donner  une  force  nouvelle  à  la 
communauté  des  principes  et  des  sentiments,  et  rendroDt 
la  paix  du  monde  de  jour  en  )our  plus  Decessaire  et  plus 
honorable.     Venise,  le  28  mars  1848. 

Pour  le   gouvernement   provisoire  de  la  ré" 

publique  vénitienne^ 

Le  président^  Manin. 

Le  secrétaire^  ZenoarL 
Tomaseo. 

D. 

Au  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  républi" 

Îue  française, 
.  ^  es  formules  de  la  vieille  diploma- 
tie que  nous  débuterons  en  adressant  \  la  république 
française  nos  remercfments  fraternels.  Elle  a  plaint  nos 
malheurs,  elle  a  félicité  notre  réveil,  elle  nous  a  pro- 
mis un  appui  dont  nous  avons  beaucoup  \  espérer  et 
rien  à  craindre.  Le  temps  des  interventions  usurpatri- 
ces est  passé,  et  ce  ne  serait  pas  un  secours  dangereux 
qui  nous  viendrait  d'un  pays  où  Lamartine  est  ministre. 
Venise  est  pleine  des  souvenirs  des  anciennes  relations 
de  l'Italie  avec  la  France:  une  ville  alors  valait  un  ro- 
yaume. Les  tems  sont  changés,  mais  les  idées  et  les 
sentiments  n'en  sont  peut-être  que  plus  nobles  et  plus 
purs.  Les  malheureux  savent  aimer:  il  est  bon  quel- 
quefois d'être  opprimé  pour  mieux  sentir  la  véritable 
grandeur.  Nous  faisons  des  voeux  pour  la  prospérité  et 
la  gloire  de  la  France;  nous  lui  tendons  1*1  main  avec 
un  sentiment  de  reconnaissance  que  le  tems  ne  rendra 
que  plus  fort.     Venise,  le  28  mars  1848. 

Pour   le  gouvernement  provisoire  de  la  ré- 
publique  vénitienne^ 
Le  président,  Manin. 

Le  secrétaire  y  Zennart. 
Tomaseo. 

E 

jéu  gouvernement  de  A»  Grèce» 

ha  Grèce  et  l'Italie  se  rencontrent  enfin  sur  la  Poii<le 

de  la  liberté.      Nous   qui   devons   tout  à  ce  pays^oiiia 

politique  était  une  haute:  inspiration  «tf!   la  ïciente    ofee 

hymne,  notis  lui  devons  encore  dans  ce  stècîis'dérf    mo- 
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dèles  qui  confirment  pour  la  Grèce  le  nom  glorieux;  de 
notre  8oeur  afnëe.  Peuple  incomparable,  après  quatre 
siècles  de  servitude,  après  huit  ans  de  combats  et  de 
martyres,  vous  avez  pris  place  \  câté  des  nations  àm^ 
listes.  Vous  avez  fait  ensuite  une  révolution  pacifique 
et  qui  9  s'il  nous  est  permis  de  nous  servir  d'une  exprès- 
sion  presque  attique,  a  ixé  telle  que  les  capitales  les 
plus  policées  n'en  ont  Jamais  eu  de  semblables.  La  ser- 
vitude nous^avait  séparés;  que  la  liberté  nous  réunisse* 
Rappelez-vous  nos  anciennes  alliance  d'amitié  et  de  gloire; 
ressouvenez-vous  du  nom  de  Venise,  qui  anjoud'bài  en- 
core est  béni  dans  les  îles  Ioniennes,  et  qu'au  bout  de 
cinquante  ans  les  vieillards  ne  peuvent  prononcer  qu'avec 
'des  larmes  de  tendresse.  Il  y  a  encore  parmi  vous  des 
millions  d'hommes  qui  parlent  notre  langue,  comme  ■  il  y 
en  avait  autrefois  parmi  nous  qui  parlaient  la  vôtre.  Les 
souvenirs  et  les  espérances,  les  intérêts  et  les  études  ne 
feront  que  nous  unir  plus  étroitement.  Nous  ne  pou- 
vons désirer,  ni  même  imaginer  d'autre  gloire,  d'autre 
consolation  qui  ne  fussent  pas  la  gloire  et  la  consolation 
de  nos  frères.     Venise,  le  29  mars  1848. 

Pour   le  gouvernement  provisoire  de  la  ré^ 
publique  de  J^enise: 

Le  président:  M  an  in. 

Tomasco.  Pinkerle. 

Le  secrétaire:  ZennarL 
(Le  cabinet  d Athènes  n'a  pas  répondu.) 

XVI. 

Publication   officielle,    de  la   gazette  de.  Vienne 
du  2  avril  1848- 

(TrailacUon.) 

La  grave  tournure  qu'ont  prise  subitement,  è  la  suite 
des  événements  déplorables  dont  le  royaume  lombardo* 
vénitien  est  actuellement  le  théâtre,  les  relations  entre 
l'Autriche  et  le  royaume  de  Sardaigne,  exige  nécessaire- 
ment que  le  gouvernement  donne  les  explications  suivan- 
tes sur  l'état  des  choses: 

Dans  une  note  officielle,  adressée  le  8  février  dernier 
par  le  secrétaire  d'état  sarde  pour  les  affaires  étrangèrea 
au  ministre  d'Autriche  à  Turin,  pour  l'informer  qile  le 
roi  avait  résolu  de  donner  une  constitution  à  gés  étali^ 
se  trouve  le  passage  que  voici:  ,•:..<   > 

y»Le  roi  désire  en  outre  que  8»  M.  l'empeceur<  d'JUi^ 
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triche  reçoive  ici  l'assuraoce  que  le  maintien  des  traites 
formera,  comme  par  le  passé,  la  base  de  sa  politique) 
et  il  espère  vivement  que  le  concours  de  ses  sujets  \ 
l'oeuvre  difficile  de  l'administration  intérieure,  loin  de 
nuire  aux  bons  rapports  avec  les  puissances  étrangères, 
contribuera  plutôt  à  rendre  plus  étroits  encore  les  liens 
d'amitié  qui  ont  existé  jusqu'ici  entre  les  deux  états,  et 
que  le  roi  se  flatte  de  voir  dès-à-présent  se  resserrer 
encore  davantage/' 

Les  déclarations  officielles  données  dans  plusieurs 
autres  occasions  par  le  gouvernement  sarde,  portaient  le 
cachet  des  mêmes  dispositions  de  bon  voisinage.  Tou- 
tefois, ce  dont  on  avait  lieu  d'être  surpris,  c'est  que  la 
presse  sarde,  placée  sous  la  censure  royale,  non  seule- 
ment se  permît  journellement  les  plus  violentes  sorties 
contre  l'Autriche,  mais  encore  qu'elle  entretînt  l'agita- 
tion qui  régnait  dans  le  royaume  lombardo-vénitien  par 
les  moyens  les  plus  condamnables,  et  excitât  plus  ou 
moins  ouvertement  à  la  révolte  la  population  de  ce  ro- 
yaume. Les  réclamations  faites  itérativement  à  ce  sujet 
par  le  gouvernement  impérial  n'ont  abouti  qu'à  l'exprès* 
sion  de  quelques  regrets  stériles,  à  de  nouvelles  pro- 
testations d'amitié  et  à  des  excuses  qui  s'appuyaient  sur 
les  difficultés  de  la  situation  et  sur  l'urgence  des  cir- 
constances. 

Sur  ces  entrefaites,  les  armements  non  interrompus 
de  la  Sardaigne  devaient  d'autant  plus  fixer  notre  atten- 
tion que  le  gouvernement  impérial  avait  donné  avec  une 
entière  confiance  au  cabinet  de  Turin  des  explications 
satisfaisantes  sur  les  renforts  de  troupes  envoyés  dans 
le  royaume  lombardo-vénitien,  et  qui  étaient  une  mesure 
purement  défensive.  Invité  officiellement  à  s'expliquer 
sur  le  but  de  ces  armements ,  le  gouvernement  sarde  dé- 
clara qu'ils  n'étaient  provoqués  que  par  l'effervescence 
qui  régnait  dans  toute  l'Italie,  et  par  conséquent  aussi 
en  Sardaigne,  ei  qu'ils  n'étaient  point  destinés  à  l'of- 
fensive. 

Voilà  où  en  étaient  les  choses  lorsque,  par  suite  de 
la  révolte  éclatée  à. Milan,  dans  la  journée  du  18  mars, 
on  décida  à  Turin  la  formation  d'un  corps  franc  où  de- 
vaient être  admis  aussi  des  étrangers. 

Le  ministre  d'Autriche  à  Turin  crut  de  son  devoir 
d'exiger  sur-le-chap  des  explications  à  ce  sujet  et  de 
demander    si    ces    enraiements    devaient    s'étendre   aux 
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sujets  de  S.  M.  rempereur.  Nous  ne  ▼oqIods.  dttr 
de  la  réponse  ëvasive  et  peu  satisfaisante  adressa  à  la 
note  de  M.  le  comte  Buol  par  M.  le  marquis  de  ParetO| 
secre'taire  dVtat  sarde,  que  le  passage  suivant: 

„Le  soussigné,  en  croyant  de  son  devoir  de  répon- 
dre par  les  explications  suivantes  \  la  note  de  M.  le 
comte  Buol,  s'empresse  de  joindre  l'assurance  qu'il  fer» 
son  possible  pour  maintenir  entre  les  deux  états  les  rap- 
ports d'amitié  et  de  bon  voisinage.'* 

Tel  était  le  langage  de  l'organe  officiel  du  gonver* 
nement  sarde  le  22  mars* 

Le  lendemain,  23,  paraissait  à  Turin  le  manifetie  du 
roi  de  Sardaigne. 

Ce  document  n'a  pas  besoin  de  commentaires.  11  en 
ressort  clairement  que  le  gouvernement  sarde  avait  prête 
un  concours  actif  \  la  révolte  dans  un  pays  voisin  qui 
vivait  en  paix  avec  lui,  tandis  que  son  langage  officiel 
a  affecté  l'amitié  et  a  cherché  \  éveiller  la  confiance  jus- 
qu'au dernier  moment  où  il  a  enfin  laissé  tomber  le  masque. 

Nous  nous  abstenons  de  dire  quelle  qualification  mé- 
rite une  pareille  conduite ,  nous  nous  en  remettons  pour 
l'apprécier  au  jugement  des  contemporains  et  au  lémoi- 
gnage  de  l'histoire  impartiale. 

Après  la  publication  du  manifeste  ci- dessus,  le  mi- 
nistre d'Autriche  a  immédiatement  demandé  et  obtenu  saa 
passeports. 

Après  l'arrivée  des  rapports  du  ministre  d'Autriche 
\  Turin,  le  gouvernement  impérial  a  également  £sit  re* 
mettre  ses  passeports  au  ministre  sarde  près  la  cour  de 
Vienne. 

xyn. 

Pièces    communiquées    à   ^Assemblée  nationaië 

de  France  par  le  ministre  des   affaires  étroa-- 

gères  le  13    mai  1849»    touchant   les   relation» 

avec  le  gouvernement  Sarde» 

A.     (Nr.  IL)  —  Dépêche  de  lurin^   5  avril  1848. 
Le  charge   cPaffaires   de  France  au   ministre  des 

affaires  étrangères. 

Monsieur,  un  courrier,  arrivé  \  Turin  dans  la  soi- 
rée d'hier,  a  annoncé  que  les  colonnes  insurrectionnelles 
que  je  vous  ai  signalées  dans  une  dépêche  télégrephiqut  ' 


et  relations  politiques  de  la  Haute- Italie.     447 

du  1er  avril' ont  pénétre  en  Savoie.  A  leur  approcha, 
les  autoritës  sardes  ont  quitte  Chambëry  pour  se  retirer 
à  Aiguesbelles.  Un  gouveruemeot  provisoire  a  été  pro- 
clame,  et  son  premier  acte  a  été  de  déclarer  que  le  paya 
entier  allait  être  consulté  sur  la  forme  de  gouvernement 
à  adopter.  Cette  nouvelle  cause  ici  une  impression  des 
plus  pénibles.  L'opinion  publique  est  blessée  de  voir 
la  Savoie  profiter  des  embarras  que  donne  la  guerre  con- 
tre l'Autriche  pour  se  détacher  de  la  monarchie  sarde. 
Mais  c'est  surtout  contre  la  France  que  le  déchaînement 
est  général.  On  rappelle  les  admirables  paroles  de  paix 
et  de  fraternité  que  le  gouvernement  de  la  république  a 
données  en  toute  circonstance,  et  on  fait  contraster  cet 
assurances  amicales  avec  la  conduite  des  autorités  de  Lyon 
qu'on  accuse  d'avoir  organisé  l'expédition.  Si,  comme 
on  l'assure,  le  gouvernement  sarde  m'adresse  une  telle 
injure,  je  protesterai  avec  force  contre  des  accusations 
qui  sont  une  injure  pour  la  république. 

Bixio. 

B.  (Nr.  m.)  —  6  at^riL 
Le  ministre  des  affaires  étrangères  de  France  à 
V ambassadeur  de  Sardaigne. 
Monsieur  l'ambassadeur ,  aussitôt  que  le  gouverne- 
ment a  été  informé  par  le  commissaire-général  de  Lyon 
du  projet  de  quelques  Savoisiens  de  se  présenter  en  co- 
tonnes  et  en  armes  sur  la  frontière  de  Savoie  pour  y 
exciter  un  mouvement  contre  le  gouvernement  de  S.  M. 
le  roi  de  Sardaigne,  les  ordres  ont  été  donnés  par  les 
ministres  de  l'intérieur  et  de  la  guerre  de  s'opposer  par 
tous  les  moyens  qui  sont  \  leur  disposition  à  tout  acte 
contraire  à  nos  bons  rapports  avec  la  Sardaigne.  J'ai 
entre  les  mains  des  dépêches  et  les  ordres  qui  ont  été 
expédiés  à  cet  effet  par  les  membres  du  gouvernement 
provisoire  et  par  les  commissaires  de  Lyon  et  de  Gre- 
noble. Quand  vous  les  connaitrez,  il  vous  sera  impos- 
sible de  douter  de  la  ferme  intention  du  gouvernement 
républicain  de  respecter  et  de  faire  respecter  le  droit  des 
gens,  et  d'agir  envers  le  gouvernement  sarde  en  parti- 
culier avec  cette  sincérité  qui  rend  les  actes  conformes 
aux  paroles.  Je  n'ai  été  informé  depuis  que  par  la  ru- 
meur publique  des  événe:nents  qui  se  seraient  passés  en 
Savoie.  Mais,  quels  que  soient  ces  événements,  vous 
pouvez  assurer  votre  gouvernement  que  la  France  n'y  a 
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concoura  par  aucune .înteryeation  volontaire,  et  quMle 
continuera  à  maintenir  entre  les  ëtats  de  8.  AL  la  roi 
de  Sardaigne  les  règles  qu'elle  s'est  iniposëee  entera  laa 
nations  et  les  gouvernements. 

C.    (Nr.  IV.)  —    Paris,  le  6  avril  1848- 
U ambassadeur  de  Sardaigne  au  ministre  des  affai- 
res étrangères  de  France* 

Monsieur  le  ministre,  après  avoir  communique  à 
Votre  ExG.,  par  ma  lettre  d'hier,  les  informattODS  qui 
mVtaient  parvenues  de  Turin  sur  l'attitude  gardëe  par. 
les  autorités  de  Lyon  lors  du  rassemblement  armé  qu'on 
préparait,  il  y  a  peu  de  jours,  dans  cette  ville  contra 
la  Savoie,  attitude  peu  analogue  aux  protestations  d'aaii- 
tié  envers  mon  gouvernement  que  j'ai  été  ai  heureux 
d'entendre  plus  d'une  fois  de  votre  bouche,  j'ai  eu  con- 
naissance d'une  espèce  de  proclamation  adressée  mus 
Lionnais,  que  M.  le  commissaire  Arago  a  publiée  à 
Lyon  le  1er  du  mois  courant. 

Dans  cette  proclamation  il  est  dît: 

„Oue  pour  la  sûreté,  la  gloire^ et  la  grandeur  de  In 
république  française,  il  faut  que  les  soldats  marchent  k 
la  frontière; 

„Ou'il  s'agit  de  former  au#  plus  vite  la  Ire  division 
de  l'armée  des  Alpes; 

„Oue  c'est  pour  les  troupes  un  honneur  que  d'aller 
porter  les  premiers  en  face  de  Tétranger  le  drapeau  ré- 
publicain ; 

„Que,  sûrs  de  leur  courage,  les  habitants  de  Ljon 
prépareront  avec  soin  le  triomphe  de  leur  retour,** 

M.  Arago  parle  ensuite  de' l'entrée  en  campagne  de 
ces  troupes  et  fait  appel  au  patriotisme  des  Lyonnait 
pour  que  ces  préparatifs  militaires,  commandés  pomr 
un  départ  de  guerre,  soient  protégés  par  eux.  :j\'  - 

Je  ne  puis  m'expliquer,  je  l'avoue,  quels  sont  lae  mo- 
tifs qui  ont  pu  porter  M.  Arago  à  penser  et  à  proclMuar 
que  la  sûreté,  la  gloire,  la  grandeur  de  la  républime 
française  exigent  la  marche  de  ses  soldats  it  la  frontière 
des  Alpes.  Cette  frontière  n'est-elle  pas  celle  d'un  paya 
ami,  d*un  pays  complètement  inoffensîf,  d'un  paya  dont 
le  gouvernement  a,  l'un  des  premiers,  témoigné  à  calni 
de  la  république  française  des  sentiments  d'affection,  et 
son  désir  de  continuer  avec  elle  des  relations  de  bcn 
voisinage?      Où   monsieur  le  commissaire   délègue  n*l-il 
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donc  trouvé  que  la  sûreté  de  la  république  soît  de  ce 
cdtë  le  moins  du  ^monde  menacée?  Ce  fonctionnaire 
ajoute  que  c'est  un  honneur  pour  les  troupes  de  porter 
en  face  de  l'étranger  le  drapeau  républicain.  Oui,  sans 
doute,  sMl  était  question  d'un  étranger  en  guerre  avec 
la  république.  Mais,  je  le  répète,  il  s'agit  au  contraire 
ici  d'un  étranger  uni  au  gouvernement  français  par  des 
liens  d'amitié.  Pourquoi  donc  parler  de  guerre?  pour- 
quoi d'entrée  en  campagne?  pourquoi  de  courage?'*')' 
Contre  qui  les  soldats  français  auraient -ils  \  déployer 
cette  vertu  militaire?  Je  dois  remarquer  en  outre  que 
la  confiance  inspirée  a  mon  auguste  souverain  par  le  gou-« 
vernement  provisoire  l'a  engagé  à  retirer  des  pays  voi- 
sins de  la  France  une  grande  partie  des  troupes  qui  y 
étaient  stationnées.  Or  il  est  évident  que  la  présence 
publiquement  reconnue,  sur  les  considérations  énoncées 
par  M.  Arago,  du  drapeau  républicain  et  de  l'agglomé- 
ration d'un  corps  considérable  \  proximité  de  ces  pays 
pourrait  oiFrir  aujourd'hui  des  inconvéniens  graves.  V. 
£xc.  conviendra,  je  l'espère,  queîes  passages  que  je  viens 
de  citer  des  proclamations  de  ce  commissaire  sont  pour 
le  moins  déplacés.  Elle  comprendra  aussi  que  dans. les 
circonstances  actuelles  j'ai  cru  de  mon  devoir  de  les 
signaler  \  son  attention. 

6  aurîL  —  P.  S.  Je  viens  de  recevoir  hi  lettre  que 
V.  Exe.  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire,  sous  la  date  de 
ce  jour,  en  réponse  à  la  mienne  d'hier,  ainsi  que  les  ex- 
traits des  dépêches  dont  il  y  est  fait  mention.  Je  m'em- 
presse, monsieur  le  ministre,  de  vous  remercier  de  cette 
obligeante  communication.  Ces  dépêches  font  connaître 
les  intentions  pacifiques,  bienveillantes  même,  envers  la 
Sardaigne  du  gouvernement  provisoire,  intentions  sur 
lesquelles  ma  correspondance  a  dû  vous  prouver  que  je 
n'ai  jamais  élevé  le  moindre  doute.  Je  nie  permettrai  seu- 
lement, monsieur  le  ministre,  de  vous  soumettre  une 
observation  sur  l'extrait  en  date  de  Lyonj  et  du  6  avril, 
que  je  suppose  faire  partie  d'une  dépêche  de  M.  le  com- 
missaire Arago  (aucun  nom  n'y  étant  indiqué).  Ce  com- 
missaire dit  avoir  donné  des  passeports  aux  Savoisiens 
partis  de  Lyon  en  grand  nombre  pour  retourner  dansf 
leur  pays.      Il    me    semble    que,    d'après   l'usage   établi, 

*)  Voyez  plus  haut  Nr.  8,  Actes  et  documents  etc.  dé  la , 
France  XXXIV.  Extrait  de  la  réponse  de  M,  de  Lamartine  aum 
interpolations  relatifs  à  l* Italie  etc.  p.  107. 

Nouv,  Recueil  gén.     Tome.  XIL  Ff 
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connue  il  exîste  \  Lyon  un  consulat  du  roi  da  Sar* 
daigo«,  ce  n'était  pas  à  rantorlté  française  y  mais  bien  -à 
ce  consulat  qu'il  appartenait  de  délivrer  des  {Mâseports 
aux  sujets  sardes.  L'autorité  locale  aurait  eu  de  smi  câltf 
le  droit  d'apposer  ou  de  refuser  son  visa. 

D.  (Nr.VIlL)  —  {AnalfBe.) 
Dans  une  lettre  du  12  avril,  le  ministre  des  ftfiiree 
étrangères  de  France  cherche  \  excuser  la  pruclajnation 
émanée  du  commissaire  Arago.  Il  ne  Veut  pas  qoVni  ftt* 
tache  à  certaines  expressions  de  cette  prodamatioB  plos 
de  portée  qu'elles  n'en  peuvent  réellement  avoir  »  et  il 
déclare  qu'en  décrétant  la  réunion  d'une  armée  depuis 
Marseille  jusqu'à  Grenoble,  le  gouvernement  n'a  ^é  di- 
rigé par  aucun  motif  qui  soit  en  désaccord  avec  ses  aen- 
timents  de  sincère  amitié  pour  la  Sardaigoe,  ni  avec  «on 
désir  non  moins  sincère  de  maintenir  les  bons  rapports 
entre  les  d«ux  états. 

EL    (Nr.  XIII.)  —  Extrait  d! une  dépêche  du  chargé 
d  affaires  ae  la  république  française  à  Turin.  . 

Turin,  Je  as  ami. 
J'ai  trouvé  occasion  de  renouveler  è  M.  Pareto  les  as- 
surances que  je  lui  avais  données  en  toute  occasion  do 
l'intention  bien  arrêtée  du  gouvernement  de  la  républi- 
que de  n'intervenir  dans  les  a&ires  de  la  Péninsule  que 
le  jour  où  la  cause  de  l'indépendance  serait  en  péril  et 
le  concours*  de  notre  armée  invoqué.  Ces  assurances  ont 
été  accueillies  avec  une  satisfaction  manifeste. 

XVIIL 

^cte  de  résignation  du  duc  Charles  de  Parme^ 

La   régence  suprême    d'Etat    publie   l'acte  aourarain 
suivant  : 

„A  la  suprême  régence  de  l'Etat.    Messieurs,  JPaiioepte 

*)  Un  gouveriMinent  provisoire  de  Modene  et  Reggîo  «^élaiC 
constitue  le  9  «>vril  de  la  manière  suivante^  Délégués  pour  Mo» 
deae:  M.  M  Joseph  Malmusi  docteur,  Jean  Mingbelli;  délteiét 
pour  Reggio:  M.  M.  Louis  Peretti,  Jacques  Ferrari,  Joseph  Mel- 
cbior  Giovannini.  Ils  sont  entres  en  fonctions  et  ont  proclamé 
président  Al.  Joseph  Malmusi  ;  ils  ont  élu  à  l'usanîmitép  DOttr 
secrétaires  M.  M.  le  docteur  Nicomeda  Bianchii  Louis  MiagaalU^ 
et  le  docteur  César  Piani.  -^ 
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la  démission  que  in*a  itërativeHient  offerte  la  suprême 
régence,  ^et  je  l'invite  à  rester  en  fonctions  jusqu'à  l'ë- 
lection  et  l'installation  des  membres  "  d'un  gouvernement 
provisoire.  Je  laisse  l'Etat  de  Parme  comme  il  est  au- 
jourdhui  compose,  libre  de  nommer,  dans  sa  sagesse,  le 
gouvernement  provisoire.  Que  cet  Etat  reste  sous  là 
haute  tutelle  et  protection  du  magnanime  roi  Charles  Al- 
bert, lequel  le  regardera  comme'  un  des  autres  Etats 
italiens  qui  concourront  ensemble  à  la  grande  oeuvre  de 
l'indépendance  de  l'Italie.  Je  recommande  la  sëcuritë  et 
la  concorde  fraternelle,  le  salut  et  le  repos  de  cette 
bonne  ville,  l'inviolabilitë  de  ma  personne  et  de  ma 
famille  \  l'honneur  et  à  la  bravoure  de  la  garde  natio* 
nale^  et  à  la  loyauté  de  tous  les  citoyens/^ 

,,Je  suis  avec  une  véritable  estime 

Parme  le  9  avril  1848.*' 

Leur  affectionné 

Charles. 

La  régence  est  heureuse  que  notre  ville,  déjà  libre 
de  concourir  à  la  cause  italienne  et  à  la  meilleure  réu- 
nion des  Etats  italiens ,  prenne  aussi  le  titre  et  la  forme 
de  gouvernement,  qui  l'égale  aux  autres  villes  qui  ont 
secoué  la  domination  étrangère.  Aucune  cause,  aucune 
apparence,  aucun  prétexte  qui  puissent  la  séparer  des 
autres  ou  y  introduire  des  troubles  intérieurs.  Tous  les 
bons  citoyens  seront  paisibles  et  unie,  que  tous  redoub- 
lent de  zél»et  d'efforts,  parlent,  agissent,  se  montrent 
en  toute  occasion  et  en  toute  alFaire;  alors  notre  ville 
pourra  participer  aux  biens  que  la  providence  garde  aux 
peuples  libres  et  civilisés. 

Parme  10  avril  1848. 
L.  Sanvitale.      6.  Cantelli.      P.  Pelegrini.       F. 
Maestris.     d  e  Castagnola. 


XIX 

Extrait  d?une  adresse  du  gouvernement  proi^i-^ 
soire  de  Milan  à  la  nation  allemande. 

(Gasetta   di  Milano.    -r*  Tradqction.) 

Le  gouvernement  provisoire  h  la  nation  germanique^ 

Nous  vous    envoyons  Le  sakat  fraterMieL,   â  braves,  A 

savans,  A  généreux  Allemands!  Ce  salut  d'un  pau pie  qui 

Ff2 
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a  repris ,  après  une  lutte  terrible ,  la  conscience  dé  aoi* 
même  et  l'exercice  de  son  droit  est  fait  pour  tojicher  f  œ 
coeurs  magnanimes.  Nous  aussi  nous  nous  déclarons 
dignes  de  proférer  cette  grande  parole  de  fraternité  qui 
brise  toutes  les  vieilles  traditions  de  discorde  entre  les 
peuples.  Chacun  d'eux  en  même  temps  a  son  droit  dln* 
de'pendance  et  de  liberté.  Vous  mettez  avant  tout  l*in- 
dépendance  et  les  intérêts  de  la  grande  patrie  allemande. 
Nous  aussi  nous  mettons  avant  tout  l'indépendance  et  les 
intérêts  dç  la  grande  patrie  italienne.  Nous  nous  aom* 
mes  levés  en  armes  contre  le  gouvernement,  non  contre 
le  peuple  autrichien.  Vous  voyez  tous  nos  frères  de  \m 
péninsule  se  réunir  sous  la  bannière  arborée  par  Pie  IX, 
où  est  inscrite  l'indépendance  italienne.  Nous  vous  ho- 
norons, nobles  Allemands.  Nous  ne  pouvons  pas  croire 
que  des  liens  de  race  et  de  langage  vous  fassent  mécon- 
naître les  titres  sacrés  du  malheur  et  du  droit.  Ahl  rê« 
pondez  à  notre  appel,  généreux  Allemands!  serrez  cette 
main  que  nous  vous  offrons  avec  le  sentiment  d'une  ami* 
tié  fraternelle.  Accordez  votre  appui  à  un  peuple  qui 
se  régénère;,  soutenez-le  dans  sa  rarrière  nouvelle,  nous 
vous  en  adjurons  au  nom  des  grands  principes  de  la 
justice,  de  l'humanité,  de  la  civilisation  et  de  la  fréter^ 
nité  chrétienne. 

Signé:  Casati,  président^  Borromeo^  Durini| 
Litta,  ^trigelli,  Giulini,  Berette, 
Guerrieri,  Greppi,  Porro|||Turroni| 
Moroni,  Rezzonico,  Anelli,  Cerbo- 
nera,  Correnti,  sécrétait e^génér al* 


XX. 

Extrait  de  la  Proclamation  du  Comte  de  Har^ 

tig   aux  peuples    du    Kpyaume-Lomhardo^V^i-^ 

nitieny  en  date  de   Goritz  le  I9  avril. 

(Extrait  du  Llojd  Antricbien.  ^-^  Traduction.) 


....  L'Empereur  m'envoie  envers  vous  comme 
nistre  de  la  paix,  pour  assurer  en  son  nom  que  y  dans 
le  nouvel  ordre  des  choses  introduit  dans  le  mônÉtiehie^ 
vous  jouirez  amplement  des  avantages  politiques  '  et'' in- 
tellectuels que  vous  avez    désirés:    Vous  Jouirèn  .  dv^ 4a- 
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liberté;  votre  nationalité,  votre  hngage  seront  garantis; 
Padminlstration  vous  sera  confiée  sous  la  surveillance  de 
TEtat;  la  presse  sera  libre,  les  impots  seront  diminués* 
Ne  serait  ce  pas  une  imprudence  de  vouloir  conquérir 
par  les  armes  ce  qui  vous  sera  accordé  sans  les  horreurs 
de  la  guerre?  Je  recevrai  avec  plaisir  les  propositions 
que  vos  municipalités  me  feront  par  l'intermédiaire  de 
vos  députés,  qui,  à  cet  effet,  s'adresseront  au  général 
commandant  des  troupes  impériales  pour  obtenir  des  sauf- 
conduits  pour  arriver  jusqu'à  moi,  —  Goritz  le  19  avril  lS48, 

XXL 

Proclamation    du  comte  de  Hartig  du  ter  mai 

1848^    annonçant    la  publication    dtune    charte 

constitutionnelle  pour     le   royaume    lombardo^ 

vénitien. 

(Lloyd  autrichien. ) 

Italiens  du  royaume  lombardo* vénitien!  A  l'appel  que 
je  vous  ai  adressé  le  19  avril  et  par  lequel  je  vous  ai 
fait  connattre  les  généreuses  et  bienveillantes  yues  de 
S.  M.  l'empereur  et  roi,  j'ai  la  satisfaction  d'ajouter  la 
preuve  notoire  de  la  ferme  volonté  de  votre  monarque 
de  réaliser  les  promesses  que  je  vous  ai  faites  en  ^n  nom. 

Le  25  avril  il  a  été  publié  à  Vienne  la  constitution 
cîjointe,  accordée  par  S.  M.  aux  états  de  son  empire, 
lesquels  en  étaient  privés  jusque-là.  Le  §  1er  de  cette 
charte  déclare  que  tous  les  états  appartenant  à  l'empire 
autrichien  forment  une  monarchie  constitutionnelle  in- 
divisible. 

Le  royaume  lombardo- vénitien  forme,  ainsi  que  la 
Hongrie  et  la  Transylvanie,  une  partie  de  cette  monar- 
chie constitutionnelle  indivisible.  Si  le  $.  2  ne  compte 
pas  ce  royaume  parmi  les  états  de  l'empire  auxquels  la 
présente  charte  constitutionnelle  se  trouve  appliquée, 
ne  craignez  pas  pour  cela,  Italiens  du  royaume  lombardo- 
vénitien ,  d'en  rester  exclus.  Soyez  au  contraire  con- 
vaincus que  le  but  principal  de  ma  mission  est  celui  de 
vous  assurer  le  plus  promptement  possible  la  jouissance 
des  droits  accordée  par  le  $.  2  aux  états  susmentionnés, 
et  cela  avec  toutes  les  modifications  qu'exigent  les  be- 
soins particuliers  de  votre  patrie  et  de  votre  nationalité. 
Il  ne  dépendra  que  de  vous  de  hâter  l'heureux  moment 
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où  il  nous  sera  permU    de  revenir   sans  délai  \  VxktM 

indivisible  des  ëtats  de  la  monarchie.   Udine,  ier  mfti  1848. 

Comte  de  Hartig« 

chambellan  9  conseiller  privé j  ministre  iPéiat 

et   de  conférence  f   etc^   commissaire,  muni 

des  pouvoirs  de  S.  M.  Pempereur* 

xxn. 

Décret  du  gouvernement  provisoire  dé  la  JLàm^ 

bar  die  relatif  aux  communications  mutuelles  et 

à  Passermentation  des  membres  du  clergé^  du  9 

mai  1848- 

1.  Conformément  \  Fart.  7  du  concordat  du  16  sept. 
1803  entre  S.  S.  Pie  VU  et  la  république  iUlienM,  k 
prescription  de  la  dépêche  du  7  juillet  1814  da  ^m^ 
mîssaire  impérial  d'Autriche ^  par  laquelle  il  tftait  mis 
empêchement  \  la  libre  communication  des  evéquea  a^ec 
le  St.Si^ge  sur  les  objets  spirituels  et  ecclc^siastiquea,  «et 
declarëe  de  nul  effet.  , 

2.  L'obligation  du  serment  que  les  lois  de  l^tteién 
gouvernement  faisaient  prêter  aux  cures  et  indiatinct»- 
ment  aux  bénéficiaires  au  moment  de  la  prise  en  poa* 
session  de  leur  charge,  est  abolie;  mais  ces  démietÉ  dë« 
vront  en  retour ,  et  lorsqu'une  charge  ecclésiastique  leur 
sera  conférée,  faire  acte  d'immédiate  et  franche adh^aion 
\  l'ordre  politique  actuel. 

Le  Conseil  d'Etat  est  chargé  de  Teéxcution  du  pti* 
sent  décret.     Milan  le  9  mai  1848. 

Casati,  président» 
Borromeo,  Guerrieri,  Stingelli,  Dllrill% 
Beretta,  Giulini  etc. 

xxni. 

Proclamation    du  gouvernement  propisoire   de 
Milan  du  i2  mai. 

(GMetta   di  Milano  —  Trcdiictioa). 

Citoyens,  le  gonvernment  provisoire  de  la Lombardfci 
formé  sur  les  barricades,  tient  son  mandat  du  fait  tain 
lime  de  notre  héroïque  révolution,  qui,  opérée  airec  1# 
concours  de  toutes  les  forces  sociales,  a  eu  surtout  pour 
but  de  chasser  l'Autriche  et  de  conquérir  FindépvBditWi 
de  l'Italie.      Quap^    le   canon   tonjnait    encore 
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ruesy  le  peuple  y  repoqdait  par  !••  cris  repâee  de  vive» 
titalift?  Le  gouveraemeoli  dane  g#  premier  momeDl 
où  il  demandait  le  eecoura  du  gënàrei»  roi  de  Sardaigafi 
où  il  était  en  adiniration  devant  lea  preavee  de  mf^ta'» 
rite  politique  que  donnait  le  peuple  couras^i^Ki  difici» 
pliné  et  humain  dans  lee  fureurs,  «néoies  d'une  guevce 
à  mort,  ne  pouvait  proférer  d'autre  en  i|ue  celui  de 
Vive  ntalie!  vive  rindépendance  nationale  I  (?eet  «inai 
qu'il  a  laissé  iûtactes  toutes  ces  questions  de  forme  po- 
litique et  de  constitution  définitive;  nuis  maiotenajuti  ci* 
toyens,  cette  neutralité  du  gouvernement  qui. éveil  été 
proclamée,  afin  dVviter  des  dissensions  et  des  dÙKUSsioiis 
inutiles  en  face  de  l'enilemi)  eette  neutralité  qui  levait 
été  proclamée  en  vue  de  Tinterét  de.  la  patrie  italieùne, 
vient  d'être  accusée  d'entretenir  et  de  nourrir  des  diseor- 
des  civiles,  d'autoriser  les  eapérancee  ennemies,  et  enfin 
de  tenir  le  reste  de  l'Italie  dans  unc^  incertitude  dimg^req/ie. 
Vous  comprendrez  donc  qu'en  présence  d'un  tel-  état 
de  choses  le  gouvernement  provisoire,  de  la  LomlMirçli# 
ne  puisse  plus  avoir  confiance  dans  le  priueipe  de  /cette 
neotralité  qu'il  avait  proclamée  pour  se  consacrer  tOMt 
entier  \  la  guerre  et  k  la  défense  du  pays,  et  être  utii-* 
quement  un  gouvernement  guerrier  et  administrateur. 
Le  voil^  maintenant  distrait .  par  la  préoccupation  d'ili'* 
cessantes  disputes  politiques  et  contraint  chaque  jour  ^ 
le  défendre  contre  l'insistance  des  opinions  les  plus  op* 
posées.  En  présence  d'une  guerre  périlleuse,  «aoglâatley 
longue;  armement  de  tout  le  pays,  levée  et  organisation 
d'une  armée  lombarde  ;  finances ,  qui  ont  besoin  de 
remèdes,  de  secours  prompts  et  efficaces;  complications 
politiques,  imprévues;  influences  .  hostiles  de  la  diplo* 
matie  étrangère;  les  provinces  vénitiennes  en  grande 
partie  occupées  de  nouveau  par  les  barbares;  voUà  les 
graves  conditions  où  il  se  trouve  placé,  et  qui  conseil- 
lent une  décision.  Quelle  sera  eette  décision?  Certai* 
nement  celle  qui  sera  la  plus  favorable  à  la  grande  cause 
de  ritalie  et  de  nature  à  amener  le  plus  promptement 
possible  la  fin  de  la  guerre  de  l'indépendance.  Et  d'à- 
bord,  comme  Lombards,  au  nom  et  dans  l'intérlt  de  ces 
provinces ,  comme  Italiens  et  dans  l'intérêt'  de  toute  le 
nation ,  nous  devons  reconnaître  comme!  tris^*sege  la  pen* 
sée  d  associer  nos  terres  à  notre  voisin  et  bidliqueux  Fié- 
mont,  comme  la  manière  la  plus  convenaUe  de  MUTair 
les  communes  garanties  de  la  liberté,  et   de  former  de 
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la  haute  Italie  un  inexpugnable  boulevard  contre  toutes 
les  invasions  étrangères,  sous  le  sceptre  ^constitotionnel 
de  cette  illustre  maison  de  Savoie  à  qui  Phistoire  a  as* 
signe  le  titre  glorieux  de  gardienne  des  portes  de  ritalie. 
"Déyk  Parme  et  Modëoe  nous  ont  devancé  dans  la  mani- 
festation plus  on  moins  explicite  de  ce  voeu  qui  initie 
ce  pays  à  la  grande  lAée  d'unitë  italienne.  La  Sicile 
également  a  suivi  cette  voie. 

4  vous  aussi-  à  décider ,  o  citoyens  !  \.  vous  ^  peser 
si  dans  les  circonstances  présentes  il  faut  persister -dans 
une  résolution  qui,  une  fois  prise,  pourrait  peotétre  de- 
venir un  foyer  de  discordes.  Votre  gouvernement  ne  peut 
rester  spectateur  indifférent  an  péril  d'une  guerre  ciTile, 
et  c'est  avec  la  pensée  de  vous  rendre  unis  et  forts  qu'il 
a  déterminé  de  faire  un  appel  au  peuple  entier,  afin  que 
sa  toutepuissante  voix  confonde  toutes  les  opinjons  dans 
une  seule. 

D'après  ces  considérations,  le  gouvernement  provi- 
soire de  la  Lombardie  décrète: 

Art.  1er.  Les  registres  seront  ouverts  dans  toutes 
les  paroisses  des  communes  de  ^la  Lombardie,  à  l'effet 
de  recevoir  les  votes  des  populations  lombardes. 

Art.  2.  Tout  citoyen  âgé  de  vingt  et  un  ans  ac- 
complis aura  droit  de  voter. 

Art.  3.  Ceux  qui  ne  sauraient  pas  écrire  feront 
une, croix  en  présence  du  curé  et  de  deux  délégués  de- 
signés aux  articles  5  et  6. 

Art.  4.  Les  registres  seront  irrévocablement  fermés 
le  29  du  courant. 


xxiy. 

Extrait  de  la  correspondance  du  goupernement 

de  Milan  apec  le  quartier  général  du  roi  Char^ 

les  Albert. 

(Gaz.  pieaoïont.  ^-*  Moii.  dn  24  atû.) 

Somma  Campagna  le^iS  mai. 
Le  roi  prend  le  commandement  des  troupes  pontiiU 
cales  et  napolitaines.  On  annonce  en  conséquence  oue 
l'ordre  a  été  donné  au  commandant  des  troupes  pontifi- 
cales de  passer  le  Po  et  de  faire  sa  fonction  avec  le  g4* 
^éral  Durando,  qui  recevra  ainsi  le  renfort  dont  il  a  be- 
soin sans  qu'il  soit  nécessaire  de  détacher  d'ici  un 
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pi^monlais  qui  sera  utile  \  la  rapidité  des  grandes  opë* 

rations  militaires  que  Tou  prépare  en  ce  moment 

Le  général  Zennare. 

-)*  Diaprés  les  explications  données  à  la  chambre  des  Députés 
de  Turin  le  15  mai ,  par  M.  Pareto,  ministre ,  des  affaires  étran- 
gères de  Sardaigne,  il  aurait  été  conclu  dans  le  même  mois  un 
traité  entre  la  republique  française  et  le  roi  Charles  Albert,  mo- 
yennant lequel  la  France  s^engageait  de  faire  marcher  au  secours 
du  Piémont,  s^il  le  requiert,  une  armée  de  100,000  hommes  de 
troupes.'  Les  détails  de  cette  convention  n^ont  pas  été  rendus 
publics;  il  a  été  assuré  cependant  par  les  feuilles  publiques,  quM 
y  avait  été  pourvu  aux  éventualités  de  la  réunion  de  la  Lombar- 
die  au  Piémont,  de  Parme  et  de  Modene  aux  états  de  Toscans 
et  de  la  Savoie  et  de  Nice  à  la  France.  (Ce  traité  n*ayant  pas 
été  rendu  public  et  comme  il  ne  s*en  trouve  aucune  trace  ni 
réclamation  dans  les  pièces  relatives  aux  négociations  ultérieures^ 
on  ne  saurait  constater  qu*il  ait  réellement  atteint  le  degré  de 
perfection.) 


XXV. 

Loi  promulguée  par  le  gouvernement  de  iSar- 
daigne  y  portant  réunion  du  Duché  de  Plai^ 
sance  au  Piémont.     En  date  du    27  niai  1848» 

.  (Gat.  piéteontaite.) 

Eugène^  prince  de  Savoie  -  Carignan  ^  lieute" 
nant  général  de, S.  M.,  —  le  sënat  et  la  cl^ambredes 
députes  ont  adopté,  nous  «avons  ordonne  et  ordonnons 
ce  qui  suit: 

Art.  1er  Le  duché  de  Plaisance  fera  partie  inté- 
grante de  FEtat  à  partir  de  la  date  de  la  présente  loi. 

Art.  2.  Seront  immédiatement  mis  en  vigueur,  dans 
le  dit  duché,  le  statut  fondamental  du  royaume  et  les 
lois  sur  la  milice  communale,  les  élections  politiques  et 
la  presse. 

Art.  3.  Pouvoir  est  donné  au  gouvernement  de  pour- 
voir d'urgence,  par  simples  décrets  royaux,  à  l'exécu- 
tion provisoire  des  opérations  électorales  sur  la  base  de 
l'analogie  avec  la  loi  électorale  en  vigueur. 

Art.  4.  Le  gouvernement  aura  également  le  pouvoir 
d'adopter  de  la  même  manière  les  dispositions  qu'il  ap- 
partiendra en  matière  de  douanes. 

Art.  6.  Du  reste,  demeureront  provisoirement  en 
vigueur  les  lois  actuelles  jusqu'à  ce  qu'on  ait  pu  appro* 
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foDdir  l'extension  complète  de  la  législation   générale  4t 
notre  Etat  au  duchë  de  Plaisance. 
Turin  27  mai  1848. 

Eugène  de  SaToie. 
(Contresigné  par  les  œinîstfes.) 

XXVI. 

Proclamation  du  roi  Charles  Albert  au  peuplé 
f^énitien. 

(Guetta  piemoatefle  du  25  mai.  —  Trad.  du  Mattitonr  ds  S\  aiii.) 

Charles  Albert^  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Sar-^ 

daigne,   de   Chypre  et  de  Jérusalem^   duc  de  Sa-- 

voie  etc.  etc. 

Arrivés  sur  les  rives  de  l'Adige,  notre  regard  et  notre 
pensée  se  tournent  directement  vers  vous,  peuple  Vtfni- 
ti^n,  vers  vous,  qu'au  début  de  la  guerre  nous  avions  en 
vue,  comme  les  autres  peuples  italiens,  dans  les  paro- 
les qui  nous  étaient  dictées  par  la  condition  des  provin- 
ces qui  allaient  s'affranchir  de  l'oppression  étrangère. 
Nous  avons  réuni  nos  armes  pour  assurer  rindépendance 
de  l'Italie,  et  Dieu  a  béni  notre  sainte  entreprise;  maisy 
pour  Paccomplir,  il  faut  aussi  de  la  confiance  et  une 
grande  fermeté  parmi  ceux  qui  vont  y  prendre  part. 
Autant  notre  intention  de  pousser  jusqu'au  bout  notre  ê 
entreprise  est  irrévocable,  autant  de  même  votre  con- 
fiance doit  être  entière  à  secondei^  nos  vues  et  nos  ef- 
forts; car,  tous,  nous  ne  voulons  que  délivrer  entière- 
ment la  patrie  commune  du  joug  étranger!  C'est  le  voea 
de  toute  l'Italie,  c'est  la  nécessité  des  temps,  c'est  le 
suprême  devoir  que  nous  avons  résolu  d'accomplir.  Que 
votre  confiance  réponde  donc  à  la  mienne  et  la  cause 
pour  laquelle  nous  combattons  sera  couronnée  de  succès* 

De    notre    quartier-genéral   de  Somma-Campagna   le 
23  mai  1848. 

Charles-Albert. 

xxvn. 

Décret  du  goui^ernement  provisoire    de  Venise   • 
du  5  juin  1848- 

(Gazetta  piemontese.) 

Art.  1.    Une  assemblée  de  députés  nommée  pat  les 
habitants  de  cette  province  est  convoquée   \  Venise,  là* 
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quelle  devra  dëlibërer  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
lieu  de  décider  actuellemeût  quel  sera  l'^at  polirique  du 
pays  ou  si  cette  décision  ne  sera  prise  qu'à  la  fin  de  la 
guerre. 

Art.  2.  Cette  assemblée  devra  déclarer  si  Venise 
doit  être  réuni  au  Piémont^ 

Art.  3.  Elle  prononcera  également  sur  la  revota* 
tion  ou  la  confirmation  des  membres  du  gouvernement 
provisoire.  Les  formes  pour  l'élection  des  députés  se«< 
ront  déterminées  par  un  Aecret  spécial. 

Signé:  Manin, 
président  du  gouvernement  provisoire  etc. 

XXVIII. 

Convention    conclue  entré    le  goupernenient    de 

S.  M.  le    roi    de   Sardaigne   et   les    députés  du 

gouvernement  provisoire    de    Lombardie  le    13 

juin  1848. 

Art.  1.  Audsit<)t  que  le  roi  et  le  gouvernement  sarde 
auront  déclaré  accepter  la  réunion  qui  a  été  votée  par 
le  peuple  lombard  suivant  les  bases  de  la  loi  du  12  mai 
deruier,  la  Lombardie  et  les  Ëtats  sardes  constitueront 
un  seul  Etat. 

Art.  2.  Jusqu'à  l'acceptation  de  cette  réunion ,  le 
gouvernement  provisoire  central  de  la  Lombardie  con* 
tinuera  à  exercer  les  pouvoirs  actuels. 

Art.  3.  La  liberté  de  la  presse,  le  droit  d'associa- 
tion et  l'institution  de  la  garde  nationale  sont  garantis 
tels  qu'ils  sont  au  peuple  lombard. 

Art.  4.  Immédiatement  après  la  promulgation  delà 
loi  qui  autorise  la  fusion  des  deux  Etats ,  le  pouvoir 
exécutif  sera  exercé  par  le  roi  au  moyen  d'un  ministère 
responsable  envers  la  nation  représentée  par  le  parlement. 

Art.  5.  Les  actes  publics  seront  rendus  au  nom  de 
S.  M.  le  roi  Charles  Albert. 

Art.  6.     Les  lois  et  réslements   actuels    de  la  Lom»  , 
bardie  sont  maintenus  en  vigueur. 

Art.  7.  Le  gouvernement  du  roi  ne  pourra  con* 
dure  de  traités  politiques  ou  commerciaux  sans  s'être 
concerté  au  préalable  avec  un  conseil  extraordinaire  cooi* 
posé  des  membres  actuels  du  gouvernement  provisoire 
de  la  Lombardie. 
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Art.  8.  La  loi  électorale  pour  Passemblëe  consti- 
tuante sera  promulguée  dans  le  délai  d'uu  mois,  \.  par- 
tir de  l'acceptation  de  la  réunion.  En  même  tems  C|u'- 
aura  lieu  la  proouilgation  de  la  loi,  la  commune  assem- 
blée constituante  sera  convoquée  et  elle  devra. se  réunir 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  et  au  plus  tard  le  1er 
novembre  prochain. 

Art.  9«  La  loi  électorale  sera  fondée  sur  les  bases 
suivantes:  Chaque  citoyen  qui  aura  accompli  fâge  de 
vingt  et  un  ans  est  électeun,  sauf  les  exceptions  d-après; 
dans  les  pays  soumis  aux  Etats  sardes  sont  exclues  les 
personnes  qui  se  trouvent  sous  le  coup  de  la  loi  du  17 
mars  dernier;  dans  la  Lombardie  les  citoyens  en  état 
d^interdiction  judiciaire ,  excepté  les  prodigues ,  les  cito- 
yens dont  la  minorité  est  prorogée;  ceux  qui  ont  éié 
condamnés  ou  qui  sont  accusés  de  délits  commis  en  of« 
fense  aux  bonnes  moeurs  etc.  etc.,  les  négociants  qui 
n'ont  pas  obtenu  de  concordat;  ceux  qui  ont  accepté  \ 
rétranger  un  emploi  civil  ou  militaire.  Le  nombre  des 
députés  est  déterminé  dans  le  rapport  de  1  pour  20  *& 
25000  habitants.     Le  suffrage  est  en  secret* 

XXIX. 

Article  de  la  Gazette   officielle   de  Vienne    du 

ier  Juillet  sur  les  négociations  de  paix  en  Italie. 

Die  Friedensunterhandlung  in  Italien* 

„Die  Oesterreichîsche  Regierung,  fortwâbrend  nurdie 
Pacification  und  die  Versôhnung  im  Auge  babend,  liese 
sîcb,  selbst  in  dem  Augenblicke,  wo  das  Gluck  der 
Waffen  fiir  sie  am  giinstigsten  war^  nicbt  abhalten,  das 
Aeusserste  zu  versuchen,  um  den  vorgesetzten  Zweck, 
die  Herstellung  des  Friedens,  zu  erreicben.  Sie  Hess 
in  dieser  Absicht  die  provisorische  Regierung  in  Mailand 
zu  einer  Unterhandlung  auf  der  Grundlage  der  voUkom- 
menen  Unabbângigkeit  der  Lombardei  einladen^  daraà 
nur  billige  Bedinguogen  in  finanzîeller  und  commeraiel- 
1er  Beziehung  knûpfeod,  und  um  die  Unterhandlung»  ao 
erleichtern,  erklârte  sie  sich  zugleich  zum  Abschlusse 
eines  Waffenstillstandes  bereit.  Von  dem  fraher  bekann- 
ten  persônlichen  Charakter  der  Mitglieder  diéser  Regie^ 
rung  war  man  berechtigt,  die  grossie  Bereitwilligkeit  aar 
Mitwirkung  an  dem  Friedensgeschâfte  zu  erwarten;  Thaï- 
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sache  îst  uur,  dass  dieselbe  den  Antrag  zur  Uoterhand- 
luDg  noter  dem  Vorwande  yod  sîch  abwies,  vreil  die 
obschwebende  Frage  nîcht  als  eine  einfache  Lombardi- 
8che ,  sondero  als  eine  Italianische  angesehen  und  beban- 
delt  werden  iniisse,  und  daber  eine  isolirte  Unterband* 
liiDg  nicht  Statt  finden  kônne.  Die  Oesterreîchiscbe  Be- 
gieriing  kann  jedoch  nur  mit  der  Lombardei  zu  tbun 
haben,  und  weiss  nicbts  von  einer  Macbt,  die  Italien 
vorstellt.  Dabei  erkiârte  die  provisorische  Regierung,  dasé 
nur  in  dem  Falle,  wo  die  Unabhângigkeit  auf  aile  Oe- 
sterreichischen  Besitzungen  in  Italien  ausgedehnt  werden 
wollte,  ein  Eiaverstandniss  moglich  ware.  Sie  gab  sogar 
zu  verstehen  ,  dass  in  diesen  Besitzungen  auchdas  siid- 
liche  Tyrol  inbegriffen  sei.  Die  Welt  mag  beurtheilen, 
mit  welchem  Gefûhle  die  Oesterreicbîscbe  Regierung  solche 
Erklarung  aufnehmen  muss,  und  was  ihr  nacb  so  schnô- 
dem  Zuriickweisen  ihrer  versôhnlichen  Antrâge,  nacb  80 
wîllkiirlichem  Hinausschieben  zu  der  Herstellung  desFrie- 
dens  zu  tbun  ûbrig  bleibt.  Die  Oesterreicbiscbe  Regie- 
rung wird  sîch  dadurcb  nicbt  irre  machen  lassen;  sie 
wird  nicht  aufhôren  ,  ihren  Zweck,  die  Herstellung  des 
Friedens,  zu  verfolgen;  sie  wird  nicht  unterlassen,  ibren 
Wunsch ,  ibren  festen  Willeu  in  dieser  Beziebung  bei 
jedem  Anlasse  kund  zu  tbun;  allein  sie  ist  es  ihrer  Ebre, 
der  Ebre  ihrer  treuen  Volker  schuldig,  nunmebr  aile 
ihre  Streilkrâfte  aufzubieten,  um  mit  der  Macbt  der 
Waffen  den  Frieden  zu  erzielen ,  den  sie  aller  ihrer 
Bereîtwilligkeit  ungeachtet  auf  anderem  Wege  nicht  bat 
erlangen  kônnen.  Sie  machl  der  Welt  kein  Hebl  von 
ihren  Absichten,  noch  von  den  Mitteln,  die  sie  anwen- 
den  will,  um  einen  so  edeln,  so  gerechten  Zweck  zu 
erreichen.  Mit  gleicher  OfiEenbeit  richtet  sie  sich  zur 
Fortsetzung  des  ihr  abgenotbigten  Rampfes ,  und  erklârt 
ihre  Bereitwilligkeit  zum  Frieden,  dem  Ziele  ihrer  Wûn* 
scbe«  An  ihr  bat  es  nicht  gelegen ,  dem  Blutvergiesseo 
ein  Endezu  machen.  Die  Verlângerung  des  Krieges  und 
ail  seines  Ungemaches  fâllt  also  allein  auf  jene  zuriick, 
die  dessen  Stillstand  auf  jede  Art  verwelgerten.  Die 
Oesterreicbiscbe  Regierung  hat  fiir  die  Pacification  das 
Ihrige  gethan;  es  ist  unmSglicb,  ibr  dièses  Verdîenst 
abzusprechen;  môgen  nunmebr  die  anderen  Machte ,  die 
ebenfalls  den  Frieden  wûnscbeD,  denen  an  dessen  Her- 
stellung gelegen  ist,  aùch  ibrer  Seits  die  Interesseu  der 
Humanitat  vertreten,  und  ibren  Einfluss  fdr  baldige  Her* 
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stelluDg  des  Friedens  auf  den  Gnindlagen  der  Gerech- 
tigkeit  UDd  Billigkeit  geltend  machen.  Oesrerreichs  Vôl* 
ker  werden  in  ihren  Aostrengungen  nîcfat  zuriickbleibeiu 
Die  sich  zum  Reichstage  '  vertammelndeD  AbgeordnotMi 
werden  die  geeigoeten  Beschlûsse  zu  fassen  wissen,  am 
die  tapfere  Armée,  welche  unter  den  Befehleo  ihres 
greisen  Feldherrn  durch  ihre  Treue  und  Standfaaftigkcit 
einem  in  der  Zahl  iiberlegenen  Feînde  gegenâber  d«n 
alten  Ruhm  80  ^lèinzend  bewahrt  bat,  in  den  Stand  su 
setzen,  einen  ohrenvoUen  Frieden  zu  erkampfen.^  •-— 


XXX. 

Proclamation-  du   goupernement  provisoire    de 

yenise  aux  habitants  de  la  province  de  J^enise 

en  date  du  6  juillet  1848ff 

(Gasetta  piemontcM  i—  Tradncttoa.) 

L'Assemblée  des  représentants  du  peuple,  par  un 
vote  presque  unanime,  a  àécïAé  la  question  de  TOtre  po- 
sition politique.  Dans  Hntérét  de  la  province  de  Ve- 
nise, comme  dans  celui  de  toute  la  nation,  l'assembla  a 
vote  la  fusion  immédiate  de  la  ville  et  de  la  Provinet 
avec  la  Lombardie  dans  les  ëtats  sardes,  aux  mêmes  conr 
ditîons  que  la  Lombardie.  Nous  resterons  toujours  Uh* 
corporés  avec  elle,  suivant  ses  destinées  politiques.  Ce 
vote  était  déjà  exprimé  avant  que  les  provinces  vénidea* 
nés  ne  fussent  envahies  par  l'ennemi.  Au  même  OMiment 
se  trouve  rempli  le  voeu  italien,  de  la  constitutioQ  de 
cette  compacte  et  forte  union  de  l'Italie  septentrionale 
qui,  seule,  peut  sauver  ce  beau  pays  de  l'irruption  d« 
l'étranger.  L'assemblée  nous  a  choisis  pour  wtÀwUie 
ses  délibérations  et  régir  la  chose  publique.  8i  nous 
avons  accepté  ce  mandat  sérieux,  c'est  dans  la  eoovfctioBi 
que  la  concorde  qui  a  régné  dans  .l'assemblée  régpani 
parmi  les  citoyens  qui  l'ont  élue  pour  les  repréaeoter. 
Sans  cette  assistance,  gouverner  le  pays  et  eoodaire  à 
heureux  terme  un  acte  politique  de  œtlt  importmoti 
exigerait  bien  d'autres  forces  que  les  nôtres,  ea  anppoip 
sant  que  cela  fût  possible.  Un  grand  citoye*  (Maani) 
en  s'éloignent  du  gouvernement,  malgré  le  sufinige  ailiF* 
versel  qui  aurait  voulu  l'y  conserver,  vous  m  eOMiurfi. 
de  vous  rappeler  que  vos  lagunes  sont  inexpugiiabliif  A 
la  condition  que  vous  serez  unis.     Sa  voix   et  la  nlfit 
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seront    entendues   de  vous.      Vous    savez   qu'elles    sont 
l'écho  des  inspirations   de  consciences    exclusivement  dé- 
vouées k  l'amour  de  la  patrie.     / 
Venise  le  6  juillet  1S48. 

Castelli.     Paleocapa.     Camerata. 
Paulucci.     Cavedalis. 


-|-  Trevise  a  capitule  vers  la  fin  de  juillet  1848.  La  garnison 
en  troupes  de  ligne  devait  sortir  avec  armes  et  bagages  et  les  hon- 
neurs militaires,  se  rendre  a  Ferrare  et  promettre  de  ne  servir 
contre  rAutricbe  pendant  3  mois.  Tous  les  autres  combattants  avaient 
à  déposer  les  armes.     L*artillerie  devait  conserver  2  pièces  de  canon, 

f  La  capitulation  de  Palma  a  été  conclue  entre  le  colonel  Ker- 
pen  et  une  depulation  autorisée  par  le  gouverneur  de  la  place 
général  Charles  Zuchi.  Le  général  Zucchi  se  rendra  à  Reggio 
sa  patrie,  en  compagnie  de  1  artilleriq  sarde,  avec  un  saufconduit; 
le  major  Boni  pourra  Ty  suivre.  Les  militaires  réguliers  du  Frioul 
et  du  Trévisan  déposeront  les  armes,  seront  conduits  à  Udine  et 
à  Trevise  et  y  seront  licenciés;  les  officiers  garderont  leurs  épées 
jusque  chez  eux.  Les  artilleurs  sardes  se  retirent  avec  leurs  ar- 
mes et  les  honneurs  militaires,  s^engageant  à  ne  pas  servir  con- 
tre rAutricbe  pendant  une  année.  La  garde  nationale  déposera 
les  armes  et  sera  dissoute.  Le  Colonel  implorera  la  clémence  de 
PEmpereur  en  faveur  des  habitants  de  Palma,  ruinés  par  la  guerre. 
(Avvenire  .dltalia.) 

XXXI. 

Extrait  du  programme  du  ministère  Sarde  Ca- 

saiiy  prf^senté   par  son  président   à    la  Séance 

de  la    Chambre    des  députés    de    Turin    du  28 

juillet  1848. 

(Gazetta  piemontese.  —    Tradaetion.) 

•  .  •  •  Notre  première  pensée  sera  tournée  vers  la 
guerre  3  nous  voulons  la  poursuivre  avec  énergie  et  avec 
la  plus  grande  ardeur,  convaincu  qu'il  u'est  pas  de  sa- 
crifice trop  grand  lors  qu'il  est  demandé  pour  notre  in- 
dépendance. Nous  vous  demanderons  avec  assurance  les 
moyens  nécessaires  pour  la  défendre  et  l'assurer;  pour 
l'assurer,  parce  que  nous  n^  traiterons  pas  avec  l'ennemi, 
s'il  ne  consent  pas  à  laisser  libre  et  dégagé  le  sol  de 
l'Italie.  .  .  Nous  entendons  conserver  et  valider  même  les 
liens  d'amitié  qui  nous  unissent  aux  puissances  étrangè- 
res qui  sympathisent  à  nos  constjitutions.  Nous  nous 
liguerons  avec  les  princes  et  Etats  italiens,  de  manière 
à  assurer  davanti^^  .l'ind^epdance  de  l'Italie  .... 
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xxxn. 

Resolution  de  la  chambre  des   députas  du   Tu^ 
rin,  adoptée  dans  la  séance  du  29  jt^iU^t  1848« 

(Ibidem). 

Dans  la  n^cessit^  de  pourvoir  instantanëment  \.  la 
dëfanse  de  l'Etat  par  les  moyens  les  plus  prompts  .et  les 
plus  efficaces 9  la  chambre  adopte: 

Article  Unique.  Le  gouvernement  du  roi  est 
revêtu  pendant  la  glierre  actuelle  de  l'indépendance  |  de 
tous  les  pouvoirs  législatifs  et  exécutifs;  il  pourra  d^ 
lors,  par  simples  décrets  royaux  et  sous  la  responsabi- 
lité ministérielle  (les  institutions  constitutionelles  sauves) 
faire  tous  les  actes  nécessaires  pour  la  défense  de  la  pa- 
trie et  de  nos  institutions. 


xxxni. 

Proclamation  du  feldmaréchal  comte  Radetzky 

aux   habitants    de   la    Lombardie    en    date   de 

J^alleggio  le  21  juillet  1848* 

(Tradaction). 

Habitants  de  la  Lombardie! 

Je  viens  d'entrer  à  la  tête  de  ma  brave  et  Tictoriepae 
armée  sur  le  sol  de  la  Lombardie,  pour  vous  affirandiir 
d'une  domination  révolutionnaire  et  tyrannique.  Prêtant 
l'oreille  à  de  perfides  insinuations,  un  grand  nombre 
d'entre  vous  ont  oublié  leurs  devoirs  sacrés  envers  leur 
légitime  souverain.  Revenez  sous  le  sceptre  paternel  de 
yotre  empereur  et  roi.  Je  vous  o&e  une  sincère  recon- 
ciliation. ' 

Lombards  !  Suivez  mon  conseil ,  qui  n'est  dicté  que 
par  de  bonnes  intentions.  Recevez  en  tcfùte^  confiance 
mes  braves  troupes.  Elles  garantiront  aux  citoyens  pa- 
cifiques la  plus  entière  sécurité  pour  leurs  personnes  et 
pour  leurs  biens;  mais  quant  à  ceux  qui  dans  la  délire 
aveugle  de  la  rébellion  ne  tiendront  pas  compte  de  mes 
exhortations,  il  sera  sévi  contre  eux  avec  toute  la  ri- 
gueur des  lois  de  la  guerre.  A  vous  le  choix,  à  OMi 
le  devoir  de  tenir  exactement  ma  parole. 

Quartier-général  de  Valleggio,  le  27  juillet  1848. 

Radetzky,  feldmaréchoL 
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xxxiy..  .    ^ 

Proclamation  de  Chàrles-'Albett,  fbV'^èr'S^' 
daigne  à  son  armée,  en  date  du^S^Juîj^i^Jl}^^ 

Quartier-gënéral  4«  BottoWi  l:»  }wiktLf 

Soldats»  les  adonirables- preuves  de  iB0iini§t.jdi4Ni.|l|i 
Gûoibat  et  de  force  d'ama    dans    1«9  pnTations .  da  /  tontét  ' 
sorte  que  vous  avez  doonéee  eo  ces  daroiers  Joura  |»'oâti 
touché  profond ëoieat^  .    : 

L'ennemi  a  paye  bien  cher  Toçeupàtion;.  de  ^aea..|iCHir^ 
velles  posîtionis.  Dans  notera  retraite/  tioua  ewinipioni 
prisonniers  2000  des  siens  ;  il  ne  peut  m  Taolfjrda  noof* 
avoir  pus  un  seul  trophée.  A  la  «ue  de  Yoa  privalioiiir 
et  de  vos  souffrances^  occasionnés  par.  le  manqua' d#:'Ti« 
vres,  et  dans  ma  solUcitude,  pour  ne  pas  laiseer  pàvarta* 
la  Lombardie  aux  incursiopa  des  barbares,  Ja  ^me  auia 
résigné  à  demander  nne  suspension  d^hostilitéi;  mais  les 
propositions  qu'on  me  faisait  étaient  telles  que  ehacun 
de  vous  aurait  eu  à  en  rovgir.  L'honneur  de  Tannée 
brille  de  tout  son  éclal  en  foce  de  toute  l'Italie  et  da 
toute  l'Europe;  personne  ne  pourra  iamais  le  lulravirj,  et 
votre  roi  en  sera  toujours  le  plus  jaloux  défensaur^  $ous 
peu  de  jours,  nous  msrcherons  de  nouveau  contre  çat 
ennemi ,  que  tant  de  fois  déjà  nous  avons  va  fuir  devant. 
nous;  sous  peu  de  jours,  nous  le  ferons  repentir  de  son  . 
audace.  Que  le  petit  nombre  de  ceux  qui  se  sjûnt  4!i- 
persés  en  désordre  retourne  immédiatement  dans  les  raipfk 
J'ai  grande  confiance  en  vous,  fils  bian-aimés  de  la  piSf-, 
trie,  qui  avez  versé  votre  sang  pour  la  eaasa  sacrée  de 
l'indépendance  italienne.  -  \  _' 

Peuples  de  la  Haute-Italie,  apr^  plarîlmi's  eombstâ' 
dans  lesquels,  malgré  l'infériorité  dafesforçfii  patra 
armée  sut  obtenir  par  eon  admirable  courage  pins»  d'un. 
succès,  écrasée  par  la  nombre,  épuisée  par  lalasstlada' 
de  continuels'  faits  d'armes,  sous  une  chaleur  atceisiveat; 
par  le  manque  de  vivres,  elle  perdit  et  ]rèprït,  maié  éV* 
définitive  elle  ne  put  garder  lei;^  positions  eonquises  le 
long  du  Mincio.  Groupée  dalis  las  alentooia  de  GoXlO| 
elle  se  trouva  réduite  it  une  4*'^^  erises  terribles  dans 
lesquelles .  iài  suprême  efibri  oaoasioniia  ordinairement 
d'horribles  massacres.  Dana  jls  isi  graTCS  circonstances 
qui  affligeaient  mon  obenirlcaflme«Mtt  et^eomme  dbef.de, 
cette  armée  si  brave  MSt  si  Maondiiée,  après  avoir  en- 
tendu le  conseil  de  guerc»^  :jMiii|  avmis  therché   à  faire 

Now,  RecueU  gén.     Tamê  Xi7«   ^  .    0g 
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cesser  uDe  si  grande  efiPusion  de  sang  en  proposant  \ 
l'ennemi  une  suspension  d'armes;  mais  les  conditions  par 
lui  imposées  furent  telles  que  nous  n'avons  pas  même 
pu  nous  résoudre  à  les  discuter,  pensant  que  nous  de- 
vions nous  exposer  avec  vous  à  toute  extrémité  plutôt 
que  de  compromettre  l'honneur  et  les  intérêts  de  la  pa- 
trie. Italiens,  armez- vous,  et  remédiez  au  danger  avec 
l'énergie  que  le  danger  rend  plus  forte  chez  les  intré- 
pides héritiers  de  tant  de  gloire:  vous  préférerez  le  der- 
nier des  sacrifices  à  l'humiliation  et  \  la  perte  dé  votre 
indépendance.  L'armée,  soutenue  par  l'amour  de  la  pa- 
trie au  milieu  des  peines  et  des  malheurs,  est  prête  \ 
donner  encore  pour  la  patrie  tout  le  sang  qui  lui  reste, 
et  j'espère  que  la  Providence  ne  nous  abandonnera  pas 
dans  la  défense  de  la  sainte  cause  à  laquelle  sont  con- 
sacrées ma  vie  et  celle  de  mes  fils. 

Charles-Albert. 


\  Deux  ordonnances,  en  date  du  Turin  le  1er  et  le  2  aouti 
du  Prince  de  Savoie-Carignan,  lieutenant-gënëral  du  roi,  ren- 
dues le  conseil  des  ministres  entendu,  portent: 

1^  Appel  à  la  garde  nationale  des  provinces  sujettes  aui  statuts 
sardes  de  fournir  56  bataillons  de  la  force  respective  de  600  hom- 
mes, pour  le  service  des  corps  de'tacbës  à  la  défense  des  forteres- 
ses et  des  côtes  de  tout  TElat. 

2^  Levée  en  masse  de  la  population  des  Etats  royaui  pour  la 
défense  sacrée  de  la  patrie. 

3^  Autorisation^  du  consentement  du  sénat  et  de  la  chambre 
des  représentants,  du  ministre  des  finances,  à  contracter  un  em- 
prunt de  12  millions  de  livres  remboursables  dans  un  délai  qui 
nMra  pas  au  delà  de  six  ans,  et  à  un  taux  d*intérât  qui  ne  dé- 
passera pas  6  p.  et.  Les  biens  immobiliers  de  Tordre  de  St.  Mau- 
rice et  Lazare  sont  hypothéqués  à  cette  fin. 

f  Le  gouvernement  provisoire  de  Venise  a  remis  le  pouvoir 
aux  mains  des  commissaires  du  roi  de  Sardaigne,  M.  M.  Colli  et 
Cibrario,  le  7  août,  dans  la  salle  de  randenne  bibliothèque  eo 
présence  du  cardinal  patriarche  et  du  général  Guillaume  Pepe, 
commandant  en  chef  la  force  armée. 

XXXV. 

Proclamation    du  gouvernement   autrichien   0n 
date  de  Vérone  le  3  août  1848* 

(L]o;yd  autrielneB). 

Aux  autorités  et  aux  habitants  des  pro^in* 
ces  lombardo-vénitiennes,  occupées  çl#  noiH 
veau  par  l'armée  autrichienoe. 
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S.  M.  r  empereur  ayant  daigne,  sur  la  proposition 
du  ministère,  confier,  par  résolution  suprême  du  27  juiH 
dernier,  au  ministre  soussigné,  l'organisation  et  la  idi- 
rection  des  affaires  politiques  dans  les  provinces  et  Tes 
districts  italiens  qui  sont  occupés  de  nouveau  et  dans 
ceux  qui  doivent  l'être  encore,  les  soussignés^'  le  maré*^ 
chai  et  le  ministre  susmentionné,  ont  pris  d'un  commun 
accord  les  résolutions  suivantes  relativement  à  la  direction 
future  des  dits  territoires: 

1^  A  partir  du  1er  août  de  cette  année,  le  ministre 
d'état  soussigné,  qui  réside  à  Vérone,  prendra  la  direc- 
tion de  toute  l'administration  civile  des  provinces  et  dés 
districts  italiens,  occupés  de  nouveau  jusqu'ici,  et  c^est 
à  lui  que  devront  s'adresser  directement  les  différents 
organes  de  l'administration  dans  toutes  les  affaires  qui 
étaient  antérieurement  de  la  compétence  du  gouverneur, 
de  l'administration  des  finances  ou  d'un  tribunal  supérieur. 

2^  Jusqu'à  décision  ultérieure,  la  même  administra- 
tion sera  exercée  dans  chaque  province  par  les  mêmes 
organes  et  sous  les  mêmes  formes  qu'avant  le  démem- 
brement de  ces  territoires.  Néanmoins  ces  mêmes  pro- 
vinces jouiront  pr  jvisoirement  de  toutes  les  modifications 
et  concessions  déj^  adoptées  et  à  adopter  encore,  où  cela 
n'a  pas  eu  lieu  pour  ce  qui  concerne  la  capitation ,  le 
timbre,  l'impôt  sur  le  sel  et  d'autres  taxes,  ainsi  que 
pour  ce  qui  concerne  l'administration  des  biens  commu- 
naux et  ecclésiastiques,  les  établissements  de  bienfaisance, 
etc.     11  paraîtra  à  ce  sujet  des  publications  spéciales. 

3^  Dans  les  localités  déclarées  en  état  de  siège,  ainsi 
que  dans  toutes  les  forteresses,  l'autorité  militaire  est  in- 
vestie du  pouvoir  civil. 

4^  Les  congrégations  provinciales  reprendront  leurs 
fonctions  et  discuteront  sous  la  présidence  du  délégué 
provincial  ou  de  son  substitut. 

5^  La  police  locale  sera,  conformément  à  des  dispor, 
sitions  ultérieurs,  confiée  aux  conseils  municipaux. 

6^  Les  réformes  exigées  par  les  conjonctures  actuelles 
pour  toute  la  monarchie,  ainsi  que  les  changements  qu'el- 
les nécessiteront  dans  la  sphère  d'activité  des  aulprités 
de  la  police  et  des  finances  et  dans  la  direction  des  af- 
faires, seront  réalisés  le  plus  promptement  possible  par 
le  ministre  soussigné ,  qui  les  fera  connaître  ultérieure- 
ment dans  des  publications  spéciales. 

Les  soussignés  comptent  que  les  autorités  administra- 

Gg2 
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tives  sauront  par  leur  concours  actif  et  ënergiqiMy  ainsi 
que  par  celui  des  troupes,  rëtablir  et  maintenir  Tordis 
et  la  tranquillité,  sans  lesquels  on  ne  peut  mettre  les 
réformes  à  profit  ni  assurer  le  succès  des  meiUeu|«  ior 
tentions  du  gouvernement  central. 

La  tâche  du  gouvernement,  déjà  difficile  en  soi^  iiMÛs 
aggravée  encore  par  les  conjonctures  actuelles,  de  ot$tk* 
cilier  les  intérêts  particuliers  avec  la  prospérité  gén'érala 
et  d'aviser  aux  besoins  communs,  augmentés  par  d^cpn^ 
ditioQS  imprévues  et  défavorables,  ne  peut  étr^  remplie 
d'une  manière  satisfaisante  et  amener,  un  bien-être  gélié«>. 
rai  et  durable  que  si  chacun  est  prêt  à  faire  des  9Atxir 
fices  personnels  pour  remplir  ses  devoirs  de  citojeo  et 
qu'on  écarte  tous  les  éléments  qui  pourraient  provoquer 
le  mécontentement  et  des  désordres. 

Les  soussignés  sont  fermement  décidés  è  agir  en  cou» 
formité  de  leur  tâche  et  attendent  les  mêmes  dispoaitione 
de  la  part  des  autorités  administratives  qui  leur  sont 
subordonnées. 

Puissent  les  habitans  de  ces  localités  être  animas  d'un^ 
esprit  semblable,  afin  que  les  liens  de  la  confiance  récin 
proque  se  resserrent  d'autant  plus  fac'lement  et  que  ce| 
belles  contrées,  naguère  encore  le  théâtre  de  scènes  aan^ 
glantes,  amenées  par  des  passions  déchaînées,  puissent 
goûter  d'autant  plus  promptement  et  plus  sûremeiit  ley^ 
bienfaits  de  la  paix  et  d'une  administration  réglée  et  ^On 
tièrement  appropriée  aux  besoins  de  l'époque  et  4^.  Pe?\ 
sprit  public 

Radetzkf,  Motecuccoli,'   ' 

feldmaréchaL  ministre  d^état^ 


XXXVI. 

Précis  de  la  capitulation  de  Milan,  conclue  le 

5  août  entre  le  Jeldmarèchal  Radetzky    et   le^ 

autorités  municipales  {munies  de  pouvoirs  'par 

le  roi  Char  les-- Albert.) 

(Joiurnaaz   snisses.) 

1^  La  ville  sera  épargnée.  ., ,i.r 

2^  Autant  qu'il  dépendra  de  lui,  le  maréchal  f^i^U^ 
d'avoir,  pour  ce  qui  concerne  le  pas^é^  tous  }ftp,^  ^^g^f^ 
qu'exige  Téquité.  .  ,  .,     • 
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3^  Le  mouvement  de  l'armée  sarde  s'efPectuera  en 
trois  journëes  de  marche. 

4^  Tous  ceux  qui  veulent  quitter  la  ville  peuvent  se 
retirer  librement  jusqu^à  demain  soir  \  8  heures  par  la 
route  de  Magenta. 

5^  Demain,  à  8  heures  du  matin,  le  marëchal  fera 
occuper  militairement  la  Porta  Romana,  et  à  midi  l'ar- 
mëe  fera  son  entrée  dans  la  ville. 

60  Le  transport  des  malades  et  des  blessas  s'ef- 
fectuera en  deux  jours. 

70  Toutes  ces  conditions  devront  être  approuvées  par 
le  roi  de  Sardaigne. 

8^  Le  feldmarëchal  exige  la  mise-  en  liberté  immé- 
diate de  tous  les  généraux,  officiers  et  employés  autri- 
chiens retenus  jusqu'ici  à  Milan. 

San  Donato  5  août. 


xxxvn. 

Proclarnfitions  du  roi  Charles-Albert  en  date  de 
yigevana  le  7  août   1848* 

(Gaz.   Plemontete  —  Tradaction.) 

A.  Ordre  du  jour. 
Soldats,  les  chances  de  la  guerre  nous  contraignent 
à  repasser  le  Tessin.  Le  dernier  combat  sous  les  murs 
de  Milan  honore  votre  courage.  Si  le  manque  de  mu- 
nitions vous  a  empêche  de  continuer  la  défense  comme 
nous  en  avions  Tardent  désir,  toujours  est-il  que  cette 
retraite  a  coûté  très  cher  à  l'ennemi.  Soldats,  du  cou- 
rage, organisez-vous  vite  et  vigoureusement:  je  veux  que 
la  discipline  la  plus  sévère  soit  maintenue  et  que  toute 
infraction  soit  punie  avec  la  plus  grande  rigueur;  que  la 
police  soit  mieux  faîte  et  que  les  propriétés  particulières 
soient  inviolablement  respectées.  Dans  les  moments  dif- 
ficiles, l'unité  et  la  subordination  sont  plus  que  jamais 
nécessaires.  La  cause  de  l'indépendance  italienne  que 
nous  avons  entrepris  de  soutenir  est  très  noble  et  sainte, 
par  dessus  toutes  les  autres.  Les  siècles  passés  soupi- 
raient pour  elle ,  et  tout-à*l'heure  encore  le  voeu  des  po- 
pulations se  prononçait  pour  nous  libre,  franc,  unanime. 
Les  jours  de  l'adversité  passeront  et  le  droit  triomphera 
de  la  force  brutale.     Que  nul  ne  désespère;  que  chacun 
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fasse  son  devoir.      Au  quartîer-gënëral    priocipal  |    Vige* 
vano,  le  7  août.  Charles-Albert. 

B. 

Chers  peuples  bien -aimés,  le  sort  de  la  guerre,  qui 
d'abord  n'avait  pas  cessé  de  sourire  à  la  Valeur  ex- 
trême de  notre  braye  armée,  nous  étant  devenu  c<mi- 
traire  par  la  fatalité  d'un  grand  nombre  de  circonstan- 
ces insurmontables ,  nous  a  obligé  à  nous  retirer  en  face 
de  l'ennemi.  Dans  ce  mouvement,  nous  avions  à  coeur 
la  belle  métropole  de  la  Lombardie,  et  persuadés  que 
nous  la  trouverions  abondamment  pourvue,  nous  nous 
sommes  disposés  à  consacrer  tous  nos  soins  à  sa  défense. 
Toutes  les  troupes  ont  été  amenées  par  nous  sous  ses 
murs,  prêtes  à  faire  une  vigoureuse  résistance,  lorsque 
nous  avons  appris  que  l'on  y  manquait  dWgent ,  et  de 
munitions  de  bouche  et  de  guerre,  tandis  que  les  nôtres 
avaient  été  en  grande  partie  consommées  dans  la  bataille 
livrée  aussitôt  après  notre  arrivée.  Ce  qui  aggravait 
notre  situation,  c'est  que  le  grand  parc  avait  été  ache- 
miné vers  Plaisance;  on  ne  pouvait  pas  le  faire  rerenir, 
les  chemins  étant  interceptés  par  l'ennemi.  Ces  circon-^ 
stances  nous  démontrèrent  qu'il  était  de  toute  nécessité, 
vu  l'imminence  du  péril,  de  chercher  tous  les  moyens 
de  sauver  Milan  et  l'armée  et  d'épargner  une  inutile  ef- 
fusion de  sang;  nous  avons  atteint  ce  but  moyennant 
une  convention  aux  termes  de  laquelle  la  place  étant 
évacuée  par  nous,  le  passage  nous  était  laissé  libre  au- 
delà  du  Tessin  et  les  biens  et  la  vie  des  Milanais  restant 
garantis  autant  que  possible.  Voilà  pourquoi,  peuple 
chéri,  l'armée,  en  qui  reposent  toutes  vos  affectiona,  ren- 
tre au  milieu  de  vous.  Si  le  destin  contraire  lui  •  re- 
fusé la  réalisation  du  haut  but  de  sa  généreuse  misaiony 
elle  s'est  du  moins  de  toute  manière  illustrée  à  titre  de 
forte  et  de  guerrière,  titre  acquis  au  prix  de  tant  de 
fatigues  et  d'héroïsme;  et  elle  rentre  redoutée  et  capable 
encore  de  vous  protéger  toujours  contre  tout  attentai  en- 
nemi. Recevez-la  ,  vous  qui  participez,  à  la  gloire  qa*elle 
a  acquise,  et  rendez-lui  moins  pénible  la  doulear  de  ses 
malheurs  par^  votre  fraternel  sourire.  Dans  see  iwigs 
sont  les  princes  mes  fils ,  dans  ses  rangs  )e  rentra  moi* 
même,  prêts  tous  tant  que  nous  sommes  \  de  nOQTëMx 
sacrifices,  à  de  nouvelles  fatigues,  et  à  donner  la  A 
pour  la  terre  natale  bien-aimée.  >' 

Vigevano,  le  7  août.  Charlea-Âlb»#t 
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XXXVIII. 

Substance  de  la  convention  de  suspension  d^ar- 

mes ^  conclue^  pour  trois  jours ^    à  Milan  le  g 

août    1848    entre    le  jeldmaréchal   comte    Ra^^ 

detzky  et  le  roi  de  Sardaigne. 

(Opinione.) 

Le  feld maréchal  comte  Radetzky  donnera  tous  les 
ordres  nécessaires  pour  que  les  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  de  Farmëe  piëmontaise,  des  troupes  auxiliaires 
toscanes,  romaines,  napolitaines  et  lombardes,  tant  ré- 
guliers que  volontaires,  soient  libres  derentrer  dans  leur 
pays  sous  le  plus  bref  dëlai,  moyennant  le  traitement  de 
solde  et  de  vivres  convenu  pour  chaque  grade.  Le  roi 
de  Sardaigne,  de  son  côté,  laissera  libres  de  rentrer  dans 
leur  patrie ,  tous  officiers ,  sous-officiers  et  soldats  de  l'ar- 
mée impériale  faits  prisonniers  par  les  troupes  ou  ses 
alliés,  et  leur  fera  donner,  comme  réciprocité  de  Par- 
ticle  précédent,  la  paye  et  les  vivres  convenus  jusqu'à 
la  frontière. 

XXXIX. 

Armistice  conclu  entre   îarmée    autrichienne  et 

F  armée  sarde  y    comme  préliminaire    des  négo-^ 

dations  pour  la  paix.      En  date  de  Milan  ^   le 

9  août  1848. 

1^  La  ligne  de  démarcation  entre  les  deux  armées 
sera  la  même  que  celle  qui  a  existé  jusqu'ici  entre  les 
états  respectifs. 

20  Les  forteresses  de  Peschiera,  Rocca  d'Anfo  et 
Osoppo  seront  évacuées  par  les  troupes  sardes  et  remi- 
ses aux  troupes  de  S.  M.  l'empereur.  La  remise  de  ces 
places  aura  lieu  trois  jours  après  la  publication  de  la 
présente  convention.  Tout  le  matériel  de  guerre  que 
renferment  ces  places  sera  restitué  à  l'Autriche.  Les 
troupes  sardes  pourront  emmener  le  matériel  qu'elles  ont 
apporté,  tels  que  munitions,  armes,  objets  d'habille- 
ments ,  et  retourneront  en  étapes  régulières  dans  les  états 
sardes  par  le  plus  court  chemin. 

3^  Les  états  de  Modène  et  de  Parme,  ainsi  que  la 
ville  de  Plaisance  avec  le  territoire  de  la  forteresse  qui 
lui  appartient,  seront  évacués  par  les  troupes   de  8»  M. 
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le  roi  de  Sardaigne  trois  jours   après    la   notification    de 
la  présente  convention. 

4^  La  convention  sMtend  également  à  la  ville  et  kla 
forteresse  maritime  de  Venise  et  au  continent  vénitien. 
Toutes  les  troupes  de  garnison  sardes,  tant  sur  terre  que 
sur  mer,  devront  évacuer  la  ville,  les  forts  et  les  ports 
de  cette  place  et  rentrer  dans  les  états  sardes.  Le»  trou* 
pes  de  terre  pourront  retourner  dans  leur  pajrs  par  une 
route  qui  sera  désignée  ultérieurement. 

5^  Dans  les  localités  susmentionnées,  les  habitants 
et  les  propriétés  seront  placés  sous  la  protection  du  gou- 
vernement autrichien. 

6^  L'armistice  durera  six  semaines,  pendant  lesquel- 
les on  négociera  la  paix.  A  l'expiration  de  ce  terme  il 
sera  prolongé  en  vertu  d'une  convention  réciproque,  ou 
les  hostilités  recommenceront  après  que  l'armistice  aura 
été  dénoncé  huit  jours  d'avance. 

7^  11  sera  nommé  des  commissaires  spéciaux  pour 
exécuter  de  la  manière  la  plus  facile  et  la  plua  amicftlt 
les  articlel^  ci-dessus. 

Quartier-général  de  Milan,  9  août  1848. 

Hess,  lieutenant-feldmaréchal,   chef  de  tétat 

major  général  de  Parmée  autrichienne» 
Comte  Salasco,    rdeutenant^général  et  chef 
de  fétat-major  de  V armée  sarde*)* 

Article  officiel  du  Moniteur  universel  sur  les  negodatieni 
de  paix  en  Italie  et  la  médiation  de  la  France  et  de  TAngle* 
terre  voyez  plus  haut  Nr.  3.  XLVI.  p«  132. 


*)  LOpiniênet  en  donnant  le  texte  ci-dessus  de  rarmistice  le 
fait  prëcëder  de  la  note  ofTicielle  qui  suit 

„Les  besoins  et  les  fatigues  d^une  campagne  qui  a  dure  plus 
de  quatre  mois,  soutenus  avec  une  fermeté  et  une  coiutancc  i 
toute  épreuve  par  notre  brave  arme'e,  les  contrariëlës  atmospliërS- 
ques  qui  sont  venues  aggraver  les  peines  des  soldats,  lea  mala- 
dies provenant  en  partie  de  Pinsalubritë  locale  et  en  partie  de  la 
chaleur  excessive ,  ont  affaibli  Ténergie'  des  troupes.  Nous  atons 
compris  alors  la  nécessité  d*un  repos  temporaire,  dans  le  but  de^ 
pouvoir  convenablement  et  avec  efficacité  y  pourvoir.  Neus  npus 
sommes  déterminés  à  nous  entendre  avec  ladversaffe  pour  ëtablTr 
une  suspension  d'armes  qui  a  été  convenue  dans  les  ferm^  tî- 
après." 
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XL. 

Proclamation  du  duc  de  Modène  du  8  août  1848- 

François  V^  par  la  grâce  de  Dieu  duc  deModéne, 

Reggio  ^   Mirandola^   Massa-Carrara  et  Guastalla^ 

archiduc  d^ Autriche,  d'Esté^   prince  royal  de  Hon-~ 

grie^  de  Bohême  etc. 

Après  bien  des  vicissitudes,  Ja  Providence  divine  nous 
a  permis  de  suivre  Timpulsion  de  notre  coeur,  en  nous 
rapprochant  de  nos  bienaimës  sujets.  Dans  peu  nous* 
serons  au  milieu  de  vous,  prêt  à  reprendre  l'exercice  de 
la  souveraineté'  et  à  travailler  de  tout  notre  pouvoir  à 
la  ^uérison  des  plaies  causëes  par  les  derniers   troubles. 

Bien  que  cela  puisse  vous  déplaire,  il  est  de  notre 
devoir  de  vous  rappeler  combien  les  idées  nouvelles  de 
désordre  ont  servi  les  vues  ambitieuses  de  quelques  uns 
des  gouvernements  voisins  et  renversé  un  Etat  indépen- 
dant. Nous  ne  connaissons  d'autres  ennemis  que  ceux 
qui  se  sont  emparés  de  nos  Etats,  et  cela,  jusqu'à  ce 
qu'ils  nous  aient  restitué  tout  ce  qui  nous  est  venu  par 
droit  d'hérédité  ou  nous  a  été  garanti  par  les  traités 
que  nous  avons  nous  mêmes  toujours  respectés.  Nous 
avons  aussi  la  ferme  confiance  qu'une  grande  majorité 
de  nos  sujets,  restée  fidèle,  nous  aidera  de  toutes  ses 
forces  au  rétablissement  de  leur  légitime  souverain  et  de 
l'ordre  public. 

Nous  accordons  une  amnistie  générale,  dont  ne  se* 
ront  exceptés  que  quelques  chefs  et  promoteurs,  aux* 
quels  nous  laisserons  le  temps  de  quitter  nos  états,  et 
aussi  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  de  crimes  or-* 
jdiuaires.  Nous  espérons  qu'à  lavenir  aucun  de  nos  bien- 
aimés  sujets  ne  se  joindra  à  nos  ennemis,  et,  d'ici  à 
peu,  quiconque  leur  prêterait  assistance  ou  serait  trouvé 
dans  leurs  rangs  serait  regardé  comme  coupable  de  ré* 
bellion,  et  comme  ayant  contribué  à  prolonger  l'agita- 
tion et  la  guerre  sur  le  sol  de  la  patrie. 

L'appel  que  uous  iaisons  ci-desaus  k  nos  sujeté,  qui 
ne  se  défieront  ni  de  nous,  ni  de  notre  famille,  regarde 
particulièrement  les  troupes  qui  ont  été  forcées  par  les 
circonstances  de  combattre  pour  une  cause  qui  n'était  pas 
la  leur.  Que  ceux  donc  qui  auraient  servi  dans  ces  troti^ 
pes  ou  dans  la  milice,  et  ceux  de  nos  sujtts  a£Eectuciix 
qui  se  sentent  en  état  de  porter  les  armes,  se  présentent 
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à  Taiitorltë  militaire  pour  contribuer  au  maintien  de  l'or- 
dre et  de  la  tranquillité  générale.  Les  valeureuses  trou- 
pes impériales  sont  entrées  en  amis  dans  notre  pays  dani 
le  but  de  vous  donner  le.  repos  si  désire  et  de  vous  d^ 
livrer  des  hordes  d'aventuriers,  qui  voua  tjrannisaieot 

Plus  votre  concours  sera  prompt  et  unanime ,  plus 
tât  cessera  l'état  de  guerre.  De  notre  cdtë^  nous  doui 
occuperons  sans  délai  des  concessions  que  nous,  étioni 
disposés  à  vous  faire,  afin  que,  la  paix  ëtant  rétablie, 
vous  puissiez  jouir  d'institutions  conformes  aux  besoins  de 
l'époque  et  à  celles  des  Etats  circonvoisint. 

Donné  à  Mantoue  le  8  août  1848. 

François. 

XLI. 

Extrait  du  compte  rendu  du   ministère   du  roi 

de  Sardaigne  de  ses  actes  récents   en    date  du 

12  août  1848. 

(L*Opinione.) 

1^  Le  ministère  a  pris  toutes  les  dispositions  de  nature  s 
réordonner  l'armée  ...  et  à  mobiliser  la  garde  nationale... 

2^  11  a  pourvu  à  ce  que  les  finances  puissent  sobve* 
nir  aux  dépenses  trés-considérables  exigées  par  rhonneur 
national  .... 

30  11  a  protesté  auprès  de  tous  les  gouvernements 
libres  contre  l'illégalité  et  la  nuHité  politique  de  la  con- 
vention de  Milan  du  9  août  signée  par  le  comte  da 
Salasco. 

4^  Il  a  formellement  requis  une  enquête  judiciaire  sur, 
la  conduite  des  chefs  militaires  qui  ont  eu  la  principale 
part  aux  derniers  malheurs. 

5^  11  a  résolu  de  demander  le  secours  extérieur  â*une 
armée,  à  de  justes  et  honorables  conditions,  de  nature 
à  sauvegarder  nos  institutions  contre  les  dangers  d'aot 
propagande  politique.  11  s'est  adressé  à  cet  égard  \  la 
France,  nation  généreuse,  et  qui  a  gardé  le  souvenir  de 
ses  frères  d'armes  italiens,  qui  partagèrent  avec  elle  les 
lauriers  de  la  campagne  sous  le  glorieux  drapeau  de 
Napoléon. 

6^  11  a  persévéré  dans  la  demande  faite  du  secours 
français  même  quand  la  diplomatie  étrangère  aurait  sub- 
stitué la  pensée  d'une  médiation. 

7^  Il  a  donné  à   tous    les   agents   diplomatiques  des 
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ÎDStructioos  conformes  au  droit  public  intérieur,  aux  ob* 
ligatioDS  contractées,  \  la  dignité  du  pays,  et  il  a  em- 
ployé la  diplomatie  elle-même,  autant  que  la  brièveté 
da  temps  le  lui  a  permis,  à  concentrer  les  forces  de  toute 
la  péninsule  dans  l'intérêt  de  la  cause  italienne.  .  .  « 

f  Une  convention  a  été  conclue  le  13  août  entre  le 
lieutenant-général  autrichien  comte  de  Thurn,  comman- 
dant le  4e  corps  d'armée ,  et  le  lieutenant-général  sarde, 
comte  de  Brichebalio,  aide-de-camp  du  roi,  commandant 
la  place  de  Plaisance ,  pour  régler  l'évacuation  de  cette 
place  par  les  troupes  sardes.  La  protection  des  person- 
nes et  de  la  propriété  a  été  assurée.  L'arrièregarde  Pie- 
montaise  devait  quitter  la  ville  le  14  août  \  4  h.  du 
matin.  Le  même'  jour  le  général  comte  de  Thurn  ayant 
fait  son  entrée  dans  la  place ,  y  a  publié  une  proclama- 
tion, promettant  protection  aux  personnes  et  biens  selon 
la  teneur  de  la  convention  etc.         ' 


XLIL 

Extrait  de  la  Proclamation  de  Manin^  annon- 
çant le  décret  qui  lui   confie   la   dictature  ^    en 
date  du  11  août  1848. 

(Gazetta  di  GenoTt  — •  Tradaction.) 

Concitoyens,  dans  ces  moments  de  danger  nous  avions 
besoin  de  prendre  des  mesures  promptes  et  énergiques 
pour  que  vous  ne  restassiez  pas  sans  chef;  je  n'ai  pas 
hésité  à  me  charger,  bien  que  pour  quelques  heures  seu- 
lement, de  la  dictature.  La  nécessité  m'en  a  fait  une 
loi,  mais  votre  bienveillance  la  rendra  moins  péuible. .  • 

Venise  le  11  août  1848.  Manin. 

'  •}•  L'assembJëe  vënitienne,  convoquée  le  13  pour  établir  un 
nouveau  gouvernement,  a  conféré  à  DanieJe  Manin,  Gio.  Bat- 
tista  Cavedalis  et  Leone  Graziani  le  pouvoir  dictatorial  pour  tout 
le  temps  que  durerait  le  danger  de  la  patrie. 

f  L^assemblée  de  Venise  prit,  le  16  août  1848,  la  résolu- 
tion qui  suit:  ^ 

„Au  nom  du  peuple  vénitien,  dont  elle  est  mandataire,  TAs* 
seviblée  approuve  et  ratifie  nonseulement  la  demande  d'interven- 
tion française  que  le  précédent  gouvernement  provisoire  a  formée 
le  4  du  courant ,  par  Tentremise  du  consul  de  France ,  mais  en- 
core la  mission  de  Nicolo  Tommaseo,  que  le  dictateur  temporaire 
a  chargé,  le  11  de  ce  mois,  de  se  rendre  é  Paris  dans  le  même 
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but  L  assemblée  charge  le  nouv^u  gouvernement  d*eipëdier  ud 
nouveau  message  afin  que  la  France  apprenne  que  cej  demanda 
réitérées  émanent  du  peuple  vénitien. 

Voir  les  explications  du  ministre  des  affaires  étrangères  de 
France  à  cet  égard  plus  haut   Nr.  8.  XLVIII  p.  135—138. 

(Sur  la  proposition  de  Bellîneto  il  a  été  résolu  de  rédiger  à 
cet  effet  une  adresse  à  la  nation  française  et  d*y  faire  valoir,  eo 
justification  des  actes  d'indépendance  de  Venise»  que  le  comman- 
dant impérial  Zicby  a  conclu  une  convention  avec  ]a  deputatioo 
vénitienne  pour  lui  remettre  la  ville ,  dont  la  Hberlë  par  consé- 
quent aurait  été  sanctionnée  par  une  convention  légale.) 

XLHl. 

Programme  du  ministère  sarde  du   iÇ  août» 

Le  ministère  qui  se  retire  s'est  trouve  au  pouvoir  aa 
milieu  d'éTénements  bien  difficiles  et  bien  triâtes:  il  ne 
s'en  effraya  pas  et  fit  un  appel  à  Tënergie  du  paya.  Ce- 
lui qui  lui  succède  entend  poursuivre  avec  la  même  ar- 
deur, et  s'il  se  peut  même  avec  plus  de  vigueur  encore, 
la  réorganisation  de  Tarmëe  et  Tarmement  de  la  nation. 
11  doit  respecter  l'armistice  entant  que  fait  militaire:  mais 
il  ne  peut  pas  reconnaître  en  lui  un  acte  de  politique 
transitoire,  qui  détruise  les  faits  préexistants  et  qui 
puisse  servir  de  base  à  des  négociations  ultërieures.  Ce- 
pendant, deux  grandes  nations  amies  qui  proclament  le 
respect  de  la  nationalité  et  secondent  le  développement 
de  la  liberté  des  peuples,  ayant  offert  leur  aiëdiation 
pour  mettre  un  terme  à  une  guerre  qui  pourrait  deve- 
nir européenne,  et  faciliter  une  paix  honorable,  le  mi- 
nistère a  accueilli  avec  reconnaissance  l'office  désintëressé 
et  amical  des  puissances  médiatricee.  Persuadé  que  eee 
puissances  rendent  hommage  à  la  force  de  l'opinion  publia 
que  et  à  la  liberté  intérieure  des  nations;  qu'elles  ap- 
précient justement  la  situation  politique  de  l'Italie  et  les 
causes  qui  la  décidèrent  à  la  guerre,  le  cabinet  espAre 
qu'elles  sauront  préparer  un  arrangement  durable^  que 
notre  pays  puisse  accepter  avec  honneur  i  évitant  ainsi 
une  guerre  dont  le  résultat  ne  pourrait  être  douteuZi 
grâce  à  l'énergie  et  à  la  valeur  de  la  nation,  ainsi  qu'à 
l'appui  généreux  que  nous  trouverions  chez  nos  pttis- 
sans  voisins. 

(Le  programme  ministériel  entre  ensuite  dans  les  ques- 
tions spéciales  et  parle  de  la  ligue  italiennsi  de  la  garde 
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nationale ,  des  conseils  niunici|;^ux ,  des  réformes  du  sta- 
tut fondamental,  de  la  police,  etc.  Le  cabinet  promet 
de  s'occuper  de  tout  cela,  en  acceptant  la  responsabilité 
de  tous  ses  actes.) 


XLIV. 

Lettre  du  président  du  conseil  des  ministres 
du  roi  de  Sar daigne  au  comte  Casati^  membre 
du  conseil  lombard^  en   date  du  24  août  1848* 

(Extrait  de  la  Gazette   Pieinoataise.   —   Traduction.) 

Turin  le  24  août  1848. 
Par  suite  des  principes  politiques  professés  par  le 
ministère  actuel  et  publiés  dans  le  programme  inséré  dans 
la  Gazette  officielle  du  19  août  (V.  Tarticle  précédent), 
respectant  1  armistice  comme  fait  militaire,  mais  ne  pou- 
vant pas  reconnaitre  dans  cet  armistice  uo  acte  de  trans- 
action politique  de  nature  a  détruire  les  faits  accomplis, 
le  président  du  conseil  s'est  fait  un  devoir  d'interpeller 
ses  collègues  quant  à  leurs  intentions  relativement  à  la 
consultation  lombarde.  Le  ministère  considérant  que  par 
Vacte  solennel  d'union  avec  la  Liombardie,  sanctionné  par 
la  loi  du  27  juillet  dernier,  le  gouvernement  du  roi  de- 
vait, dans  les  cas  spéciaux  prévus  par  l'art.  6  de  cette 
loi,  se  coucerter  préalablement  avec  le  dit  conseil,  m'a, 
\  l'unanimité,  confié  Phonorable  mission  de  vous  prier 
(attendu  que  vous  êtes  la  personne  la  plus  eqt  état  de 
le  faire  savoir  facilement  à  tous  les  membre$  du  conseij) 
de  les  inviter  à  se  réunir  à  Turin  pendant  l'occupation 
autrichienne  en  Lombardie,  et  d'y  établir  leur  résidence 
officielle,  afin  que  le  ministère  sarde  puisse  exécuter  ce 
qui  a  été  prescrit  par  ladite  loi  d'union  dans  les  cas  à 
venir.  Le  sincère  patriotisme  et  l'amour  de  la  cause  na- 
tionale dont  les  membres  éminents  du  conseil  lombard 
ont  donné  des  preuves  non  douteuses,  donnent  l'assu- 
rance au  conseil  des  ministres  qu'il  trouvera  eo'  eux. If 
loyal  concours  et  le  zélé  désintéressé  dans  l'intérêt  du 
bonheur  de  la  patrie  commune  y  qui  sont  si  inçlispen- 
sables  dans  des  temps  graves  et  difficiles  comme  ceux-^çi^ 
En  vous  communiquant  cette  resolution  du  conseil  d^e^ 
ministres,  je  vous  prie  etc. 

AHiari. 
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XLV. 

Loi  du  gouvernement  de  Sardaigne  du  25  (i^oût 
1848  portant  expulsion  des  jésuites. 

(GasetU  PiemoBtese.  —  Traduction.) 

Eugène,  prince  de  Savoie  Carignan  etc. 

Art.  1.  La  compagnie  de  Jésus  est  définitiYement 
bannie  de  tout  TEtat;  ses  maisons  et  ses  collëgeB  sont 
dissous,  et  il  lui  est  défendu  de  se  rëunir  en  nombre 
quelconque  de  personnes. 

Art.  2.  Tous  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  de 
la  compagnie,  les  rentes  et  créances  appartenant  \  cette 
compagnie  sont  confiés  à  l'administration  des  finances  et 
appliqués  dès-^-présent,  en  tant  que  de  besoin,  à  Të- 
tablissement  et  a  l'entretien  des  collèges  nationaux  dont 
a  été  ordonné  rétablissement  par  décret  du  20  mars  1 848. 

Art,  â.  Les  individus  de  cette  compagnie,  non  re- 
gnicoles,  devront,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  à  par- 
tir  de  la  publication  de  la  présente  loi,  sortir  des  limi- 
tes de  l'Etat,  sous  peine  d'être  bannis.  Ceux  qui,  après* 
le  bannissement,  seraient  de  nouveau  trouvés  dans  l*Etaly 
seront  passibles  des  peines  portées  par  les  lois  de  police. 

Art.  4.  Les  regnicoles  attachés  à  la,  compagnie  de- 
vront, dans  le  délai  de  huit  jours,  faire,  devant  Teuto- 
rité  supérieure  dé  la  police  de  la  province  on  ils  se  trou- 
vent actuellement,  une  déclaration  de  domicile  fixe  et 
déterminé. 

Art.  5.  A  ces  derniers  est  assignée,  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  pourvus  d'autre  manière,  une  pension  annuelle  de 
500  livres,  \  courir  de  la  date  de  la  présente. 

Art«  6.  Ceux  qui  voudront  jouir  de  cette  pensibn 
devront  consigner,  dans  le  délai  dont  il  s'agit  à  Part. 4^ 
entre  les  mains  de  l'autorité  spécifiée,  une  demande  for- 
melle à  l'effet  d'être  sécularisés.  Le  gouvernement  trane- 
mettra  cette  demande  au  Saint-Siège.  Sans  avoir  fait 
cette  demande ,  il  ne  pourront  pas  jouir  de  la  |iensioD, 
et  ils  seront  assujetis  aux  dispositions  du  chapitre  6y 
titre  8 ,  livre  2  du  code  pénal. 

Art.  7.      Sont  dissoutes   et  définitivement  prohibéët' 
dans  tout  l'Etat  (à  l'exception  de  la  Savoie  quaat  \  pr^ 
sent)  les  maisons  de  la  corporation  des  dames  du  secrë 
coeur  de  Jésus. 

Art  8.     L'établissement  de   ces  dames  dans  celte  ce* 
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pifale  est  définitivement  rendu    à    son    ancienne  destina- 
tion de  collège  des  provinces. 
Turin  le  26  août  1848.      . 

Eugëne  de  Savoie. 
(Contresigné:)     Pinelli.     V.P.  Merlo.     V.  deRevel. 

XLVI. 

Protestation  des  notables  de  Parme  ^  Plaisance 
et  Modéne  adressée  en  date  du  i6  nout  1848 
au  ministère  sarde  et  communiquée  à  Cambas- 
sadeur  d? Angleterre  et  au  représentant  de  la 
république  française, 

(Traduction   du   Moniteur  Universel.) 

Nous  soussignés  habitants  des  provinces  sardes  de 
Parme,  Plaisance,  Modène  et  Reggio,  en  notre  nom  et 
au  nom  de  nos  concitoyens  \  qui  a  été  enlevée  la  libre 
manifestation  de  leur  croyance  politique,  avons  l'honneur 
de  représenter: 

1^  Qu'au  mois  de  mars  1848,  par  suite  d'une  insur- 
rection générale,  les  peuples  de  Parme  et  de  Modéne  ont 
revendiqué  leurs  droits  à  titre  d'hommes  libres  et  arbi- 
'trea  de  leurs  propres  destinées; 

2^  Par  l'impulsion  populaire,  les  gouvernements  pro- 
visoires des  duchés  ont  été  stimulés  a  faire  appel  au  voeu 
public;  il  en  est  résulté  la  volonté  unanime  des  popula- 
tions de  former  avec  les  populations  sardes  une  seule  et 
même  famille  sous  les  auspices  de  *la  maison  de  Savoie,  \ 
Donseulement  à  l'aide  d'une  réunion  territoriale,  mais 
encore  par  la  fusion  et  la  communauté  de  toute  loi  et  de 
tout  droit; 

3^  Aux  termes  d'une  loi  votée  a  l'unanimité  dans  le 
parlement  sarde,  ce  voeu  des  populations  des  deux  du- 
chés a  acquis  force  de  chose  jugée; 

4^  £n  vertu  de  ce  droit  les  deux  duchés  de  Parme 
et  de  Modéne  ont  fait  dès  ce  moment  et  font  partie  in- 
tégrante, inaliénable  du  royaume  de  Sardaigne; 

5^  L'acte  d'armistice ,  aux  termes  duquel  les  négocia- 
teurs ^  au  nom  de  S.  M.  ont  consenti  \  évacuer  les  vil- 
les et  places  fortes  des  duchés,  a  été  stipulé  au  détri- 
ment de  leurs  droits  les  plus  sacrés  comme  citoyens  sardes  ; 

6^  L'armistice  étant  de  sa  nature  un  fait  transitoire, 
nous  avons  la  confiance  que    le   gouvernement    de  S.  M. 
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ne  Toudra  paa    permettre    que   les   droite  lacrët   de  Mt 
peuples  de  Modëne  et  de  Parme  soient  également  oubliée 
dans  la  paix   qui  se  conclut  actuellement  entre  le    gou-* 
vernement  de  S.  M.  et  l'empereur  d'Autriche  par  la  mé- 
diation de  la  France  et  de  l'Angleterre. 

En  notre  nom  et  au  nom  de  nos  concitoyens,  noas 
déclarons  donc  vouloir  demeurer  fermes  dans  la  resola- 
tion  emanëe  du  voeu  public  des  populations  des  duchés, 
et  nous  demandons  que  la  réunion  des  duchés  «vpc  la 
Sardaigne  soit  reconnue  comme  pacte  officiel  du  droit  eu- 
ropéen; nous  proposons  de  revendiquer  en  même  tems 
à  notre  profit  le  droit  sacré  et  inviolable  de  tout  peuplé 
de  disposer  à  son  gré  de  ses  propres  droits.  Noue  avons 
l'honneur  etc. 

XL  VII. 

Déclaration    du  feldinarèchatlieutenant    coff^te 

de   Thurn,  commandant    le   corps  d'occupation 

des  états  de  Parme. 

(La  Patria.) 

Ayant  appris  que  les  termes  de  la  proclamation  d'afi- 
jourd'hui  ont  donné  lieu  à  quelque  incertitude  sur  la 
manière  dont  on  doit  considérer  les  droits  de  S.  A»  R* 
le  duc  Charles-Louis  de  Bourbon,  je  déclare  qu'il  ne. 
saurait  y  avoir  aucun  doute  sur  les  droits  de  8.  A.  R. 
sur  le  duché  de  Parme.  11  en  est  le  légitime  souvarain 
en  vertu  des  anciens  traités  européens. 

Parme  le  28  août  )848. 
Le  lieutenant Jeldmaréchal  comte  de  Thiurii.' 


Protestation  du  général  de  la  Marmora  et  des  çoiR- 
missnires  sardes  contre  la  déclaration  ci^desêus» 

Les   soussignés    ont   appris    que,   dans  les    vill^a  dit! 
Parme  et  de  Plaisance,  par   l'ordre   du  commandant  des 
troupes  autrichiennes   qui    occupent   ces  villes,    il   a  M 
.publié  par  le  duc  Charles   de  Bourbon,   une   proçlainit" 
tion  qui  porte  atteinte  aux  droits   de    souveraineté   ^a 
le  roi  de  Sardaigne  a  sur  ces  deux  duchés,  eir  Târtu^Jkl,^ 
l'acte  d'union  librement  consenti  par   leurs   habitf.nt%- ajt.» 
solennellement    sanctionné     par   les   pouvoirs    da  ,}!E^ 
Cette  proclamation  a  produit  une  émotion    d'autaot  pîus 
profonde  que  l'armistice  conclu  à  Milan  le  9  août  l^lff 
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n'a  réglé  que  la  situation  des  troupes  des  deux  puis- 
sances belligérantes,  sans  préjuger  en  rien  les  droits  de 
la  juridiction  politique. 

En  conséquence,  les  soussignés  réclament  et  protestent 
hautement  contre  un  fait  qui  viole  les  droits  de  leur 
souverain  et  les  principes  du  droit  des  gens,  et  qui  ex- 
pose lesdîts  duchés  aux  discordes  intestines  et  à  la 
guerre  civile. 

ChAteau  San  Gioanni,  2  septembre  1848. 

Le  major-général  y    commandant    Fapantgarde  des 

troupes   italiennes, 

Âlessandro   délia  Marmora. 

Les  assesseurs   du   commissaire    de  S»  M»  dans  les 
duchés  de  Parme  et  Plaisance. 

Sappa,  intendant  général , 
A.  Mathieu,  intendant  général. 


f  Le  général  autrichien ,  comte  de  Thurn ,  commandant  le 
4e  corps  d*armée,  s^annonça,  sans  tenir  compte  de  la  protestation 
sarde,  par  proclamation  en  date  de  Plaisance  le  9  septembre, 
comme  gouverneur  militaire  de  Parme  et  de  Plaisance  en  inti- 
mant aux  autorités  administratives  et  municipales  de  ne  recevoir 
d'ordres  que  de  sa  part.  Le  général  della  Marmora  et  les  com- 
missaires piémontais  ont  réitéré,  vis-à-vis  de  cette  proclamation, 
leurs  protestations  du  2  du  même  mois,  en  ajoutant ,  que  Tar- 
mislice  du  9  auiit  n*a  pu  changer  la  condition  du  territoire  en  ce 
qui  touche  la  juridiction  politique;  que  le  gouvernement  de  Parme 
et  de  Plaisance  devait  être  maintenu  dans  Pétat  où  il  se  trouvait 
au  moment  de  l'entrée  des  troupes  autrichiennes;  et  que  la  sub- 
stitution d'un  gouvernement  provisoire  à  celui  qui  administre  au 
nom  du  roi  de  Sardaigne  était  contraire  au  pacte  stipulé.  Les  corn* 
missaires  du  roi  de  Sardaigne,  en  conséquence,  firent  défense, 
dans  cet  acte,  aux  autorités  civiles  de  se  prêter  à  une  adhésion 
à  ce  gouvernement  provisoire  de  fait,  enjoignant  à  toutes  \e$ 
autorités,  ainsi  qu'aux  earahinieri  et  constahles,  de  se  rendre  au 
château  de  S.  Giovanni ,  siège  intérimaire  du  goufernement  des 
duchés,  et  plaçant  sous  la  foi  du  gouvernement  autrichien  les  cré- 
ances et  droits  de  la  ville  de  Plaisance  pour  fournitures  de  vivres 
et  autres  aux  troupes  d^occupation. 

Ces  protestations  ayant  été,  par  le  comité  de  Parme,  Plaisance, 
Modéne  et  Reggio,  transmises  au  ministre  des  affaires  étrangères 
à  Turin ,  celui-^ci  en  fît  communication  aux  envoyés  des  puissan- 
ces médiatrices.  Le  comité  a  publié  Ja  réponse  que  lui  a  fait  à 
cet  égard  M.  Abercromby,  et  qui  Pinforme,  „par  ordre  de  Lord 
Palmerston,  que  ce  document  sera  pris  en  grande  considération 
par  le  gouvernement  de  S.  IVl.  Britannique." 


iVotir.  Recueil  gén.     Tome  XII,  Hh 
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XLVni. 

Extrait  cPune  lettre  dalf^e  du  5  septembre  adres^ 
sée  par  le  général  délia  Marmara  au  lieute^ 
nant-Jeldmaréchal  baron  Tf^elden,  lui  annonr- 
çant  Pépacuation  de  Venise  par  les  troupes 
piemontaises, 

(Risorgimento.  —  Le  texte  est  en  français  dans  te 
journal  italien.) 

• .  •  J'ai  donc  motif  de  penser,  que  je  ne  puis  d'avantage 
mettre  obstacle  à  l'éxecution  deç  articles  de  la  conven- 
tion, qui  regardent  le  parc  d'artillerie  laissé  par  nos  troa- 
pes  à  Pescliîera,  et  que  l'on  reconnaîtra  que  si  j'ai  tarde  à 
évacuer  Venise,  ce  retard  n'a  été  produit  que  par  des 
causes  indépendantes  de  la  volonté  d*un  officier  d'hon- 
neur placé  dans  une  position  délicate.  Les  conditions 
étant  donc  complètement  remplies  de  notre  parti  je  manp 
querois  à  mon  devoir  si,  en  terminant  cette  lettre,  je 
ne  déclarais  pas  à  Votre  Excellence  que,  sachant  de 
source  certaine  et  officielle  que  mon  gouvernement  en- 
tend que  les  bénéfices  de  la  convention  doivent  s'ëtendre 
\  la  ville  de  Venise  et  ses  dépendances,  où  les  hostili- 
tés doivent  être  suspendues  durant  tout  le  temps  de  Par- 
mistice,  j'ai  le  droit  et  l'obligation  de  protester  en  sou 
nom  contre  toute  hostilité,  que  M.  M.  les  généraux imr 
périaux  et  royaux  pourraient  tenter  après  notre  départ 
contre  cette  ville  et  son  territoire,  par  la  voie  de  terre 
comme  de  mer.  Le  ministère  sarde  entendant  ne  pou- 
voir donner  aucune  autre  interprétation  è  l'article  4  de 
la  convention ,  convaincu  qu'il  est  que  le  départ  des  trou- 
pes et  de  la  flotte  ne  porte  en  aucune  façon  la  remise 
de  la  ville  et  de  son  territoire  aux  armes  impériales  et 
royales  et  la  faculté  à  leurs  forces  de  mer  d'agir  hosti-. 
lement  dans  les  eaux  que  les  ndtres  vont  abandonner. 
Donner  une  autre  interprétation  \  notre  évacuation  actuelle 
de  Venise  et  de  ses  dépendances  de  terre  et  de  mer  se* 
rait  une  grave'  injure ,  non  seulement  au  gonvemement 
de  S.  M.  sarde,  mais  encore  aux  deux  puissances' qdS 
ont  bien  voulu  se  charger  de  la  médiation  entre  les' démc 
nations  belligérantes.  * 


et  reUuionM  politiques  de  ta  Hauie^IiaBe.   «483 

XLDL 

Décret   du  roi   de  Sardaigne  portant  réunion 

d!une  partie   de   la  principauté   de   Monaco  à 

ses  états  y  du  iS  septembre  1848. 

Charles- Albert,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc. 

Vu  les  actes  des  habitants  de  Meoton  et  de  Rocca* 
Bruna  des  2  mars,  28  mai,  26  et  30  juin  de  Pannéa 
courante;  sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  in- 
térieur, le  conseil  des  ministres  entendu,  avons  wdonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Article  unique.  Les  deux  villes  de  Menton  et  de 
Rocca- Bruna  seront  sans  retard  occupées  par  notre  gou* 
vernement,  pour  être  provisoirement  gouvernées  suivant 
les  lois  en  vigueur,  jusqu'à  ce  quHl  en  ait  tété  ultérieure* 
ment  statué. 

Turin,  le  18  septembre.  Charles-Albett. 

(L'exposé  des  motifs  qui  précède  cette  ordonnance 
porte  que  les  notables  de  Menton  et  de  Rocca -Bruna, 
en  février  dernier,  ayant  demandé  assista.nce  au  roi 
Charles- Albert  contre  leur  prince  qui,  après  avoir  dé- 
claré  vouloir  participer  à  la  régénération  des  peuples 
italiens,  et  vouloir  accordera  ses  sujets  le  bénéfice  d'insti- 
tutions constitutionnelles,  n'avait  pas  donné  è  son  peuple 
des  garanties  suffisantes,  la  gouvernement  de  Charles- 
Albert  n'avait  pas  cru  devoir  d'abord  pouvoir  faire  droit 
à  la  demande  de  ces  notablef,  parce  que  dans  la  haute  pro* 
tection  et  la  sauvegarde  dues  par  le  roi  de  Sardaigne  au 
prince  de  Monaco  ne  pouvaient  pas  être  compris  le  droit  * 
et  le  devoir  pour  la  couronne  de  Sardaigne  de  s'inter- 
poser entre  le  prince  et  ses  sti)ets  dans  des  questions* 
d'ordre  intérieur.  Depuis,  les  habitants  se  sont  sous- 
traits à  l'obéissance  du  prince,  et  ils  se  sont  érigés  en 
ville  libre,  sous  la  protection  du  roi  de  Sardaigne;  puis 
ils  ont  voté  leur  adjonction  k  la  Sardaigne. 

Dans  ces  circonstances,  le  gouvernement  sarde  m  cra 
devoir  prendre  des  mesures  afin  de  maintenir  et  dé  ga- 
rantir l'ordre  et  la  sûreté  des  deux  villes  précitées,  et 
afin  de  leur  donner  pleine  liberté  de  voter  i^gùllèrement 
la  réunion  k  la  Sardaigne  "d'un  territoire  qpi  demande 
la  réunion ,  d'autant  mieux  qu'il  était  niisonnable  de 
supposer  que  le  prince  de  Monaco  serait  disposé  \  at>an- 
donncr  toute  idée  de   revendication   de   la  souveraineté 
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sur  ces  villes,  qu'il  n'a  pu  défendre  ni  recouvrer;  tou- 
tefois, il  parait  plus  conforme  à  la  modëratioo  du  gou- 
vernement royal  et  aux  égards  dus  au  prince  de  Mo- 
naco, de  confier  à  l'arbitrage  de  quelque  puissance  amie 
toute  définition,  tant  sur  la  légalité  de  Punion  que  sur 
Pindemuité  qui  pourrait  être  due  au  prince.  C'est  en 
attendant  cette  résolution  que  le  ministire  sarde  a  de- 
mandé et  que  le  roi  Charles- Albert  a  ordonné  Toccu- 
pation  immédiate  du  territoire  de  Menton  et  de  Rocoo- 
Bruna.)  {Gazette  piémontaiae.) 


L. 

Manifeste  de  S.  M.  Ferdinand,  Empereur  é^Au^ 

triche,    aux    habitants  du    royaume   lombarde^ 

vénitien,  daté  du  20  septembre  1848* 

(Tradaction.) 

Dans  l'espoir  de  voir  avant  peu  la  tranquillité  se  r^ 
tablir  dans  toutes  les  provinces  lombardo- véni tiennes  |  st 
animé  du  désir  de  faire  concourir  la  population  de  ce 
pays  à  toutes  les  libertés  dont  jouissent  les  autres  pro- 
vinces de  l'empire  r.utrichien,  nous  nous  trouvoQS  porté 
à  annoncer  déj^  présentement  nos  intentions  \  cet  ég«râ» 
Nous  avons  déjà  accordé  une  amnistie  complète  à  tous 
les  habitants  du  royaume  lombardo-vénitien  pour  la  part 
qu'ils  peuvent  avoir  prise  aux  événements  politiques  dans 
le  cours  de  la  présente  année,  en  ordonnant  qu'il  ne 
soit  fait  aucune  poursuite  judiciaire,  ni  appiicatioa  de 
peine,  sauf  les  considérations  qui  pourraient  se  présen- 
ter lors  du  maintien  des  fonctionnaires  dans  leurs  postas 
respectifs.  Nous  voulons  encore  octroyer  aux  baÛlants 
des  provinces  lombardo'vénitiennes  une  constitution  adi^ 
tée  à  leur  nationalité  respective  et  aux  besoins  da  p^rSp 
non  moins  qu'à  leur  union  avec  l'empire  autricfaien*  ' 

Dans  ce  but ,  nous  convoquerons,  dès  que  la  {wipc  et 
la  tranquillité  seront  suffisamment  assuréesy  dans  un  on* 
droit  à  désigner  ultérieurement,  les  représentaïUa  d«  Ifi 
nation,  qui  seront  librement  élus  par  toutes  les  proria- 
ces  du  royaume  lombardo- vénitien. 

Donné  dans  notre  résidence  de  Viennei  le20aN|ptai9^ 
bre  1848.  Ferdinand. 

Waaaaiib«rflir 
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Ll. 

Communication  relative  à  la  médiation  offerte  de 
la  part  de  la  France  et  de  la  Grande-Bre^ 
tagne  dans  les  questions  austro-italiennes^  faite 
au  mois  de  septembre  1848  aux  ministres  des 
relations  extérieures  à  Paris  et  à  Londres  {M. 
Jules  Bastide  et  Lord  P aimer stori)  par  les 
chargés  d'affaires  d'Autriche  (M.  de  Thom  et 
le  baron  de  Koller.) 

Extrait  en  résumé. 

Le  cour  de  Vienne  établit  trois  pointa  principaux,  \ 
savoir: 

1^  Que  la  guerre  entreprise  par  le  roi  Charles-Al- 
bert contre  l'Autriche  ne  pouvant  être  justifiée  par  au- 
cun principe  du  droit  international,  ne  saurait  «établir 
en  faveur  de  la  couronne  de  Sardaigne  la  moindre  pré- 
tention sur  une  partie  quelconque  du  royaume  lom- 
bardo-vénitien  ; 

2^  Que  TAutriche,  en  se  maintenant  dans  la  posses- 
sion intacte  du  royaume  lombardo-vénitien,  loin  de  pour- 
suivre un  agrandissement  territorial,  ne  réclame  que  l'ac- 
complissement des  garanties  établies  en  sa  faveur  par  les 
sept  puissances  cosignataires  de  l'acte  final  de  Vienne, 
garanties  qui  trouvent  un  nouveau  point  d'appui  dans 
le  droit  de  conquête^  puisque  le  maréchal  Radetzky, 
en  repoussant  l'armée  sarde  au-delà  du  Tessin,  a  rétabli 
de  fait  le  status  que  strict,  tel  qu'il  était  avant  la  guerre 
et  tel  qu'il  a  été  pris  pour  base  de  l'armistice  conclu  à 
Milan  le  9  août  dernier  entre  les  deux  parties  belligérantes. 

3^  Qae  la  médiation  offerte  par  la  France  et  l'Ang- 
leterre ne  saurait  en  aucun  cas  avoir  pour  but  d'altérer 
le  système  de  l'équilibre  politique  de  l'Europe,  sans  la 
coopération  des  puissances  qui  l'ont  fondé  et  garanti. 

Cela  posé,  l'Autriche,  eh  renouvelant  de  la  manière 
Ta  plus  formelle  ses  reserves  quant  \.  la  possession  du 
royaume  lombardo-vénitien ,  propose  de  convoquer  un 
congrès  général  où,  d'un  commun  accor^  «ntre  les  prin- 
cipales puissances  d^  l'Europe,  seraient  concertées  les 
mesures  les  plus  opportunes  pour  assurer  d'upe  part, 
une  administration  nationale  et  indépendante  au  royaume 
lombardo-vénitien,  et  dVutre  part,  ppyr  consolider  d'une 
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manière  durable  la  tranquillité  de  la  presquYIe  des  Apen- 
nins. Sans  formuler  d'une  manière  précise  son  idée  aor 
ce  point,  rAutriche  parait  vouloir  proposer  an  congrèt 
de  rattacher  la  Lombardie  et  la  Vénétie  \  la  couronne 
impériale  par  des  liens  semblables  è  ceux  qui,  dans  l*in- 
tention  prîmilive  de  l'empereur  Alexandre,  devaient  unir 
le  ci- devant  grand-duché  de  Varsovie  ou  sceptre  de  la 
Russie,  c'est  à  dire  par  les  liens  de  sa  propre  constitution. 

LD. 

Dépêches  de  M,  Bastide  au  ministre  des  af- 
faires étrangères  du  roi  de  Sar daigne  j  lues 
officiellement  à  la  tribune  ^  de  la  chambre  des 
députés  de  Turin  à  la  séance  du  21  octobre  1848- 

(Gas.    piéfaiontcse.) 

(Dans  la  séance  du  21  octobre  le  président  dn  eon* 
seil  a  fait  remettre  au  ministre  de  l'intérieur,  pondant 
qu'il  était  à  la  tribune,  les  deux  dépêches  suivantes,  dont 
le  ministre  a  donné  lecture  à  rassemblée.  Ces  dépêches 
sont  en  langue  française:) 

A.  Monsieur  le  ministre,  je  réponds  à  la  lettre  de 
Votre  Excellence,  en  date  du  4  août,  et  qui  m'a  été  re- 
mise par  M.  le  marquis  de  Brignole,  lettre  par  laquelle 
vous  m'annoncez  que  M.  le  marquis  est  chargé  de  de- 
mander à  la  république  au  nom  de  S.  M.  Sarde  le  con- 
cours des  troupes  françaises  dans  le  but  de  faire  triom- 
pher, aussi  promptement  que  possible,  la  cause  de  Fin- 
dépendance  de  l'Italie.  En  attendant  cette  demande  de 
concours  qui  m'est  annoncée  par  M.  le  marquis  de  Brig- 
nole, fai  l'honneur  de  faire  connaître  à  Votre  Excellence 
que  nous  avons  ouvert  avec  S.  Exe.  lord  Normanby  une 
conférence  qui  n'est  encore  qu'officieuse,  afin  d'arriver, 
par  une  médiation  des  deux  gouvernements  de  la  ré- 
publique et  de  S.  M.  la  reinç  au  but  si  désirable  de  b 
pacification  et  de  l'indépendance  de  l'Italie, 

Agréez,  monsieur  le  ministre,  etc. 

,J.  Bastide. 

B.  ^Monsieur  le  marquis,  j'ai  reçu  hier,  7  aoAlf 
l'office  par  lequel  vous  demandez  au  gouvernement  de  la 
république  la  coopération  de  ses  forces  contre  Vwxmtê 
autrichienne  qui  est  en  ce  moment  aux  portes  de  HiiaB. 

„Le  gouvernement  de  la   république  n'a  pae 
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votre  demande  pour  s'occuper  avec  le  plus  vif  intérêt  du 
sort  de  Tltalie.  L'Assemblée  nationale,  en  décrétant  dans 
sa  séance. du  25  mai  l'afiFranchissement  de  votre  patrici 
nous  a  dicté  notre  devoir.  Nous  n'y  manquerons  pas, 
A  la  première  nouvelle  des  revers  de  l'armée  italienne, 
revers  si  noblement  soutenus,  nous  avons  éprouvé  le  re- 
gret qu'une  noble  susceptibilité  nationale  ne  vous  ait  pas 
permis  de  nous  appeler  plus  tdt.  Ce  regret  toutefois, 
ne  nous  a  pas  empêchés  de  travailler  ^  vous  défendre 
avec  une  sollicitude  toute  fraternelle.  Le  gouvernement 
de  la  république  et  celui  de  la  Grande-Bretagne  ont  pro- 
pose  leur  médiation  à  L.  L.  M.  M.  le  roi  de  Sardaigne 
et  Tempereur.  J'espère  fermement  que  la  voix  de  la 
France,  unie  à  celle  de  l'Angleterre,  sera  écoutée,  et 
que  nous  arriverons  par  des  voies  pacifiques  au  but  d'hu- 
manité et  de  liberté  que  nous  nous  proposons  d'attein- 
dre. Quoi  qu'il  en  soit  du  succès  de  nos  efforts  et  de 
Toffre  toute  amicale  de  nos  bons  offices,  soyez  certain, 
monsieur,  que  la  république  française  ne  manquera  pas 
à  la  dette  d'honneur  qu'elle  a  volontairement  contractée 
quand  elle  s'est  promise  a  elle-même  l'affranchissement 
de  l'Italie.     J'ai  l'honneur,  etc. 

J.  Bastide.** 

Lm. 

Réponse  du  président  du  conseil  du  roi  de 
Sardaigne  à  Pinterpellaiion  qui  lui  avait  été 
adressée  par  rapport  à  Pajfaire  de  la  ligue 
italienne ,  dans  le  séance  du  sénat  sarde  du 
21  octobre  1848. 
(ibid.) 

....  Lorsque  nous  sommes  arrivés  au  pouvoir,  IVL 
l'abbé  Rosmini  venait  d'être  envoyé  \  Rome  par  le  pré- 
cédent ministère.  Notre  programme,  dans  lequel  étaient 
consignées  nos  intentions  et  les  bases  de  la  ligue,  avait 
pour  première  condition  l'indépendance  de  l'Italie.  Mais 
le  ministère  de  Sa  Sainteté  repondit  qu'il  ne  s'engage- 
rait jamais  dans  une  guerre  de  chrétiens  contre  des  chré- 
tiens, et  il  excluait  conséquemment  l'idée  de  l'indépen- 
dance, idée  que  le  gouvernement  du  roi  veut  absolument 
réaliser,  parceque  hors  de  1^  il  n*y  aurait  pour  nous  ni 
honneur  nî    gloire.      Le   ministère    toscan   a   adhéré   en 
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grande  partie  à  nos  intentions,  et  iéyk  noua  nous  trou- 
Tons  bien  avancés  dans  les  traités  ;  quand  ils  seront  k  leur 
tarnie,  nous  nous  empresserons  de  les  commuDiquar  au 
parlement. 

LIV. 

Note  de  la  consulte  Lombarde    siégeant  à   Tu- 
rin j  sur  la  cojitinuation  de  la  guerre. 

La  consulta  croit  fermement  que  le  refus  de  TAu- 
triche  d'accepter  la  médiation ^  Timpossibilité  dans  la- 
quelle elle  se  trouve  de  l'accepter  franchement,  ainsi  que 
l'absurdité  et  le  danger  qu'il  y  aurait  d'attendre  l'issue 
du  conflit  qui  déchire  cette  puissance,  suffisent  pour  justi- 
fier le  roi  de  ne  pas  l'accepter  lui-même,  sans  manquer 
aux  égards  qu'il  doit  aux  gouvernements  qui  l'ont  o£Eerte« 
D'ailleurs,  les  causes  qui  ont  amené  ces  mêmes  puissances 
à  s'interposer  dans  la  question  italienne  subsisteront  tou- 
jours, et  elles  ne  pourraient,  dans  leur  propre  intérêt, 
ne  pas  vouloir  y  intervenir  de  nouveau.  D'après  ces 
considérations,  la  consulta  lombarde  conclut  \  ce  que  la 
roi  doit  profiter  des  circonstances  favorables  qui  se  pré- 
sentent pour  acquiescer  au  voeu  général  du  peuple  et 
reprendre  les  hostilités;  elle  lui  déclare  formellement  quey 
dans  sa  conviction,  le  moment  opportun  est  arrivé,  et 
qu'en  outre  les  atrocités  commises  chaque  jour  par  l'en- 
nemi lui  font ,  au  nom  de  l'humanité,  une  loi  de  mettre 
un  terme  à  un  tel  état  de  choses. 

Turin,  le  26  octobre. 

(Une  réunion,  qui  s'était  assemblée  à  Turin  aona  le 
titre  de  confédération  italienne  a  publié,  le  projet  de  loi 
électorale  suivant,  pour  la  convocation  d'une  assemblée 
constituante  des  états  italiens: 

Art.  1er  Une  assemblée  constituante  esteooTOqo^ 
pour  tous  les  états  italiens;  elle  aura  pdur  mandat  ani* 
que  de  compiler  un  pacte  fédéral  qui,  respectant  l'esiS" 
tence  des  états  différents  et  laissant  intacte  leur  forme 
de  gouvernement,  tendra  \  assurer  la  liberté  y  Fanion  et 
l'indépendance  absolue  de  l'Italie,  et  à  promouToir  le 
bienétre  de  la  nation.  —  Art.  2  et  3.  Tout  tftat  fin' 
verra  \  l'assemblée  constituante  un  nombre  égal  dt  i^ 
présentants.  —  Art.  4.  Le  nombre  intégral  des  rept^ 
sentants  de  tous  les  états  sera  de  trois  cents» —  Art^l^ 
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Les  représentants  de  tout  ëtat  seront  é\u$  par  la  cham- 
bre respective  des  députés,  qui  pourra  nommer  tout  ci- 
toyen quelconque  à  la  confédération.  —  Art.  6.  Au- 
cune chambre  ne  pourra  choisir  dans  son  sein  plus  de 
la  moitié  des  représentants  quMle  doit  nommer.  —  A  rt.  7. 
Chaque  état  assignera  une  indemnité  convenable  à  ses 
représentants.  —  Art.  8.  L'assemblée  constituante  se 
réunira  à  Home  un  mois  après  que  la  présente  loi  aura 
été  approuvée  par  les  trois  parlements  italiens. —  Art.  9. 
Le  pays  lombardo- vénitien,  attendu  sa  position  actuelle 
toute  spéciale,  et  en  tant  que  cette  condition  durerait 
encore  au  moment  de  la  convocation  de  l'assemblée  con- 
stituante, aura  droit  à  une  représentation  distincte,  sem- 
blable à  celle  de  chaque  état  de  la  confédération.  Le 
nombre  de  ses  représentants  sera  réparti  entre  la  Lom- 
bardie  et  la  Vénétie,  à  raison  de  la  population.  Ceux 
de  la  Lombardie  seront  nommés  par  la  consulta  lom- 
barde ;  ceux  de  la  Vénétie  seront  répartis  à  raison  de  la 
population  entre  les  quatre  provinces  de  Padoue^  deVl- 
cence ,  de  Trévise  et  de  Rovîgo ,  et  les  quatre  autres  de 
Venise,  de  Vérone,  d'Udine  et  de  Bellune.  Les  repré- 
sentants de  la  Lombardie  seront  nommés  par  les  conseils 
des  comités  respectifs;  ceux  de  la  Vénétie  par  rassem- 
blée de  Venise.  —  Art.  10.  Quant  aux  provinces  de 
Modène  et  de  Reggio,  dans  le  cas  où,  au  moment  de 
la  convocation  de  l'assemblée  constituante,  elles  n'au- 
raient pas  cessé  leur  condition  spéciale  actuelle  relative- 
ment ^  l'état  sarde,  la  chambre  des  députés  de  cet  état» 
dans  l'élection  dont  il  s'agit  à  l'article  6,  pourvoira  à  ce 
que  lesdites  provinces  soient  représentées  effectivement 
à  ladite  assemblée. 
Signé:     Mamiani,  Terento,  Gioberti,  Andréa, 

La  même  assemblée  a  voté  comme  il  suit  un  projet 
d'acte  fédéral  pour  la  confédération  italienne ,  dans  sa 
séance  du  10  octobre ,  à  Turin: 

Dans  le  but  de  créer  Tunité  de  la  vie  politique  de 
l'Italie,  d'établir  et  de  défendre  l'indépendance,  de  con- 
server la  paix  intérieure,  de  protéger  et  de  développer 
les  libertés  politiques  et  les  institutions  civiles  utiles,  et 
de  promouvoir  l'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce, 
le  royaume  de  la  Haute-Italie,  le  grand-duché  de  Tos- 
cane ,  l'état  pontifical,  le  royaume  de  Naples,  le  royaume 
de  Sicile  se  réunissent  pour  constituer  Ui   confédération 
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italienne.      Les  pactes    et   les  règlements   de   cette  union 
ont  pour  base  les  principes  et  les  maximes  ci-après: 

Art.  1er.     La  conf^dëration  a  une  armëe,  une  flotte 
de  guerre,  un  trésor  et  une  représentation  diplomatique 
à  l'étranger.  —  .  Art.  2.  Le  drapeau  fédéral  est  le  dra- 
peau tricolore  italien.  —     Art.    3.  La  confédération  est 
représentée  par  une  autorité  centrale,  composée  d'un  con- 
grès législatif  et    d'un    pouvoir   exécutif  permanent.  — 
Art.  4.  Le  congrès  législatif  est  composé  de  deux  cham- 
bres.    Dans  l'une,  tout  état  est  également  représenté,  et 
dans  l'autre  la  représentation  est  proportionnée  à  la  po- 
pulation.    Les  deux  chambres  seront  électives.     L'élection 
de  la  première  appartiendra  aux  pouvoirs   constitués  de 
chaque  état;  celle  de  la  deuxième  au  peuple.     A  cet  ef- 
fet, l'assemblée  constituante  promulguera  une  loi  électo-* 
raie  commune.  —     A  r  t.  5.    Le  pouvoir  exécutif  est  com- 
posé d'un  président  responsable,  avec  un|conseil  des  mi- 
nistres également  responsable.     Le  président  est  nommé 
à  temps  par  le  congrès  législatif;  les  ministres  sont  nom- 
més par  le  président.  —     Art.  6.  Il  appartient  au  con- 
grès de  proposer  et  de  délibérer  sur  toute  matière  d'in- 
térêt général  de  la  confédération.  —     Art.  7.     Le  con- 
grès a  également   droit   d'intervenir:    i^  dans   le   eas  de 
collision  entre  un  état  confédéré    et  l'étranger;    2^  dans 
le  cas  de  grave  contestation  ehtre    un   état   et   un  antre 
état  de  la  confédération;    3^   en   cas    de   perturbation  k 
l'intérieur  d'un  état,   lorsque   pour   empêcher  la   guerre 
civile  les  pouvoirs  y  constitués  seront  insuffisans;  4^  dans 
le  cas  de  violation  du  pacte  fédéral.  —     Art.  8.   Il  vfj 
aura  pas  de   douanes    entre    état   et  état.     Le   système 
douanier,  vis-à-vis  de  l'étranger,  sera  fondé  sur  les  prin- 
cipes du  libre  commerce  ,*  sauf  les  tempérances  transitoi- 
res opportunes.  —     Art.  9.    Une  loi  pourvoira  k  Fétnb- 
lissement  d'un  tribunal  fédératif  suprême ,    pour  l'admi- 
nistration de  la  justice  et  en  matière,  1^  de  contrOTerse 
de  droit  d'état  è  état  ;    2^  de  controverse  entre  lea  éteti 
isolés  et  le  gouvernement  fédéral  central.  —     Art.  10. 
La  confédération  reconnaît  comme  maximes  de  droit  pub- ^ 
lie  dans  tous  ses  territoires:    1^  la  liberté  de  la  preaee; 
2^  la  liberté  individuelle;    3^  les  plus  grandes  garuitiea 
judiciaires;  pas  de  juridiction  ni  de  procédures  exception» 
nelles;  4^' de  libres  institutions  municipales;    5^  le  droit 
de  pétition  individuel  et  collectif;    6^   le  droit  d^itiorii» 
tion;  7^  l'égalité  civile  politique  sans  tenir  comptoi^e  Ift  ^ 
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différence  de  religion  ;  8^  la  liberté  politique  garantie  par 
les  formes  représentatives  et  les  armes  citoyennes;  9^  re- 
sponsabilité ministérielle;  10^  le  dégrèvement  de  la  pro- 
priété foncière;  11^  promotion  de  l'éducation  et  de  la 
bienfaisance  populaires;  12^  facilité  de  la  réciprocité  des 
droits  politiques;  13^  admissibilité  de  tout  citoyen  de  la 
confédération  italienne  à  tous  les  emplois  de  tous  états 
de  la  confédération;  14^  promotion  de  Puniformité  dans 
les  institutions  qui  établissent  des  relations  de  droit  en- 
tre les  citoyens  de  divers  états;  15^  abolition  de  la  peine 
de  mort  en  matière  politique.  Dispositions  transitoi- 
res.  L'assemblée  constituante,  avant  de  procéder  k  la  dis- 
cussion et  è  la  compilation  du  pacte,  proclamera  solen- 
nellement l'existence  de  la  confédération  italienne  et  l'ac- 
ception des  principes  et  des  règlements  ci-dessud  spécifiés* 
De  plus,  elle  délibérera  sur  les  mesures  II  prendre, 
selon  l'urgence  de  cas,  pour  l'intérêt  de  la  guerre  italique. 

Signé:  T.  Mamiani.    V.  Gioberti.     A.  G.Andrea, 
président.       P.  Ferez.      Charles  Bonaparte.      P, 
Léo  pardi,  vice-président  *      F.  Freschi.      G.  B  or- 
son  ni.     G.  £.  Brignone,  secrétaires  généraux.) 
{Il  Constituzionale  suhalpino.) 


LV. 

Proclamation  du  feldmaréchal  comte  Radeizhy 

portant  imposition  d?une  contribution  de^guerre^ 

en  date  du  ±±  novembre  1848» 

(Trâdaetion). 

Depuis  que,  par  la  bravoure  de  mes  troupes,  j'ai  ra- 
mené les  provinces  du  royaume  lombardo-vénitien  sous 
le  sceptre  de  leur  souverain  légal,  J'ai  voué  mes  soins  au 
rétablissement  de  l'ordre  public  pour  faire  revenir  la 
confiance  avec  la  sécurité  des  personnes  et  des  biens, 
pour  faire  reprendre  le  commerce  et  faire  jouir  de  nou- 
veau les  habitants  de  la  tranquillité  que  le  gouverne- 
ment de  S.  M.  notre  empereur  et  roi  y  a  maintenue  et 
assurée  durant  un  grand  nombre  d'années.  Cependant, 
il  est  aussi  de  mon  devoir  d'obtenir  une  Indemnité  pour 
les  pertes  publiques  et  privées  occasionnées  par  suite  de 
la  révolution  et  de  la  guerre,  pertes  qui  doivent  être 
supportées  par  les  auteurs  primitifs   de   la  révolution  et 
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•D  génëral  par  tous  ceux  qui  j  ont  ooopërtf  p«r  leun 
actes  et  leurs  moyens.  Je  me  ?ois  porte  d'autant  f^a  à 
adopter  cette  mesure  contre  eux,  que  plusieurs  d'eAtr'eiiXy 
sans  se  soucier  du  pardon  que  S.  M.,  dans  sa  bontë^  a 
daigne  accorder  ^  ses  sujets  rebelles,  continuent  de  a^ 
journer  à  Tétranger  pour  y  employer  les  revenus  qu'ils 
retirent  de  ce  pays  à  de  nouvelles  menëes  rëvolutionaai- 
res,  en  livrant  à  la  dëtresse  et  h.  la  misère  les  ouvriers 
et  les  artisans  de  ces  provinces  pour  l'existence  desquels 
il  est  de  nM>n  devoir  de  veiller  avec  soin. 

Considérant  que  les  lois  de  l'humanité,  de  la  Justice 
et  de  l'équité  exigent  que  l'innocent  ne  soufie  pas  a¥ec 
le  coupable,  et  que  celui  qui  a  été  séduit  éprouva  un 
traitement  plus  doux  que  le  séducteur;  considérant  en- 
core que  l'bonuéte  négociant,  le  paisible  artisan,  ainsi 
que  le  paysan  et  le  journalier,  qui  n'ont  pris  part  aux 
troubles  politiques  que  par  l'impulsion  de  la  force  aveugla 
des  choses ,  doivent  être  traités  avec  le  plus  de  ménage- 
ment possible,  j'ai  résolu  d'imposer  une  contribution  ex- 
traordinaire : 

1^  Aux  membres  de  l'ex- gouvernement  provisoire; 

2^  A  ceux  qui  ont  pris  une  part  active  aux  travaux 
des  comités  révolutionnaires; 

3^  A  ceux  qui  se  sont  mis  à  la  tête  de  la  révolution 
et  y  ont  contribué  de  fait  par  leurs  moyens  matériels 
et  intellectuels. 

La  quote-part  que  chacun  d'eux  aura  à  payer  dans 
cette  contribution  sera  indiquée  dans  la  sommation  y  re* 
lative  qui  sera  remise  à  leurs  domiciles  actuels  ou  qu'ils 
ont  occupés  le  18  mars;  ils  seront  tenus  d'acquitter  dans 
l'espace  de  six  semaines,  à  compter  du  jour  de  la  remise 
de  cette  sommation,  le  montant  de  leur  quote-part  à  la 
caisse  militaire.  Après  l'expiration  de  ce  terme*  leurs 
biens  seront  mis  sous  séquestre.  Il  VeSeX  d'obtenir. parle 
produit  ou  la  vente  de  ces  biens  l'acquittement  de  la 
contribution  imposée  à  leurs  possesseurs  respectifs. 

Parmi  ces  biens  seront  également  compris  ceux  qne 
le  contribuable  possédait  le  18  mars  dernier,  sans  qu'il 
soit  tenu  compte  si  depuis  il  les  a  vendus  on  chaigéa 
d'hypothèques.  Après  le  versement  du  montant  de  cette 
contribution,  il  en  sera  fait  usage  pour  le  soulagement 
des  nécessiteux,  de  la  manière  qui  sera  réglé  oltérieqp- 
rement. 

Rai eizk  j  f  feldmaré^mL 
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LVI. 

Ordre  du  jour  du  feldmarèchal  comte  Radetzky 

annonçant  Pavènenient    de  Pempereur  François 

Joseph. 

(Tradaction.) 

Milan  10  novembre  1849. 
L'armée  dUtalie  a  vu  le  jeune  archiduc  s'exposer  cou- 
rageusement au  feu  ennemi  dans  l'affaire  de  St.-Lucie; 
elle  l'a  vu  supporter  gaîment  les  fatigues  d'une  le  longue 
marche,  rendues  plus  pénibles  encore  par  le  mauvais 
temps.  Maintenant  qu'il  est  monte  sur  le  trdne  de  ses 
pères,  les  plus  belles  espérances  se  rattachent  à  cet  évé- 
nement: une  Autriche  forte,  unie,  libre!  Soldats!  Com- 
pagnons d'armes  de  mes  vieux  jours.  J'ai  une  impor- 
tante communication  a  vous  faire  aujourd'hui.  Vous  sa- 
vez quelles  graves  épreuves  la  monarchie,  notre  com- 
mune patrie ,  a  eu  à  traverser  cette  année.  S.  M.  notre 
bon  empereur  Ferdinand  a  résolu ,  après  mure  délibé- 
ration ,  de  renoncer  au  tri^ne  de  ses  ancêtres  et  de  re- 
mettre dans  cettte  époque  orageuse  entre  de  plus  jeunes 
mains  les  rênes  du  gouvernement.  Imitant  cet  auguste 
exemple,  S.  A.  I.  l'archiduc  François- Charles  a  aussi 
renoncé  à  ses  droits  de  succession,  et  son  fils,  l'archi- 
duc François-Joseph,  est  monté  sur  le  trdne  impérial, 
en  vertu  des  lois  de  l'ordre  de  succession.  Nos  voeux 
et,  pourquoi  vous  en  ferai -je  un  mystère?  mes  lar- 
mes accompagneront  Ferdinand -le -Bon  dans  l'ancienne 
résidence  royale  de  la  Bohème,  où  il  s'est  retiré  pour 
vivre  dans  le  calme  de  la  vie  privée.  Offrons  a  notre 
nouvel  empereur  François-Joseph  1er  nos  hommages  et 
le  serment  d'une  fidélité  perpétuelle  et  inébranlable. 

Soldats!  Vous  connaissez  notre  jeune  empereur.  C'est 
dans  vos  rangs  qu'il  a  commencé  comme  soldat  sa  car- 
rière militaire.  Vous  l'avez  vu  présenter  tranquillement 
et  intrépidement  sa  poitrine  aux  balles  ennemies;  il  a 
partagé  avec  vous  mainte  fatigue ,  mais  aussi  bien  des 
moments  de  franche  gaîté.  11  aimera  son  armée,  et  nous 
répondrons  \  cet  amour  par  l'inébranlable  fidélité  qui 
rattache  depuis  nombre  de  siècles  le  soldat  autrichien 
au  trâne  de  ses  empereurs  et  rois.  Je  le  promets  en 
votre  nom,  en  présence  du  Tout-Puissant,  qui  a  protégé 
le  trâne  de  notre  empereur  \  des  époques    plus  orageu- 
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•es  que  IVpoque  actuelle.  Sous  le  règne  de  l'empereur 
François-Joseph,  notre  ancienne  patrie,  la  monarchie  se 
d^eloppera  avec  force  et  avec  éclat  sous  la  protection 
d'institutions  libérales,  appropriées  aux  besoins  du  peupla. 
L'anarchie  sera  vaincue  dans  l'intérieur  de  l'empire,  et 
la  bravoure  de  l'armée  prouvera  aux  ennemis  extérieurs 
que  l'empire  de  l'Orient  repose  encore  sur  des  fondements 
solides  et  inébranlables.  Vive  notre  empereur  et  roi 
François-Joseph  1er! 

Radetzky, 
Jeldmaréchal. 


15. 

Pièces  relatives   aux  rapports  com^ 

merciaux  et   maritimes   de  VAdria-- 

tique    et   à    la    navigation  des  états 

italiens  en  général  pendant  1848« 

I. 

Décret  du  roi  de  Naples  relatif  au  port  franc 
de   Brindisi  en  date  du  28  juillet  1847- 

(HanJelsarcliiT   de    1848  — •  Traduction.) 

Art.  1.  La  durée  du  dëlai  accordé  pour  l'entrepât 
des  marchaDdises  et  qui  avait  été,  par  l'ordonnance  du 
30  novembre  1845,  fixé  \  trois  années,  est  étendue  \ 
cinq  années  et  n'y  seront  pas  comptés,  suivant  l'article 
199  de  la  loi  de  douanes  du  19  juin  1826'*'),  les  mois 
et  jours  écoulés  depuis  la  date  du  manifeste  ou  de  la 
déclaration  spéciale  jusqu'au  31  décembre  de  l'année  qui 
court.  Pendant  le  même  espace  de  cinq  années  la  réex- 
portation à  l'étranger  sera  permise. 

Art.  2.  Les  bâtiments  étrangers  qui  entreraient  au 
port  franc  de  Brindisi,  y  seront,  sous  le  rapport  des 
droits  à  payer,  traités  comme  les  bâtiments  naviguant 
sous  le  pavillon  du  pays.  En  conséquence  les  bâtiments 
étrangers  p^^ieront  les  mêmes  droits,  auxquels  sont  assu- 
jetis  les  nationaux,  et  en  seront  exempts  dans  tous  les 
cas  où  les  derniers  le  sont ,  comme  cela  a  déjà  lieu, 
conformément  \  l'article  82  de  la  loi  de  navigation,  re- 
lativement au  port  franc  de  Messine. 

Naples  le  28  Juillet  1847.  Ferdinand. 

IL 

yÉvis   du  gouvernement    autrichien   concernant 
le  blocus  du  port  de  V^enise  en  date  du  3  mai  1848» 

(Handeh-ArchiT   1848.) 

Die  Regierung  S.  M.  des  Kaisers  und  Rônigs  hatin 

*)  Par  cet  article  les  marchandises  entreposées  dans  les  ma- 
gasins de  douane  de  Naples  et  de  Palerme  pourront  y  rester  pen- 
dant deux  ans  à  partir  du  1er  janvier  suivant  à  la  déclaration  etc. 
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Folge  der  Ereignisse  in  Italien  und  in  UebereinstimmuDg 
mit  den  Kriegsinaassregeln;  welche  wider  die  im  Auf- 
stande  gegen  ihren  Monarchen  befindlichen  Lombardiach- 
Venetianischen  Provinzen  ins  Werk  gesetzt  werden  muaa- 
ten,  beschlossen,  Venedig  in  filokadezustand  zu  fcU^ti; 
weshalb  es  den  SchiiFen  und  fiarken  jeder  Art  unter- 
sagt  ist,  sich  dahin  zu  begeben,  mit  dem  Bemarkeny 
dass  sie  im  Uebertretungafall  mit  Waffengewftlt  wiirdan 
zuriickgewîesen  werden. 

Ein  Oesterreichisches  Geschwader  bat  bereits  in  den 
dortigen  Gewâssern  Posto  gefasst ,  um  den  Blokua  auf- 
recht  zu  erhalten.  Dies  wird  in  Folge  einer'  von  S.  E« 
dem  Minister  des  Ihnern  vom  28.  April  a.  c.  erlaasenen 
VerordnuDg  biermit  zur  ôffentlichen  Kenntnîss  gebracht. 

Den  answartigen  Mâchten  ist  von  Seiten  8.  E.  des 
Ministers  der  auswilrtigen  Angelegenbeiten  bierTon  be* 
reits  Mittheilung  gemacht  worden. 

Triest,  3.  Mai  1848. 
Der  Gouverneur  des  Oesterr.  lllyr,  Kiistenlandëè, 

ni- 

Prott^staiion  des  Consuls  des  puissances  étran^ 

gères  à   Trieste  adressée  à  Farhiral   sarde  Al*- 

binij  commandant    les  escadres  réunies    devant 

le  port  de  Trieste ,  du  24  mcii  1848* 

Monsieur  l'amiral,  ayant  eu  connaissance  de  la  com- 
munication que  vous  avez  faite  hier  au  commandant  de 
la  fre'gate  à  vapeur  de  S.  M.  B.  la  Terrible,  les  sons- 
signes  consuls-généraux,  consuls  et  agents  consuIàirêSi 
trouvent  de  leur  devoir  de  vous  présenter  les  obserti- 
tîons  suivantes.  Vous  déclarez,  monsieur  Pamiral  ^  Que 
les  forces  navales  sous  vos  ordres,  ne  se  trouvent ^ans 
ces  eaux  que  seulement  pour  la  défense  de  votre  com- 
merce. Mais  le  commerce  de  toutes  les  nations  a  jus- 
qu'à ce  jour,  joui,  à  Trieste,  d'une  liberté  et  d'une  pro- 
tection parfaites  qui  n'ont  été  troublées  ni  pour  Jea  per- 
sonnes ni  pour  les  propriétés ,  et  nous  en  avons  vu  jouir, 
au  milieu  de  nous,  aujourdhui ,  les  sujets  de  S.M*  Sarde 
et  de  S.  M.  Napolitaine  et  leurs  navires.  Pour  ce  qui 
regarde  le  commerce  de  S.  M.  Sarde,  en  particuU^,  il 
est  garanti  par  la  déclaration  de  S.  M,  le  roL.QiaiiftK* 
Albert,  publié  ici  le  8  avril  dernier  par  son  «onsulel^l^ 
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laquelle  répondit^ne  xon^t^MdmnAm^'ih^S.  M.  tVBdité^j 
pereur  d'Autrkht.  dans  k,  néneHiatiMBjMlisfidMmlV' -^Gal^ 
ëtat  heiireux  dé  tmlMluillitévtf^  trouve  «u  tmitram  githM^^ 
vement  comprooût^'lllj^iisiaur  l'aflàiralV  Vettittid«>  fov 'iMâ 
forces  naYales  soi»  MO»  wdvee  oofl^iiseï  d«lrs»it  ««  :|ièi%i 
et  la  promesse  Terbole  que  YOUt^af^iB  fiifte  à'M«  l^  edÎHjfrt 
mandant  de  la  Terribity  de  n'eblrepr^dre  j^uaioe  BÉbent»*- 
hostile  contre  la  YÎUè  saàs ,  e»  donner:  ;afi8  priëahiblfiv^Btt»' 
suffit  pas  pour  raaaurer  le  comméfco^i  .Considérint^Fnp^- 
portante  des  int^rétSi  :  divers)  qua  nous  soniiie»  appela viî 
protéger,  noue  ne  p^vvane^rnoàs'd^pessfBr  <â««T9i^  dîM 
mander  une  manifeslatto»?  rassuArante  ^plàs  .expKcilep 
Trieste  est'  port-frénc  -eil  presque  :todtes<l«e  tnadoos  f" 
ont  dés  intérêts  majeurs;  si  daè- faite;  bQBlileai¥viiaieat>«ar 
comprodnettjre  le  part  eft  >.la  i^iUè,  lise  «fonè^aeéoea  : •• 
seraient  :  incalculables  ^  et:  «uMoofla^^P^'^'''^^^*^^^^ 
représentons  t  nous  -.protesbaBaidèsKik-iBnés'ent  '  ^e^  iai^aMw 
nière  la  plus  solennelle  eonhle'tsnteatleatafnte»  funestes 
qui  pourraient  en  résulter  îpourr'les.kilMtB  .  qos^i -Boua 
aiunmfs'ien  devoir,  de  protéger  en  -vfHiaffeqanf' reipob* 
sable,; monsieur  l'amieul,  ^t  les  gau<v^oeni4nt#^Jau»qaetis* 
apparliennent  lea  fi>rce&  maifales:  sbqs  ^KOft^orde^el^ 'de  t«iiA 
ies  doQUBDaglsa . et  j>réjudiQes;.quisaeraienti«8iusi(s'irièes<iM» 
lérASft  Nous  vous  prîoiM,  «lonsibisr  llMoindy  4^a^e9ieM 
Trieste  le  24  maft'.IM&]     {Suii^mt  lëéi^ifpBnéaà^às^ 

'  Les  coàsu^e  sousslg^^  '|des  -  AiKJ^  qui  composent  la 
confëdératiOn  germanî^é  ; '^n  accédant  pleinement  aux 
protests  qui  précédent,  ne  peuvent  se  dispenser  d'appe* 
1er  l'attention  de  M.  rammil  sur  la  circonstance  que 
Trieste  fait^  partie  <}e^aco^Jj4^«^^^^^^ 
toute  attaque.  co<ltre  Ti^este  se^^  par  ^ontiequent  une 
attaque  conite  la  c^tfflJléktioii  gk^niàni^uei     ^"^^'    '' 

''^'  (Sutpèn^  les  signatures.) 

.,...:.■!..  r,„.:.i  ..  : 

n agent' ^on^^utàm  d^lÙ^liéjlif^^i^  ré- 

sidant a  ' Trieste j^  âW.'' te  co^^^  Alhini^ 


ration  que  vo^ie^^aVigL  faite  m  coviOi(a||4lit)lld%']a niriégate 
britannique  laiT^errifr/e;  oapsiiiéyapl  (yi?aii^si<ka&dei»«iu 
er^mmunication  un^  éKenlnaUt^j  pimiblei^Wii'^MÎob'éôiitpt 
la  ville  de  TrIestiS.).  fMipsidéra|ili..4p(Mi«^.yft,|e8ty.dtt^^^^ 

Nouû.  Rêcueii  gé$^     Téms»  XU.  H 
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ëvident  du  gouvernement  sarde  d'agir  conbnue^il  P«iilcpii**< 
dra  contre  un  fort  transformé  par  l'Autriche  en  place  de 
guerre,  ce  droit  ne  saura  porter  atteinte  à  ceux  dM  puit- 
sances  amies  et  alliées  des  états  italiens  que  ^oasrepré^ 
sentez;  attendu  qu'une  agression  inattendue  compromet- 
trait, à  coup  sûr,  les  intérêts  que  le  soussigné  défend; 
attendu  que  tout  dommage  au  préjudice  des  'Français 
établis  ou  de  passage  à  Trieste  doit  être  reparé;  le  sona^ 
signé,  afin  de  rendre  efficaces  ses  intentions  et  dé^ira-én 
faveur  de  ses  concitoyens ,  entend  protester ,  comme  4a 
fait  il  proteste  par  la  présente  note,  contre  toute  rtta»-. 
que  non  préalablement  annoncée  de  la  part  de  Peaèadra 
que  vous  commandez;  il  demande  qu'un  délai  de^qâa* 
rante-huit  heures  au  moins  soit  accordé,  ddns  le  cas 
d'agression ,  à  partir  du  moment  où  le  proiet  de  4évir 
lui  aura  été  communiqué  officiellement,  délai 'dontoo  m 
manquera  pas  d'user  en  faveur  de  ses  nationaux»  Il  dé^ 
clare  en  outre  mettre  sous  là  responsabilité  de  votre 'gM« 
vernemeot,  monsieur  l'amiral,  toute  atteinte  aux*'  ii|{^ 
rets  quels  qu'ils  soient,  des  citoyens  français.  >EÊféNÊÊt 
que  le  but  de  la  présence  de  votre  escadre  ici  n'est  <|dHna 
but  pacifique  en  ce  qui  touche  la  cité,  et  tout  «nfilnqnl^ 
mant  le  vif  -  désir  de  ne  voir  dans  l'attitade  •d#>'^tti 
fiotte  qu'une  attitude  calme  et  rassurante,  le-^sou 
a  l'honneur  d'être  etc.  Frédéric  TermeV^^'î  *, 

V  Agent  consulaire  de  Ja  ré^Miqu» 

française  à  2>itf«<e.\'.  ij,.,. 

IV.  ■  I  .-H^if    V»: 

Lettre  du   co'ntre^amiral  Aibini,   ^ùomfnàiiS&ki 
en  chef  de  la  flottille  aarâ^e,  Q'S»'JËxc.[ie,gffffjr 
perneur  de  Trieste, 

(Le  Lloyd  aatrichien.   >—  TradncUon.) 

De  la  rade  de  Trieste ,   àr  bord  Au.  vaijseau-i|miif  I 
San  Michèle  Arcangeh,  2T  mai  1B48. 
Excellence, 
Le  soussigné  à  été  informé  par  le  rontrè-amiral' vé- 
nitien Giorgio  Bua  qu'il  se  trouve  dan's  le  port  de  Trieste 
sous    séquestre    plusieurs   vaisseaux   marchënds   ^iÂ^  en 
voulant  se  rendre  à  Venise,    ont  été    forcés  pérf  dM'M- 
timents  deguèrre  autrichiens   de  se  rendre  datie  'ttr)jM^ 
de  Trieste.      dette   violation  manifeste  'des    drttlttf-'WH- 
merciaux.  qui  tompk*omet  non  seulement  iKês  kitéMiÉ  dit 

1         .iii«i/. 
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sujets  des  parties  belligérantes,  mais  également  ceux  des 
puissances  neutres ,  et  dont  les  forces  navales  sardes  se 
sont  constamment  abstenues,  même  à  IVgard  des  yais* 
seaux  marchands  navigant  sous  pavillon  autrichien,  ne 
saurait  être  tolérée,  £n  conséquence,  le  soussigné  in- 
vite par  la  présente  V.  Exe.  \  vouloir  ordonner  que  les 
dits  navires  soient  immédiatement  relâchés  pour  qu'ils 
puissent  se  rendre  à  leur  destination  primitive,  et  cela 
sous  la  réserve  des  demandes  en  dommages  et  intérêts 
que  pourraient  former  les  propriétaires  ou  fréteurs  con* 
tre  le  gouvernement  autrichien  pour  les  pertes  qu'ils  ont 
essuyées  par  suite  du  séquestre  dont  ils  ont  ^éxi  victimes. 
Le  soussigné  prie  Y.  £xc.  de  vouloir  l'honorer  dans  le 
plus  bref  délai  possible  d'une  réponse  péremptoire  sur 
la  présente  réclamation  et  d'agréer,  en  attendant,  l'assu* 
rance  etc.  Signé:  Albini, 

contre-amiral  et  commandant  en  chef  de  la 
marine  de  S.  M.  sarde. 
(Le  Lloyd  autrichien  ajoute  que  la  réponse  deman- 
dée par  le  contre-amiral  Albini  n'a  pu  lui  être  remise 
jusqu'au  30  de  mai,  attendu  que  la  flottille  ennemie  s'est 
éloignée  le  28  de  la  rade  de  Trieste.  Le  même  journal 
rapporte  qu'une  réponse  à  la  protestation  collective  des 
consuls  des  puissances  étrangères  à  Trieste,  a  été  reçue 
par  le  consul  des  états -unis  de  l'Amérique  du  Nord, 
que  les  consuls  se  sont  de  nouveau  mis  en  communica 
tion  avec  le  vice-amiral  Albini,  et  que,  par  suite  d'in- 
structions transmises  de  Vienne  par  l'ambassadeur  bri- 
tannique au  consul  anglais  à  Trieste,  ce  dernier  a  pro- 
testé de  nouveau  de  la  manière  là  plus  énergique  con- 
tre toute  démonstration  hostile  de  la  part  des  forces  na- 
vales sardes  sur  la  rade  de  Trieste.) 

Notification  du  blocus  du  port  de  Trieste^  Jaite 

au  comte  de  Salm^  gouverneur  de  Trieste  et  d^ 

Littoral  y  par    les  amiraux  Albini   ^t  Bua    en 

date  du  \±  juin  1848* 


(Veneiia   al    11   agosto    1848  di   F.   dall 
ODgaro   p.    107.   Doc.    f.   7.) 

Rada  di  Trieste  11  Giugno  1848. 

1    due   ammiragli    ctoman- 

danti  le  divisioni  naval i  sarda 


(Tex|e  français.) 

Les   deux  amiraux    eom- 
mandant  les  divisions  navales 

li2 
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e  Yenela,  guidati  dalle  filan 
tropiche  inteotioni  de'  loro 
respettivi  Governi,   e   com 
presi    da    quel  rispetto   pel 
sacro  diritto  de'popolî,  che 
onora  e  distingue  le  nazioni 
incivilité,    si  hanno  a  prin 
cipale  penstero,  incrociando 
neir  Adriatico  per  dîffeodere 
la  eausa  dell'  ïtaliana   indi 
pendenza,  quelle  di  non  ar 
recare  alcun  dîsturba  al  gorI' 
mercio,  ne  molestare  il  traf- 
ficio  di  legoi    mercantîli    di 
qualsiyoglia   bandîera,   Tau- 
striaca  compresa. 

£  per5,  in  conformité  di 
talî  principi,  essi  si  terreb- 
bero  obbligati  ad  ogni  specie 
di  riguardi  a  favore  délia 
città  di  Trieste,  ove  la  me- 
desima ,  intenta  a'  soli  afPari 
coinmeroîali,  durandonel  suo 
pacifico  carattere,  si  fosse 
astenuta  da  ogni  militare 
operazione. 

Coosiderando  ora  che  la 
citt^di  Trieste,  iungi  dal  ri« 
manere  esclusivamente  coin- 
inerciaie,  ha  assunto  l'ufficio 
di  una  cîtt^  di  giierra; 

Ëssendo  fortificata  da  un 
castello  e  da  varie   batterie; 

Trovandosi  presîdiata  da 
numerosa  guarnigione; 

Accogliendo  una  dîvisione 
di  legni  da  guerra,  che,  fug- 
gente  dalla  squadra  italiana 
mercè  Topera  de'vapori  del 
Lloyd  austriaco ,  tieosi  ora 
imbozzata  sulla  rada  in  po- 
sizione  di  attacco; 

Guernendo  di  cannoni  il 
littorale    e   le  alture,    onde 


aarde  et  vënllMBDe,  Musfar 
les  vues  phiiaothrttpiqkMB^df 
leurs  gouverDemwBta^t  pMnt 
de  respeet  pour  la 
du  droit  des  gens,  qui 
nore  et  distingue  les  \ 
civilisées  y  ont  poar  but,  àa 
croisant  dans  la  mer  Adfife* 
tique  pour  protéger  1%  eattsa 
de  l'indépendance  de  IfftaHii 
de  ne  jeter  aucune  pelttt^ 
bation  dans  le  commerpeel 
de  ne  point  entraverle  Moii* 
veinent  des  navires  aMI» 
chànds  à  quelque ''|«lri|Iôd 
qu'ils  appartiennent!  j'^tÊÊ^ 
pris  le  pavillon  autridiien. 
Aussi  auraient-ils  eu,  eonfbr- 
mément  \  ces  principee^  jleer- 
tes  sortes  d'égards  pettv^'lÉ 
ville  de  Trieste,  siedle'-Uil 
s'était  occupée  que  d'iAplMa 
commerciales ,  et  .qaeV*fi(lèlv 
\  son  caractère  paeii^[ièe^rili 
se  fût  abstenue  de  toiitélO|pé» 
ration  militaire.  ^  •    '&■-■'■ 

Toutefois,  considérant 'ifvIÉ 
la  ville  de  Trieste,  ibiéteWa 
de  rester  exclusivemeqt  «le 
ville  commerçantoi'  •-•▼oïdif 
être  une  place  de -igMrret 
considérant  qu'elle  aiittéifei* 
tifiée  par  un  castel  et  par 
plusieurs  batteries,  qu'elle 
renferme  une  nombreuse  gar- 
nison et  qu'elle  a  accdeHli 
une  division  de  yHhsieaax  de 
guerre  qui ,  fnyf At  devaiit 
l'escadre  italienne  aTOc  Paids 
des  steamers  du  I^lojd  au* 
trichien,  a  pris  mmiijfenant 
une  position  aggrassivek.Mr 
la  rade;  considéranl<'qn%Ue 
s  garni  de  eaiuMie'la^cAlt^i 


^.maritme^dêtjidréàiiqitÊ  j||l^ 


afforzare  il  dittama  di'  fu^ 
chi  iocrociati; 

Sarvendosi  di  vapori  dalla 
conuDerciaDta  compagnîa  del 
X/o^cf  armata  in  guerra,  par 
mantenere  il  blocco  di  Ve* 
nezia  ed  agevolare  ogni  ma- 
niera di  guerrescbe  intra- 
preae; 

Essendo  etata  ûnora  cen* 
tro  délie  operazioni  ostili 
contro  i  lidi  deUa  Venezia, 
e  punto  di  mossa  délie  ape- 
dizione  ditruppe,  approwi 
gionaoïenti  é  materiali  pér 
la  guerra; 

Neila  notte  6  giugno^pren* 
do  il  fuoco  contro  la  squa 
dra  italiana,  aenza  lameno- 
ma  provocazione»  nell'  atto 
che  questa  disponevan  i 
prendere  TaDcoraggio  per  in 
tavolare  il  giorno  apprasao 
trattative  col  governa; 

Continuandoy  malgrado  il 
BÎlenzio  dalle  batterie  délia 
flotta,  a  tirare  molti  Colpi 
di  cannone,  alcuni  de'  quali 


lai  iMiuMiu»»  iM4ir<MgBi«Dter 
k  jiyat^a  ài%  hu%mQM§% 
conaidjvaiii  ^pi'alle  aWitarr 
Yie  des  ateam^pt^  mtaaurjlff 
pi^  de. guerre,  delaaoeiëtJ 
dii  commaroa  da.Llo]rd-pout 
maintenir  le  blocus  de  Ve- 
nise et  faciliter  ioute  espèce 
d'entreprise  guerrière;  con- 
sidérant qu'elle  à  ëtëleœnti^ 
de  toutes  les  bostilitës  diri- 
gées jusqu'ici  contre  les  cAtes 
de  Venise' et  le  point  de  dé- 
part pour  le  transport  de 
troupes,  d*  vivres  et.dè  aia- 
t^riel  de  guerre;  eonsidërant 
Jqoe  dans  la  nuit  dii  6  juin 
elle.  •  ouvert,  )•  feu  sans  la 
moindre  proYOcaljkMi  contre, 
l'escadre  italienne  I  aa  mfh- 
ment  où  cette  dernièra .  se 
préparait  è  jeter  l'ancre  pour 
entamer  le  lendemain  des  né- 
gociations lavec  la  régepoe; 
considérant  que,  malgré  »!• 
silence  des  batteries  des  flot- 
tes, elle  a  continué  de  lan- 
cer des  boulets,  dont  l'un  a 


giuDsero    di    rimbalzo  sulla!  atteint  par   ricochet  la  fré- 
fregata  sardail^Sa/ïMic/teZ^j  gâte  sarde   )e  Si." Michel ^ 


Considerando  inoltre  con 
quale  e  quanta  ferocia  dalle 
armate  austriache  si  com- 
batta  sul  suolo  italiaoo: 

I  due  ammiragli,  forti  del 
loro  dirîtto  di  guerro,  ed 
appoggiati  aile  opinioni  dei 
più  riputati  e  popolari  pub- 
licisti,  dichiarano  il  blocco 
alla  cittià  e  rada  diTrieste, 
per  tutte  le  navi  di  bandiera 
austriaca,  a  cominciare  dal 
giorno  15  del  volgentemese 
di  giugno. 


considérant  enfin  la  Tivacitë 
avec  laquelle  l'armée  autri- 
chienne se  iMitsur  le  sol  ita- 
lien; les  deux  amiraux,  se 
fondant,  sur  le  droit  de  la 
guêtre  et  s'appuyant  suc  l'aa- 
torittf  des  publidstesleaplvs 
distingués,  déclarent  la  ville 
et  la  rade  de  Trieste  en  tftat 
de  blocus  pour  tous  les  na- 
vires sous  pavillon  autri- 
chien à  partir  da  15  du 
présent  moia;.  le  oommfnee- 
meot  d«ldoctt4  potnç  lepavil- 
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Dichiarando  definîtîvemen* 
te  la  data  del  blocco  per 
tutte  le  allre  baodîere  col 
giorno  15  (uglio. 

Albini,  Bua, 
con  trammiraglio. 


ton   de»    autres 
fixé  au  15  juillet»     i^   ^   •» 
Bus,  Albftfi, 
contre-^-amiraÊi^^i^ 


VI. 

Protestation  faite  par  les,  consuls  des  pui^sàn^ 

ces  allemandes    contre   tout  acte   d^hosiUité  au 

détriment  du  port  de   Trieste. 

(Le  Llojd  antrldiieB.) 

ji   M.   le   contre-amiral  jélbini^   commandani    tes 
forces  navales  de  S.  M.  le   roi  de  Sardaigtm  dans 
le  golfe  de  Trieste. 
Monsieur  l'amiral! 

,,Le8  soussignés  consuls  des  ^tats  appartenant  à  la 
confédération  germanique  ont  Thonneur  d'accuser  à  ▼« 
Exc«  réception  de  la  note  qu'elle  a  adressât  à  ohacuD 
d'eux  séparément  en  date  du  11  de  ce  mois,  avec  leanF 
nifeste  par  lequel  V.  Exe.  entend  déclarer  en  rftat  dt 
blocus  la  rade  et  la  ville  de  Trieàte.  V.  Exe.  noua  mfw* 
tit  en  même  temps  qu'il  se  pourrait  que  durant  le  blo- 
cus quelque  opération  de  guerre  fût  dirigée  contre  Tri- 
este. Les  soussignés,  sur  ces  communications  de  V.  Ez&| 
se  réfèrent  aux  protestations  qu'ils  ont  faites  sous  la  date 
des  24  et  28  mai  avec  la  déclaration  explicite  que  Triestt 
faisant  partie  de  la  confédération  germanique,  toute  agres- 
sion contre  Trieste  serait  une  agression  contre  la  cMff- 
dération  germanique;  ils  protestent  par  la  présente  con- 
tre le  renvoi  qui  a  été  ordonné  par  V.  Exe  le  11  cou- 
rant du  pyroscaphe  Y  Impératrice^  qui  était  parti  ce 
même  jour  de  Trieste  avec  des  lettres,  des  passagers  et 
des  marchandises  destinées  pour  Corfou,  la  Or^  et  la 
Turquie ,  ce  renvoi  ayant  été  motivé  par  le  blocus'  Sxi  ' 
pour  le  pavillon  autrichien  au  15  courant;  ils  protestiitit 
contre  le  blocus  susdit  de  la  rade  et  de  la  ville  de  Trieste, 
et  contre  tout  autre  acte  hostile  que  commettrait  Fes** 
cadre  sous  vos  ordres  contre  la  rade,  la  ville  et  le  tir» 
ritoire  de  Trieste  et  contre  son  commerce,  eommo  '$^ 
partenant  \  la  confédération  germanique.* 

En  faisant  ces  protestations,    les   soussigné 


et  maritimes  de  f  Adriatique  et  nia  navigation.  (03 

formellement  mettre  sous  l'entière  responsabilité  de  votre 
gouvernement,  monsieur  Tamii^l  (car  ils  ne  peuvent  re- 
connaître aucune  autorité  dans  les  circonstances  actuelles 
à  un  officier  agissant  au  nom  de  Venise),  toutes  les  con» 
séquences  des  procédés  hostiles  contre  la  confédération 
germanique  et  tous  les  dommages  et  préjudices  qui  ré- 
sulteront pour  leurs  nationaux  des  dits  procédés  par  les 
forces  navales  sous  vous  ordres. 

^Agréez ,  monsit^ur  Tamiral ,  Tassurance  de  la  par- 
faite considération  avec  laquelle  nous  avons  Thonneur 
d'être. 

„Vos  très  humbles  et  très  obéissans  serviteurs. 
{Suivent  les  signatures,) 

„Trie8te,  le  16  juin  1848.** 

-|-  Uamiral  Âlbinî  a  fait  répondre  à  la  protestation  des  con- 
suls allemands,  qu'il  reconnaîtrait  Trieste  comme  appartenant 
à  la  confédération  germanique  lorsqu^au  lieu  du  pavillon  autri- 
chien il  aurait  arboré  le  pavillon  germanique.  Il  se  propose  aussi 
d^envoyer  la  protestation  au  roi  Charles  Albert;  en  attendant  se% 
ordres,  il  continuera  le  blocus.     (G.  de  Milano  27  juin  1848) 


vn. 

Extrait  cPune  lettre  du  contreamiral  Albini  au 

gouverneur  de  la  ville  et  de  la  côte  de  Trieste 

en  date  du  8  juillet  1848« 

Golfe  de  Trieste  le  8  juillet  1848. 
J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que,  d'après 
les  ordres  que  j'ai  reçus  de  mon  gouvernement,  l'escadre 
que  j'ai  l'honneur  de  commander  permettra  l'entrée  dans 
le  port  de  Trieste  aussi  bien  que  la  sortie,  à  tout  na- 
vire marchand,  sans  excepter  ceux  sous  pavillon  autri- 
chien, pourvu  qu'il  ne  soit  trouvé  à  bord  des  troupes, 
armes  ou  munitions  de  guerre  ou  des  objets  de  contre- 
bande pour  la  marine  militaire ,  et  pour  cela  ils  seront 
soumis  à  une  visite.  Afin  que  la  flotte  italienne  ne  cause 
aucun  dommage  aux  navires  marchands,  j  compris  les 
autrichiens ,  je  prie  V.  Exe.  de  vouloir  bien  donner  avis 
aux  commerçants  qu'aucun  navire  ne  pourra  traverser  la 
ligne  des  bâtiments  de  guerre  italiens  qui  bloquent  le 
port  de  Trieste,  et  qu'^  la  moindre  tentative  on  tire* 
rait  sur  eux. 
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Vin.  ;:  ' 

Protestation  du  pouvoir  central  de  ^^âlle^ 
magne  à  Francfort  s.  M.  contre  le  hlùCM»  4u 
port  de  Trieste  et  du  littoral  autrichien  par 
P escadre  sarde  sous  le  commandement  de  iftri— 
mirai  Albini.  En  date  de  Francfort  s.  ^JU», 
le  22  juillet  1848» 

T^ote  du  ministre  de  Fempire  d^ Allemagne  pour  h 

département  de  l'extérieur^   M.  de   S cîimer litige 

adressée  au  gouvernement  du  roi  de  Sardaigne. 

Dans  une  note  que  S.  Exe.  M.  le  marquis  PallaTÎ- 
cini,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
de  Sardaigne,  a  remise  le  1er  de  ce  mois  au  aoustignéi 
alors  président  de  la  diète  germanique,  il  a  donné  à  et 
dernier  l'assurance  que  le  gouvernement  sarde  était  fer^ 
mement  décidé  a  ne  rien  entreprendre  qui  pût  UeM^ 
la  confédération  germanique,  avec  laquelle  il  désirait 
rester  dans  les  meilleurs  termes,  que  par  conséquent  il 
devait  veiller  lui-même  à  ne  pas  violer  le  territoire  des 
pays  qui  font  partie  de  la  confédération  germanique |  et 
que,  dans  de  pareilles  conjonctures,  il  avait  résolu  d'or- 
donner la  levée  du  blocus  de  Trieste  pour  prouver  h 
sincérité  de  ses  intentions. 

Ces  déclarations,  qui  ont  répondu  \  la  juste  attente 
de  la  diète  germanique,  ont  été  réitérées  d'une  manière 
plus  positive  encore  dans  une  note  ultérieure  du  7  de  ee 
mois  de  S.  Exe.  M.  le  marquis  Pallavicini. 

Cette  note  contient  l'assurance  que  les  nayiree  dei 
particuliers  seront  respectés,  et  qu'en  conséquence  l'or- 
dre a  été  transmis  aux  navires  de  guerre  sardes  non 
seulement  de  n'inquiéter  en  aucune  manière  lee  anfirei 
marchands  autrichiens,  mais  encore  de  n'escercer  contre 
les  navires  de  guerre  de  cette  nation  aucun  ado  ^pHi)* 
conque  d'hostilité  sans  motif  de  leur  part» 

Il  a  été  donné,  en  outre ,  Tassurance  que  In 
sarde  n'avait  d'autre  destination  que  de  protéger  la 
merce  de  son  pavillon,  et  que,  conformément  à  «aUs 
déclaration  y  il  avait  été  enjoint  au  commandant  de  Tee- 
cadre  de  laisser  passer  librement  les  navires 
de  toutes  les  nations. 

La  seule  restriction  apportée  è  cette  liberté  do 
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municarîon ,  citait  la  faculté  réservée  à  l'amiral  de  la 
flotte  royale  d'empêcher  le  transport  de  matériel  de  guerre. 

Bien  que  cette  réserve  fût  de  nature  à  causer  une 
grande  surprise,  et  cela  par  des  motifs  qui  seront  ex^ 
posés  plus  bas,  cette  surprise  a  été  augmentée  encore  par 
les  communications  officielles  du  11  de  ce  mois  qu'a  re- 
çues de  Trieste  le  ministre  soussigné  de  l'empire  pour  les 
affaires  étrangères. 

11  appert  de  ces  communications  que  le  contre-amiral 
Albini  se  permet  de  visiter  tous  les  navires  qui  sortent 
du  port  et  qui  7  entrent,  qu'il  leur  impose  l'obligation 
de  se  présenter  pour  se  faire  visiter  dès  qu'ils  ont  fran«- 
chi  la  ligne  de  blocus,  de'  ne  franchir  cette  ligne  pen- 
dant la  nuit,  mais  de  rester  devant  celle-ci  jusqu'à  la 
pointe  du  jour,  sans  tenir  compte  de  la  perte  de  temps 
et  du  danger  qui  peuvent  en  résulter;  l'amiral  va  même 
jusqu'à  proclamer  expressément  le  maintien  du  blocus  et 
à  s'arroger  le  droit  d'aborder  à  un  point  quelconque  du 
littoral,  en  déclarant  que,  s'il  rencontre  à  cet  égard  la 
moindre  résistance,  il  se  croira  autorisé  à  prendre  des 
mesures  de  rigueur. 

Si  de  pareils  procédés  contre  le  territoire  de  l'empire 
germanique  sont  conformes  au  principe  avancé  par  la 
Sardaigne  de  ne  combattre  PAutriche  que  sur  terre  et 
de  ne  point  lui  faire  la  guerre  sur  mer,  s'ils  sont  con- 
formes aux  assurances  réitérées  et  positives  qu'a  données 
au  soussigné  M.  le  marquis  Pallavicini,  c'est  ce  que  8. 
£xc.  voudra  bien  décider  elle-même  en  parcourant  la  co- 
pie ci-jointe  de  la  dernière  correspondance  échangée  en- 
tre l'amiral  et  le  gouverneur  du  littoral,  et  qui  prouve 
incontestablement  ce  qui  paraissait  incroyable. 

Les  circonstances  qui  servent  de  prétexte  à  l'amiral 
pour  porter  atteinte  d'une  manière  aussi  persévérante  aux 
droits  de  l'empire  germanique ,  et  qui  sont  exposées  avec 
la  plus  grande  fidélité,  ne  peuvent  qu'augmenter  la  res- 
ponsabilité de  l'amiral  de  la  flotte  royale. 

Le  blocus  de  Venise  par  les  navires  de  guerre  autri- 
chiens autorisait  la  flotte  sarde,  quelle  que  soit  la  tâche 
qui  lui  ait  été  imposée,  à  n'agir  que  pour  la  sûreté  de 
ce  littoral ,  sans  lui  donner  le  droit  de  prendre  d'autres 
mesures,  et  le  feu  ouvert  sur  les  navires  sardes  par  les 
batteries  du  port  de  Trieste  ne  peut  aucunement  être 
regardé  comme  une  attaque,  mais  uniquement  comme 
un  moyen  de  défense^  car  ces  navires  se  sont  approchés 
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de  nuit  de  Ja  c^te,  ce  qui  devait  faire  craindre,  non  Mini  ' 
motif I  qu'ils  ne  voulussent  tenter  un  débarquement,  et 
cela  après  que  l'amiral  eut  déclare  quelques  Jourt  «upa- 
ravant  au  commandant  de  Pescadre  autrichienne  yoaloir 
l'attaquer  partout  où  il  le  trouverait,  et  qu'il  eot  rëilérë 
cette  menace  dans  sa  correspondance  avec  les  eoneule 
étrangers,  en  donnant  même  à  entendre  qu'il  attaqUenût 
Trieste.  La  flotte  sarde  peut  avoir  le  droit  de  eCaiion- 
ner  dans  les  parages  vénitiens  et  de  protéger  ces  côtes 
contre  une  attaque  par  mer  ;  quant  à  une  action  qui  de- 
passe  cette  limite,  et  qui  pourrait  porter  la  moindre  mU 
teinte  au  territoire  et  aux  droits  de  l'empire  germaniquei 
nous  ne  pouvons  ni  ne  devons  la  tolérer. 

Un  de  ces  droits  est  incontestablement  celui  de  com- 
muniquer sans  obstacle  avec  le  port  libre  allemand  de 
Trieste.  Les  navires  qui  en  sortent  et  qui  y  entrent 
ne  peuvent  être  arrêtés  sous  aucun  prétexte,  et  encore 
moins  être  visités,  car  aucune  puissance  qui  est  eo  paix 
avec  l'Allemagne  n'a  le  droit  de  porter  atteinte  à  la  li« 
berté  des  mers  ni  à  celle  d'un  port  allemand*  Le  droit 
qu'on  allègue  d'empêcher  le  transport  de  matérial  de 
guerre,  nous  le  repoussons  formellement  aussi,  car,  outre 
que  chaque  navire  marchand  a  la  faculté  d'avoir  i^bord 
le  matériel  nécessaire  pour  les  signaux  de  détresse  et  se 
défendre  contre  les  pirates,  tout  territoire  neutre,  comme 
l'est  évidemment  celui  de  la  confédération  germanique, 
doit  avoir  le  droit  d'importer  et  d'exporter  lui-même  des 
armes  sans  le  moindre  obstacle.  Si  l'exportation  de  ces 
armes  a  pour  but  de  menacer  le  littoral  que  la  Sardaigae 
se  croit  appelée  à  protéger ,  la  flotte  peut  en  empêcher 
le  débarquement;  elle  ne  saurait  rien  faire  de  plus. 

Enfin,  c'est  une  exigence,  inconnue  jusqu'ici,  de  se 
réserver  d'aborder  sur  un  point  quelconque  du  littoral 
et  de  protester  contre  toute  résistance,  tandis  que  le  blo- 
cus détermine  évidemment  une  position  hostile,  qoi  doit 
faire  craindre  à  juste  titre  qu'un  débarquement  pourrait 
impliquer  une  attaque  contre  la  ville  et  le  port  de  Trieste. 

£n  conséquence,  le  soussigné  trouve  que  la  prétendue 
neutralité  sur  mer  n'est  point  observée,  qu'au  contmire  le 
blocus  de  Trieste,  port  appartenant  à  la  confédëretion 
germanique,  continue  de  fait,  et  qu'il  n'est  pas  survenu 
de  changement  essentiel  dans  l'état  de  choses  qui  m  pro^ 
voqué  une  protestation  solennelle  de  la  part  de  ta  Wle 
germanique  à  la  date  du  16  juin  1848,  àlaqueUeV.*' 
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a  répondu  que  le  gouvernement  sarde,  qui  désirait  rester 
dans  les  meilleur^  termes  avec  la  confédération  germa- 
nique, devait  veiller  lui  même  à  ce  que  le  territoire  des 
pays  qui  font  partie  de  cette  confédération  ne  fût  pM 
violé  et  qu'il  avait  par  conséquent  décrété  la  levée  du 
blocus  de  Trieste. 

Le  ministre  soussigné  de  Pempire  pour  le  département 
des  affaires  étrangères  ne  peut  s'étendre  plus  au  long  sur 
les  rapports  qui  existent  sur  mer  entre  le  gouvernement 
sarde  et  l'Autriche  (quant  à  des  hostilités  de  la  part  de 
TAutriche ,  il  ne  sache  pas  qu'elles  aient  eu  lieu);  il 
considère  seulement  que  les  mesures  de  Tamiral  Albini 
exposent  les  navires  marchands  allemands  aux  vexations 
les  plus  surprenantes,  qu'elles  entravent  la  libre  naviga- 
tion, que  par  la  faculté  d'aborder  sur  un  point  quel- 
conque du  littoral  Trieste  est  en  butte  à  des  attaques 
continuelles,  qu'elle  doit  par  conséquent  être  en  état  de 
défense  et  qu'une  collision  des  forces  militaires  ne  dé- 
pend que  d'un  simple  hasard. 

D'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  est  évident  que  ces 
rapports  subsistent  encore,  qui,  d'après  l'article  39  de 
l'acte  final  de  Vienne,  font  supposer  et  craindre  l'état  de 
guerre  et  qu'il  est  absolument  nécessaire  d'j  apporter 
un  changement  immédiat. 

Le  soussigné  ne  peut  cacher  à  V*  Exe.  que  de  pa- 
reilles mesures  dirigées  contre  le  territoire  de  Trieste  et 
contre  le  commerce  allemand  sont  peu  propres  \  éveil- 
ler de  vives  sympathies  pour  le  gouvernement  sarde,  et 
que  non  seulement  l'opinion  publique  en  Allemagne  se 
prononce  dans  ce  sens,  mais  qu'en  particulier  l'assemblée 
nationale,  réunie  \.  Francfort,  a  déclaré  franchement  dans 
ses  délibérations,  et  en  particulier  dans  sa  séance  du  20 
}uin ,  qu'elle  envisageait  une  attaque  contre  Trieste  et 
son  territoire  comme  une  déclaration  de  guerre  faite  à 
la  confédération  germanique. 

11  ne  peut  avoir  échappé  \  l'attention  de  V.  Ext*. 
quelle  unanimité  de  vues  règne  maintenant  dans  toute 
l'Allemagne  pour  le  maintien  de  son  honneur  et  de  son 
indépendance,  et  que  le  pouvoir  central  provisoire  a  été 
créé  pour  protéger  énergiquement  les  intérêts  de  l'Alle- 
magne; V.  Exe.  comprendra  que  dans  de  pareilles  con- 
jonctures il  serait  bon  de  recommander  au  gouvernement 
sarde  d'éviter   tout   ce  qui   pourrait   donner   lieu  à  des 
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pUioteft  fondées  de  la  part  de  l'Allemagne  et  qu'il  im- 
porte à  ce  dernier  d'avoir  des  ëgards  pour  elle. 

Au  nombre  des  mesures  qui  peuvent  provoquer  dee 
plaintes  fondées,  il  faut  ranger  le  blocus  du  port  de 
Trieste,  qui  existe  encore  de  fait,  et  sur  la  levée  immé- 
diate duquel  le  pouvoir  central  de  l'Allemagne  doit  in- 
sister d'autant  plus  formellement  que  le  gouvernement 
sarde  l'a  déjà  promise  et  que  rien  ne  justifie  lé  retard 
apporté  dans  raccomplissement  de  cette  promesse. 

Le  soussigné  ne  doute  pas  que  dans  un  pareil  état 
de  choses  le  gouvernement  sarde  ne  s'empresse  de  trans- 
mettre immédiatement  à  l'amiral  Albini  Tordre  de  lever 
complètement  le  blocus  du  port  de  Trieste  et  de  ne  plus 
apporter  d'entraves  au  commerce. 

J'invite  V.  Exe.  à  communiquer  à  votre  gouverne- 
ment la  présente  note  et  saisis  l'occasion  de  vous  don- 
ner Tassurance  de  ma  parfaite  considération. 

IX. 

Note  adressée  par    le  contre-^amiral  Albini   au 

commandant   militaire    du   littoral  en   date  du 

13  août  1848. 

J'ai  l'honneur  d'ac<ai8er  à  V.  Exe.  réception  de  votre 
lettre  du  12  de  ce  mois,  avec  la  convention  y  annexa 
conclue  entre  S.  M.  sarde  et  S.  Exe.  le  feldmarécbal 
comte  Radetzky.  Le  major  de  Bourguigaooi  chef  d'état- 
major  de  la  marine  impériale,  porteur  de  la  dépêche  de 
V.  Exe,  est  arrivé  ce  matin  à  9  heures  ^  bord  de  !• 
flotte  que  je  commande  dans  les  parages  de  Venise.  Mais 
comme  jusqu'à  cette  heure  je  n'ai  pas  encore  reçu  de 
mon  gouvernement  des  communications  et  des  ordres  re- 
latifs à  l'objet  de  votre  dépêche,  je  n'ai  pu  m'engager 
dans  des  négociations  avec  le  susdit  officier.  En  consé- 
quence, je  me  vois  dans  le  cas  de  déclarer  que  Tétat  de 
guerre  continue  entre  les  deux  puissances  maritimes  sarde 
et  autrichienne.     Je  saisis  cette  occasion,  etc. 

Albini. 
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X. 

Dépêche  de  M.   Gioberti,  minisire  des  affaires 

étrangères  de  Sardaigne,   adressée  au  ministre 

d* Angleterre  à   Turin  en  date  de  Turin   du  24 

janvier  1849- 

(Opère  etc.   di  V.    Gioberti  II.   p.  216—17.  —  Traductioa.)  .^ 

Signor  ministro!  Il  console  del  re  a  Londra  fu  au- 
torizzato  dalla  précédente  amniinistrazioné  a  proteggere, 
secondo  il  tenore  délie  sue  facoltà ,  i  vascelli  sîculi,  i 
capitanî  dei  quali  farebbero  ricorso  al  consolato.  Que* 
sto  provvedimento ,  che  era  stato  soUecitato  dal  governo 
Siciliano ,  si  conformava  ai  sensi  benevoli  di  S.  M.  per 
gli  abitanti  délia  Sicilia,  ed  era  stato  preso  con  tanto 
maggiore  agevolezza ,  quanto  che  allora  era  alterato  il 
nostro  buon  accordo  col  re  di  Napoli. 

Ma  ora  essendo  in  via  di  composizione  col  governo 
napoletauo ,  questo  ci  significo  di  bramàre  che  cessino 
gli  ordini  sovrascritti  corne  quelli  che  non  possono  con* 
ciliarsi  coll'  amichevole  intelligenza  dei  due  Stati.  Benche 
lo  zelo  e  ramiclzia  nostra  pei  Siciliani  non  rimettano 
punto  di  sincerità  ne  di  favore,  non  potremmo  tuttavia 
disdîre  la  domanda  di  Napoli ,  senza  rinunziare  a  quel!' 
accordo  suo,  che  le  congiunture  presenti  ci  consigliano, 
D^altra  parte  non  Torremmo  fat'e  una  deliberazione  che 
pregiudîcasse  al  traffico  délia  Sicilia.  Ini  guesta  condi- 
zione  di  cose  noi  facciam  capitale  sulle  disposiziorii  ami- 
chevoli  del  governo  brittannico,  ed  essendbvi  nota  l'incli- 
nazione  che  ebbe  sempre  pei  Sicilianij  ricorriatnro  éd  eséo 
per  accord  are  insieine  quei  diversi  intereesi,  lô  vi  prego 
pertauto,  o  signore,  di  esporre  il  fatto  al  vostro  governo 
e  richiederlo  in  cortesia  di  assicurare  ai  va«celli  siciliani 
una  nuova  protezione  consolare,  quando  <}iiella  del  con- 
sole sardo  di  Londra  venisse  a  intermettersij  ahîieno  uf- 
fizial mente.  In  ognî  caso  il  nostro  console  cotrtinuerebbe 
ad  aiutare  co'  suoi  ufficii  amichevoli  le  nayi  sicule,  ope- 
rando  di  concerto  colP  autorité  inglèèe  che  isarebbè  '  ili* 
caricata  di  soscrivere  le  carte  di  abbordtf ,  e  di  adèm- 
pîere  le  altre  formalità  uffiziali,  che  sono  préscrittè  dalle 
leggi  délia  navigazione.  Avvezzo  corné  sono,  sîgtlor 
ministro,  a  sentire  gli  effetti  délia  gentilezza  vostra,  ci 
ricorro  in  questa  occasione  cou  piena  fiducia  é  vî  prego 
a  gradire  etc. 
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16. 

Pièces  et  documents  concernant  Vétat 

et  les   relations  politiques  de  VEm- 

pire  d'Autriche  en  1848. 


Article   de   la   Gazette  officielle    de  l^ienne  du 
10  mars  1848- 

(TradnctioD.) 

Ed  présence  des  graves  ëvéoements  qui  vieoDent  de 
de  te  passer,  S.  M.  Tempereur  regarde  comme  un  devoir 
de  se  prononcer  franchement  sur  l'attitude  qu^il  prenditt 
vis-à-vis  de  ces  événements  et  de  ceux  qu'il  plaira. à  la 
Providence  de  faire  surgir  encore.  S.  M.  espère  que  àes 
paroles  rectifieront  des  jugements  erronés  et  préviendront 
de  fausses  interprétations,  qui  pourraient  iimjpirer  des 
inquiétudes  inutiles  et  sans  fondement.  —  S.  M.  regarde 
le  changement  de  gouvernement  arrivé  en  France,  ooipiiie 
une  affaire  purement  intérieure*  '  L'Autriche  est  bien 
éloignée  d'intervenir  directement  ou  indirectement  dane 
les  relations  intérieures  de  ce  pays.  —  S.  M.  l'empereur 
envisage  comme  son  devoir  de  protéger  daoa  ses  ëCala 
les  institutions  politiques  et  le  droit ,  et  d'avancer  la  proa» 
périté  des  peuples  qui  lui  sont  confiés.  Il  saqm  aussi 
remplir  dans  toute  son  étendue  cette  obligation  an  mi- 
lieu des  conjonctures  politiques  ou  se  trouve  ac^fi^e- 
ment  le  monde.  —  Mais  si,  contre  toute  attentei  Ijes  traip 
tés  européens  existants  devaient  être  rompus,  QU.q|ie  ses 
propres  états  ou  ceux  de  la  confédération  germanique 
fussent  menacés  par  l'ennemi,  S.  M.  saura  repousser  une 
pareille  violation  de  la  paix  par  tous  les  xnoyens  ^e  k 
Providence  a  mis  à  sa  disposition.  —  Dans  çeSfgry^Tes 
conjonctures,  S.  M.  est  décidée  à  aviser  éoergiq^eipept 
à  ce  que  l'Autriche  se  sente  forte  à  l'intérieur  et  qu^elle 
soit  respectée  et  en  sûreté  vis-à-vis. de  l'étranger*,  Mais 
S.  M.  veillera  aussi  sérieusement  à  ce  qu'il  ne  se  man^ 
feste  pas  des  tendances  subversives  de  l'ordre  légal, prOf» 
près  à    bouleverser  son    empire  et  à  en  faire  une 
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iicile  pour  touf  aggresseur»  Poar'oe  bui,  ewtaiM  .ifoi^ 
quément  au  bien  de  aee  éujelSy  8.  M.  i^euiperèur  ccNnpta 
aar  la  confiance  et  le  concours  énergique  det.fidilea»E)telt| 
de  set  provinces  et  de  toutes  les  dspiàe»  ds^aet  ëujelé^ 
qui  ont  à  coeur  le  maintien  de  rordnif'lëgaly'^^t  )i|iti|')ait' 
milieu  d'une  époque  fortement  agitée,  ODt!>  cshsaPfitflA' 
faculté  de  calculer  les  oonséquences  auxquelles  diàdiiif^ 
mît  inévitablement  la  voie  apposée*  •     '  <-'    >.r  .  ^ 

i.  %    ,.r    ''■'".  .  »  *      .  u    n-  !»'lî     '1' 

,t.  "  y    ;•  ■>'.».     vj  :i:.«'.'4-i«>if 

Extrait  de  la  proposUîon  relative  aux ,  ij^a^àHi 
dv  la  diète  de  Hongrie^  arrêtée  danfi, la  s^9(ip^.' 
circulaire  de  /cette,  diète  du  3, mors  -1648»  i^^ 
adressée  a  jS.^  Mt  tEmpereur^Rm^  •   '^  ^  * 
•(iMmUmi.)  '  —  '      '""•î«''*s  »*'■  ■•;«•••! 
Les  événements  de  nos  }ours'botir  oMt|(è6tM)MMdrei 
sans   délai,    en  considération  ce  qu*txi{pNit)iibtré  ÉfélM 
envers  la  dynastie  d»  V.  M.,  les  f^'dnttà  9i  li  UkMHM 
chie   collective  et  nôtre  devoir   ebterii'iia'fiàlrié'.'''^L'Vi*^ 
slotre  nous  rappelé  que  depiris  troia'^siècleè'Wdi^  tfk¥6tiif* 
pu  développer  les  élémeiHi  déKibtf^  tfe  cMisAhitî&BMhr 
en  barmonie  avec  les  exigences  liés  éîM>M^%M'4^ 'te 
sollicitude    datant   être   aiÉpléjéb   à'  Sfltl*'^ill<'iii4intfièiài> 
C'était   parce  que   lé  gonvMténtonV'd*  T.  ]ffif*'M^foiVà(tt* 
aucune   ligne  constifutiotieUe  •  i  •  •'•'  '9ll'*étt   ééaifMA^ 
même  dorénavant,'   noiïs  a«(riotiri  l^éVoi^'^Mt  llM^'M^ 
tes  incalculables  pcfiir  ie  tM6e'dr*#/1llL  éfl'ï^iPKi  hîé^ 
narchie    à   laqudle,  '  mojrélitfail'  1»^  ^]piiA«qW^  iMnfti' 
ction,    nbus  tenon»  par  léi  Mètfé'  !érphii^'tf<Wim;'»»értt  «k 
détriment  in^nissable  pdtif  lidlré'flitrièi  ^V^aifc'oWM* 
a  convoqués  pour  étahH^ilM¥eMt^>'bdlftUèfWiéi'yoëme' 
ont  donc  été  exMcés  et  kiMis  Ifoésl^bitiî^^èlâcétr^iiMail' 
empressés  à  comniébcer' W 'trtvail. '•  •  :  /'La'^h^  M^ 
lend  justement  qu*il  soit  l^rif  dés'^iiiésitMw  ^rffldal^ 
faire  prospérer  'Soii  îAddstHe,  sbii'  conA4ercé'ét>btt'^agH£t 
culture.      Mais   notre  vie  eobstltûflin&eile  ^eAAtidV  tôélP 
à    être   développée   dantf  une  dlMtiofa   llhiiJéKMhMfr  f%J 
présentative,  nos  intérêts^  intèlÉèctéM!!' aefttiUdenMVpFW 
de  la  liberté  !     Notre  éystt^me^  'dé  défefase  éxt((« 'ÙINT  ' MU 
organisation  raditalé;    îDOrrésf^d^tlfe  M'tertAMii^  *iiart<M' 
fiai    et   auit  inléféb' eMAlAms  des  dtfféflHttM^Hilaétfe^'Ai' 
la  population;  il  eè  résÉlttf'^iM'Aiès*nttVéMr'<dA''fHHi#' 
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de  V.  M.  que  dans  celui  de  la  s^curitë  de  la  patrie,  k 
nécessité  de  dispositions  immédiates.  La  redditioD  def 
comptes  et  la  responsabilité  de  la  gestion  des  recettes  et 
des  dépenses  publiques  de  la  Hongrie  ne  sauraient  plus 
être  différées.  Pour  nombre  de  ces  questions  il  sera  in- 
dispensable d'opérer  une  transaction  avec  les  prorineee 
héréditaires  et  nous  y  prêterons  de  très  bon  gré  la  BwiDi 
en  réservant  toutefois  les  droits  et  intérêts  indépendante 
de  notre  nation.  Nous  sommes  convaincus  que  les  lois 
nécessaires  pour  le  développement  de  notre  t^ie  consti- 
tutionelle,  ainsi  que  pour  la  prospérité  intellectuelle  et 
matérielle  de  la  nation,  ne  sauraient  être  vraies  et  api- 
vies  d'effets  qu'autant  que  pour  les  mettre  en  oeuvre  il 
serait  créé  un  goui^ernement  national^  indépendant  de 
toute  îufluence  extérieure,  responsable  selon  le  principe 
constitutionnel  et  résultant  du  vote  électoral  de  la  ma- 
jorité du  peuple.  Nous  considérons  donc  le  changement 
du  système  actuel  d'administration  par  cpnseila  eo.  un 
ministère  responsable  de  Hongrie  comme  la  condition 
principale  et  la  garantie  essentielle  de  toutes  reformas. 
C'est  ainsi  que  nous  avons  compris  notre  mission  \  noua 
sommes  sérieusement  résolus  de  la  remplir  en,,aMOrd 
avec  V.  M.  et  dans  le  cours  de  cette  session  de  lu  diélte. 
La  patrie  et  des  millions  de  sa  population  Tatteqd^ntde 
nous,  l'impulsion  de  la  fidélité  et  du  dévouement  qui 
nous  attachent  inébranlablement  à  la  dynastie  de  V«  IML 
nous  le  commandent.  Ce  n'est  que  par  une  teUe  gia*^ 
rantie  de  paix  et  de  satisfaction  qu'il  noqs  serait  poi* 
sible  de  douer  nos  forces  réunies  de  cette  harmonie  et 
de  ce  surcroit  de  vigueur,  sur  lesquels  la  dynaltie^doV» 
M.  pourra  se  reposer  à  tout  événement.  V.  iM.  aeptlra 
avec  nous,  que,  pour  y  parvenir,  il  faudi?i  la  paix  et 
une  tranquillité  non  interi^ompue.  Les  synaptQBi^  df 
troubles  cependant  qui  se  montrent  dans  ceriaioea.  par* 
ties  des  provinces  de  la  monarchie  qui  mqus  'sont  unies 
par  la  pragmatique  sanction,  ne  sauraiei^t  4tre  tfo vidages 
par  nous  sans  une  inquiétude  qu  augmefild  encore  ie 
complication  d'événements  extérieurs  très-récents  *:•  ,.» 
Le  sentiment  de  la  loyauté  et  le  responsa^Uté  qui  .pénfe 
sur  nous ,  nous  commandent  de  le  dire  :  noua  jov^His 
trouver  tant  l'origine  réelle  des  maux  qui  j^e  manifestent 
que  la  cause  principale  de  notre  manqua  de  progrés» 
dans  la  nature  du  système  d  administration  de  )'état*  .NCNIf 
sommes  fermement  convaincus  qu'  en  entour^iifOlltliAof 
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royal  des  institutîoos  constitutioQelles  que  réclament  in* 
ëviiablement  les  besoins  du  temps,  V.  M.  y  trouvera  le 
remède  le  plus  sûr  contre  toute  perturbation  possible  de 
la  situation,  l'entente  la  plus  affectueuse  de  vos  peuples 
fidëles  ,  la  fusion  la  plus  itotime  des  différentes  provin- 
ces de  la  monarchie  et ,  par  tout  cela ,  Fappui  le  plus 
sûr  du  trône  et  de  la  dynastie  régnante.  Sire,  les  évé- 
nements sont  dans  la  main  de  Dieu  ;  nous  confions  dans 
la  protection  de  la  providence ,  mais  ^nous  sentons  l'ob- 
ligation d'avertir  V.  M.  pour  que  son  fidèle  pays  de 
Hongrie  ne  soit  pas  surpris  par  un  avenir  incertain  • .  ^ 
Forts  de  notre  inébranlable  fidélité  et  d'une  ferme  con- 
fiance, nous  osons  supplier  V.  M.  de  déléguer  à  la  diète 
en  considération  des  circonstances  extraordinaires  actuel- 
les, des  organes  de  yôtre  volonté  suprême,  munis  de 
pleins  -  pouvoirs  ,  et  choisis,  selon  les  loix  existantes, 
parmi  les  membres  de  la  Lieutenance- générale  du  Ro- 
yaume {h,  Statthalterei),  pour  remplir  provisoirement 
les  fonctions  d*organes  constitutionnels  du  pouvoir  exé- 
cutif et  pourvoir,  dans  des  modes  à  prescrire  et  sous 
responsabilité  personnelle,  à  la  mise  an  oeuvre  des  lois. 
Ils  devraient  directement  prendre  part  aux  délibérations 
de  la  diète  et  avancer  ainsi  la  solution  des  questions 
pendantes  avec  une  diligence  telle  que  les  lois  a  rendre 
puissent  le  plutôt  être  soumises  à  la  sanction  souveraine, 
et  que,  par  là,  pour  toute  tournure  inattendue  des  rap- 
ports politiques,  la  paix  intérieure  de  notre  patrie  puisse 
être  assurée,  que  la  tranquillité  et  la  confiance  puissent 
être  affermies  et  sur  ces  bases  être  développée  cette 
force  morale  et  cette  prospérité  matérielle,  dans  lesquel- 
les V.  M.,  à  côté  de  notre  inébranlable  fidélité,  trou- 
vera dans  tous  les  cas  possibles  le  plus  ferme  appui  de 
votre  trône.  (Une  proposition  de  détails  a  été  délibérée 
et  arrêtée  dans  la  séance  des  magnats  du  4  mars  1848.) 

III. 

Adresse  des  Etats  de  la  Basse-- Autriche^  pré- 
sentée à  S.  M.  V Empereur  le  iS  mars  J848- 

(TrâHuclion). 

Sire  !  Les  événements  des  derniers  tems,  qui  exer- 
cent une  si  puissante  action  sur  la  vie  sociale  et  politi- 
que des  peuples,  ont  profondément  ébranlé  l'Europe.  Il 
faut  que  l'Autriche  entre  dans  une  nouvelle  ère,  et  son 
mouvement  vital  s'arrête  à  la  pensée  que  cette  nouvelle 
Nouv.  Recueil  gén.     Tome  XIL  Kk 


514     Pièces  et  documents  concernant  fêtai  et  tes 

ère  pût,  dans  ses  exigences  et  dans  ses  besoinSi  $e  trou- 
ver  avec  des  contrastes  dans  une  lutte  qui  trouble  uo« 
énergique  et  digne  défense  de  la  patrie  ou  ton  dtfvolop* 
pement   naturel   et  qui  abandonne  l'avenir  au  hasard* 

Dans  un  moment  aussi  décisif,  se  dévouer  entière* 
ment  à  la  patrie,  c'est  ce  que  les  fidèles  Etats  de  V.ftL 
regardent  comme  un  devoir  urgent  et  sacré.  -^  L'ae- 
complissement  de  ce  devoir  leur  ordonne  avant  tout  d'off* 
rir  Pexpression  vivement  sentie  d'une  fidélité  et  d'un 
attachement  inaltérables  pour  leur  bien-aimé  monarque 
comme  un  hommage  qui  renouvelle  l'assurance  aplennelle 
de  donner  gaîment  ses  biens  et  sa  vie  pour  l'auguste 
maison  de  Habsbourg.  —  Mais  le  gage  souverain  de  la 
fidélité  d^Etats  véritablement  dévoués  à  leur  eouveraini 
c'est  la  vérité,  c'est  elle  qui  ennoblit  le  dévouement  le 
plus  ardent  ;  les  Etats  assumeraient  une  grave  responia* 
bilité,  s'ils  ne  présentaient  pas  en  même  tems  un  tableau 
fidèle  de  la  situation  périlleuse  du  pays  et  s'ils  ne  com- 
prenaient pas  les  moyens  qui,  selon  eux,  peuvent  y  ap* 
porter  remède. 

Sire,  l'éducation  populaire,  l'action  des  sciences  et  ds 
la  presse,  le  développement  de  l'agriculture  et  dea  éta* 
blissements  nécessaires  à  sa  régénération,  l'élément  de 
corporation  dans  les  communes  et  dans  les  villes,  enfin 
le  concours  commun  et  la  participation  à  la  législation 
du  pays,  qui  sont  la  condition  de  sa  prospérité,  tout  cela 
a  été  renfermé  dans  les  limites  étroites  qui  confinent  les 
sentiments  et  Tessor  intellectuel  des  citoyens  dans  le  cercle 
subordonné  de  ses  intérêts  matériels  et  qui  étouffent  les 
meilleurs  germes  de  la  richesse  nationale.  —  Ce  syatèoM 
a  brisé  non  seulement  le  patriotisme  des  particuliers, 
mais  encore  l'esprit  et  la  force  d'unité  entre. lea  provin* 
ces  soumises  au  sceptre  de  V.  M.;  il  a  assombri  dans 
son  essence  la  plus  intime  l'énergie  du  sentiment  natio* 
nal   commun. 

A  cette  funeste  scission  sont  venus  se  joindre  les  év^ 
nements  de  la  Gallicie,  la  mauvaise  récolte,  des  crise! 
financières,  l'efferveacence  politique  de  l'Italie  et  enfin, 
en  France,  la  victoire  du  gouvernement  populaire,  rem- 
portée en  deux  jours.  Les  dépenses  causées  par  IVmcu- 
pation  de  ces  grandes  provinces  et  par  le  déploiement 
de  forces  pour  garder  les  frontières  allemandes  nm  peu- 
vent être  couvertes  que  par  de  nouvelles  dettes^  et  tan» 
dis  que  l'état  est  réduit  à  ce  moyen  extrême,  b  jMipii^ 
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latioD  perd  toute  confiance  dans  notre  situation  financière, 
qui,  enveloppée  de  ténèbres ,  répand  IVpouvante  dans  le 
pays.  La  semence  d'une  pareille  défiance  se  propage 
avec  la  rapidité  du  vent  ;  elle  ébranle  le  pays  jusque 
dans  ses  fondements  et  menace  de  dissoudre  les  liens  so- 
ciaux pour  laisser  le  champ  libre  à  la  confusion  et  à 
Tanarchie. 

Dans  cette  situation,  les  Etats  se  trouvent  placés  entre 
le  gouveVnement  et  un  abîme;  en  réunissant  les  forces 
dispersées,  et  en  s'incorporant  les  éléments,  qui  ne  sont 
pas  encore  représentés  dans  le  peuple,  ils  peuvent  oiFrir 
les  garanties  qui  rétablissent  entièrement  la  confiance 
dans  les  mesures  du  gouvernement  ;  ils  peuvent  ranimer 
Tessor  intellectuel  et  le  sentiment  national,  qui  inspire 
l'enthousiasme  et  les  plus  généreux  efforts.  L'Autriche 
répondra  consciencieusement  et  dignement  à  Tappel  de  la 
diète  germanique,  qui  a  exhorté  les  gouvernements  et  les 
peuples  à  se  prêter  le  concours  le  plus  unanime,  et  les 
tribus  «germaniques  à  vivre  dans  Taccord  le  plus  intime. 
Sire ,  les  peuples  de  TAutriche  porteront  jusqu'aux 
nues  la  couronne  qui  proclamera  spontanément,  généreu- 
sement la  confiance  comme  le  plus  ferme  boulevard  de 
réiat,  et  qui  mettra  cette  confiance  en  harmonie  avec  les 
vues  du  siècle.  Ce  ne  sera  pas  seulement  dans  les  jours 
de  péril,  mais  en  tout  tems,  quels  que  soient  les  orages 
qui  nous  menaceront,  que  TAutriche  sera  assise  sur  Té- 
difice  inébranlable  de  la  confiance  du  peuple,  et  que  le 
prince  pourra  compter  avec  orgueil  sur  Tamour  de  ses 
sujets,  qui  possèdent  une  commune  patrie  et  qui,  comme 
citoyens,  aiment  leur  patrie  avec  enthousiasme. 

Animés  de  ces  dispositions  et  convaincus  qu'il  n'y  a 
de  salut  pour  la  patrie  menacée  que  dans  les  garanties 
et  les  elforts  réunis  de  tous  les  Etats  des  difFérenles  pro- 
vinces, formant  un  organe  commiMi  de  l'empire,  les  fidè- 
les Etats  de  la  province  de  la  Basse- Autriche  prient  V. 
M.  de  bien  vouloir  ordonner  : 

„Que  des  délégués  de  tous  les  Etats  provinciaux  soient 
convoqués,  comme  cela  s'est  pratiqué  dans  les  tems  an- 
térieurs, quand  il  s'agissait  d'écarter  de  la  commune  pa- 
trie les  dangers  dont  elle  était  menacée,  que  le  comité 
central  ainsi  formé  soit  complété  par  un  nombre  suffi- 
sant de  délégués  de  toutes  les  provinces  appartenant  aux 
corporations  et  aux  éléments  de  l'état,  qui,  à  l'heure  qu'il 
est ,  ne  sont  pas  encore  représentés,   que  les  organes  du 
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gouyernemeot  qui  seront  adjoints  à  cette  assemblée  lui 
soumettent  le  compte-rendu  de  l'état  des  finances ,  qae 
cette  dernière  discute  et  propose  les  mesures  qui  rm? 
blissent ,  la  confiance  par  la  garantie  de  la  situation  finàn* 
cière  et  le  développement  indispensable  de  la  reprësen- 
tation  du  pays.^' 

IV. 

Proclamation  de  PEmpereur  Ferdinand  du  ±4 

m^rs  1848. 

(Guette  de  Yieue.  —  Tradaction.) 

A. 

En  considération  des  événements  politiques  adneby 
nous  avons  résolu  de  réunir  autour  de  notre  trAn«  les 
Etats  de  nos  pays  allemands  et  slaves,  ainsi  que  les  000- 
gréga lions  centrales  de  notre  royaume  lombardo^vënitieBi 
au  moyen  de  députés,  dans  le  but  de  nous  assurer  lear 
concours  pour  des  questions  législatives  et  administrât!* 
ves.  A  cet  effet,  nous  prendrons  des  mesures  n^csasai» 
res  pour  que  cette  réunion  puisse  avoir  lieu  le  3  )\iill«t 
de  cette  année,  ou  plus  tât  encore. 

Vienne,  le  14  mars  1848. 

Ferdinand,  m.  p; 

B. 

Nous  Ferdinand  1er,  par  la  grâce  de  DieU|  en* 
pereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  roi  de  la 
Lombardie  et  de  Venise,  etc.,  etc.,  avons  pris  les  mesnrés 
que  nous  avons  reconnues  nécessaires  aux  voeux  de  nos 
fidèles  peuples.  La  liberté,  de  la  presse  est  accordëei  en 
vertu  de  ma  déclaration  qui  abolit  la  censure,  de  la  même 
manière  que  dans  tous  les  pays  où  elle  existe. 

Une  garde  nationale,  établie  sur  les  bases  de  la  pro- 
priété et  de  l'intelligence,  rend  déjà  d'excellents  tervicai. 
Des  dispositions  ont  déjà  été  rendues  pour  convoques 
dans  le  plus  bref  délai  posaible^  à  l'effet  de  lear  sou- 
mettre la  constitution  que  nous  avons  résolu'de  don* 
ner  à  la  patrie,  des  députés  de  tous  les  Etats  provin- 
ciaux et  des  congrégations  centrales  du  royaume  lom- 
bardo  -  vénitien  avec  une  plus  forte  repréaentarion  de 
l'ordre  de  '  la  bourgeoisie  et  eu  égard  aux  oonatitiitioiM 
provinciales  existantes. 
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C'est  pourquoi  nous  attendons  fermement  qqe  les 
esprits  se  calmeront,  que  les  études  reprendront  leur 
marche  régulière,  que  les  artisans  retourneront  piaisibler 
meut  à  leurs  occupations.  Nous  nous  livrons  d'autant 
plus  \  cet  espoir  que  nous  avons  pu  nous  convaincre 
aujourd'hui  avec  émotion  en  nous  trouvant  au  milieu  de 
vous,  que  les  sentiments  de  fidélité  et  d'attachement  que 
depuis  des  siècles  vous  n'avez  cessé  de  témoigner  à  nos^ 
ancêtres,  et  qu'à  nous  aussi  vous  ayez  témoignés  \  cha- 
que occasion,  vous  animent  maintenant  comme  toujours. 

Donné  dans  notre  résidence  impériale  de  Vienne  le 
15  mars  1848,  et  la  14e  de  notre  règne. 

Ferdinand,  m.  p. 
Le  comte  Charles  d'Inzaghi  chancelier  supérieur. 
Le  baron  François  de  PiUersdorf^  chancelier  de 

la  cour. 
Le   baron   Josef  de    Weingarten,   chancelier  de 
la  ^cour^ 
Par  l'ordre  spécial  de  S.  M.  L  et  R.  Âp.  : 

Pierre  de  SalzgebeFi  conseiller  auUque. 

V. 

Décret  d^ Amnistie  du  20   mars  1848- 

Nous  Ferdinand  1er,  etc.  Voulant  donner  à  nos 
fidèles  sujets  une  nouvelle  preuve  de  notre  confiance  et 
leur  montrer  combien  nous  sommes  disposé  à  faire  grâce 
à  ceux  qui  se  sont  égarés  et  à  user  de  la  prérogative 
qui  nous  appartient,  nous  avons  jugé  à  propos  de  ren- 
dre les  dispositions  suivantes,  en  particulier  à  l'égard  de 
nos  royaumes  de  Gallicie  et  de  Lodomérie,  ainsi  que  du 
royaume  lombardo-vénitien  : 

Art.  1er.  Toutes  les  personnes  des  royaumes  de 
Gallicie  et  de  Lodomérie,  y  compris  le  district  de  Cra- 
covie,  ainsi  que  du  royaume  lombardo-vénitien ,  lesquel- 
les sont  sous  le  poids  d'une  enquête  pour  crime  de  haute 
trahison  ou  pour  avoir  troublé  Tordre  intérieur  de  Tétat 
et  qui  subissent  actuelleoient  leur  détention,  devront  être 
remises  en  liberté ,  si  elles  ne  ae  sont  paa  rendues  cou- 
pables d'autres  crimes. 

Art.  2.  Tous  les  procès  concernant  de  pareils  cri- 
mes et  qui  sont  encore  pendants  devant  les  tribunaux  des 
dits  royaumes,  devroxi^t  être  supprimés,  et  il  ne  pourra 
plus  être  procédé  à  un«  non veUe  «nquête  pour  dea  (ails 
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8eiublablet,  accomplis  avant  la  publicarioD  des  pr^ntct 
dispositions.  Les  amnisties  qui  sont  étrangère  devront 
être  transportés  immédiatement  hors  de  nos  tftatt  6t  ils 
ne  pourront  j  rentrer  qu*avec  une  pennisaioD  spéciale 
de  notre  part. 

Art.  3.  Les  personnes  des  royaumes  sus  -  mention- 
nés, confinées  II  un  autre  endroit  pour  avoir  été  impli- 
quées dans  des  menées  politiques,  devront  être  rendues 
à  la  liberté. 

Art.  4.  Les  personnes  qui  sont  pour  les  "mêmes 
motifs  sous  le  poids  d'une  défense  spéciale,  devront  en 
être  affranchies. 

Nous  espérons  fermement  que  les  présentes  disposi- 
tions calmeront  les  esprits ,  que  Tordre  et  la  tranquillité 
renaîtront  et  que  nos  fidèles  sujets  nous  témoigneront 
l'amour  et  l'attachement  dont  en  tant  d'occasions  ils  nous 
ont  donné  des  marques  si  glorieuses. 

Donné  dans  notre  résidence  de  Vienne  le  20,  mars 
1848.  Ferdinand* 

Le  comte  de  Kolowrat,  président  provisoire 
du  conseil  des  ministres.  Le  comte  de  Taaf  fe, 
ministre  de  la  justice.  Le  baron  dePillers- 
dorff,  ministre  de  T intérieur»  Le  chevalier 
de  Zaleski,  Conseiller  aulique. 

^  Le  18  de  mars  la  diëte  de  Hongrie,  table  dès  dëpntêbp  ar- 
rêta sur  la  proposilioD  du  député  Kossutb,  que  let  députés  aîeflt 
à  voter  personnellement  et  sans  mandat  impératif  des  com 
ou  établissements  qui  les  avaient  envoyés.  Elle  s^  déclara  en 


tems  en  permanence;  elle  décréta  l'égale  répartition  =  des  imp6tf 
et  charges  publiques,  la  suppression  des  corvées  lit  des'dtmëé'et 
Tindemnisation  des  propriétaires  aux  frais  de  Tëtat  La  ttfbU  As 
magnats  adhéra  à  ces  mesures;  les  evéques  renoncèrent imâiH 
à  Tindemnité  des  dîmes  et  services,  sous  la  résorve  «Tu^f  préfi- 
sion  pour  Tentretien  des  ecclésiastiques,  auquel  elles  étaient  affficiéBii 

VL 

Rescrit  de  r Empereur,  roi  de  Hongrie^  0n  dots  ' 
du  31   mars  1848^  adressé  à  Pj4rchiduc  Eiiennê 
Palatin  de  Hongrie,  relatif  à  l* établissement  dfm 
ministère    indépendant   et    responsable  poùr^  tu 

Hongrie  •). 

(Aagsb.  Allgem.  Ztg.  de  1848.  fit.   103,   13  avriL) 

^— — ^— — —  , 

*)   Ce  ministère  était  déjà,  diaprés  un  article  de  fa  GaiStlé  db 
Vienne  du  24  mars,  composé  de  M.M.  le  comte  BaltlQrMfty,  pl^ 
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Lieber  Vetter,  k.  k.  £•  Hr.  Palatin!  In  Ansehung 
des  iiher  Bildung  eines  unabhangigen  verantwortliclien 
uDgarischen  Ministeriiims  abgefassten  und  durchdieReichs^ 
stande  mit  ihrer  Vorstellung  vom  23.  1.  M.  Meiuer  ko* 
niglichen  Bekraftigung  unterbreiteten  Gesetzartikels,  wiin- 
sche  Ich  den  versammelten  Reichsstanden  in  Folge  Mei* 
ner  allerhôchsten  Erwiderung  vom  28.  1.  M.  zum  neuer- 
lichen  Beweise  Meiner  vâterlichen  Ansicht,  Meîne  kô« 
nîgliche  Bestatigiing  mit  der  entscliiedenen  Erklarung  zu 
wissen  zu  geben,  dass  im  Sinne  Meiner.  erwahbten  £r» 
widerung  $.  1  des  unterbreiteten  Gesetzartikels  mit  den 
Worten  ,,beilig  und  unverletzlich^'  endigen  solle,  wah- 
rend  ^.  2  so  zu  schliessen  bat:  „und  in  diesem  Falle 
ist  die  Person  des  jetzigen  Palatins ..Sr.  k.  Hoh.  des  Erz- 
herzogs  Stepban  gleichfalls  unverletzlich.^^  $•  3  betref- 
fead  zâhle  Ich  die  unter  Gegenzeichnung  (Contrasigna- 
tur)  des  betreffenden  ungarischen  Ministers  vorzuneh- 
mende  Ernennung  der  Erzbischôfe,  Bischôfe,  Prôbste  und 
Aebte  zu  Meinen  unverausserlichen  apostoliscben  konig- 
lichen  Rechten ,  und  dièse,  sowie  auch  die  Ernennung 
der  Reichswiirdentrager,  die  Ausiibung  des  Begnadigungs- 
rechts,  die  Ertheilung  des  Adels,  der  Titel  und  der  Or- 
den  behalte  Ich  Mir  unter  Gegenzeichnung  des  betref- 
fenden  ungarischen  Ministers  geradezu  seibst  vor.  Dem- 
zu folge  wird  es  nach  ^.  18  in  einem  besondern  Para- 
graphen  auszusprechen  seyn,  dass  die  oberwâhnten  und 
geradezu  Mir  vorbehaltenen  Gegenstande  von  dem  Meine 
PersoD  umgebenden  verantwortlichen  Minister  und  von 
den  ihm  beigegebenen  Staatsrafihen  und  Personale  zu 
handhaben  sey.  ^.  6  betre&end  fiible  Ich  Mich  veran- 
lasst,  die  treuen  Reichsstande  aufzufordern,  dass  sie  auoh 
bis  zu  jener  Zeit ,  wo  die  kiinftîge  Gesetzgebung  mit 
Meinem  kôniglichen  Einverstandniss  ùber  das  Verhèilt- 
niss  iener  Staatsausgaben,  welche  die  Gesammtmonarchie 
gemeinschaftlich  interessiren,  nach  gegenseitiger  Verstan- 
digUDg  verfiigen  wird,  iiber  die  zur  Erhaltupg  M?ines 
kôniglichen  Hofstaats,  zur  gemeinschaft lichen  Diplpinatie 
sowie  zur  Unterhaltung  der  verschiedenen  zur  ungari- 
schen   Armée    gehôrigen    Udilitârkôrper  nôlhigeii  Kosten 

sident ,  Szemere,  pour  Pintërieur,  prince  Charles  Esterbaiy  pour 
les  affaires  étrangères  (à  Vienne),  Louis  Kossulb  pour  les  finances, 
Meszarôs  pour  la  guerre,  comte  Etienne  Szecheny  pour  les  voies 
et  communications,  baron  Eotvôs  pour  les  cultes,  Klauzal  pour 
le  commerce,  et  Oeak  pour  la  justice. 
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gegeD  kooftige  EinrichluDg  towie  mit  Meîner  EinwilU^ 
giing  provisorische  Âoordtiungen  treffeo  môgen.  Betref» 
fend  endlich  das  Kriegftministerium  :  anerkenm  leh  die 
Verfdgungen  betrelFs  der  Vaterlands-VertheidigungarVer- 
fassiing  80wie  Betrefis  der  nach  Maassgabe  der  VerhSlU 
nisse  zu  bestimmendeo  KriegscoDtiDgente  ait  in  dae  Be- 
reich  der  Gesetzgebiing ,  die  Vertheilung  der  regulSren 
Truppen  im  Lande  sowîe  deren  Verwendung  io.  Frie- 
denszeiten  aber  als  ins  Bereich  der  von  Unserm  Kônig- 
lichen  Statthalter  im  Wege  des  verantwortlichen  unga* 
rischen  Ministeriums  auszuûbenden  Regierung  gehOrig* 
Ich  erwarte  es  aber  anderseiu  von  der.getreuea  Anhëng- 
lichkeit  der  Stâode  fur  Mein  kôniglicbea  Haus,  eowio  |iir 
da8  diirch  die  pragmatische  Sanction  geheiligte  Oeaamint- 
bend  der  Monarchie,  dass  aie  es  von  selbst  einsehen  wer* 
den,  wie  die  Verwendung  des  u nga rischen  Militaire  .aut- 
serhalb  der  Reichgranzen  sowie  die  Ërnennung  au  Mili» 
tairamtern,  wegen  der  nothigen  Gesammtfaarmonia ,  ge» 
radezu  nur  von  Meinen  allerbocbsten  këniglichen  Ent- 
schliissen  abhangen  konne,  und  die  desfSllige  Contrasi- 
gnatiir  wird  daher  dem  Meine  kôniglichei  Peraon  fort- 
^wâhrend  umgebenden  verantwortlichen  ungariachen.iMi- 
nister  zu  ùbertragen  seyn.  Und  diess  sind  die.  Bemeiv 
kungen  welche  ich  dem  Mir  unterbreiteten  Gesetiarlikel 
angepasst  zu  sehen  wûnsche. 
Wien  am  31.  Marz  1848. 

Ferdinand  mppsia. 


vni. 

Rescrit    de   P Empereur    Ferdinand    adresèé  .à 

r Archiduc   Palatin   de  Hongrie   en   date.d^J 

auril  1848- 

(Gai.  de  YieBDC.  --^  Tradodira.) 

Cher  cousin,  archiduc  Etienne!  Par  suite  désKacritii 
adresses  en  mars  dernier,  aux  ëtats  rëunia  de  1*  ftongriei 
relativement  à  la  formation  d'un  ministère  '  hengron' re- 
sponsable, et  dont  l'adoption  par  ces  mémea- âate*  ait 
parvenue  \  la  cooaissance  du  ministère  reeponaabk  de 
mes  états  non-hongrois,  ce  dernier  a  cru  devoir  a'âdrai- 
ser  à  moi  avec  instance,  à  Teffet  de  m'expefMT  qiÀ.lept 
urgent,  que  la  généreuse  nation  hongroise  et  aaa  repré- 
eentants  se  prononcent  dans  le  sens,  que  la  .delta  «ati^ 
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nale,  à  la  charge  de  la  monarchie.  aofrichienne,.eoil  dans 
une  juste  proporiion ,  également .  aupport^  par  lea  pror 
jYÎDces  hongroises,  mesure  par  laqueileon  pourra:  seule 
écarter  les  inquiétudes  qui  ont  surgi  à  Cjesujeti;  Comoie 
il  est  constaut ,  que  par  ces  rescritsriep  nV  ^t^!  chadgé 
dans  les  rapports  primitifs  entre  mon  royaume  de  Hongrie 
et  mes  autres  états;  comme .  les  inquiétudes,  maoifealées 
par  le  ministère  pour  mes  états  npn-hongrois  peuvent 
être  facilement  et  promptement  dissipées  par  une  décla* 
ration  friinche  et  généreuse,  au  nom  de' la  nation  hon* 
groise  et,  qu'une  décision  formelle  et  légale  ne  saurait 
plus  être  adoptée  avant  la  prochaine,  clâture'  de  la  diète 
hongroise,  je  vous  invite  de  la  manière  la  plus  pres- 
sante à  porter  è  la  connaissance  des  étals  hongrois,  qu^une 
déclaration  è  faire  dans  ce  sens  de  leur  part,  est  indis» 
pensablement  nécessaire  pour  maintenir  le  crédit  publie 
de  ma  monarchie,  et  pour  écarter  toute  espèce  de  doute 
sur  la  participation  de  mes  états  hongrois  aux  chargea 
résultants  de  la  dette  générale  de  la  monarchie.  Par 
une  déclaration  de  cette  nature  de  la  part  de  ces  ëtatSi 
les  moyens  de  défense,  exigés  pour  l'intérêt  et  le  salut 
de  la  monarchie,  recevraient  un  accroissement  des  plut 
considérables;  cette  déclaration  servirait  e  même  temps &. 
consolider  la  confiance  publique  et  fournirait  une  noa* 
velle  preuve  des  nobles  et  généreux  sentiments  que  la 
nation  hongroise  a  manifesta  dans  toutes  lee  époquea 
difficiles.  Ma  fidèle  nation  hongroise,  ainsi  que  vouai 
mon  cher  cousin,  en  qui  cette  nation  net  avec  raison  unr 
entière  confiance,  vous  écarteries  par  ce  moyen  toat  ca 
qui  pourrait  troubler  la  concorde  si  nécessaire  ut  si  ii^ 
sirable,  qui  jusqu'ici  a  existé  si  fraternellement,  entre  lea 
peuples  réunis  de  ma  monarchie,  et  voua  rempliriea  taf 
voeux  ardents,  que  je  fais  pour^  U  voir  diaiiiiitenue*    \ 

J'ajouterai  encore  pour  .votf«  instruction  persoiineUii» 
que  dans  le  cas,  oh  une  explieatioii  serait!  jugée  indilh 
pensable  relativement  à  la  proportion,  dans  laqi^ellerla 
Hongrie  aura  ii  participer .  aux  oharges  proViBnuit  da:  la 
dette  nationale,  vous  auriez  preâdre  pour  point,  dé*  44- 
part  et  comme  base  équitable  de  icelte  proportion  1«  quart 
environ  de  la  dette  nationala,  et  par  conséquent  %n  aub- 
side  annuel  de  10  millîom  de  florins  pour  servir  le  pala» 
ment  de.  la  redte  provenant  de  cette  dette.       ..        :•    m 

Vienne,  7  avril  1640.  Ferdinand»^'  ^ 
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Par  un  réécrit  impMal  du  8  du  même  moie,  8.  M. 
Fempereur  a  accordé  aux  Bohèmes  la  plupart  des  de- 
mandes qu'ils  lui  avaient  adressées.  Voici  quelques-uns 
des  points  indiqués  dans  le  dit  rescrit:  La  langue  bo- 
hème devra  être  adoptée  à  l'égal  de  la  langue  allemande 
dans  toutes  les  branches  de  Padministration  et  de  l*en* 
seignement  public.  Toutes  les  classes  de  cito)ren8  de- 
vront être  représentées  \  la  première  diète  qui  sera  con- 
Yoquée  prochainement.  Cette  assemblée,  qui  sera  com- 
posée de  représentants  élus  sur  les  bases  les  plus  larges 
de  l'élection  et  de  l'éligibilité,  aura  le  droit  de  discuter 
et  de  prendre  des  résolutions  sur  toutes  les  affaires  do 
pays  L'établissement  d'autorités  centrales  à  Prague  pour 
le  royaume  de  Bohême,  avec  une  sphère  d'activité  plus 
étendue  que  par  le  passé,  est  accordé  par  l'empereur. 
Leculteévangéliqueet  israélite  pourront  être  exercés  libre- 
ment à  côté  de  la  religion  catholique,  qui  est  reconnue 
religion  de  l'état.  Les  fonctions  publiques  et  judidairet 
ne  seront  remplies  dorénavant  que  par  des  personnes  qui 
parlent  les  deux  langues  du  pays.     (Gaic.  de  f^ienne.) 

IX. 

jirticle  officiel  de  la  Gazette  de  Vienne  du  21 
aiH-il  1848. 
Bien  loin  de  vouloir  imprimer  une  direction  déter^- 
minée  aux  prochaines  élections  pour  le  parlement  natio- 
nal allemand  ou  d'exercer  quelqu'  influence  sur  cellea^ci, 
le  ministère  croit  devoir  faire  connaître  ses  vues  par 
suite  de  la  question  soulevée  déjà  précédemment  de  aa- 
voir  si  l'Allemagne  doit  être  dorénavant  un  seul  ëtat 
fédéré  ou  une  confédération  d'états.  Pénétrée  du  dëair 
d'être  étroitement  unie  à  l'Allemagne,  l'Autriche  saisira 
avec  joie  toute  occasion  qui  lui  sera  offerte  de  témoigner 
de  son  attachement  pour  la  cause  de  la  commune  pa- 
trie. Mais  ce  qu'elle  ne  pourrait  jamais  regarder  comma 
compatible  avec  sa  position  particulière,  ce  serait  le  ooaii- 
plet  abandon  des  intérêts  spéciaux  de  ses  différents  tar^ 
ritoires  faisant  partie  de  la  confédération  germanique,  la 
subordination  absolue  de  ces  derniers  à  la  diète  germa- 
nique et  la  renonciation  à  l'indépendance  de  son  adiaû- 
nistration  intérieure;  aussi  se  réserve-t-elle  formellÉnanl 
le  droit  de  sanctionner  spécialement  chaque  arréttf  fendu 
par  la  diète.     Pour  autant  que  cette  clause  na  seraitpaa 
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reconnue  coitnpatible  arec  Pessenee  dMo  éXsX  féàité^  l'An* 
triche  ne  pourrait  pa8  hit^  partie  d'un  pareil  état. 

jicte    constitutionnel    de    TEmpire    ^Autriche 

rendu  par  f empereur   Ferdinand   \er   en  daif 

de  f^ienne  le  25  avril  1848» 

(Wien.   Zeilg.  —4    Tradnetioa.). 

Ferdinand  premier^  par  la  grâce  de  Dieu 
Empereur  d' j'É  ut  riche  etc.  Convaincu  que  lea  inatitu*- 
tioDs  polUiques  doivent  auivre  les  progrca  de  la  civilif* 
8ation  et  du  dëyeloppement  intellectuel  des  peuplée/  ot 
continuellement  disposé  à  reconnaitre,  que,  grâce  aux 
bénédictions  d'une  longue  paix,  les  peuples  qui  noua 
sont  confiés,  ne  sont  pas  restés  en  arrière  dana  le  cours  de 
ces  progrés,  nous  leur  avons ^  par  nos  lettres  patentes 
du  15  mars  dernier,  assure  Toctroi  d'une  charte  con» 
stitutionelle.  En  accomplissant  aujourd'hui  notre  parole 
impériale,  c'est  une  satisfoction  bien  douce  pour  «otna 
coeur  de  ppuvoir,  en  retour  des  nombreuse  témoignagéa 
de  l'amour  et  du  lojal  attachement  de  nos  bien-^dm^ 
peuples ,  manifester  d'une  manière  aussi  solennelle  notre 
sollicitude  pour  leur  bien-être ,  ainsi  que  notre  désir 
d'assurer  leur  état  légal  et  de  leur  accorder  une  partici* 
patiorffeux  affaires  de  la  patrie  propre  \  garantir  lears 
intéré{s.  Ce  considérant,  sur  les  propositions  de  notre 
conseil  des  ministres,  et  après  les  avoir  mûrement  e^xiK 
minées ,  nous  avons  résolu  dé  rendre  l'acte  constitution^ 
nel  ci-après  pour  les  pays  désignés  dans  son  contenu  et 
nous  plaçons  cet  acte  sous  la  protection  commune  de 
tous  les  peuples  appartenant  k  notre  empire  ^  avec  le 
ferme  espoir  que  les  liens  de  confiance  entre  le  trAne  «t 
le  peuple  et  la  réunioui  depuis  tant  de  siècles^  des  étala 
appartenant  à  cette  modarchie,  d'en  seront  que  plue 'IpM' 
timement  ciâiebtées.  Ordonnebsy  en  conséquenee^  \'XQim 
nos  sujets  sans  exception  ainsi  qu'à  touteè  les  autorités, 
ecclésiastiques,  civiles  et  militaires,^ d'en  obsenrër  tttvi<^ 
lablement  les  dispositions.  Nous  nous  réservons  de  faire 
élire  les  représentants  de  toutes  les  provinces  snr  une  loi 
électorale  provisoire  è  rendre,  et  de  les  réunir  en  «diète 
de  l'empire.  •-' 

1.    Dispositions  générales.     Art.  1er*    Tbua  les 
pays  faisant  partie  4e  l'empire  d'Autriche  fomeât'  libe 


524  Pièces  et  documenta  concernant  Vital  0t  iee 

monarchie  constitutionDelle  îodivisible. —  A  r t.  2.  -  L'acte 
de  consiitution  s'applique  aux  pays  suivans:  lea  royau- 
mes de  Bohême,  dé  Gallicie,  de  Lodomérie  avec  Au- 
schwitz,  Zator  et  la  Bukowine,  d'illyrie  (compose  des 
duchés  de  Carinthie  et  de  Carniole  et  du  territoire,  du 
littoral),  le  royaume  de  Dalmatîe,'  Tarchiduchë  d'Au-- 
triche  au  deW  et  en  deçà  de  PËnns,  les  duch^a  de  Sais* 
bourg,  de  Styrie,  de  la  Haute  et  Basse-Silésie ,  le  mar- 
graviat de  Moravie,  le  comté  de  Tyrol  avec  le  Vorarl- 
berg.  —  Art.  3.  La  division  territoriale  des  différen- 
tes provinces  conservera  son  extension  actuelle  et  ne 
pourra  être  changée  qu'en  vertu  d'une  loi.  —  Art.  4* 
L'inviolabilité  de  la  nationalité  et  de  la  langue  est  ga- 
rantie h  toutes  les  tribus.  —  Art.  5.  La  couronne  est 
héréditaire  dans  la  maison  de  Habsbourg-Lorraine  en  vertu 
du  principe  de  la  pragmatique  sanction  du  19  avril 
1713.  —  Art.  6.  L'héritier  de  la  couronne  est  mar 
jeur  quand  il  aura  accompli  sa  18e  année.  —  Art..  7. 
Pendant  sa  minorité,  ou  s'il  n'est  pas  en  état  de  gon-- 
yerner  lui-même,  il  sera  nommé  une  régence  en  tértu 
d'une  loi  spéciale. 

2.  L'Empereur.  Art.  8.  La  personne  de  l'empe 
reur  est  sacrée  et  inviolable.  Il  n'est  pas  responsable  de 
l'exercice  du  pouvoir;  pour  que  ses  ordonnances,  aient 
une  entière  validité  il  faut  qu'elles  soient  contresigii^ 
par  un  ministre  responsable.  —  Art.  9.  A  I^UTer^ 
ture  de  la  première  diète  de  l'empire,  l'empereur  eVn- 
gagera  par  serment  à  maintenir  la  constitution  ;  ehacua 
de  ses  successeurs  prêtera  le  même  serment  immédiatement 
après  son  avènement.  —  Art.  10.  Le  pouvoir  ,.ex<^cptif 
appartient  a  Tempereur  seul;  il  exerce  le  pouvoir  légidaF 
tif  de  concert  avec  la  diète  —  Art.  11.  11  nomme.  )t 
tous  les  emplois,  confère  toutes  les  .dignités,  lea  Jécon- 
lions  et  les  titres  de  noblesse;  il  a  le  commandement  eu- 
périeur  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  et  dispose  de  l'une 
et  de  l'autre.  —  Art.  12.  Il  déclare  la  guerre  et  .con- 
clut la  paix  et  des  traités  avec  des  gouvernemente  ëtçant- 
gers.  Tous  les  traités  passés  avec  des  états  étrangère  doi- 
vent être  sanctionnés  par  la  diète.  —  Art#  13»  ■  I^'wi^ 
pereur  récompense  les  services  distingués;  il  a  >le  dlf)9Ît 
défaire  grâce  et  d'atténuer  les  peines;  toutefois,- pour  e^r 
les  qui  concernent  les  ministres  qui  auront  éki  ,QWiMf^ 
nés,  là  grâce  dépendra  de  la  décision  d'une  dee.jdeuz 
chambres   de  la   diète.  —      Art.  14.     L'adniiniqtiplÎMi 
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de  la  justice  ^mane  de  Tempereur  et  est  exercée  en  son 
nom.  —     Art.  15.      L'empereur  a  le  droit  de  proposer 
des  Icis  à  la  diète;  c'est  à  lui  seul  qu'appartient  le  droit 
de  sanctionner  toutes  les  lois.  —     Art.  16.   11  convoque 
annuellement  la  diète;  il  peut  FajouYner  ou  la  dissoudre; 
dans  ce  dernier  cas,  il  devra  en  convoquer  une  nouvelle 
dans  l'espace  de  90  jours.     A  la  mort  de  l'empereur,   la 
diète  devra  sa  réunir  dans  l'espace  de  quatre  semaines. 
3.      Droits  civiques    et  politiques    des    citoyens. 
Art.   17.      L'entière    liberté  religieuse    et  de    conscience, 
ainsi  que  la  liberté  personnelle,    est  garantie    à    tous  les 
citoyens.  —     Art.  18.     Personne  ne  pourra  être  arrêté, 
excepté  le  cas  de  flagrant  délit,    que  suivant  les  formes 
légales.     Dans  les  vingt-quatre  heures  après  l'arrestation, 
le  détenu  devra  être  interrogé  et  conduit  devant  son  juge. 
Des  visites  domiciliaires  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans 
des  cas  et  dans  les  formes  prescrits  par  la  loi. —  Art.  19. 
La  liberté  de  la  parole    et  de  la  presse   est   assurée   par 
la  constitution,  après  que^la  censure  a  été  complètement 
abolie.     La  punition  des  abus  sera  fixée  par  une  loi  que 
rendra  la  première  diète.  —      Art.  20.      Le    secret   des  ' 
lettres  est  inviolable.  —      Art.  21.      Les   étrangers   qui 
n'ont   pas  encore  acquis  des  droits  civiques  jouissent  aussi 
des    libertés   indiquées    aux    art.  17—20.  —       Art.  22. 
Tous   les  citoyens  ont  le  droit  d^dresser  des  pétitions  et 
de  former  des  assemblées.      Des   lois   spéciales    régleront 
l'exercice  de  ces  droits.  —       Art.  23.     Les  autorités  ne 
pourront  apporter  aucun  obstacle   à  la   liberté   d'émigra- 
tion. —     Art.  24.     Tout  citoyen  peut  devenir  proprié- 
taire foncier,  exercer  toute  profession  légalement  autori- 
sée, et  arriver  à  toutes  les  charges  et  dignités.  —    Art. 
25.  Tous  les  citoyens  sont  égaux  devant   la    loi;   ils  se- 
ront jugés  par  des  cours  les  mêmes  pour  tous;   ils    sont 
soumis  aux   mêmes  obligations    pour   ce   qui   concerne  la 
défense  du  pays  et  les  impôts,  et  personne  ne  peut  con- 
tre sa    volonté    être    soustrait    à   son    juge   ordinaire.  — 
Art.  26.      Les    tribunaux    militaires    ne  subiront  aucun 
changement  jusqu'à  la   promulgation  d'une  loi  spécitile. — 
Art.   27.     La  disparition  des  différences  basées    sur  des 
lois ,  et  qui  existent  encore  dans  quelques  parties  de  la 
monarchie,    quant   aux  droits    civiques    et   politiques   de 
quelques  confessions  religieuses,  ainsi  que  la  suppression 
de  toutes   les  mesures    qui   restreignent    encore   l'acquisi- 
tion de  propriétés   foncières    de    toute   espèce   formeront 
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l'objet  de8  lois  qui  seront  présentées  à  la  première  diète.  -^ 
Art.  28.  Les  juges  ne  pourront  être  destitués,  réculéni 
transférés  ou  admis  à  la  retraite  qu'en  vertu  d'une  sen- 
tence judiciaire.  —  Art.  29.  La  justice  sera  exercée 
d'après  une  procédure  publique  et  orale.  —  11  aère  in- 
stitué pour  les  délits  criminels  un  jury,  dont  l'établis- 
sement sera  fixé  par  une  loi  spéciale.  —  Art.  30.  L'or^ 
ganisation  des  cours  de  justice  ne  pourra  être  changée 
qu'en  vertu  d'une  loi.  —  Art.  31.  Toutes  les  confes- 
sions religieuses  chrétiennes ,  légalement  reconnues  dans 
la  monarchie,  aînsi  que  le  culte  Israélite ,  pourront  être 
exercés  librement. 

4.  Des  ministres.  Art.  32.  Les  ministres  eont 
responsables  de  tous  les  actes  accomplis  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions.  —  Art.  33.  Cette  responaabilitéi 
ainsi  que  la  fixation  de  l'autorité  qui  mettra  en  accuia* 
tion  et  qui  juger,  sera  réglée  par  une  loi  spéciale. 

5.  De  la  diète.  Art.  34.  La  diète,  qui  exerce 
avec  l'empereur  le  pouvoir  législatif,  est  divisée  en  deux 
chambres,  le  sénat  et  la  chambre  des  députés.  La  du-' 
rée  de  la  diète,  qui  se  réunira  chaque  année,  est  fixée 
è  cinq  ans.  —  Art.  35.  Le  sénat  se  compose:  a.  Des 
princes  de  la  maison  impériale  qui  ont  accompli  leur 
24e  année.  6.  Des  membres  nommés  à  ¥ie  par  l'empe- 
reur, sans  égard  au  rang  et  è  la  naissance,  c*  De  150 
membres  que  les  principaux  propriétaires  fonciers  éliront 
dans  leur  sein  pour  toute  la  durée  de  la  période  électo- . 
raie.  -^  Art»  36.  La  chambre  des  députés  se  compose 
de  383  membres.  L'élection  de  tous  les  membres  de  la 
chambre  des  députés  repose  sur  le  chiffre  de  la  popu- 
lation et  sur  la  représentation  de  tous  les  intérêts  civi- 
ques. —  Art.  37.  Les  élections  des  membres  des  deux 
chambres  auront  lieu  pour  la  première  diète  d'après  un 
règlement  électoral  provisoire.  —  Art.  38.  La  loi 
électorale  définitive  sera  discutée  par  la  diète;  elle  con- 
tiendra aussi  les  dispositions  concernant  les  iodemnitéè  à 
accorder  aux  députés  de  la  2e  chambre.  -^  Art.  39. 
Chaque  chambre  élit  ses  présidents  et  ses  autres  fonction- 
naires; elle  seule  vérifie  les  pouvoirs  de  ses  membres 
et  décide  de  leur  yalidité.  —  Art.  40.,  Les  membres 
des  deux  chambres  ne  peuvent  exercer  que  personnelle- 
ment leur  droit  de  suffrage  et  ne  peuvent  recevoir  au- 
cune instruction  de  leurs  commettants.  —  Art.  41.  Les 
séances  des  deux  chambres  sont  publiques;  c'est  la  < 
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bre  elle*ménie  qui  décide  \  huis-clos  si;  sur  la  demanda 
de  dix  membres  ou.  du  président,  il  devra  être  dérogé  % 
celle  règle.  —  Art.  42.  Aucun  membre  de  Tune  ou 
de  Tautre  chambre  ne  pourra,  le  cas  de  flagrant  déUt 
excepté,  être  poursuivi  juridiquement  ou  arrêté  pen- 
dant la  durée  de  la  diète  sans  l'autorisation  expresse  de 
la  chambre  à  laquelle  il  appartient,  —  Art.  43»  Un 
membre  de  la  chambre  qui  accepte  une  place  rétribuée 
par  rétat  doit  se  soumettre  à  une  nouvelle  éleAion;  le 
gouvernement  ne  refusera  \  aucun  membre  élu  le  droit 
de  siéger  dans  les  chambres.  —  Ar,t.  44.  Les  cham- 
bres ne  se  réunissent  que  sur.  la  convocation  de  l'empe- 
reur et  n'ont  plus  à  s'occuper  d'a£Eaires  après  la  disso- 
lution ou  l'ajournement. 

6.  Attributions  de  la  diète.  Art.  45.  Toutes 
les  lois  doivent  être  approuvées  par  les  deux  chambres 
et  sanctionnées  par  l'empereur.  —  Art  46.  A  la  pre- 
mière diète  et  à  chaque  nouvel  avènement,  on  fixera  la 
liste  civile  de  l'empereur  pour  toute  la  durée  de  son  règne. 
Les  apanages  et  les  dotations  pour  les  membres  de  la 
maison  impériale  seront  soumis  à  la  sanction  de  la  diète. 
—  Art.  47.  Les  allocations  annuelles  pour  compléter 
l'armée  active,  la  perception  des  impdts ,  la  conclusion 
d'emprunts,  la  vente  de  propriétés  de  l'état,  l'examen 
et  la  fixation  du  budget  annuel  ne  peuvent  avoir  lieu 
qu'au  moyen  d'une  loi.  Ces  projets  de  loi  seront  por- 
tés en  premier  lieu  devant  la  chambre  des  députés.  — : 
Art.  48.  Les  deux  chambres  peuvent  présenter  des 
projets  de  loi  ou  proposer  au  gouvernement  telle  ou  telle 
loi  en  l'accompagnant  de  l'exposé  des  motifs.  Elles  peu- 
vent accepter  des  pétitions  et  les  faire  discuter;  toute- 
fois ces  pétitions  ne  pourront  pas  être  présentées  person- 
nellement par  des  particuliers  et  par  des  corporations, 
mais  par  un  membre  des  chambres.  —  Art.  49.  Pour 
qu'une  résolution  puisse  être  prise,  il  faut  qu'il  j  ail 
au  sénat  30  membres  présents  pour  le  moins  et  \  la  2e 
chambre  60.  —  Art.  5p.  Toui  projet  de  loi  tendant 
à  compléter,  expliquer  ou  changer  la  constitution  doit 
réunir  dans  chacune  des  deux  chambres  les  suffrages  des 
deux  tiers  des  membres  présents.  —  Art.''5l.  Pour 
tous  les  autres  protêts  de  loi  il  suffit  de  la  majorité 
absolue.  —  Art.  52.  Le  gouvernement  est  représenté 
dans  les  deux  chambrea  par  les  ministres  responsables 
on  par  un  commissaire,  qui  devra  être  désigné  aux  cham- 
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bres.  Les  ministres  et  les  commissaires  n'auront  un  vote 
décisif  que  s'ils  sont  membres  des  chambres. —  Art. 53. 
Un  règlement  spécial ,  qui  devra  être  soumis  à  chaque 
chambre,  fixera  la  marche  des  affaires  pour  chacune  d'el- 
les; jusqu'à  ce  qu'il  soit  achevé,  le  gouvernement  publi- 
era un  règlement  provisoire  pour  chacune  des  deux 
chambres. 

7.  i)iètes  provinciales.  Art.  54.  Il  y  aura  dans 
quelques  pays  des  diètes  provinciales  pour  feiller  aux 
intérêts  des  provinces ,  pour  autant  que  ces  derniers  ne 
concernent  pas  tout  l'empire.  Les  diètes  provinciales  ac- 
tuelles conserveront  leur  organisation  jiour  autant  qu'elle 
ne  sera  pas  modifiée  par  la  constitution.  — '  Art*  5S* 
Une  des  premières  tâches  de  la  diète  sera  d'examiner  et 
d'apprécier  les  modifications  qui  doivent  être  apportées 
conformément  à  l'esprit  du  siècle,  à  la  constitution  des 
diètes  provinciales,  et  de'  discuter  les  propositions  qui 
leur  seront  soumises  sur  le  mode  de  remboursement  des 
charges  foncières  déclarées  rachetables.  —  Art.  56. 
.  Pour  sauvegarder  les  intérêts  particuliers  des  cercles  et 
des  districts  dans  chaque  province,  la  législation  fixera 
des  institutions  municipales  spéciales.  —  A  rt.  57.  Les 
constitutions  municipales  devront  être  réglées  d'apris  le 
principe  que  tous  les  intérêts  de  la^commune  et  de  ses 
membres  y  doivent  être  représenta.  —  Art.  58.  Il 
sera  établi  dans  toute  l'étendue  de  la  monarchie  une 
garde  nationale,  qui  sera  organisée  d'aprètf  une  loi  spé- 
ciale; toutefois  elle  restera  subordonnée  à  l'autorité  ci* 
vile  et  aux  tribunaux  civils.  —  Art.  59.  La  garde 
nationale  et  tous  les  fonctionnaires  prêteront  serment  it 
l'empereur  sur  la  constitution.  Le  serment  prêté  par 
l'armée  sur  la  constitution  sera  admis  dans  le  serment 
de  fidélité  au  drapeau.  Donné  dans  notre  résidence  de 
Vienne  le  25  avril  de  l'année  1848,  de  notre  règne  la  1 4e. 

Ferdinand. 

Fiquelmont,  ministre  des  affairée  étrange' 
res  et  président  ad  intérim  du  conseil 
des  ministres.  Pillersdorf,  ministre,  de 
Vintérieur.  Kratis,  ministre  des  financée» 
Sommaruga,  ministre  de  tins  traction  piê^ 
blique,     Zanini,  ministre  de  la  guerrem 
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X. 

Extrait  de  tordre  du  jour    adressé    à    Parmèe 

autrichienne  par  le   général   d^ artillerie    comte 

Baillet   de  Latour,   ministre  de  la  guerre ,   en 

date  du  30  avril  1848« 

(TradactloB.) 

Par  suite  de  la  constitution  octroyée  par  S.  M.  Tem- 
pereur,  et  qui  accorde  rarmeinent  général,  l'armée  re- 
cevra de  nobles  renforts  des  classes  cultivées,  qui  jusqu'ici 
n'étaient  p'Rs  soumises  à  la  conscription ,  ce  qui ,  attendu 
que  la  courte  durée  de  la  capitulation  et  la  nécessité  d'ac- 
corder de  nombreux  congés  en  temps  de  paix  ne  per- 
mettaient pas  de  former  suffisamment  des  officiers  et  même 
des  sous-officiers,  est  un  bienfait  qui  devra  être  appré- 
cié avec  gratitude  par  chaque  militaire. 

Les  diverses  nationalités  ont  été  de  tout  temps  étroi- 
tement unies  dans  l'armée  autrichienne;  leur  diversité  n'a- 
vait pour  résultat  que  de  se  surpasser  l'une  l'autre  dans 
l'accomplissement  de  leurs  devoirs,  et  elles  se  sont  tou- 
jours fraternellement  aidées  dans  les  luttes.  Cet  esprit 
d'union ,  cette  tendance  à  former  une  armée  fidèle  et  dé- 
vouée se  maintiendra  aussi  à  l'avenir.  Le  ministère  de 
la  guerre,  auquel  j'ai  l'honneur  d'être  préposé,  regar- 
dera comme  un  devoir  sacré  de  veiller  aux  besoins  de 
l'armée  et  travaillera  sans  relâche  à  écarter  les  abus  et 
influer  avantageusement  sur  son  organisation. 

L'époque  actuelle  est  grave,  elle  exige  de  tous  les 
fonctionnaires  un  redoublement  d'activité.  L'armée  au- 
trichienne reconnaîtra  la  gravité  de  la  situation;  chaque 
arme,  chaque  corps  et  même  chaque  soldat  s'efforcera 
dans  sa  sphère  d'activité  de  contribuer  à  la  conservation 
et  à  la  défense  de  notre  cbère  patrie  et  de  ses  institu* 
tions.  Parmi  le^  généraux  et  les  officiers  supérieurs,  il 
s'en  trouve  encore  beaucoup  qui  ont  pris  une  part  glo« 
rieuse  aux  expéditions  contre  la  république  française  et 
à  celles  qui  ont  eu  lieu  plus  tard;  ils  ont  vu  après  des 
campagnes  malheureuses  l'état  et  l'armée  abattus,  mais 
non  découragés.  Dans  la  tnémorable  campagne  de  1809| 
que  l'Autriche,  après  la  perte  de  plusieurs  provinces,  a 
entreprise  avec  une  énergie  extraordinaire  contre  pres- 
que toute  TËurope,  et  dans,  laquelle,  il  est  vrai,  elle 
n'est  pas  demeurée  victorieuse,  mais  a  su  cependant  main- 

iVout).  Recueil  gén.     Tome  XIL  ,    Ll 
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tenir  une  position  qui  avait  même  commande  la  reapeiet 
de  notre  orgueilleux  ennemi ,  notre  pays  a  montre  qaellM 
ressources  il  possédait;  dans  les  campagnes  de  1813, 1814 
et  1815,  où  le  glaive  de  l'Autriche  a  principalameot  && 
pencbar  la  balance  en  faveur  de  la  coalition,  FanD^a 
autrichienne  s'est  couverte  d'une  gloire  impérissable;  il 
faut  donc  qu'en  elle  règne  la  profonde  conviction  quHl 
ne  peut  jamais  survenir  de  circonstances  où  la  monar* 
chie  autrichienne,  si  riche  en  moyens  de  défanseï  ne 
trouvera  dans  le  patriotisme  de  ses  peuples  et  laa  vertua 
guerrières  de  son  armée  un  boulevard  certain  contre  les 
ennemis  extérieurs  et  intérieurs,  et  ne  sache  paa  prêté* 
ger  victorieusement,  même  dans  les  plus  grands  orageai 
le  trâne  constitutionnel  de  son  empereur  et  aon  augaate 
dynastie.  Combattre  des  ennemis  intérieurs  et  lea  per- 
turbateurs de  la  tranquillité  publique  est  aussi  la  mis- 
sion de  la  garde  nationale,  institution  que  nous  devons 
Si  notre  constitution  et  dont  le  concours  harmonique  avec 
les  troupes  de  ligne  a  déj^  établi  les  liens  les  plus  litiallS 
d'estime  réciproque,  liens  dans  lesquels  sont  compris  tous 
les  peuples  de  l'Autriche  et  qui  manifesteront  lear  eS* 
cacité  dans  toutes  les  clnoonstances. 

Vienne,  30  avrU  1848,  ^ 

Le  comte  Baillet  de  Latour,  jelditeugmeatn* 

xn. 

Extrait  de  la  proclamation  du    comité   ichéqu» 
{bohème)    de     Prague  y     adressée    aux   peuplés 
Slaves,  en  date  du  ±er  mai  IMÔ*       i 

Frères  slaves , 
Les  nations  de  l'Europe  s'unissent  et  se  concentrent 
Les  Allemands  ont  convoqué  \  Francfort  un  puplemeat 
qui  exige  que  l'empire  d'Autriche  renonce  \  sa  sevré* 
raineté  pour  autant  que  cela  est  nécessaire  \  l'unité  de 
l'Allemagne,  et  que  la  monarchie  soit  incorporée  Ik  f Al* 
lemagne  avec  tous  les  pays  qui  ne  font  pas  partieiSe  la 
Hongrie.  Cette  mesure  non  seulement  détruimit  '  Pmité 
de  l'Autriche,  mais  l'union  et  l'indépendance'  de» tootas 
les  tribus  slaves  dont  la  nationalité  courrait  de /grandi 
dangers.  C'est  à  nous  à  défendre  ce  que  noua^àv^na^db 
plus  cher.  Le  temps  est  venu  où  nous  antrëa  <81arv4S 
nous  devons  nous  unir  étroitement.    Pour  atteiaére^k>ha 
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but  et  pour  répondre  aux  voeux  qui  nous  ont  é\é  trans- 
mis de  diffeVentes  contrées  slaves,  nous  adressons  un  ap- 
pel à  toutes  les  tribus  slaves  de  l'empire  et  invitons  tous 
les  hommes  qui  possèdent  la  confiance  de  leur  nation  et 
qui  ont  \  coeur  le  bien  de  notre  pays  \  se  réunir  le 
21  mai  à  Prague,  l'ancienne  et  célèbre  cité  des  Tchè- 
ques, pour  discuter  tout  ce  qui  peut  avancer  le  bieu  de 
notre  nation  et  ce  que  kioas  avons  è  faire  dans  les  gra- 
ves conjonctures  actuelles.  Tous  les  autres  Slaves  qui 
ne  font  pas  partie  de  notre  état  seront  également  les 
bien-venus,  et  nous  désirons  vivement,  ainsi  que  nous 
en  avons  la  ferme  confiance,  qu'ils  participeront  è  tou- 
tes nos  délibérations. 

Prague,  le  1er  mai  1848. 

Cette  pièce  a  étë  complétée  depuis  par  la  déclaration  qui  suit: 

En  sîguant  l'appel  fait  a  nos  frères  slaves  en  Autriche 
pour  se  réunir  à  Prague  le  30  mai,  nous  croyons  devoir, 
par  égard  pour  nos  compatriotes  non  slaves,  faire  con- 
Inaitre  clairement  et  sans  détour  les  sentiments  dont  nops 
sommes  animés  et  les  principes  qui  nous  dirigent. 

1^  Nous  déclarons  franchement  et  solennellement  que 
nous  sommes  invariablement  décidés  è  conserver  intacte 
notre  ancienne  fidélité  pour  notre  maison  souveraine  de 
Habsbourg-Lorraine,  qui  nous  gouverne  d'après  deç  prin- 
cipes cokistitutionndls  et  a  assurer  par  tous  les  moyens 
en  notre  pouvoir  le  maintien  de  l'intégrité  et  de  )a  sou- 
veraineté de  l'empire  d'Autriche.  Nous  repoussons  piar 
conséquent  de  prime  abord  comme  mensongères,  et  ca* 
lomnieuses  toutes  les  accusations  qui  pourraient  être  di- 
rigées contre  uous  par  des  malveillans  et  qui  tendraient 
^  faire  accroire  que  nous  aspirons  au  séparatisme,  au 
panslavisme  et  au  russisme. 

2^  Nous  déclarons  non  moins  solennellement  que  nous 
n'avons  jamais  eu  et  que  nous  n'aurons  jamais  l'intentipn 
de  porter  atteinte  a  une  nationalité  non  slave  ou  de 
l'opprimer,  attendu  nous  chercherons  sans  cesse  ^  faire 
adopter  dans  toute  sa  valeur  pratique  Je  principe. ^de  la 
parfaite  égalité  des  nationalités  dans  l'empire  dj'^ntrich^, 

3^  Nous  déclarons  enfin  que  nous  sommées  d^cid^s  \ 
revendiquer,  conformément  au  principe  qi\f  nous  venons 
d'énoncer,  tous  les  droits  qui  appartiennent  à  notre. na- 
tionalité tant  dans  la  vie  populaire  que  dans  la  vie  po- 
litique, \  les  sauvegarder  et  à  les  défeucjlre  contre  toute 
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attaque  quelconque,  et  que  par  conspuent  la  rënnioil 
sbve  que  oous  projetons  n*a  d'autre  motif  que  le  désir 
d'arriver  à  ce  but  sacré  par  l'entente  amicale  des  tribtta 
sëparëes  les  unes  des  autres  et  de  la  manière  k  la  (ois 
la  plus  sûre  et  la  plus  pacifique.  Coimme  de  la  sorte 
notre  indépendance  nationale  repose  sur  le  maintien  de 
l'intégrité  et  de  la  souveraineté  de  l'empire  d'Autriehei 
il  est  évident  que  toute  cette  mesure  a  eu  ud  caractère 
essentiellement  conservateur  et  qu'elle  n'offire  rien  qui 
puisse  inquiéter  le  moins  du  monde  nos  concitoyens  non 
slayes.  {Suivent  les  signatures^ 

xn. 

Publication  officielle  de  la  gazette   de    Vienne 

du  8   mai  1848^    portant  la    suppression  des 

jésuites  en  jiutriche. 

Comme  les  congrégations  de  l'ordre  des  rédemtoristéSy  ^ 
introduit  dans  la  monarchie  depuis  quelque  temps ,  ainsi 
que  l'ordre  des  jésuites ,  ont  donné  lieu  plusieurs  fdil  k 
des  désordres,  et  qu'attendu  l'opposition  que  ces  deux 
ordres  ont  rencontrée  dans  les  sentiments  et  dans  les 
tendances  de  toutes  les  classes  intelligentes,  ils  n'étaient 
pas  en  état  de  remplir  leur  destination,  que  d'ailleuri 
les  établissements  ecclésiastiques  existants  suffisent  poor 
aviser  aux  besoins  de  la  religion,  de  l'enseignement  et 
de  la  culture  du  peuple,  le  conseil  des  ministres  à  r^ 
solu  de  proposer  à  S.  M.  l'empereur  la  suppression  de 
l'ordre  des  rédemptoristes  et  des  jésuites,  proposition  ^i 
a  été  agréée  par  S,  M. 


XIII.  ." 

Proclamation  de  P Empereur  Ferdinand  dU  f^ 
'mai  1848-  ".' 


Pour  calmer  l'agitation  qui  a  éclaté  le  15  ynal' 
notre  résidence  de  Vienne,  et  pour  provenir  dé  glnViÉ 
désordres,  notre  conseil  des  ministres  a  résolu  db  révo- 
quer Tordre  du  jour  donné  le  13  de- ce  iklois  p<nir  ! 
garde  nationale,  relativement  \  ce  qui  sVtait  paisé^'l 
le  comité  central  politique;  il  a  été  déféré  en  noÂSlne  till  ^ 
aux  voeux  exprimés  par  la  garde  nationale,  ksàvoi^'^pfi' 
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la  garde  nationale  fournisse,  conjointement  avec  les  trou* 
pes,  les  postes  pour  les  portes  de  la  ville  et  le  Château 
impérial,  et  qiie  les  troupes  n'interviennent  que  sur  la 
demande  même  de  la  garde  nationale. 

Pour  écarter  tous  lés  autres  motifs  de  mëcontente- 
ment  et  d'agitation,  nous  ajoutons,  sur  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres,  que  la  constitution  du  25  avril  1848 
sera  soumise  provisoirement  à  la  délibération  de  la  diète, 
et  que  les  dispositiT)ns  de  la  loi  électorale  qui  ont  fait 
naître  des  scrupules  seront  prises  de  nouveau  en  consi- 
dération. Afin  que  l'assemblée  constituante  puisse  établir 
la  constitution  sur  les  bases  les  plus  sûres  et  les  plus 
fermes,  nous  avons  décidé  que  pour  la  première  diète  il 
ne  sera  élu  qu'une  chambre,  que  par  conséquent  les 
élections  ne  dépendront  pas  du  cens  et  qu'on  fera  dis- 
paraître de  la  sorte  toute  espèce  de  doute  d'une  représenta- 
tioD  du  peuple  incomplète.  Nous  espérons  fermement  que 
toutes  les  classes  de  la  population  attendront  avec  calme 
et  confiance  la  prochaine  ouverture  de  la  diète.  Vienne, 
le  16  mai  1848.  Ferdinand* 

Pillersdorff,  ministre  de  Vintérieur^  -président 
ad  intérim  du  conseil  des  ministres.  S  o  m- 
maruga,  \ministre  de  la  justice  et  de  Vin^ 
struction  publique.  Krauss,  ministre  des 
finances.  La  tour,  ministre  de  la  guerre. 
Doblhoff,  ministre  du  commerce,  Baum- 
gartifer,  jninistre  des  travaux  publics.         ^ 

XIV, 

Pièces  relatives  au  départ  de  Vienne  de  î Em- 
pereur et  de  la  Jamille  impériale  le  17  mai  1848* 

A.  Aujourd'hui  à  9  heures  du  soir,  les  soussignés 
ont  reçu  verbalement  la  communication  inattendue  que 
S.  M.  l'empereur,  accompagné  de  l'impératrice,  de  Tàr- 
chiduc  François-Charles  et  de  la  famille  de  celui-ci,  avait, 
pour  cause  de  santé,  quitté  la  résidence  et  pris  la  route 
d'Inspruck. 

Les  soussignées,  qui  ne  connaissent  ni  les  motifs  ni 
les  circonstances  qui  ont  déterminé  S.  M.  I.  a  entrepren- 
dre ce  voyage,  croient  de  leur  devoir  d'en  informer  les 
habitants  de  la  résidence.  Ils  regardent  en  même  temps 
comme  un  devoir  impérieux  de  faire  partir  dans  la  nuit 
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même  uoe  personne  de  confiance,, le  comte  Hoyoê^ 
mandant  en  chef  de  la  garde  nationale ,  et  de  le  charger 
de  soumettre  respeclueiisement  à  S.  M.  I.  la  prière  de 
tranquilliser  la  population  par  son  retour  dans  la  capi- 
tale, ou  bien  par  la  communication  des  motifs  tjui  aV 
opposent.  La  même  prière  pressante  sera  adreasëe  k  o» 
A.  I.  Tarchiduc  par  le  président  comte  WUaeky  qui  ac- 
compagne le  comte  Hoyos. 

Le  conseil  des  ministres  regarde  également  comme  un 
devoir  sacré  de  vouer,    dans   ce  moment  critique ,    font' 
ses  soins  et   sa   sollicitude  aux  intérêts   de  la   patrie  et 
d'agir  sous  sa  propre  responsabilité  comme  l'exigent  les 
circonstances.     L'appui  de  ses  concitoyens  et  de  tons  les 
hommes  bien  pensans  mettra  le  conseil  des  miDistres  en 
état  de  maintenir  la  tranquillité  et  l'ordre  public   et  de 
contribuer  à   tranquilliser  la   population.     Tout    ce  qui 
parviendra  sur  cet  événement  \  la  connaissance  dea   n»- 
nistres,  sera  fidèlement  et  complètement  commoniqa^  au 
public ,  comme  ils  s'empresseront  également  de  l'iofonner 
des  ordres  et  communications  qui  leur  parviendraient  di» 
rectement  de  l'empereur.     Vienne,  17  mai  184& 
Les  ministres  intérimaires*): 
Pillersdorf.  Sommaruga.    Krausa.    Latoan 
Doblhoff.     Baumgartner. 

B.  Le  départ  inattendu  de  S.  M.  l'empereur  a  pro- 
voqué parmi  la  fidèle  population  de  Vienne  une  pro- 
fonde affliction  non  moins  qu'une  agitation  générale.  Des 
individus  malintentionnés  cherchent  à  exploiter  cette  ègif 
tation  pour  ébranler  la  fidélité  et  l'attachement  dee  Vien- 
nois \  leur  bîen-aimé  souverain,  pour  saper  lea  batea 
de  la  monarchie  constitutionnelle,  pour  proclamer  méuie 
la  république  et  pour  compromettre  de  tonte  manihe 
la  tranquillité  publique,  ainsi  que  la  sécurité  dee  per- 
sonnes et  des  propriétés.  Ces  tentatives  imposent  an 
conseil  des  ministres  provisoire  de  S.  M.  l'empereur  île 
devoir  impérieux  de  sévir  contre  ceux  qui  travaillent  à 
la  subversion  de  l'ordre  légal ,  avec  tous  les  morene  due 
les  lois  et  la  constitution  de  l'empire  mettent  a  la  dit» 
position  du  gouvernement  de  l'état  et  avec  tonte  la  sé- 
vérité possible. 


*)  Les  ministres  avaient ,   la   veille ,    donné  leur 
n^avaient,  à  la  demande  de  Tempereur,  conservé  que  par 
leurs  portefeuilles  respectifs. 
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£q  coosëqueoce,  le  conseil  des  miaistres  a  pris  ce 
inatin  les  résolutions  suivantes ,  qui  ont  reçu  immédia- 
tement leur  exécution. 

1^  La  garde  nationale  de  Vienne  a  élé,  sur  sa  de- 
mande, réunie  à  la  légion  académique  et  au  corps  des 
bourgeois  sous  le  commandement  immédiat  de  M.  le  comte 
d'Auersperg,  commandant  militaire  de  la  Base-Autriche 
et  de  la  capitale. 

2^  Le  comité  central  politique  de  la  garde  nationale 
s'est  dissous  spontanément  par  dévouement  pour  la  pa- 
trie et  formera  avec  les  députés  de  la  garde  nationale  un 
comité  placé  sous  la  direction  de  M.  le  comte  Montecu- 
colli,  président  de  la  régence  de  la  Basse- Autriche.  .Ce 
comité  se  propose  pour  tâche  le  maintien  de  la  tran* 
quillité  publique  et  de  la  sécurité  de  la  capitale. 

3^  Le  ministère  a  approuvé  une  résolution  du  ma- 
gistrat et  du  comité  provisoire  des  bourgeois  de  la  ville 
de  Vienne,  tendant  à  organiser  un  comité  de  sûreté, 
dont  les  membres  seront  choisis  parmi  le  magistrat  et  les 
bourgeois  de  Vienne,  et  a  investi  ce  comité  des  pou- 
voirs exécutifs  les  plus  étendus,  comme  le  fera  connaître 
une  publication  particulière  du  magistrat  et  du  comité 
provisoire  des  bourgeois. 

4^  Une  note  circulaire  à  tout  le  corps  diplomatique  ac- 
crédité près  la  cour  impériale ,  informe  ce  dernier  que 
le  ministère  provisoire  de  S.  M.  continuera  de  gérer  les 
affaires  au  nom  de  l'empereur  pendant  l'absence  tempo- 
raire de  ce  dernier  et  qu'il  assume  toute  la  responsabi- 
lité des  mesures  prises  par  lui. 

5^  Une  publication  spéciale  du  président  de  la  ré- 
gence de  la  Basse  Autriche,  approuvée  en  tous  points  par 
le  conseil  des  ministres,  contient  des  dispositions  contre 
tous  les  attroupements  et  réunions  nocturnes  et  rappelle 
les  lois  pénales  existantes  qui  punissent  la  résistance  aux 
autorités  préposées  au  maintien  de  l'ordre  public. 

6^  Le  conseil  des  ministres  a  cru  devoir  autoriser 
le  président  de  la  régence  à  publier,  dès  qu'il  le  jugera 
nécessaire,  la  loi  martiale  pour  tous  les  individus  qui 
auront  commis  entre  les  lignes  de  Vienne  et  sur  un  ra-, 
yon  de  deux  lieues  autour  de  la  capitale  les  crimes  de 
haute  trahison,  de  révolte^  de  meurtre,  de  pillage  et 
d'incendie  volontaire. 

Inexécution  de  ces  mesures  et,  ce  qui  en  est  la  con- 
séquence, le  rétablissement  de  l'ordre  légal  dans  la  ca- 
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pitale,  trouvent  leur  plus  ferme  garantie  daot  ha 
raucet  données  solennellement  par  les  dëputatioM  de  t 
les  cercles  de  la  capitale,  de  soutenir  par  tous  les  OH^o- 
yens  en  leur  pouvoir  le  gouyemement  dans  iea  meaorea 
qu'il  prendra  pour  sauvegarder  l'honnear  de  la  capitale 
vis-à-vis  de  tous  nos  concitoyens  des  autres  parties  ^de 
la  monarchie,  ainsi  que  vis-à-vis  de  l'ëtranger,  et  pour 
décider  notre  bien-aimé  empereur  à  revenir  le  plue  tAt 
possible  à  Vienne.  Le  ministère  agissant  dans  un  par- 
fait accord  avec  tous  les  bons  citoyens  et  tonte  la  fecoe 
armée  de  Vienne,  saura  faire  respecter  les  lois. 
Vienne,  le  18  mai  1848. 

Les  ministres  provisoires: 

Pillersdorff.      Sommaruga.      Krauss.     Li^tour. 
Doblboff.     Baumgartner. 

XV. 

jippel  de  P archiduc  Palatin  à   la  nation  honr- 
groise^  en  date  du  20  maL 

(Gai.  de  Peitb.  «-^    Tndnetîoa.) 

Mes  chers  compatriotes.  Le  moment  est  arriW,  oh. 
nous  pouvons  faire  voir  que,  si  sous  le  rapp<Hrt  de  le 
distance  notre  seigneur  et  roi  se  trouve  plus  ëloignd  de 
nous ,  nos  coeurs  sont  toujours  aussi  pr&  de  loL  Le 
moment  est  également  arrivé,  où  nous  pouTone  prouver 
par  des  actes,  que  notre  fidélité  envers  notre  roi  eet  in- 
ébranlable. 

Je  m'estime  heureux  de  me  trouver  dans  oee  teme 
difficiles  au  milieu  de  vous,  et  de  vous  appartenir.  Cer 
fai  l'intime  conviction  que  dans  les  jours  de  deuger  1||9 
Hongrois  sont,  et  seront  constamment  le  plus  ferme .^p« 
pui  pour  leur  monarque  et  sa  dynastie  k  qui  ib' 
restés  fidèles  pendant  des  siècles  dans  les  bons 
dans  les  mauvais  jours. 

Les  grands  résultats  obtenus  dans  le  diète  qui  Tient 
de  se  terminer  sont  généralement  connus.  En  Tertu  du- 
pouvoir  qui  m'est  confié,  comme  viceroi  par  leconfianee 
de  S.  M.,  je  me  sens  dans  les  présentes  ciroonetence» 
difficiles  plus  que  jamais  déterminé  à  diriger  d'une  meiii' 
ferme  les  affaires  du  pays.  Dans  ces  tempe  eritiqiHi^ 
je  dois  revendiquer  une  plus  grande  confieJBce  en  nuri' 
ainsi  que  dans   le   ministère   qui  joint   ses  eifoct^  JmS 


*  •ui.tfi.j 
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miens,  pour  assurer  le  maintien  de  la  loi  et  de  la  li- 
berté légale,  ainsi  que  de  Tintégrit^  de  l'empire.  De 
quel  côté  que  le  danger  puisse  nous  menacer,  toutes  mes 
forces  seront  vouées  à  la  nation  hongroise ,  si  attachée  au 
monarque  chéri  et  \  la  libre  constitution.  Dieu,  qui  }U8« 
qu'ici  a  protégé  la  Hongrie,  continuera  à  être  avec  nous. 
(Cet  appel  à  la  nation  est  suivi  d'un  autre,  adressé 
aux  troupes  hongroises,  par  lequel  le  vice-roi  les  ex- 
horte à  vivre  dans  la  plus  intime  union  avec  tous  les 
bons  citoyens,  et  à  montrer  une  obéissance  ponctuelle 
pour  les  ordres  qui  émaneront  du  ministère  hongrois. 
Le  vice-roi  les  invite  en  même  temps  à  coopérer  avec 
zélé  et  dévouement  à  l'éducation  militaire  de  la  garde 
iKitiouale  ,  appelée  à  soutenir  le  trâne  et  les  intérêts  de 
la  commune  patrie.  Le  vice-roi  prévient  enfin  les  trou- 
pes, que  conformément  aux  ordres  de  S.  M.,  elles  se- 
ront appelées  à  prêter  serment  sur  la  constitution,  et  les 
exhorte  à  l'union  qui  fait  la  force  de  l'état  et  la  garan- 
tie de  son  avenir.) 

XVI. 

Manifeste  de  t Empereur  Ferdinand  d  ses  peup- 
les^ en  date  d^Inspruck  le  20  m,ai  1848- 

(Gas.   d'Insprack.) 

Die  Vorgaoge  in  Wien  am  15.  Mai  drSngen  mir  die 
traurige  Ueberzeugung  auf,  dass  eine  anarchische  Faktion, 
sich  stiitzend  auf  die  meist  durch  Fremde  irregefuhrte 
akademische  Légion  und  einzelne  Abtheilungen  von  der 
gewohnten  Treue  gewichener  Bûrger  und  Nationalgar- 
deu,  mich  der  Freiheit,  zu  handeln,  berauben  wollte, 
um  80  die,  ûber  jene  vereinzelte  Ânmassungen  gewiss 
allgemein  emporten  Provinzen  und  die  gutgesinnten  Be- 
woliner  meiner  Residenz  zu  knechten.  Es  blieb  nur  die 
Wahl,  mit  der  getreuen  Garnison  nôthigenfalls  mit  6e- 
walt  den  Ausweg  zu  erzwingen,  oder  fiir  den  Augen- 
blick  in  der  Stille  in  irgend  eine  der,  Gottlob  insgesammt 
mir  treu  gebliebenen  Provinzen  sich  zurûckzuziehen.  Die 
Wahl  konnte  nicht  zweifelhaft  sein,  ich  entschied  mich 
fiir  die  friedliche  ,  unblutige  Alternative  und  wandte  mich 
in  das ,  zu  jeder  Zeit  gleich  bewahrt  gefundene  Gebirgs- 
land,  wo  ich  mich  auch  zugleich  den  Nachrichten  von 
der  Armée  naherte,  welche  so  tapfer  fiir  das  Vaterland 
ficht.     Mir  ist  der  Cedanke  iern,  die  Geschenke^  welche 
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ich  meinem  Volke  in  den  Màrztagen  gemacht  habe, 
iind  deren  natiirliche  Folgerungen  zuràckzuDehmeii  oder 
schmèileni  zu  wollen;  ich  werde  im  Gegentheil  fortan 
geneigt  sein ,  den  bilHgen  Wunscheii  meioer  Vdlker,  im 
gesetzlichen  Wege  Gehôr  zu  geben  und  den  nationeUen 
und  proyinziellen  Interessen  Rechnung  zu  trageOi  Dor 
miissen  aie  sioh  ah  wirklich  allgemeine  bewShren,  -in 
legaler  Weise  vorgetragen,  durch  den  Reichstag  berathen 
und  mîr  zur  Sanktion  unterlegt  werden;  nicht-aber  mit 
bewaffneter  Hand  von  Einzelnen  ohne  Mandat  erstiirmt 
werden  wollen.  Dîess  wollte  ich  meinen  durch  meine 
Abreise  von  Wien  in  angstlîche  Spannung  versetztan 
Vôlkern  zu  ihrer  allseitigen  Beruhigung  sagan  und  aia 
zugleich  erînnern,  wie  ich  in  yaterlichar  Liebe  immar 
bereit  war,  unter  meinen  Sôhnen  auch  dia  verloren^ga* 
glaubten,  zuriickgekehrten ,  wieder  aulzunehmen. 
Innsbruck,  am  20.  Mai  1848.  Ferdinand.^' 


\  Ce  manifeste  était  accompagné  des  lettres  de  cabmei  dont 
la  traduction  suit, 

A.  Mon  cher  baron  de  Pillersdorff!  Je  me  crois  oblige  vis- 
à-vis  de  mes  peuples  de  les  informer  le  plus  tôt  possible  des  rai- 
sons qui  m*ont  détermine  à  quitter  ma  rësidence.  L'eitmordi- 
naire  et  Turgence  des  circonstances  ne  me  permettent  pas  d*en 
conférer  préalablement  avec  vous.  JTai  cru  devoir»  par  cons^ 
quent,  de  rendre  le  manifeste  suivant  et  en  chargeant  en  même 
temps  directement  mpn  gouverneur  de  la  province  de  Tyrol  de 
le  publier  dans  cette  province  et  en  adressant  un  ordre  semblable 
pour  mon  royaume  de  Hongrie  à  Parchiduc  palatin  |  je  vous  en- 
joins de  le  publier. dans  mes  autres  états. 

Insprucky  le  21  mai  1848. 

Ferdinand. 

B.  Mon  cher  baron  de  Pillersdorff!  Le  lieutenant-feldniarë- 
chal  comte  Hoyos  m*a  remis  la  lettre  que  m*a  adressée  le  17  au 
soir  le  conseil  des  ministres.  J*ai  à  vous  répondre  que  la  ville 
de  Vienne  a  tellement  manqué  dans  les  derniers  temps  à  la  fidé- 
lité qu^eiIe  m*a  montrée  auparavant  à  moi  et  à  mes  prëdëcesaenra 
que  j*ai  jugé  à  propos  de  la  quitter  pour  un  temps  et  que  je  ne 
reviendrai  que  quand  je  me  serai  entièrement  convaincu  de  êts 
précédentes  dispositions.  Le  conseil  des  ministres,  ainsi  que  je 
Tai  présumé  à  mon  départ ,  regardera  comme  uil  devoir  de  pren- 
dre sur  ces  entrefaites  toutes  les  mesures  eiigées  par  la  silualiofl 
de  la  monarchie  et  le  maintien  du  trône,  la  marche  r^;nlière 
des  affaires  ne  devant  subir  aucune  interruption  par  un  changa- 
ment  temporaire  de  mon  séjour. 

Inspnick,  le  20  mai  1848. 

Ferdinand. 
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xvn. 

Pétition  adressée  à  ^Empereur  Ferdinand  pai" 
les  députés  autrichiens  à  tjissemblif?  national 
allemande  de  Francfort,  en  date  du  24  ^Tmix  1848* 

(Tndaetioa.) 

y.  M.  a  jugé  à  propos  de  quitter  ta  capitale.  Per*  • 
suadés  que  les  sentiments  éprouves  de  chaque  Autrichien 
domicilie  à  Vienne  ne  doii^ent  inspirer  aucune  inquié- 
tude à  y.  M.  pour  sa  personne  sacrée ,  et-  intimement 
convaincus  que  l'ëloignement  de  y.  M.  de  la  r&idence, 
centre  de  toute  la  monarchie  constitutionnelle,  ne  pour- 
rait qu'avoir  des  suites  désastreuses  pour  FAuUiche  et 
pour  toute  l'Allemagne,  les  Autrichiens  soussignés,  dépu- 
tés h.  l'assemblée  nationale,  croient  de  leur  devoir  de 
prier  très  respectueusement  V.  M.  de  retourner  à  Vienne 
pour  tranquilliser  vos  fidèles  sujets. 

Francfort,  le  24  mai  1848.      (Suipent  tes  signatures.) 

Les  mêmes  députés  ont  encore  envoyé  Padresse 
suivante  aux  habitants  de  tienne. 

Citoyens  de  Vienne!  Nous,  députés  de  l'Autriche  ik- 
l'assemblée  nationale,  nous  avons  adressé  une  pétition  k 
S.  M.  notre  empereur  constitutionnel  pour  Pengager  k 
retourner  dans  sa^  rétiidence.  Noos  sommes  persuadée 
que  S.  M.  sera  complètement  en  sûreté  an  milieu  de  vous. 

Francfort,  le  25  mai  1 848.      (JSuipent  Us  signatures^ 

xvm,  ,     , 

Publications  du  ministère  du  26  Tnai  1848* 

'(OMelte  de  VUhm.  —  Trad.)  *■ 

Le  conseil  des  ministres  a  décidé,   pour  déférer  à  h 
demande  pressante  de  la  population  \  Peffet  de  prévenir     , 
de  plus  grands  malheurs,  ainsi  qa*au  d&ir  exprimé  par  . 
la  légion  académique,  de  ne  pas  insister  sur  la  cUMototimi    . 
de*  cette  dernière  et  sur  son  incorporation  avec  la  garda 
nationale,   et  il  espère  que ,1a  légion  académique  offrira   . 
d'elle-même  les  garanties  nécessaires  poui5  assurer  la  sé- 
curité de  l'empereur  et  rendre  possible  son  retour* 

Vienne,  le  26  mai  1848.      ^  ^'     ' 

Piliersdorff.    Sommaruga.    Kraaaa*  '• 
Latour.    Baumgartaar, 
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Les  promesses  faites  par  l'empereur  les  15  et  16  mai 
subsistent  dans  toute  leur  ëtendue.  —  La  légion  acadé- 
mique est  maintenue  ;  les  troupes  seront  immédiate- 
ment retirées  dans  les  casernes  et  les  postes  militaires 
aux  portes  de  la  ville  seront  occupés  conjointement  par 
les  gardes  nationaux,  la  légion  académique  et  par  les 
troupes.  —  Vienne,  le  26  mai  1848. 

Pillersdorff.     Sommaruga.     Krauss. 
Latour.     Baumgartner. 


XX. 

Extrait  de  la  dMaration  du  rtiinistère  impérial 
en  date  du  29  ff^cii  1848- 

(Wiener  Zeitnng.) 

Il  n'y  a  que  la  confiance  qui  puisse  ibnder 

un  gouvernement  fort,  et  il  n'y  a  qu'un  gouvernement 
fort  qui  puisse  représenter  énergîquement  les  intérétt'du 
pays.  C'est  cette  confiance  que  les  ministres  ont  le  droit 
de  réclamer,  tant  qu'ils  auront  le  pouvoir  en  main,  et 
ils  déclarent  : 

1^  Qu'ils  respecteront  consciencieusement  toutes  les 
libertés  accordées  par  la  constitution  du  25  avril; 

2^  Qu'ils  reconnaîtront  toutes  les  concessions  qui  ont 
été  faites  plus  tard; 

3^  Qu'ils  combattront  courageusement  Panarchie  et 
toute  espèce  de  désordre  non  moins  que  toute  tentative 
de  réaction ,  et  qu'ils  verront  dans  l'apparition  de  Pun 
ou  de  l'autre  de  ces  maux  le  terme  de  leur  administration. 

4^  Qu'ils  regardent  la  diète  comme  étant  seule  com^ 
pétente  pour  donner  au  pays  des  institutions  et  des  lois 
organiques  ; 

5^  Qu'ils  hâteront  de  toutes  leurs  forces  Pépoque  de 
l'ouverture  de  la  diète,  surtout  par  la  consolidation  de 
l'ordre  et  de  la  tranquillité  dans  la  résidence; 

6^  Qu'ils  maintiendront  jusqu'à  la  convocation  d»  la 
diète  une  étroite  union  entre  les  différentes  parties  delà 
monarchie  ; 

7^  Qu'ils  profiteront  de  tous  les  matériaux  qui.  pour- 
raient être  recueillis  dans  la  résidence  ou  dans  les  pro- 
vinces à  l'effet  de  faciliter  les  travaux  de   la  diète; 

80  Qu'ils  inviteront  en  particulier  les  corporations  et 
les  communes  par  leurs  représentants  légaux  à  leur  prêter 
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un  concours  loyal,  soit  en  leur  soumettant   des  proposi- 
tions, soit  en  leur  fournissant  d'utiles  renseignements  ; 

9^  Qu'ils  voueront  toute  leur  sollicitude  aux  mesures 
propres  à  fonder  l'ordre  dans  les  finances,  la  confiance 
dans  l'accomplissement  des  obligations  de  l'ëtat,  la  sëcu- 
rite  dans  le  commerce  et  l'amélioration  de  la  condition 
des  classes  non  aisées; 

1 0^  Enfin  qu'ils  feront  leur  possible  pour  hâter  le  re- 
tour tant  désire  du  monarque  et  obtenir  les  garanties 
pour  la  sécurité  de  Tauguste  souverain,  dont  un  de  plus 
beaux  apanages  est  d'accorder  protection  et  de  faire  droit 
à  chaque  citoyen. 

Si  les  ministres  suivent  la  ligne  de  conduite  quMls 
viennent  de  tracer,  tous  les  bons  citoyens  les  appuieront 
fidèlement  dans  cette  belle  entreprise  ;  mais  s'ils  sont 
privés  du  concours  de  leurs  concitoyens,  ou  si  leurs  ef- 
forts sont  paralysés,  alors  leur  devoir  le  plus  sacré  sera 
de  déclarer  qu'il  leur  est  impossible  de  continuer  une 
oeuvre  pour  la  réalisation  de  laquelle  on  leur  a  retiré 
les  moyens  qui  leur  étaient  absolument  nécessaires. 

Vienne,  le  29  mai   1848. 

Au  nom  du  conseil  des  m,inistres. 
Pillersdorff. 

XXI. 

Proclamations  de  t empereur  Ferdinand  en  date 
dinsbruck  le  ^  et  le  ^  juin   1848* 

(Gazette   de  Vienne  —  Traduction). 

A. 
Aux  fidèles  habitans  de  la  capitale  ! 

La  ville  de  Vienne  la  première,  puis  les  délégués  de 
tous  les  points  de  mon  empire,  ont  reconnu  avec  elle 
que  dans  les  mémorables  journées  de  mars  mon  sérieux 
désir  et  mon  intention  la  plus  sincère,  dictée  par  l'a- 
mour de  mes  peuples,  ont  été  de  venir  au  devant  de 
leurs  voeux,  en  leur  octroyant  une  constitution  des  plus 
libérales  et  en  parfait  accord  avec  les  besoins  de  l'épo*» 
que.  Le  bonheur  de  mon  peuple  fait  le  mien,  et,  uni- 
quement guidé  par  ce  sentiment,  fai  accordé,  sur  la  pro- 
position de  mes  ministres,  la  constitution  rendue  publi- 
que le  25  avril. 

Par  elle,  je  n'ai  point  voulu  empiéter  sur  les  exigen- 
ces de   l'époque,    les  besoins  des  provinces  particulières, 


542     Pièces  et  documents  concernant  fétat  0i  Uê 

ni  sur  ropinion  qui  prëdomine  chez  mon  paaple,  les- 
quels détermioeroot  toujours  mes  résolutions  dès  qa*oi| 
m*en  fera  parvenir  la  connaissance  par  la  voie  légale. — 
Cependant;  ma  conviction  que  la  charte  accord<$e  par  moi 
satisferait  l'attente  gënërale  a  été  ëbranlëe  par  les  in- 
quiëtudes  qui  ont  surgi  dans  les  différentes  provinces 
sur  rjnterprëtation  de  ses  dispositions  essentielles ,  ainsi 
que  par  les  ëvënements  qui  ont  eu  lieu  à  Vienne  le  15 
mai.  —  En  conséquence,  je  n'ai  pas  hësitë  k  déclarer 
que  la  diète  la  plus  prochaine  sera  une  assemblée  oon* 
stituante,  et  à  garantir  les  élections  qui  s'j  rattachent. 
La  manière  dont  j'ai  été  porte  à  prendre  cette  décision 
m'a  profondément  blesse.  L'opinion  publique  dans  toute 
l'Europe  a  exprime  ^  cet  ëgard  sa  dësapprobalion  géné- 
rale. Je  suis  cependant  déterminé  à  m'y  conformer,  parce 
qu'elle  me  donne  la  garantie  que  la  constitution  destinée 
è  consolider  l'empire  sous  le  rapport  moral  et  matériel| 
sera  dans  sa  base  comme  dans  ses  détails  i  l'expression 
légale  de  la  volonté  nationale,  avec  laquelle  je  suie  fct^ 
mement  décidé  d'agir  en  parfait  accord.î 

Mon  plus  vif  désir  maintenant,  c'est  qu'on  puisse  ou- 
vrir promptemeot  la  diète  à  Vienne,  siège  de  mon  gou- 
vernement. Mais,  pour  que  l'ouverture  n'ait  pas  lien 
ailleurs  que  dans  la  capitale,  il  est  indispensablement 
nécessaire  que  l'ordre  et  la  tranquillité  publique  régnent 
è  Vienne  et  que  les  députés  des  provinces  y  joaissi^t 
de  la  plus  parfaite  sécurité  et  liberté  de  discussion,  ^ 
En  conséquence,  j'attends  de  tous  les  habitans  de  Vienne 
qu'ils  feront  tous  leurs  efforts  pour  que  l'ordre  légal  s'y 
rétablisse  sous  tous  les  rapports  ;  j'espère  voir  ^cesser 
toutes  les  haines  personnelles,  et  prédominer  .l'esprit  de 
conciliation  et  de  paix  parmi  tous  les  habitaAs  de  la  ca- 
pitale. —  C'est  avec  une  bienveillance  toute  paternelle 
que  j'adresse  ces  demandes  è  toute  la  population  de  Vi- 
enne ,  en  comptant  sur  leur  accomplissement,  car  je  bé- 
nirai le  jour  oii  je  pourrai ,  en  célébrant  l'ouverture  de 
la  diète,  me  trouver  de  nouveau  au  milieu,  des' fidèles 
Viennois  qui  sont  toujours  chers  è  mon  coeur. 

Ferdinand. 
Contresigné:    Wessenberg.     Doblhof£ 

(La  Gazette  de  Vienne  annonça  en  même  tempe  me 
le  nouveau  ministre  des  affaires  étrangères ,  baron  de 
Wessenberg,  s'était  rendu  à  lospruck  pour  remplir  pra» 
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visoirement    ses    fonctions  vis  -  à  -  vis  plusieurs  ministres 

étrangers  qui  s'y  trouvaient.) 

B. 

A  mes  fidèles  habîtans  de  la  Basse-Autriche  ! 

Mon  séjour  au  milieu  de  mes  braves  et  fidèles  Ty- 
roliens, qui  m'ont  fait  un  accueil  dont  je  garderai  éter- 
nellement le  souvenir,  m'a  procuré  en  même  temps  des 
marques  réitérées  d'attachement  et  de  fidélité  de  la  part 
de  mes  provinces.  J'y  ai  déjà  répondu  par  les  assuran- 
ces sincères  d'affection  et  de  bienveillance  que  j'ai  don- 
née^ à  leurs  délégués  ;  toutefois  je  ne  veux  pas  me  bor- 
ner à  cela;  je  juge  à  propos  de  me  prononcer  dans  le 
présent  manifeste  d'une  manière  plus  claire  et  plus  posi- 
tive encore  sur  mes  vues  et  sur  mes  sentimens. 

La  reconnaissance  de  mes  peuples  pour  les  institu- 
tions libérales  que  je  me  suis  empressé  de  leur  accor- 
der m'en  a  fait  apprécier  toute  la  valeur,  et  par  consé- 
quent je  n'y  serai  pas  moins  attaché  que  mes  peuples 
bien  aimés.  Ils  peuvent  être  assurés  que  je  tiendrai  in- 
variablement toutes  les  promesses  que  je  leur  ai  faites. 

Mais  l'oeuvre  fondée  par  moi  n'est  pas  encore  accom- 
plie; elle  ne  peut  être  réalisée  d'une  manière  conforme 
aux  intérêts  généraux  qu'avec  le  concours  prudent  et 
énergique  des  députés  de  mon  empire. 

J'ai,  il  est  vrai,  déféré  aux  voeux  de  mes  peuples  en 
leur  donnant,  sur  l'avis  de  mes  conseillers  responsables, 
les  bases  fondamentales  d'une  constitution  qui  m'a  paru 
répondre  aux  exigences  de  l'époque  et  aux  besoins  des 
différentes  provinces  de  mon  empire. 

Toutefois,  je  n'ai  jamais  eu  la  pensée  de  mettre  des 
entraves  à  l'opinion  dominante  de  mes  peuples,  et  pour 
prouver  mes  sentiments  de  la  manière  la  moins  équivo- 
que, je  déclare  que  la  première  diète  sera  une  assemblée 
constituante  et  qu'en  conséquence  le  règlement  des  élec- 
tions sera  changé. 

Je  veux  ouvrir  moi-même  cette  diète  constituante  dans 
ma  résidence  de  Vienne,  où  sont  déjà  faits  les  prépara- 
tifs nécessaires  pour  autant  que  Tordre,  la  paix  et  la 
tranquillité  y  seront  rétablis,  afin  que  les  députés  \  la 
diète  puissent  compter  fermement  qu'il  leur  sera  possi- 
ble de  délibérer  librement  et  en  toute  sûreté  sur  la  nou- 
velle constitution  de  l'empire. 

J'espère  y  voir  réunis  autour  de   moi,  pour  discuter 
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les  plus  grands  intérêts  de  la  patrie,  ceux  qui  m'ont  fut 
parvenir  ici  leurs  hommages  sincères  et  cordiaux. 
Inspruck,  le  6  juin  1848.  Ferdinand. 

Wessenberg.     DoblhofH 

XXL 

Proclamation  de  t Empereur,  datée  d^Inspruch^ 
le  i6  juin  1848 

Dans  mon  manifeste  du  3  juin,  j'ai  exprimé  rinten* 
tion  d'ouvrir  en  personne  la  diète  de  l'empire  qui  se 
réunira  à  Vienne  ;  j'espérais  à  cette  époque  qu'aucun 
obstacle  ne  s'opposerait  à  mon  dessein.  —  Je  regrette 
cependant  que  dans  ce  momeut,  où  il  n'est  pat  poasible 
d'ajourner  la  convocation  de  la  diète  constituante,  WÊim 
santé  chancelante  ne  me  permette  pas  d'entreprendre  déjà 
le  voyage  de  Vieune.  —  Toutefois,  pour  que  PouTer- 
ture  de  la  diète  puisse  avoir  lieu,  pour  que  les  prëpam- 
tifs  nécessaires  ne  soient  pas  interrompus,  et  en  partielle 
lier  afin  d'.^ssurer  le  concours  énergique  de  tous  les  or- 
ganes du  gouvernement  dans  ce  moment  si  décisif  pour 
la  prospérité  de  l'état,  j'ai  résolu,  sur  le  rapport  de  mes 
ministres  ici  présents,  pour  garder  mon  frère  chéri  au- 
près de  moi  dans  l'état  où  je  me  trouve ,  d'envoyer  l 
Vienne,  à  l'effet  de  m'y  remplacer,  mon  bieo-aimrf  oncle^ 
l'archiduc  Jean.  Je  le  charge  de  mes  pleins  -  pouToiri, 
jusqu'à  ce  que  je  sois  de  retour  è  Vienne ,  non  seule- 
ment pour  l'ouverture  de  la  diète,  mais  encore  pour  ton* 
tes  les  affaires  gouvernementales  qui  devraient  être  sèu- 
mises  \  ma  décision  ;  je  suis  convaincu  que,  comme  \i 
lui  accorde  mon  entière  confiance,  cette  confiance  trou- 
vera accès  dans  le  coeur  de  mes  peuples,  car,  animtf  des 
mêmes  dispositions,  du  même  amour  et  de  ki  mémeaol- 
licitude  pour  mes  peuples,  il  saura  sans  doiile  ausaiegir 
ntièrement  dans  mon  esprit  pendant  le  temps  qu'il  sera 
appelé  à  me  remplacer. 

Inspruck,  le  16  juin  1848.  Ferdinand. 

Wessenberg.    Dablhoff. 

XXIII. 

Proclamation  du  général  prince  de  ff^indisch' 
grdtz  affichée  à  Prague  le  22  juin  1848* 
On  m'a  transmis  de  plusieurs  parties  du  royaume  et 
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de  IVtranger  des  adresses  de  remerciement  pour  Tapai- 
sement  des  troubles  éclates  ces  jours  derniers.  £n  ex- 
primant ma  vive  gratitude  pour  les  sentiments  généreux 
et  bienveillants  contenus  dans  ces  adresses,  et  dont  faî 
été  profondément  touché,  je  croîs  .devoir  déclarer  que  je 
n*ai  point  employé  la  force  des  armes  contre  une  lutte 
des  nationalités,  mais  pour  combattre  une  insurrection 
ouverte.     Prague,  le  22  juin  1848. 

Le  prince  Windischgratz, 
lieutenant- feldmaréchal  et  général  en  chef* 

xxni. 

Proclamation  de  V archiduc  Jean  d?  Autriche,  lieu- 
tenant de  {Empereur ,    en    date    de    Vienne   le 
24  juin  1848. 

(Traduction.) 

S.  M.  l'empereur  m*a  nommé  son  substitut  pendant 
la  durée  de  sa  maladie. 

C'est  en  cette  qualité  que  j'ouvrirai  la  diète  en  son 
nom  et  que  je  dirigerai  jusqu'à  âon  retour  à  Vienne  les 
affaires  gouvernementales  qui  lui  compétent  comme  em- 
pereur constitutionnel.  —  Cette  confiance  de  mon  empe- 
reur m'est  sacrée.  Je  la  justifierai,  en  remplissant  sa  sin- 
cère et  plus  intime  volonté,  qui  tend  \  maintenir  stricte- 
ment et  consciencieusement  les  libertés  et  les  droits  oc- 
troyés aux  peuples  de  l'Autriche,  et  à  observer  religieu- 
sement l'esprit  de  justice  et  de  clémence  dans  tous  les 
cas  où  devra  décider  la  parole  impériale.  —  L'époque 
actuelle  est  grave  et  décisive  pour  le  bonheur  et  la  puis- 
sance de  l'Autriche;  il  faut  fonder  un.  nouvel  édifice; 
plusieurs  branches  de  la  législation  doivent  subir  des 
réformes  essentielles  ;  il  faut  ouvrir  de  nouvelles  ressour- 
ces pour  satisfaire  aux  besoins  urgents  de  l'époque  ac- 
tuelle. Cette  grande  tâche  ne  peut  recevoir  une  bonne 
solution  que  par  le  concours  énergique  de  tous  et  par 
une  ferme  attitude  contre  les  ennemis  de  la  patrie.  — 
Je  compte  fermement  sur  ce  concours  général  ;  je  compte 
sur  l'attachement  du  peuple  autrichien  pour  son  empe- 
reur et  sa  belle  patrie  ;  je  compte  sur  son  amour  pour 
l'ordre  et  la  tranquillité,  conditions  d'une  vraie  liberté; 
je  compte  enfin  sur  sa  confiance  dans  la  ferme  et  loyale 
volonté  que  je  crois  avoir  suffisamment  manifestée  de 
vouer  jusqu'à  mes  dernières  forces  à  la  prospérité  et  à 
la  tranquillité  de  l'Autriche.  —  Dans  cet  espoir^  je  me 
NowD,  Recueil  gén.     Tome  XIL  Mm 
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sens  encore  fort,  et  je  me  flatte  de  pouvoir  remettre  à 
S.  M.  L,  consolida  par  les  lois,  la  paix  et  la  prospAîtJ 
publique,  le  pouvoir  qui  m'a  éii  confie  par  mon  gra- 
cieux souverain. 

Archiduc  Jean. 

XXIV. 

Lettre  autographe  de  S.  Jl.  L  F  Archiduc  Jean 

d'Autriche,  à  M.  le  feldmaréchal^ lieutenant  ba/^ 

ron  Jellachich,  ban  de  Croatie,  en  date  du  27 

juin  1848. 

Mon  cher  baron  Jellachich!  A  la  demande  de  8. 
A.  I.  l'archiduc  Palatin  et  du  ministère  hongrob ,  fai 
é\.é  chargé  par  S.  M.  TEmpereur  d'agir  en  mëdiatear 
pour  tacher  d'arranger  à  lamiable  les  différends  surve- 
nus entre  la  Hongrie  et  ses  provinces  croates  et  esclavo» 
niennes;  dans  ce  but,  fai  été  invité  ^  prendre  conivûs- 
sance  des  voeux  formés  de  part  et  d'autre  et  à  lea  faire 
servir  de  base  à  TarraDgeraent  à  effectuer.  Comme  le 
prompt  accomplissement  des  fonctions  qui  me  sont  con- 
fiées m'a  paru  être  une  garantie  de  leur  succès,  j*ai  )agé 
indispensable  qu'en  votre  qualité  de  ban  de  Croatie  vont 
vous  rendiez  à  Vienne  avec  la  même  promptitude  que 
j'ai  recommandé  au  ministère  hongrois,  qui  de  son  Ali 
répondra  à  mon  attente  en  se  hâtant  d'envoyer  les  com- 
missaires choisis  dans  son  sein.  Dès  que  ces  derniers  s'j 
seront  rendus  ou  que  leur  arrivée  sera  définitivement 
annoncée,  fentends  qu'il  n'y  ait  pas  de  retard  de  votre 
côté  ,  et  que  vous  vous  y  prépariez  de  manière  à  poa* 
voir  prendre  une  part  personnelle  à  Vienne  aux  négocia- 
tions ayant  pour  objet  la  fixation  du  mode  et  des  con- 
ditions d'un  arrangement  mutuel. 

Pour  rendre  cet  arrangement  durable,  fai  )ugé  abso- 
lument nécessaire  de  prescrire  aux  deux  partiee  une 
cessation  immédiate  et  complète  des  hostilités  et  des  pré- 
paratifs de  guerre  pendant  toute  la  durée  des  n^octe- 
tîons.  En  conséquence  j'espère  que  de  votre  côté  comme 
de  celui  de  la  Hongrie  on  cherchera  à  éviter  soignedee* 
ment  toute  collision. 

Vienne  27  juin  1848.  Jean. 


f   La  diëte  croato-esclavrnienne  résolut  le  39  d*aoeepter  la  mé- 
diation de  rarcbiduci  mais  de  demander  d'y  comprendiicr  aasii  kft 
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Serbes,    ainsi  que  la  revocalîon  du  premier  manifeste,    la  recon- 
naissance de  la  die'te,  ja  re'union  de  la  Dalmatie  à  la  Croatie,  etc. 

XXV. 

Discours    d^ouperture    de    la  diète   de  Hongrie^ 
assejjiblèe  à  Pesth^  prononcé  par  S.  A.  /.  far- 
cJiiduc  Etienne  y  palatin  du  royaume^  le  ^juil- 
let j848. 

(Traduction.) 

J'ouvre  la  présente  diète  au  nom  et  comme  reprë- 
sentant  de  l'auguste  personne  de  notre  glorieux  roi  Fer- 
dinand V. 

La  situation  extraordinaire  du  pays  a  exige  une«  con- 
vocation immédiate  et  n'a  pas  permis  d'attendre  l'achè- 
vement des  projets  de  loi  que  le  ministère  responsable 
de  8.  M.  avait  \  préparer  et  à  terminer,  conformément 
aux  décisions  de  la  précédente  diète. 

Une  insurrection  ouverte  a  éclaté  dans  la  Croatie; 
dans  les  régions  inférieures  du  Danube,  des  bandes  d'in- 
surgés armés  ont  troublé  la  paix  publique,  et  comme  S. 
M.  n'a  pas  de  voeux  plus  ardents  que  de  prévenir  la 
guerre  civile,  elle  est  convaincue  d'un  autre  cÂté  que  les 
représentants  réunis  de  la  nation  regarderont  comme  le 
premier  et  principal  objet  de  leurs  soins  de  rechercher 
tous  les  moyens  nécessaires  pour  le  rétablissement  de  la 
paix,  pour  le  maintien  de  l'intégrité  de  la  couronne  hon- 
groise et  pour  la  protection  de  l'inviolabilité  sacrée  des  lois. 

Cependant  la  défense  du  pays  et  les  finances  sont  les 
objets  sur  lesquels  je  dirigerai  avant  tout,  dans  les  pré- 
sentes circonstances  extraordinaires,  au  nom  de  S.  M.  l'at- 
tention et  la  sollicitude  des  représentants  de  la  nation. 
Les  ministres  responsables  de  S.  M.  prépareront  les  pro* 
positions  relatives  à  ces  objets.  S.  M.  espère  avec  con- 
fiance que  les  représentants  de  la  nation  adopteront  de 
promptes  et  efficaces  mesures  \  l'égard  de  ce  qu'exigent 
avant  tout  la  sécurité  et  le  bien  de  la  patrie. 

S.  M.  a  vu  avec  un  sentiment  douloureux  et  un  vif 
mécontentement  que,  malgré  son  désir  d'avancer  le  bonheur 
de  tous  les  habitants  de  cette  contrée,  et  en  dépit  de  son 
empressement  à  sanctionner  dans  la  diète  précédente  et 
à  la  prière  de  son  fidèle  peuple  hongrois  toutes  les  lois 
qui,  conformément  aux  exigences  du  siècle,  étaient  néces- 
saires à  en  assurer  la  prospérité,' —  qu'en  dépit  de  tout 

Mm  2 
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cela,  il  s'est  trouve  dans  la  Croatie  et  les  r^gione  inrK* 
rieures  du  Danube  des  instigateurs  mal  ibtentiodliél  qui 
exciient  par  des  faux  bruits  et  des  frajeiirs  imagioaires 
les  habitants,  parlant  des  langues  et  professant  des  crojaooef 
diverses ,  qui  leur  font  accroire  par  de  calomnieuses  Iji* 
sinuations  que  ces  lois  nVmanaient  pas  de  la  libre  to« 
lonté  de  S.  M.  et  les  excitent  par  cela  même  à*  s'opposer  . 
à  leur  éxecution  et  au  pouvoir  lëgal,  et  enfin  qu^  s'est 
trouve  parmi  ces  instigateurs  des  hommes  qui  ont  poussa 
l'audace  jusqu'à  soutenir  que  leur  résistance  avait  lien 
dans  l'intérêt  de  la  famille  royale  et  avec  l'approbation 
de  S.  M.  Pour  tranquilliser  les  habitants  de  cette  oontrëc^ 
quelles  que  soient  leur  langue  et  leur  religion,  je  drfdam 
par  la  présente,  au  nom  de  8.  M.  le  roi  et  en  ma  qualité 
de  représentant  de  l'eiopereur,  que  S.  M.  est  fermeaMnt 
déterminée  à  protéger  l'unité  et  l'inviolabilité  de  la  ooi»- 
ronne  royale  de  Hongrie  contre  toute  attaque  du.  dehors 
et  contre  toute  division  intestine,  et  \  maintenir  en  tout 
temps,  d'une  manière  inviolable,  toutes  les  lois  sanctionnées 
par  elle.  Et  comme  d'un  cdté  S.  M.  ne  sonfikira  pas 
qu'il  soit  porté  atteinte  à  la  liberté  que  la  loi  assarasniz 
citoyens,  de  l'autre  elle  désapprouve  hautement^  aiwetoiais 
les  membres  de  la  famille  impériale,  l'audace  de  oe«x  qui 
osent  soutenir  que  des  actes  illégaux  ou  la  désobéisiaoce 
envers  le  pouvoir  établi  sont  compatibles  avec  la  volonté 
de  S.  M.  ou  accomplis  dans  l'intérêt  delà  ftimille  impéitele. 

S.  M.  a  sanctionné  avec  empressement  Pincorporaljoa 
de  la  Transylvanie  avec  la  Hongrie,  parce  qu'elle  «  cm 
pouvoir  par  là  même  non  seulement  remplir  le  voeà  ar- 
dent des  populations  chéries  de  ces  deux  contrées^  mais 
encore  parce  que  de  leur  fusion  il  devra  nattre  «m  sur» 
croît  de  bien-être  et  de  prospérité  pour  eUes<*nAaias  al 
un  ferme  appui  pour  le  trdne  et  la  liberté  nationale.  -  Ls 
ministère  hongrois  de  S.  M.  s'occupera  des  détaiia  légp^ 
latifs  de  l'incorporation  déjà  effectuée  entre  ces  deux  oon^ 
trées.  Pour  ce  qui  est  des  relations  ii  VétrmtÈgWf  la 
guerre  n'a  pas  encore  pu  être  terminée  dans  la  Toysnme 
lombardo  -  vénitien ,  où  le  roi  de  Sardaigna  et  quelques 
autres  puissances  italiennes  ont  attaqué  les  troapal  de 
l'empereur. 

Il  existe  avec  les  autres  puissances  une  païUta  at 
cordiale  entente,  sur  la  durée  de  laquelle  8,  M.  ctuSk 
pouvoir  compter  avec  d'autant  plus  de  confiands  qoVik 
s'est   toujours   abstenue'  d'intervenir  dans  les 
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t^rieures  d^autres  ëtats,  et  que  par  conséquent  elle  doit 
pouvoir  attendre  de  leur  part  qu'elles  respecteroni  le 
principe  de  la  neutralité.  S.  M.  a  encore  la  conliance 
que  la  diète  fera,  dans  l'intérêt  du  trâne  impenal  et  de 
la  liberté  constitutionnelle,  tout  ce  qu'exigera  le  bien- 
être  du  pays. 

Quant  à  moi,  je  remplis  le  voeu  de  S.  M.  en  assu- 
rant la  diète  et  toute  la  fidèle  nation  de  la  bienveillance 
et  de  la  sollicitude  paternelle  de  S.  M.  l'empereur. 


XXVI. 

Proclamation  de  Parchiduc  Jean^  nommé  Vi^ 
Caire  de  t Empire  germanique  y  aux  peuples  de 
L^  Autriche  y  en  date  de  tienne  le  6  juillet  iS4S' 


(Wiener   Zeitang  t.   7.   Jal.    1848.) 

Die  deutscheNationalver- 
sammluug  in  Frankfurt  bat 
mich  zum  Reichsverweser  er- 
wahlt  und  durch  ihre  Ab- 
geordneten  aufgefordert,  die- 
sem  ebrenvollen  Rufe  unge- 
saumt  zu  folgen.  Oestreicher! 
Ihr  kennt  meine  unvpranderte 
Gesinnung  fur  unsergemein- 
sames  deutscbeVaterland  ;  Ihr 
kennt  meine  heissen  Wiinsche 
fiir  sein  Wohl,  seine  Macht 
und  Ehre.  Dièse  Wiinsche, 
ich  weiss  es,  stehen  mit  Eu- 
ren  Gefiihlen  in  vollkomme- 
nem  Einklange,  und  ich  habe 
es  daller  als  eine heîlige  Pflicht 
erkannt,  das  Amt  zu  iiberneh- 
men,  welches  mîr  Eure  Ver- 
treter  in  Frankfurt  und  mit 
Ihnen  aile  deutschen  Briider 
anvertrauen.  Dasselbe  wird, 
gestùtzt  von  der  Nationalver- 
sammlung  und  befesligt  durch 
das  gesammte  deutscheVolk^ 
den    Gedanken   der   Einheit 


(Tndaction.) 

L'assemblée  nationale  al- 
lemande à  Francfort  m'a  élu 
vicaire  de  l'empire  et  invité 
par  ses  députés  à  déférer  sans 
délai  à  cet  honorable  appel, 

Autrichiens  !  Vous  con- 
naissez mes  sentiments  inal- 
térables pour  notre  commune 
patrie  allemande;  vous  con- 
naissez mes  voei^x  ardens  pour 
son  bien-étf«y  fia  puissance  et 
son  honneur. 

Ces  voeux,  je  le  sais,  sont 
en  parfait  accord  avec  vos 
sentiments;  aiissî  ai  je  re^ 
gardé  comme  un  devoir  sa- 
cré d'accepter  les  fonctions 
que  vos  frères  allemands  me 
confient. 

Soutenu  par  l'assemblée  na-* 
tionale  et  fortifié  par  tout  le 
peuple  allemand,  le  pouvoir 
central  cherchera  à  réaliser 
la  pensée  de  l'unité  alle- 
mande. 11  offrira  une  nou- 
velle garantie  pour  la  liberté 


Deutschlands   zur  That  ge-^et  pour  les  droils  du, peuple 
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stalten,  — •  es  wîrd  fiir  die{ 
Freiheit  uod  fiir  das  Kecht 
des  deutschen  Volks,  fûrdas 
Gesetz  iind  die  Ordnung  io 
dem  ganzen  deutschen  Ge- 
biete  eine  oeue  Gewâhr  dar- 
bieten.  Ich  glaube  daher, 
die  mîr  von  unserm  Kaiser 
fiir  die  Zeit  seiner  Abwe- 
senheit  ùbertragenen  Regen- 
tenpflichten  nicbt  zii  verle- 
tzen,  ich  glaube  sie  vielmehr 
mît  hoirnungsreichem  £rfolge 
zu  erfiillen  indem  ich  beide 
gleîchwichtige  und  inuig  ver- 
bundeneSendungen  annehme. 
Ich  werde  mit  der  an  niîcb 
gesendeten  Deputatîon  nach 
Frankfurt  gehen ,  um  das 
hohe  Amt  des  Reîchsverwe- 
sers  anzutreten ,  und  dann 
wieder  zu  Euch  zurûckkeh- 
ren,  um  als  Stellvertreter 
des  Kaisers  am  1 8.  Juli  den 
Reichstag  in  Wien  feierlich| 
zu  erôffnen. 

Wien,  6.  Julî  1848. 

Johann*). 


allemand,  ainsi  qae  pour  le 
maintien  de  la  loi  et  de  Tor- 
dre public  dans  toute  IVten* 
due  du  territoire  allemand. 

Je  crois  donc  ne  point  man- 
quer aux  devoirs  gouverne- 
mentaux qui  m'ont  ëtiS'ten- 
féres  par  notre  empereur  du- 
rant le  tems  de  son  absence; 
)e  crois  plutdt  les  accomplir 
avec  d'autant  plue  de  soc* 
ces  en  acceptant  les  deux 
missions  également  importan* 
tes  et  intimement  liées  entre 
elles. 

Je  me  rendrai  à  Francfort 
avec  la  dëputation  qui  ns'a 
été  envoyée  pour  j  com- 
mencer les  hautes  foocMoni 
de  vicaire  de  l'empire,  *  et 
puis  je  reviendrai  fibea^vbns 
pour  ouvrir  solennelléUMitC 
le  18  juillet  2^  Vienne,  au 
nom  de  remperéori  la  diète 
d'Autriche.  •"    * 

Vienne,  le  6  Juillet  1848; 
Jean,  -' 


*)  La  Gazette  de  Vienne  contenait  à  Pëgàrd  des dovibletfode- 
lions  ainsi  assumées  par  Timpërial  Archiduc  ud  article  ^T^^jifatif 
dont  voci  Ja  substance.  ,       .  '    ..,  ■ 

„Deux  ëve'nements  d'une  grande  et  haute  portëet  se  troûirenl 
en  ce  moment  en  présence  et  paraissent  devoir  sVntraVet:.'  't*ar- 
cbiduc  Jean  est  le  représentant  de  TempereuV  en  Aotriélié' > «%ee 
les  pouvoirs  les  plus  plus  étendus  ^  en  même  teim,'  IW^ydne 
Jean  est  vicaire  et  chef  de  Tempire.  S.  A.  L.  a  .accepté,  ces 
deux  missions,  qui  n^ont  rien  de  contradictoire;,,. car  .to^tat 
les  deux  y  elles  ont  pour  but  Tunité  et  la  force  de  rAllenàkna^ 
de  même  que  la  consolidation  de  PAutriche  dans  ^''  ii«mtélle 
organisation  constitutionnelle  comme  une  des  plot  'tghtaâ^^'&èê 
plus  nobles  et  des  plus  belles  parties  de  rAlleinagaB^..:I*ai^-  ' 
gence  seule  des  circonstances  présente  des  difficultés  ftt,  doÔMBilp 
des  concessions.  —  L^Allemagne  a  besoin  et  cxîee  la  prOfilptjB.ei^ 
trée  en  fonctions  de  son  vicaire  de  Pempire  ;  PAatriclie  ^  de  ign 
côté,    ne   saurait   se  passer  du  prince  qui  doit  oa^éi^lrir^KÎiMÉMi 


i,*..  -^'.  L. 
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xxvn. 

Discouru  d^ottvertitre  de  la  diète  de  C ÈmpiVe 
d  Autriche  y  prononcé  le  22  juillet  1848  par  S, 
A.  /.  l\irchidiic  Jean^  vicaire  de  P Empire  ger-- 
inaniqney  lieutenant  de  t Empereur  d Autriche. 

(Traduction.) 

Messieurs  les  députes.  Char- 


(Wiencr    Zeitung.) 

Meine  Herren  Abgeordne- 
ten  !  Von  Sr.  Maj.  unserem 
allergnadigsten  konstitutîo- 
nellen  Kaiser  beauftragt,  den 
Reîchstag  zu  eroffnen,  erfûlle 
îch  hiermit  dièse  erfreulicbe 
Pflicht  uDd  begrûsse  aus  voi- 
ler Seele  Sie,  meine  Herren, 
dieSieberufensind,  dasWerk 
der  Wiedergeburl  des  Vater- 
landes  zu  vollbrlngeu.  Die 
Betestigung  der  erworbcnen 
Freiheit  fiir  uns  und  unsere 
Zukunft  erheischt  Ihr  offe- 
nés  und  unabbaugîges  Zu- 
sainmenwirken  zur  Feststel- 
lung  der  Verfassung.  Aile 
Nationalitâten  der  ôsterreî- 
chischen    Monarchie    stehen 


gé  par  S.  M.  noire  enipereur 
constitutionnel, Ferdinand  ler^ 
d'ouvrir  la  diète  constituante 
de  la  monarchie  autrichienne, 
je  m'acquitte  de  cet  agréable 
devoir  et  vous  adresse  cor- 
dialement la  bien -venue  à 
vous,  messieurs,  qui  êtes  ap- 
pelés à  accomplir  la  grande 
oeuvre  de  la  régénération  de 
la  patrie. 
La  consolidation  des  liber- 
tés que  nous  avons  acquises 
pour  nous  et  pour  notre  ave- 
nir exige  votre  coopération 
sincère  et  indépendante  dans 
rétablissement  de  la  consti- 
tution, —  Toutes  les  natio- 


de  son  assemblëe  constituante,  dont  les  dëcisîons  répandront  |e 
bonheur  et  la  prospérité  sur  le  pays.  Ici  il  e^t  indispensable  de 
s^entendre  et  de  se  faire  des  concessions,  qui  sont  d^utaht  plus 
faciles  que  tout  sacrifice  fait  de  Tun  ou  de  Taulrie  côté  profité  au 
bien-être  de  l'ensemble,  car  il  ne  s'agit  point  de -^ire  .concorder 
des  intérêts  privés.  —  Avec  la  fermeté  qui  forn^  un  des  Ir.^it» 
saillans  de  son  caractère,  Tarchidùc  .'s*est' décidé  à  repondre  aii 
voeu  des  députés  de  rassemblée  nationale' alfènlà'ndë/  et  à  s^àbsetî- 
ter  pour  quelques  jours  de  Vienne,  à  VtHtV^ài  cdmmeriètet^ 'à 
Francfort  les  hautes  fonctions  auRquelle's.fje  choix  d^une  grande 
nation  l'a  appelé.  Mais  S.  A^  I.  ne  saurait. rnaintefi^fil  séjpi^rn^r 
à  Francfort  que  le  temps  strictement  nécessaire  pouree  but,  Ause^ 
l'archiduc  sera-t-îl  le  18  de  retour  à  .Vienne  .pour  y  oùv^îir.  lé 
même  jour  la  diète;  'nbtis  espé^rons  'que  jusqu'è-ra  élfé'se'^rà 
complètement  constituée  Dé  cette  manière  11' uc!>ré»u1lWa  aucUn 
délai  nuisible;  PAutxdche  et  1*  Allemagne,  poun  louioups<  férrnv" 
ment  et  intimement  ui\ies,  prpuveront  dés,.)e  çpqiniep€ern<^nt.^liir 
bien  il  est  facile  de  se .  mettre  d*acçord,  lorsque-  1^  mêm«s  seq^i- 
ments,  le  même  dévouement  pour  l'eoseniblé,  presidept  à  leurs 
décisions.  ■•    'î  -         '  i '        •     -''^''i 
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dem  Herzen  Sr.  Maj.  gleich 
Dahe  UDd  io  der  iTeien  Ver- 
brûderuog  derselben,  in  der 
voUen  GleichberechtigiingAl- 
lep,  so  wie  in  dem  innigen 
Verbande  mit  Deutsch' 
land  finden  aile  Interessen 
eiDefesteGrundlage.  Schuierz 
erfalUe  das  Herz  Sr.  Maj., 
dasê  nicht  zugleich  die  Fûlle 
aller  Segnuogen  eintreten 
koDnten,  welche  freidinnige 
InstitutioDen  in  weisem  Ge- 
branche  den  Vôlkeru  zu  si 
chern  pflegt.  Se.  Maj.  thei 
len  îm  regen  Mitgefûhl  die 
Bedrângnisse  ihrer  Vôlker 
In  Beziehiing  auf  Ungarn 
und  seine  Nebenlâuder  lasst 
sich  von  dem  Rechtlichkeits- 
gefiible  der  edelmûthigen  Be- 
volkerung  eine  frledlicbe,  be- 
friedigende  Ausgleichungder 
Doch  obscbwebenden  Fragen 
erwarten.  Der  Krieg  io  Ita- 
lien ist  nicht  gegen  die  Frei- 
heîl  der  italienischen  Volker 
gerichtet,  er  bat  den  ernsten 
Zweck  unter  der  vollstândi- 
gen  Anerkennung  derNatio- 
nalitat,  die  Ehre  der  ôster- 
reichiscben  Waffen  den  ita- 
lienischen Machten  gegenîi- 
ber  zu  behaupteq  und  die 
wichtigsten  Interessen  des 
Staates  zu  wahren.  Nach-| 
dem  die  wohlwoUenden  Ab-| 
sichten,  die  unseligen  Zer^l 
wûrfnisse  friedlicli  beizule- 
gen,  ohne  Erfolg  blieben^ 
wird  es  die  Aufgabe  unserer 
tapfern  Armée  sein,  einen  eh- 
renvoi  len  Friéden  zu  erkam- 
pfeu.    Die  freundschaftlichen 


naiit^s  de  la  monarchie  «a* 
trichienne  sont  égalemeot 
chères  ik  S.  M.  C'est  dapt 
leur  libre  fraternisatioDy  daoi 
la  parfaite  ëgalitë  de  toua  et 
dans  tunion  intime  avec 
V  Allemagne  que  toua  les 
intérêts  trouvent  «ne  eç^de 
base.  —  S.  M.  déplçrean^^-' 
rement  qu'on  nepuiêêftpa0 
goâter  immediaiement 
tous  lea  hienjaits  qu'açwrr 
tume  d^assurer  dupsveup^ 
les  le  sage  emploi  éPiapti-r 
tutions  libres.  &  M.  çmir 
pdtit  piifement  à  la  dét-^ 
res9e  de  ses  peuples,  w^  I^ 
loyauté  de  la  g^nëreusf ^  |iOr 
pulation  de  la  Hongrie  et  4i9 
pays  qui  font  peftie  (jte  .9 
royaume  y  font  etp^ijrvr,  mk 
les  questions  encore,  p|B)id|^ 
tes  recevront  une  sp^ajtlp^  *f* 
tisfaisante. 

La  guerre  qui  p^  ^.'en 
Italie  n'est  pas  dirigée  çpqln 
les  tendances  de  liberté  aux- 
quelles aspirent  les  peuples 
italiens;  le  but  dé  cef^  gu^ 
erre  est,  tout  en  reapeetadt 
complèteniént  lé  lialiiMtalh^ 
de  maintenir  vie- à «tÉi'dei 
puissances  italiennea  '  llhi^è- 
neur  des  arî|ie||.  eMtHçlvIep»^ 
nés  et  de  sauvegfurderi  les 
graves  intérêts  de- la* «iatîoik 
Les  intentions.  biènVeïlUll^ 
du  goufernemonl*,  4i5sj;jj^:;^^ 
d'arranger  iw  4f^  ,«INie«»Bi|r 
cifiques  ces  funesteftiMli|tftfa 
étant  restées  sans  MMltaty  lii 
tâche  de  nofîrei;  IfliîWe'  (utoA 
est  d^oh^èi^  f^:j^^l^^ 
armes   une  paix  luWMMte 


ti^r.^^'^. 
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Led  xapports  d'amitié  qiii 
existent  ave«  touyttt  lee  jhit 
Ires  poiasancés  D?ODt  -  jKiiat 
été.  altërà.  >    :   ... 

JLea  relations,  almicalea 
àuee  le  royaume  tPJSspaf 
gn€i  longtemps  interrom* 
puee.  Sont  rétablies. 

Far  suite  de  prëcëdenlei 
opérations  financières  et  par 
le  concoure  dMv^nemente  exr 
traordinaires ,  les  rapports 
financiers  de  l'ëlat  se  trou» 
venl  dans .  une  situation  qui 
exige  des  mesures  extraordir 
nairesy  et  qui  déterminera  le 
ministère  a  présenter  iéjk 
dans  on  avenir  tris  prodliaio 
les  projets  de  loi  calcules  pour 
remédier  à  celte  situation» . 

Dans  la  convocation  des 
représeotans  du  peupla  ponr 
discuter  eux-mêmes  les  in- 
térêts généraux  du  pays  re- 
pose la  plus  sûre  garantie  du 
dévefoppement  iotelledtuel  et 
matériel  de  l'Aufriche» 

Sv  M.  Tempereur  vous 
adrefee,  mesnieurs,  ainsi  qu'à 
toulfilf  palion,  son  salut  191» 
përi^l.jst  L'awvriinci(.de  M 

bienveUlM^a^liu../  1 

:  La  diète  ..çoi^titui^f  f»  ep| 
'wyw«e»..  ,.,'1    .:..,.:.  .,.{.,  V 

JEhçtraii  de  la  repensa /du  ménjdm^l.d^J^^  ^i^fp-m 
.  disr.çuF;S  m  trAae..^',  :[..]./,{  fi  'i:\ 
Au  nom  de  l'assemblée  ooistiléaiitof  ja!«iÉèréié  V. 
A.  L,  en  sa  t^élilê»  dé  subetitulidé  Si^Mv'militf  empa» 
reu^  constitotiottoel,  rd!aviair  ookfort  Isi  prëmièi^  diète  de 
rAutriche*  -^  Le.  pendis  esnWianiij^OfiÉ»  la ipr^iàraMb 


Beziefanngen  Oesterrèichs  mil 
allen  andem  Mackten  sind 
nicht  verândert  worden.  Dae 
durch  lange  Zeit  unterbro-* 
chêne  Verhaltniss  zu  Spa- 
nien  ist  wieder  hergestellt. 
Durch  die  Folge  friiherer  Fi 
nanzoperationen  und  durch 
das  Zusammentreffen  aussec* 
ordentlicher  Ereignissé  sind 
die  finanziellen  'Verhàltniase 
des  Staates  in  eînenZustand 
versetzt  worden,  der  dus- 
serordentliche  Masaregeln 
erbeischtj  und  schon  in  nach* 
ster  Zukunft  dasMînisterium^ 
veranlassbn  wird,  die  erfbr* 
derlichen  Entwurfe  sammt 
allen  Nachweisungen  vorzti* 
legen.  In  der  Berufungder 
Volk8verti>eter  zu  éigener  Bc»- 
rathung  der  atlgemeinen  In^, 
teressen  ru  ht  die  sicherste  6e- 
vvâhr  der  geistîgen  und  fQf-- 
teriellen  Entwickehiqg  Oe- 
sterreichs.  Se^  Ma j.  Ilisst  Ih» 
nendaher,  itteineHÀrîren;nnd 
der^anzen  Nation  seinenkai<* 
serlichen.Gruss  und  die  yfu>> 
sicherudg  seines  berzlicihtn 
Wohlwollens  entbieteQ.rDar 
konstiti^irende  Rèichstiig  ist- 
erôffoet.  \ 


avec  le  libre  eônsentement  ûâ  ésme^smeaa4  naiarâMifl». 
périale.  Aïk  Mm^  dv  fietfplf»,  f exprime  1  &  II.  V^mg^ 
xeur  Ferdicand»la«BM:.l»j  pbià  aidinlâ  9iitituda.xp§ilr 
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avoir  accorde  au  peuple  la  faculté  de  cr^r  lai^teéme 
une  constitution  libre  et  populaire.  Le  nouTel  ordre  de 
choses,  ëman^  de  l'impërieuse  nécessité  de  l'iSpoque  |  a 
obtenu  aujourd'hui  des  mains  de  V.  A.  \*  la  consécnitilMi 
de  la  l^galitë.  —  Oui,  nous  sommes  appeya,  ainsi  qde 
Ta  dit  V.  A,  I.,  \  accomplir  la  grande  oeuvre  de  la  ré- 
génération de  notre  patrie.  L'acte  solennel  de  ce  joor, 
c'est  l'alliance  du  trâne  constitutionnel  avec  tout  le  peuple 
libre.  Que  le  Tout  -  Puissant  bénisse  cette  alliance  et 
les  fruits  qui  en  résulteront.  —  Nous  promettons  d'4tre 
•  sincèrement  et  fidèlement  attachés  au  trdne  coBStitùtion- 
nel.  —  Bien  que  nous  regrettions  que  notre  btea-aimtf 
empereur  n'ait  pas  été  présent  à  un  acte  aussi  solepnel^ 
nous  regardons  cependant  comme  un  heureuj^  ptonoatie 
que  S.  M.  ait  choisi  pour  se  faire  représenter  ce  prince 
chéri  qui  devançant  notre  époque,  a  le  premier  réalité 
l'idée  de  la  liberté,  lorsque  la  liberté  populaire  som- 
meillait encore.  C'est  à  ce  prince  que  je  dotane  aU -nom 
des  représentants  du  peuple  la  promesse  tcdeHnelle  que 
nous  remplirons  consciencieusement  les  devoirs  qui  nous 
sont  imposés,  et  conformément  à  la  mission  dont  le  fp^u^ 
pie  nous  a  chargés^  grâce  \  la  bouté  de  S.  M* 

xxvni. 

Rescrit  de  P Empereur  Ferdinand  ^   adressée,  d 
ses  ministres,  en  date  d^Inspruch  le  28/z^î/^il848» 

(Wiener  Zeitang.)  ■*• 

Ich  habe  Meinen  '  Oheim^  den  Erzherzog  Johend^  ' 'be» 
auftragt,  bei  der  ErôfPnung  des  Reichstages  'Meiilto''4P«N 
son  zu  ersetzen.  Von  diesem  Augenblicke  aéV'itt^  dir 
Reichstag  voUkommen  berechtigt ,  mit  seînèr  déibitlVed 
Organisirung  und  seinen  legislativen  Befugnissen  ^hift 
beschaftigen.  Die  verantwortHchen  Minister,  welche  aile 
sich  in  der  Hauptstadt  befinden,  sind  mit  den,  ifaren  re- 
spectîven  Plâtzen  zustehenden  Vollmachten  vei^UéÉv^'^'lh^ 
vor  der  Reichstag  seine  Gesetzé  nicht  festgestellt  haf,  ist 
Meine  Gegénwart  oder  Meines  alter  Ego  nicht  nollvbren- 
dig.  Vor  Allem  aber  muss  ich  die  ITebeneognogl  gj^ 
.winnen,  dass  das  freie  Handeln  der  gesetBgelwadeB  IfTerk 
sammiung  in  jedor  Hinsicht  gesichert  ist;  Dieseti*iB«wdÉ 
vâterlicher  Vorsorgé  und  Liebe  in  dev  «BewalibirDf  iiiNr 
Rechte  glaube  Ich  Meinen  geliebten:  Untsrthéneo^èchél» 
dig  zu    sein.      Gehen  Meipe  ErwartungeBitinijr 


;/-iï»A... 
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so  werde  Ich  ungesILunit  Meiden  geHebten  Bruder,  Ers- 
herzog  Franz  Karl  an  Meines  Oheims  Ersherzog  Johanft 
S  telle  als  Meio  alter  jE^^o  nach  Wien  sendény  und  déU 
durch  Seinem  herzlichen  Wuûsche  entgegen  koinraen, 
80  schmerzlich  es  Mîr  auch  fâllt ,  Seine  Mir  .80  treu  ge-i 
weihte  Sorgfall  zu  entbehren.  Ich  beaaftrage  Mein  Mii 
nisterium,  dièse  Meine  Zuschrift  in  ihrem  ^anzen  Mm^ 
fange  dem  Reichstage  mitzulheilen. 

Inspruck,  den  25.  Jirli  1848.  ^      '  ' 

Ferdinand  ni.  p. 

» 

XXDt. 

Adresse  de   la   diète  de  PErnpire  dP Autriche  à 

l'Empereur  y  en  date  du  30  juillet,  présentée  à 

Inspruck  par  une  députation^ 

/Sire,  La  diète,  convoquëe  par  Y.  M.  pour  donner 
une  constitution  à  la  patrie  et  poursuivant  la  tâche  qui 
lui  a  ëtë  imposée,  a  reçu  du  ministère  la  très  affligeante 
communication  que,  tant  que  la  diète  ii*aura  pas  fixé  set 
lois,  V.  M.  ne  juge  pas  nécessaire  sa  présence  à  Vienno^ 
ni  celle  d*un  substitut,  et  qu'elle  désire  avant  tout  être 
convaincu  de  la  liberté  dViction  de  rassemblée  cobeti* 
tuante,  parce  que  V.  M.  croit  devoir  à  ses  peuples  cette 
marque  d'amour  et  de  sollicitude  paternelle. 

Une  pareille  dédarationi  sortie  ^  la  bouche  d'un  mo* 
narque  constitutionnel  dans  un  oioaiMit  oii  toute  la  mop 
narchie  autrichienne  tourne  les  regards  vers  cette^  ville^ 
doit  inspirer  aux  représentants  de  l'empire  les  plus  vi- 
ves inquiétudes  pour  la  prospérité  et  même  pour  l'exil 
8tence  de  la  monarchie,  et  Us  regardent 'iBOmmeiw  dè^ 
voir  impérieux  de  dédiarer  :\  V»'M;  que' 'la  i^ersomie  te* 
crée  et  inviolable  du'  chef  :dei  l'empire  ■•  sannit  «plue 
longtemps  se  tenir' éloignée  db  «ége  de  la^diète-jer-dÂ^iâ 
direction  des  affaires  gouvemementalee^  <  •/-  Qnekicpi^ 
soient  les  motifs  qui  aient  détermilké  Yt'Mt!:  à)  quitterai 
résidence,  le  moment  est  ▼eno-i  oà^>^ae/leÉ>iBllrét8:de 
Tempire  et  de  la  couronne  nécessitent  votre  retour  à 
Tendroit  ou.les.-représentantf  d|i' peuplai  Ujuij «.'.convoqués 
par  V.  M.  elle-même,  sont  occupés  ft  construire  le  noa* 
vel  édifice  de  la  monarcUe  ««triciùeiiileyuji  INmlrolt  oè 
les  ministres  responséMes/  seuls  >MMUllere>- de- -1/lMiL, 
concourent  à  le  constroctioiiide  éet>M|ii»û'>'(^e'^tiai» 
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cord  dans  leurs  communs  truvaux  soit  poar  V.  IML.oim 
garantie  de  leur  liberté.  —  La  diète  dëclart  mapiw 
ment  à  la  face  de  l'Autriche ,  2^  la  face  de  l'AUemagQt» 
à  la  face  de  TEurope  que  la  plus  grande  liberté  d'ueUoo 
prëside  à  ses  délibérations.  Les  hommes  ^urojéB  ici 
par  la  confiance  du  peuple  libre  croiraient  tmhir  les  de* 
voirs  de  ce  dernier  s'ils  séjournaient  plus  longtemps  à  un 
endroit  où  ils  ne  pourraient  compter  sur  le  liberté  de 
discussion  la  plus  complète. 

SI  la  diète  ajourne  ses  délibérations  et  envoie  à  V.  M. 
une  députation  de  toutes  les  provinces  de  la  monarchie 
pour  inviter  l'empereur  constitutionnel  à  venir  donner  à 
l'oeuvre  de  la  constitution,  si  glorieusement  commencée, 
la  consécration  que  la  fidélité  et  l'attachement  du  peuple 
sont  disposés  à  trouver  dans  la  présence  immédiate  du 
souverain,  on  ne  peut  voir  dans  cette  circonstance  que  la 
preuve  la  plus  certaine,  la  garantie  la  plus  incontestable 
que  la  liberté  d'action  de  l'assemblée  législalive.ett  aa^ 
surée  de  toute  manière.  La  diète  en  est  redevable  avaat^ 
tout  à  la  modération  admirable,  a  l'amour  de  l'ordre  et 
a  la  loyauté  de  la  population  de  Vienne,  ainsi  qu'end^ 
vouement  de  la  garde  nationale. 

Au  milieu  de  garanties  aussi  sûres,  les  peuples  de 
l'Autriche  demandent  par  leurs  représentants,  réunie  à 
Vienne,  le  retour  immédiat  de  V.  M.  dans  votre  fidèle 
résidence,  comme  une  preuve  de  son  amour  et  do. sa 
sollicitude  paternelle,  attendu  qu'ils  comptent  fenaeiient 
sur  l'accomplissement  définitif  des  promessee  qui  leur 
ont  été  faites  dans  maintes  occasions.  —  La  présoMe  de 
V.  M.  au  siège  de  la  diète,  au  milieu  de  son  asinistàio 
responsable,  peut  seule  écarter  la  méfiance ,  la  sMuetum 
et  l'anarchie  qui  peuvent  menacer  la  couronne  et  ladj^ 
nastie  de  V.  M.;  ce  n'est  que  votre  présence  qui  peut 
faire  mûrir,  au  sein  de  la  paix  et  de  la  libertéi  lee  bm» 
faits  que  le  coeur  patervuel  de  V/M.  a  destina  à  eM 
peuples.  —  Nous  conjurons  V.  M.  de  ne  pas  rfeouterlee 
avis  de  faux  conseillers,  mais  d'écouter  la  v«x  ot  loi 
demandes  de  vos  peuples  fidèles.  :     -   : 

Réponse  de  t Empereur  (du  5  aonï). 

Je  suis  réjoui  de  recevoir  MM.  les  disputée 'db  h 4liki 
constituante.  N'ayant  jamais  voulu  que  le  UeQ  4o  mee 
peuples,  j'obtempérerai,   vu  l'état  des  akoêee  iqwtffim 
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venez  de  m'exposer,  aux  TOeux  de  vdè  côvumettants  et  me 
rendrai  au  milieu  de  vous.  Maigre  ma  saotë  encore 
chancelante,  je  compte  retournera  Yienneàupris  de  me$ 
fidèles  Autrichiens  le  8  de  ce  mois  et  ferai  le  Voyage  \ 
petites  journées ,  parce  que  mon  ^tat  l'exige,  factepte 
avec  plaisir  l'expression  de  vos  dispositions  loyales. 

XXX. 

Proclamation  du  général  baron  Jellachich,  ban 
de  la  Croatie^  en  date  dUAgram  le  5  ao2^/.1848* 

Obéissant  à  Tordre  qui  m*a  été  adressé  par  S«  A.  I. 
l'archiduc  Jean,  en  sa  qualité  de  représentant  d«^  S.  M. 
l'empereur  et  roi,  je  me  suis  rendu  pour  la  troisième  fois 
au  siège  du  gouvernement  central  de  la  monarchie,  ii 
l'effet  de  concilier,  s'il  était  possible,  les  besoins  pres^ 
sants  de  notre  chère  patrie  avec  les  voetax  et  l'honneur 
de  nos  voisins  en  Hongrie,  qui  nblis  sont  également  chers, 
ainsi  qu'avec  les  intérêts  de  la  màisOtt  impériale  et  ro- 
yale, \  laquelle  notre  nàtioA,  de  toéme  que  la  natioti 
hongroise,  doit  rester  attachée  comme  des  fils  fidèles  et 
jouissant  des  mêmes  droits. 

Ni  le  danger  personnel,  ni  là  profonde  mortificatioù 
et  l'outrage  dont  je  me  voyais  liiènacé  pat  le  maintien 
du  manifeste  du  10  juin,  qui  jusilu^ci  n'a  point  été  publi- 
quement révoqué,  n'ont  pu  m'einpécher  de  me  soumet^ 
tre  à  cette  nouvelle  et  épinensè  mission.  En  effet,  il 
s'agissait  de  conserver  \  mes  chers  colbupatriiotes  de  la 
Croatie,  de  l'Esclavonie,  de  la  Dalmatie  et  de  la  Servie 
les  plus  grands  biens  de  la  terre,  savoir  la  liberté  et 
la  paix  ;  d'assurer  aux  deux  parties  leurs  droits  naturels 
et  leurs  demandes  raisonnables,  enfin  de  maintenir  l'unité 
indivisible  des  pays  et  des  peuples  appartenant  è  la  cou- 
ronne apostolique  entre  éux^  ainsi  qu'avec  la  grande 
monarchie  è  laquelle  nous  avons  appartenu  et  voulons 
désormais  appartenir  intimement  par  des  conventions  sa- 
crées ,  par  l'amour  commun  que  nous  avons  toujours  té* 
moigné  au  monarque  dans  les  bons  comme  dank  les  mau- 
vais jours,  ainsi  qu*eo  considération  des  avantagée  réels 
qui  en  sont  résultés  pour  nous  coinme  pôUC  toute  autre 
tribu  faisant  partie  ^e  l'empire  d'Autriche.  D'après  h 
base  de  la  médiation  acceptée  pat  8.  A.  I.  Parchiduc 
Jean,  j'étais  tenu,  en  qualité  dé  i^»présiBiilanlt  de  la  na- 
tion, et  conformément  mojc  dédsiôna  de.  la  dernière  diitei 
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de  régler  la  rëunion  des  ministères  de  la  gnerre,  des 
finances  et  des  affaires  étrangères  avec  PadaiiiiittratioD 
de  la  monarchie,  le  maintien  complet  de  notre  natioiiâ* 
lité  et  de  notre  langue  tant  dans  l'administration  inttf*- 
rieure  qu'à  la  diète  commune  de  Hongrie,  enfin  raecom- 
plissement  des  voeux  et  droits  de  la  nation  %erbe  en 
Hongrie ,  base  dont  ma  conviction  ni  la  volonté  expresse 
de  la  nation  ne  me  permettait  de  m'écarter. 

S.  A.  1.  l'archiduc  palatîn ,  qui  m'a  reçu  avec  le  plus 
vif  intérêt  et  qui  m'a  donné  les  assurances  les  plus'gre- 
cieuses  pour  le  succès  d'un  arrangement  pacifique,  pas 
plus  que  le  président  du  ministère  hongroiS|  avec  lequel 
j'ai  traité  sur  ces  bases  invariables,  ne  se  sont  trouva 
dans  la  position  de  les  adoptai^  d'une  manière  satisfai- 
sante quelconque  vis-è-vis  de  la  diète  et  de  leur  partiy 
et  par  suite  du  récent  départ  de  Tillustre  médiateur  pour 
Francfort,  cette  dernière  tentative  d'un  arrangeaient  à 
l'amiable  de  notre  différend  national  s'est  terminée  sans 
que  j'eusse  eu  le  bonheur  d'arriver  à  la  perspective  d'un 
résultat  désiré.  J'ai,  par  contre,  la  grande  satisfaction 
de  pouvoir  faire  mention  des  nombreuses  marques  d*ap.- 
probation  et  d'enthousiasme  que  j'ai  reçues  de  la  pwl 
des  troupes,  des  habitants  et  des  gardes  nationaux  de 
Vienne,  Brûnn,  Grâtz  et  d'autres  villes;  non  que  }e 
puisse  regarder  ces  manifestations  comme  m*étant  per* 
sonnelles,  ce  qui  n'est  jamais  entré  dans  mes  vues,  mais 
je  dois  les  attribuer  à  la  justice  de  notre  cause  et  à  la 
haute  importance  de  celle-ci  pour  la  conservation  de 
l'ensemble  de  la  monarchie  autrichienne^  ainsi  que  de  sa 
nouvelle  constitution;  calculée  à  avancer  le  libre  dëve* 
loppement  de  l'esprit  public  de  toutes  les  nationalités, 
constitution  que  nous  avons  saluée  avec  le  même  enthou- 
siasme et  que  nous  respecterons  avec  la  même  fidélité| 
comme  étant  le  germe  de  notre  régénération  nationalo. 

A  l'heure  qu'il  est,  nous  n'avons  plus  qu'à  attendre 
les  décisions  de  la  diète  réunie  à  Pesth  sur  nos  derniè- 
res conditions  de  paix,  que  les  ministres  hongrois  ne 
manqueront  assurément  pas  à  lui  communiquer  et  à  con- 
fier à  notre  force  et  à  notre  union  le  succès  de  notre  }uste 
cause,  qui  sans  doute  aura  pour  elle  les  sympathies  des 
peuples  libres  de  l'Autriche  et  de  l'Europe,  Tapprobation 
de  S.  M.  notre  empereur  et  roi,  et  enfin  la  protection 
de  la  divine  Providence,  en  qui  notre  confianeo  es|  in- 
ébranlable. Jellachichi  bctn  de  la  Croaiie» 
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•{-  Dans  la  séance  du  3  août,  la  diète  de  Hongrie  a  discute 
la  question  de  l'alliance  avec  TAllemagne.  Le  député  Gorove 
proposa  d'approuver  la  démarche  faite  par  le  ministère  d'envoyer 
des  délégués  à  TAssemblée  nationale  allemande  et  au  pouvoir  exé- 
cutif qu'elle  avait  établi ,  à  Peffet  de  conclure  une  alliance  basée 
sur  les  intérêts  réciproques  des  deux  nations.  L'Allemagne  disait- 
il ,  est  le  coeur  de  TEurope;  elle  a  la  mission  de  répandre  la 
civilisation  en  Orient;  elle  est  le  flambeau  de  la  civilisation;  la 
Hongrie  doit  en  être  le  porte-flambeau.  LWateur  fit  encore  men- 
tion de  la  nécessité  d'affranchir  le  Danube,  par  de  communs  ef- 
forts, de  Pennemi  puissant  qui  s'est  avancé  jusqu'à  son  embou- 
chure. Le  comte  Telelcy  appuya  cette  proposition ,  qui  fut  una- 
nimement adoptée  et  le  ministère  fut  chargé  d'aviser  que  les  re- 
lations amicales  établies  avec  le  pouvoir  central  et  le  parlement 
de  TAliemagne  aient  pour  résultat  une  alliance  intime  et  étroite 
entre  l'Allemagne  et  la  Hongrie. 

XXXI. 

Proclamation  de  F  empereur   Ferdinand   à  (oc- 
casion de    sa  rentrée  dans  Vienne. 

(Wien.    Ztg.) 

A  mes  fidèles  Viennois! 

La  journée  d'hier,  oii,  revenu  au  milieu  de  vous,  j'ai 
recueilli  les  plus  belles  marques  de  votre  inaltérable 
amour,  laissera  en  moi  et  dans  tous  les  membres  de  la 
maison  impériale  un  souvenir  impérissable.  Puisse-t-elle 
briller  éternellement  dans  les  annales  de  la  patrie  comme 
une  fête  commémorative  de  la  nouvelle  alliance  entre 
un  peuple  libre  et  son  empereur  constitutionnel;  puis- 
sent la  paix ,  la  concorde ,  l'ordre  et  la  légalité  régner 
aussi  dorénavant,  afin  que  l'édifice  de  notre  nouvel  état 
constitutionnel  s'élève  et  se  consolide  pour  le  bonheur 
de  tous  les  peuples  de  l'Autricbe!  Avec  le  concours  de 
leurs  représentants,  qu'ils  ont  choisis  eux-ftiémes ,  et  se- 
condé par  mes  conseillers,  j'espère  achever  glorieusement 
la  tâche  difficile  que  m'a  imposée  la  Providence,  la  nou- 
velle constitution  de  la  patrie. 

Vienne,  le  13  août  1848.  Ferdinaudï 

xxxn. 

Ordre  adressé  par  le  comte  Batthyany  ^  prési- 
dent du  conseil  des  ministres  de  ilongrie,  aux 
autorités  de  district  du  pays   entre    le  Danube  ^ 

et  la  Drape  ^  en  date  du  14  août  1848. 

Le  danger  devient  toujours  plus  menaçant  sur  la  fron- 
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lière  de  notre  patrie;  un  y\\  parti   qui   te  sert   da  ftom 
de  Jellachich  comme  d'un  aveugle  instrument  j  Ihfm  de 
nouveau  la  tête.     Le  t>aron  Jellachich,   qui  ufn,    prottlè 
en  présence  de  Parchiduc  Jean  que   si   le   gouveroeménl 
hongrois  retirait  ses    troupes   des  frontières  de   là  Croa- 
tie,  il   retirerait    aussi   les  siennes,    concentre  présente* 
ment  dans  la  Croatie,  notamment  aux  environs  de*Wa* 
rasdîn,   une   armée    considérable,   bien   que    nouSi  fidè- 
les \  notre  promesse,  ayons  retiré  une  grande  partie  de 
nos  forces  militaires  de  la  frontière   croate  en   les  envo* 
yant  dans  les  districts  du  Danube.      Comme,   par   saite 
de  cet  arrangement,  nous  avons  è  craindre  è  chaque iil* 
stant  une  attaque  contre  nos  frontières,  je  fais,  dans  ee 
moment  si  décisif  pour  l'avenir  de  notre  patrie,    un  ap- 
pel aux  autorités  entre  le  Danube  et  la  Drave»  à  l'effet 
d'employer  è  cette  heure  le  noble  et  patriotique  antliou* 
sîasme  dont  elles  ont  déjà  donné  tant  de  prouvai,    pôor 
réunir  promptement  et  dans  le  plus  grand  nombi^  pos- 
sible des  corps  mobilisés  de  gardes    nationaux    volontai- 
res, de  les  pourvoir  de  bonnes  armes  et  de  les  concen-» 
trer;  puis  d'informer  le  gouvernement  par  un»  astaiSrtta 
de  la  force   numérique  de  ces  troupes ,   è  Peffet   da  las 
placer    sous   les   ordres  d'un    commandant   qui    va  4tra 
nonyné    et  envoyé  dans  les  districts  au-delà  du  Danobii 
Ceux  des  gardes  nationaux  qui  resteront  daM  .leurs  fia* 
yers  concourront  dé  tout  leur  pouvoir  au    maintien  da 
la  tranquillité,    de   la   paix    et    de  l'ordre   pubHc*      En 
même  temps,  les  autorités  localel  séviront  de  la  maniera 
la  plus  rigoureuse  contre  les  perturbateurs    et  aviseront 
è  tous  les    moyens  propres,  dans  le   cas   d'une  in^asiwi 
des  Croates,  à  repousser  ces  derniers   de  notre  fhiblièra 
par  une  levée  en  masse  du  peuple.     Les   réactionnaires 
doivent  être  surveillés  de  près   par  les   autotîtéa  locHlea. 
Nous  n'attaquerons  personne,    mais   pour  protéger  notre 
liberté,  notre  indépendance  et  nos  droits,  noUS  noue  dlf^ 
fendrons  jusqu'à  la  dernière  extrémité. 

Signé:     Batthjrany. 

xxxni. 

Ordonnance  de   t empereur-roi    au  ministre  de 
la  guerre  de  Hongrie  en  date  du  20  août  1848» 

Sur  le  rapport  de  mes  ministres,  f  ordonna  par  la'pr^ 
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sente  que  mon  ministre  de  la  guerre  en  Hongrie  rem- 
place les  régiments  non  hongrois  qui  présentement  se 
trouvent  en  Hongrie  par  les  régimens  hongrois  qui  tien- 
nent garnison  dans  les  autres  états  héréditaires ,  à  l'ex- 
ception cependant  des  régiments  hongrois  qui  actuelle- 
ment se  trouvent  encore  en  Italie* 

Vienne,  20  août  1848.  Ferdinand. 

Contresignée  Prince  Paul  Esterhazj. 


XXXIV. 

Lettre    de    t empereur    au    ban   de    Croatie    en 
date  du  g  septembre  1848- 

Mon  cher  baron  de  Jellachich!  Les  marques  irrécu- 
sables de  fidélité  et  d^attachement  que  vous  n'avez  cessé 
de  donner  pour  ma  dynastie  et  pour  les  intérêts  de  toute 
la  monarchie  depuis  votre  nomination  au  poste  de  ban 
de  la  Croatie ,  ainsi  que  l'empressement  avec  lequel  vous 
vous  êtes  efforcé  d'arriver,  en  conformité  de  mes  ordres, 
à  un  arrangement  avec  mon  ministère  hongrois,  m'ont 
convaincu  que  vous  n'avez  jamais  pu  avoir  l'intention  de 
vous  opposer  en  rebelle  ^  mes  ordres  souverains  ou  de 
chercher  à  rompre  les  liens  qui  unissent  depuis  des 
siècles  les  co-états  de  la  Hongrie  \  ma  couronne  de 
Hongrie  et  qui  dorénavant  aussi  doivent  servir  a  conso- 
lider et  à  avancer  la  prospirîlé  commune.  J'éprouve 
donc  une  satisfaction  toute  particulière  de  pouvoir  révo- 
quer la  décision  que  j'avais  cru  devoir  prendre  dans  mon 
manifeste  du  10  juin  de  cette  année  relativement  ^  une 
enquête  à  diriger  contre  vous  et  \  Hnterdiction  momen- 
tanée de  vos  fonctions,  par  suite  d'accusations  qui  sont 
complètement  démenties  par  votre  dévouement  fidèle  et 
éprouvé.  En  adressant  à  cet  égard  \  mon  cousin,  Té- 
lecteur  palatin  de  Hongrie,  les  communications  nécessai- 
res ,  j^attends  de  votre  loyauté  et  de  votre  consciencieux 
attachement  à  vos  devoirs  que  dans  le  haut  poste  où  ma 
confiance  vous  a  appelé,  vous  continuerez  \.  n'avoir  en 
vue  que  le  bien  de  toute  la  monarchie  et  \  travailler  au 
maintien  de  l'intégrité  de  la  couronne  de  Hongrie  et  au 
développement  salutaire  des  co-états  du  royaume  de 
Hongrie.     Schonbrunn,  le  8  septembre  1848. 

Ferdinand. 
iVoTfo.  Recueil  gin.     Tome,  XIL  fin 
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XXXV. 

Réponse  du  baron  de  ff^essenberg ,  ministre 
des  affaires  étrangères  d Autriche,  à  tinterpelr- 
lation  du  député  Strasser ,  dans  la  séance  die 
rassemblée  constituante  d Autriche  relaiiue  aux 
affaires  des  proi^inces  danubiennes,  le  26  août 

1848. 
Lorsque  le  mouvement  insurrectionnel  édati  en  Va* 
lachie  eut  mis  fin  au  gouvernement  existant  et  oblige 
l'hospodar  Bibesco  de  résigner,  les  deux  puissancea  pro* 
tectrices  ont,  en  conformité  des  traites  existanta,  jugrf 
nécessaire  d'intervenir  pour  empêcher  des  troublaa  plaa 
sërieux.  11  s'était  constitué  en  Valachie  un  gouvame- 
ment  provisoire,  mais  qui  fut  déclaré  illégal  par  la  Sub- 
lime-Porte. Celle-ci  a  nommé  Suleiman-Pacha  en  qua- 
lité de  plénipotentiaire,  lequel  a  formé  un  gouvernement 
et  établi  un  gouverneur  intérimaires,  qui  sont  entrëa  en 
fonction  déjà  le  20  août,  Suleiman-Pacha  en  a  donne 
connaissance  par  une  circulaire,  en  faisant  obserrer  que 
le  gouverneur  susmentionné  était  regardé  par  la  Sublioie- 
Porte  comme  Pautorité  gouvernementale  provisoire.  Je 
suis  fondé  à  croire  que  le  présent  gouvernement  turc  est 
très  disposé  à  faire  des  concessions  essentielles  au  peuple 
valaque,  et  j'en  vois  la  garantie  dans  le  caractère  des 
hommes  d'état  qui  à  Constantinople  sont  \  la  tête  des 
affaires,  tels  que  Reschid-Pr.cha ,  Ali-Pacha,  ministre  des 
affSsires  étrangères,  et  Rifaat-Pacha ,  qui  sont  lea  hom- 
mes les  plus  libéraux  de  toute  la  Turquie.  Onant  à  la 
conduite  tenue  par  le  gouvernement  autrichien  en  pré- 
sence de  ces  événements,  il  n'a  rien  négligé  pour  aaai^- 
rer  les  droits  des  sujets  autrichiens  dans  les  principau- 
tés, et  il  a,  h.  cet  égard,  reçu  les  assurances  lea  plqi 
formelles  de  la  Sublime-Porte. 

XXXVI. 

Manifeste    du  général   baron   Jellachich,    ban 
de  la   Croatie,  en  date  du  10  septt^mbre  1848* 

(Traduction.) 

Lorsque  dans  les  jours  de  mars  la  voix  dju  peupb 
s'est  fait  entendre  pour  demander  d'être  affranchi  db  Pop- 
pression  séculaire    de  l'ancien   système,    notre  *~ 
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narque  a  ëcout^  cette  voix  et  annonce  la  liberté,  l'éga- 
lité pour  tous  le8  peuples  de  80D  vaste  et  puissant  em* 
pire.  Un  magnifique  et  heureux  avenir  paraissait  nous 
être  assuré;  malheureusement  nous  autres  Croates  Es- 
davoDs,  ainsi  que  nos  frères  serbes,  roumanes  et  aile» 
mands,  nous  avons  bientôt  éprouvé  le  contraire.  Un 
parti  arrogant  et  égoïste  a  profité  de  l'excitation  insé- 
parable d'une  pareille  révolution  et  a  su  arracher  à  noire 
très  gracieux  monarque  des  concessions  qui,  en  accordant 
la  liberté,  le  bien  le  plus  sacré  de  tous  à  ce  parti,  ex- 
clusivement à  la  race  magyare,  préparaient  la  servitude 
et  l'oppression  aux  autres  peuples  qui  appartenaient  à 
la  même  sainte  couronne  de  la  Hongrie  et  qui  anëan-' 
tissaient 'entièrement  et  de  fait  par  la  formation  d'un  mi- 
nistère séparé  la  sanction  pragmatique ,  laquelle  avait 
sauvegardé  jusqu'alors  l'union  indivisible  des  provinces 
hongroises  de  la  couronne  avec  la  grande  monarchie* 

L'existence  du  royaume  de  Croatie  fut  contestée  sans 
détour ,  le  royaume  d'Ësclavonie  déclaré  comitat  hongrois, 
l'introduction  de  la  langue  magyare  y  fut  ordonnée,  ainsi 
que  dans  tous  les  autres  comitats,  et  e£Eectuée  dans  les- 
comitats  du  Sud  presqu'entièrement  habités  par  desSer» 
bes.  Cette  conduite  avait  alarmé  on  brave  peaple,  qui- 
a  bien  mérité  de  la  patrie,  et  qui  a  été  poussé  Jusqu'au 
désespoir  lorsque  le  ministère  hongrois  a  voulu  employer 
la  force  pour  mettre  à  exécution  l'oeuvre  de  l'infustice.- 

Voilà  quels  étaient  pour  nous  les  fruits  de  la  liberté 
nouvellement  acquise,  voilà  l'égalité  de  toutes  les  natio- 
nalités, réclaipée  par  la  voix  de  la  nature  et. garantie 
par  la  parole  sacrée  de  notre  bon  monarque.  '  Voilà  ;  Ui 
récompense  des  innombrables  services  que-  nctre  peuple 
a  rendus  pendant  des  siècles  à  la  couronbe  hongroise,  à 
la  monarcbie  entière ,  des  flots  de  sang  qu'a  versés'  pou0 
la  défense  de  la  patrie  commune  un  peupla  qui  aussi 
dans  les  derniers  temps  comptait  sur  les  champs  de  bft« 
taille  9n  Italie  35,000  de  ses  fils  dans  la  vaillante- armée 
autrichienne,  avant  qu'elle  n'e&t  été  décimée  p«r  leis com« 
bats  livrés  pour  le  maintien  de  l'honneur  de  la  monàtthie 

Je  m'abstiens  de  signaler  ici  les  innombrables  attaques 
directes  \et  indirectes  contre  le  peuple  croato^ësclavon- 
serbe.  Je  m'abstiens  de  parler  de  mille  et  mille  oiFen« 
ses  et  accusations.  Je  m'abstiens  d'indiquer  les  persécu- 
tions sans  fin  qui  sous  tant  de  foi^mes  m'ont  atteint  en 
ma  qualité  de  ban  des  royaumes-unis  et  qui  menaçâieiit 

NnS 


564    Pièces  et  documenU  concernant  tétat  «f  lee 

ma  vie,  moo  honneur.  Si  fen  fais  mention  ici,  om'ttt 
point  parce  que  j'en  ai  éii  le  point  de  mire,  maia  uni» 
quement  parce  qu'en  moi  étaient  menaces  l'exiafeiDee  «t 
le  bon  droit  de  la  nation.  De  nombreuaee  dtfpototiMie 
de  notre  peuple  ont  à  plusieurs  reprises  demanda  pro- 
tection et  justice  à  notre  gracieux  monarque;  par  nae 
sorte  de  fatalité,  ses  prières  sont  a*estëes  sans  rëaultet; 
cependant,  en  considération  de  notre  triste  poattioDy  & 
M.  I.  et  R.  a  choisi  alors  S.  A.  L  Farchidoc  Jeea  eooiae 
médiateur  dans  les  différends  survenus  entre  La  G^oetie 
et  l'Ësclavonie  et  le  ministère  hongrois.  En  GonfoEflsittf 
de  ses  ordres,  je  m'étais  rendu  à  Vienne  pomp  me  prê- 
ter avec  empressement  a  l'oeuvre  de  la  paix  et  4e  le 
réconciliation,  mais  cette  démarche  a  éli  égelemest  in- 
fructueuse. Au  nom  du  peuple  croato-esclaYOiiy  je  de- 
mandai le  maintien  de  la  sauction  pragmatique,  qni  dena 
ses  clauses  les  plus  essentielles,  adoptées  avec  l'aMii^ 
batioo  expresse  de  l'empereur  Charles  VI.  à  le >  diète 
tenue  par  cette  nation  le  9  mars  1722,  fixe:  f,qilek  leif 
royaumes  de  Croatie,  d'Esclavonie  et  de  Daimelie  con- 
tinueront de  reconnaître  le  gouvernement,  non  eeole- 
ment  des  descendants,  tant  princes  que  prineeasee  de  Pil- 
lustre  maison  impériale,  reconnaissance  qui  ceptpdmt 
n'aura  lieu  qu'à  l'égard  de  ceux  de  ces  descendanie  fpd 
ne  posséderont  pas  seulement  F  Autriche  ^  nuUa  en-^ 
core  la  Styrie^  la  Carniole  et  la  Cari^thie^  ei  qui 
résideront  dans  la  dite  Autriche**^  —  aanction  dont 
l'article  2  stipule  encore  expressément^  en  date  de  17S3, 
que  les  pays  héréditaires  allemands  aussi  bien  que  les 
pays  héréditaires  hongrois  seront  gouvernés  dfupt  ma* 
nière  „iDdivisib]e,  inséparable  et  collective.^'  Confann^ 
ment  à  cette  sanction  pragmatique ,  )'ai  demandé  un  mi* 
nistère  central  de  la  guerre,  des  finances  et  dea  effairis 
extérieures;  j'ai  demandé,  en  me  fondant  sur  le.  Iwiseda 
droit  et  sur  les  paroles  sacrées  de  S.  M»,  égalitd,;  peur 
notre  nationalité;  j'ai  encore  demandé  raccompIîsMuient 
des  réclamations  et  des  voeux  de  la  nation  aeijbff  fs 
Hongrie.  m. 

Le  président  du  conseil  des  ministres  hongroîfip'ffant 
pas  voulu  adhérer  à  ces  bases  de  la  pacification  ^^ji  pc 
restait  d'autre  parti  que  d'attendre  lès  déâaions  dO;  k 
diète  hongroise  sur  nos  dernières  propositione  4e  îpeix. 
Mais  jusqu'è  cette  heure ,  elle  ne  s'est  pas  twlfMtPt  9^ 
cupée  de  cette  très    importante  questioUi.  de  lUi 


relations  politiques  cU  t Empire  et  Autriche,    S^ 

de  laquelle  dépend,  oon  seulanent  le  bien-être  de  la 
Hongrie  et  de  tous  les  peuples  appartenant  à  la  oouraAne 
de  ce  pays,  mais  encore  Pexistence  de  la  monarchie  en- 
tière, tandis  que  sur  ces  entrefaites  les  attaques  du  mi- 
nistère hongrois  n'ont  pas  discontinua»  Des  fils  égares 
de  notre  patrie  travaillent  constamment  i  sous  la  proteo** 
tion  de  ce  parti  magyare,  à  troubler  la  tranquillité  ma* 
térielle,  maintenue  jusqu'à  -présent  en  Croatie*  Dans 
PEsclayonie,  des  commissaires  ministériels  contraignent  le 
peuple,  avec  l'assistance  des  troupes,  à  procéder  \  une 
élection  forcée  de  députés  pour  la  diète  de  Pesth;  \ 
Tries  te,  un  bâtiment  est  armé  pour  aller  inquiéter  le 
littoral  de  la  Croatie;  un  autre  bAtiment  armé  sur  le  Da- 
nube y  commet  des  déprédations  sans  but  et  sans  motif; 
des  divisions  de  la  garde  nationale  hongroiat  mobile  fran- 
chissent la  frontière  et  pénètrent  sur  le  territoirv  placé 
sous  l'autorité  du  Banat* 

Pour  pousser  l'animosité  jusqu'à  ses  demièrea  limites, 
des  commissaires  magyares  excitent  les  Bosniens  à  aller  ^ 
porter  avec  leurs  hordes  sauvages  le  massacre,  Pincendie 
et  la  dévastation  dans  un  pays  dont  les  habitants  ont 
pendant  plusieurs  siècles  défendu  fidèlement  et  loyale- 
ment, au  prix  de  leur  sang,  les  extrêmes  frontières  de 
l'empire,  et  continuent  de  lea  défendre ,  pour  que  la 
Hongrie,  l'Autriche  et  l'Europe  entière  soient  protégées 
contre  la  barbarie  et  la  peste,  ces  terribles  fléaux  de 
l'orient« 

Je  suis  l'homme  du  peuple,  Phomme  de  la  liberté  et 
l'homme  de  l'Autriche;  fidèlement  dévoué  à  mon  empe- 
reur et  roi  constitutionnel,  Je  repousse  avec  une  bonne 
conscience  et  de  la  manière  la  plus  formelle  toutes  les 
imputations  de  quelque  nom  qu'on  les  appellt,  réaction 
ou  panslavisme,  et  je  déclara  par  la  présente  1  tous  las 
peuples  de  PAutriche  „qu'en  vertu  de  la  résolution  prise 
en  diète  par  la  nation  croato  esclavone,  et  par  suite  de 
ma  propre  et  intime  convention, 'je  ne  peux  ni  n'ose  me 
départir  des  conditions  posées  comme  base  fondamentale 
de  la  pacification.  Nous  voulons  une  Autriche  unie, 
puissante  et  libre,  et  dans  ce  but,,  comme  condition  .in- 
dispensable la  centralisation  des  ministères  de  la  guerre, 
des  finances  et  des  a£Eaires  étrangères.  Nous  voiilona 
égalité  de  droits  pour  toutes  les  oàtionalités  réunies  sous 
la  couronne  de  Hongrie;  ^Ue  a  été  promise  dans  les 
journées  de  mars  à  tous  les  peufAst  fMir  1»  parq^f)  j^iar^ 
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de  notre  gracieux  souyemin.  Nous  ne  Toulone  "poioty 
conformément  \  la  dëcision  solennellement  priée  dane  k 
susdite  diète  croato-esclavone ,  nous  séparer  de  noe  Eri^ 
res  serbes,  auxquels  nous  tenons  par  les  liens  d'one ori- 
gine et  d*une  langue  communes.  De  même  que  les  in- 
dividus, les  nations  ont  à  soutenir  le  sentiment  dePhon- 
neur;  comme  chaque  individu,  elles  doivent  en .  faire 
plus  de  cas  que  de  la  vie.  Nos  frères  veulent  ce  que 
nous  voulons ,  c'est  è-dire  être  attaches  fidèlement  et  fcr^ 
mement  à  notre  empereur  et  roi;  tenir  inalttfmbleoMnt 
au  grand  empire  autrichien.  Or,  comme  le  miniatère 
hongrois  croit  ne  pouvoir  entrer  dans  ces  vues,  epninie 
>  il  persévère  dans  ses  tendances  séparatistes  y  c'est-à-dire 
qu'il  veut  amener  la  ruine  de  la  belle  monarchie  autri<» 
chienne,  le  devoir  et  l'honneur  nous  prescrivent  de  t«Hit 
hasarder  et  de  courir  aux  armes*  Aussi  vonloiia-iions 
exposer  nos  biens ,  notre  sang  et  notre  vie  pour  le  dé- 
fense de  notre  bon  droit  et  de  notre  sainte  cause.  Dieu 
conserve  notre  empereur  et  roi  constitutionnel  Ferdinead! 
Jellachich,  ban  de  la  Croatie. 


XXXVII. 

Manifeste  royal  adressé  par  f empereur  ^A»^ 

triche  aux  peuples  de  la  Hongrie   en    date  du 

22  septembre  1848- 

Les  récents  événements  qui  se  sont  passés  enHoqgris^ 
et  qui  ont  éxé  exploités  par  des  malveillans  pour  suspecter 
mes  intentions ,  pour  chercher  à  anéantir  les.  drcdte  1^ 
times  et  incontestables  de  la  couronne,  pour  pnqpagsr 
des  appréhensions  et  de  la  défiance,  m'impoeeat  le  de- 
voir impérieux  de  faire  connaître  mes  dispoaitfams  eux 
peuples  de  ma  couronne  de  Hongrie. 

Lorsqu'en  mars  d^ernier,  déférant  aux  voeux  de  la 
diète  de  Hongrie,  je  sanctionnai  les  nouvelles  lois  et  in- 
stitutions proposées  par  elle ,  fêtais  convaincM  que.  la 
nouvelle  forme  indépendante  de  Tadministretioa  hongrelss^ 
adaptée  aux  besoins  de  l'époque  actuelle,  fb'rolereit  d'une 
part  la  base  de  la  prospérité  du  pays  et  de  son  déve- 
loppement tant  intellectuel  que  matériel,  mais  serviieil 
d'autre  part,  comme  il  est  dit  dans  l'introductiiHi.  des  di- 
tes lois ,  à  maintenir  aussi  pour  l'avenir  cette  union  evse 
mes  autres  états  héréditaires,  laquelle,  basée  9a 
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Da8tie  commune ,  a  éxi  reconnue  comme  le  plue  eûr  moyen 
d'une  défense  énergique  contre  le  dehors  et  d'un  ealu- 
taire  dëveloppement  a  TintMeur,  et  qu'il  est  dans  l'in- 
térêt de  ma  maison,  comme  dans  celui  de  mes  peuples, 
de  maintenir  sur  la  base  d'une  entente  réciproque. 

En  écartant  tout  ce  qui,pouTait  être  regardé  oomm» 
une  atteinte  à  la  situation  légale  de  la  Hongrie ,  exacte- 
ment réglée  en  particulier  par  la  pragmatique  sanction, 
ou  comme  un  obstacle  à  son  progrès  constitutionnel  et 
national,  les  liens  d'union  avec  les  autres  états  hérédi* 
taires  de  la  monarchie  devaient  se  consolider,  loin  de 
s'affaiblir.  Il  fallait  prouver  que  l'indépendance  de  l'ad- 
ministration  hongroise  constituerait  un  nouvel  élément  de 
force  pour  l'union  de  tous  mes  états,  et  que  l'alliance  de 
ces  derniers  serait  un  puissant  boulevard  pour  l'existence 
de  la  Hongrie. 

Bien  que  je  ne  visse  pas  sans  regret  les  attaques  con- 
tre les  droits  de  quelques  particuliers,  lesquelles  ne  prou- 
vaient que  trop  évidemment  combien  on  comprenait  mal 
la  notion  de  la  liberté,  j'envisageai  ces  attaques  moins 
comme  les  conséquences  de  l'agitation  résultant  du  nou- 
vel état  de  choses ,  que  le  produit  de  menées  criminelles 
que  l'énergie  du  gouvernement  saurait  bientôt  réprimer. 

Mais  maintenant  qu'une  nouvelle  agitation  se  mani- 
feste, et  qu'il  est  \  craindre  que  des  scènes  semblables 
ne  se  reproduisent,  je  me  vois  obligé  d'exprimer  mon 
mécontentement  dans  les  termes  les  plus  sévères,  et  ma 
ferme  résolution  de  punir  rigoureusement  par  la  voie  des 
'organes  légaux  toute  atteinte  portée  à  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés,  sous  quelque  prétexte  qu'elle 
ait  lieu,  et  d'appujer  ces  organes  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  de  toute  la  force  de  ma  volonté  royale. 

J'ai  été  saisi  d'une  profonde  indignation  en  voyant  ces 
tendances,  secondées  en  partie  par  ceux-là  mêmes  que 
j'avais  appelés  dans  les  conseils  de  la  oouronne,  et  oon- 
stamment  dirigées,  sans  aacun  égard  pour  l'union- ' avec 
mes  autres  états  héréditaires ,  vers  l'affiiiblissement  de 
cette  union ,  s'appuyer  sur  l'empiétement  des  droits  de  la 
couronne  et,  en  éludant  sans  cesse  les  lois,  ne  pouvoir 
même  revendiquer  le  mérite  de  la  franchise. 

La  tentative  d'établir  sans  mon  consentement  et  con- 
trairement aux  lois  de  la  dernière  diète  des  rapports  di- 
rects avec  les  gouvernements  étrangers,  la  relation  de 
faire  dépendre  les  subsides!  en  troupes  vis-à« via  d'un  "Oii'- 
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nenii  étranger  qui  avait  envahi  mes  ëtaU  italîeiM  ttqua, 
sur  ces  entrefaîte»,  la  bravoure  de  mes  troupea,  parmi 
lesquelles  les  soldats  hongrois  ont  combattu  aveo  tant  da 
gloire,  ont  su  vaincre  sans  de  nouveaux  renforta»  de 
faire,  dis-je,  dépendre  ces  subsides  non  seulement  du 
rétablissement  de  la  paix  dans  le  pajs  même,  maia  en- 
core d'autres  conditions,  de  même  que  la  tentativa  de 
me  refuser,  dans  le  cas  d'une  complication  hostile  avec 
le  pouvoir  central  allemand,  des  secours  pour  la  défaose 
de  mes  états  non  hongrois  (cas  invraisemblable  qui  ne 
paraissait  devoir  être  mentionné  que  pour  trouver  une 
occasion  d'établir  le  droit  pour  la  Hongrie  dena  fournir 
des  secours  que  conditionnellement  et  de  semar  la  dé- 
fiance), enfin  la  tendance  à  empiéter  par  de  nouTallas 
institutions  militaires  sur  les  droits  qui  'm*ont  éii  eoo- 
férés  par  les  dernières  lois,  tout  cela  témoignait  de  catta 
funeste  direction  à  laquelle  je  crus  devoir  i  an  vartu  de 
ma  qualité  de  souverain  constitutionnel,  m^oppoaar  far- 
mement  au  moment  où  la  présentation  da  la  nouvalla 
loi  sur  le  recrutement  et  de  celle  sur  l'émission  d'una  qnan* 
tité  excessive  de  papier-monnaie  m^en  o£Erait  roccaaion. 

Je  ne  pouvais  consentir  et  ne  consentirai  jamais  qua 
l'unité  de  mon  armée  et  de  son  organisation,,  qui  pro- 
tège si  efficacement  tous  mes  états,  soit  scindée  at  dtf* 
truite,  et  mon  devoir,  que  je  saurai  remplir  fidèlamant, 
est  de  refuser  ma  sanction  à  une  opération  financière 
qui  menace  d'inonder  le  pays  de  plusieurs  millions  de 
papier-monnaie  sans  aucune  garantie  et  qui  paralyserait 
pour  nombre  d'années  les  transactions  financières  ^  aam- 
merciales.  Sanctionner  à  la  légère  une  pareille  meiurab 
ce  serait  causer  la  ruine  de  mes  sujets  et  négliger  d'une 
manière  impardonnable  les  leçons  de  l'expérience. 

Les  déplorables  complications  survenues  entra  la  Hon- 
grie et  les  royaumes  qui  en  font  partie,  ont  attrint  leur 
plus  haut  période.  £n  sanctionnant  aussi,  en  vertu  des 
droits  de  la  couronne  de  Hongrie,  les  nouvellee  lois  hon- 
groises pour  les  pays  qui  dépendent  de  Ce  royaume  et 
pour  les  Confins  militaires,  j^ai  cru  répondre  aux  voeux 
de  ces  contrées  ^  attendu  que  je  ne  pouvais  avmr  l^intao- 
tion  de  refuser  à  leurs  habitants  les  droits  que  favaib 
accordés  à  tous  mes  peuples. 

Pour  vaincre   leur  résistance,   j'approuvai  toutoi  )>i 
mesures  sévères  prises  par  le  ministère  hongrois^ 
qui,   s'il  se  fût  simplement  agi,  comme  on  IV 
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des  intrigues  d'une  minorité  factieuse,  auraient  ëvidem* 
ment  suffi  pour  arriver  au  but  dësirë.  La  fermetë  ayec 
laquelle  les  peuples  de  la  Croatie  et  de  l'Esclavobie  in- 
sistaient sur  ces  demandes  durent  ^ientât  Caire  naitre  la 
conviction  qu'il  s'agissait  des  demandes  de  tout  un  peuple 
fidèle,  dont  l'oppression  n'est  ni  dans  l'intërét  de  la 
Hongrie  ni  dans  celui  des  pays  qui  en  dépendent. 

Les  tentatives  de  pacification  n'ont  malheureusement 
abouti  à  aucun  résultat,  et  la  diète  hongroise  ne  s'est 
occupée  sérieusement  de  cette  question  que  lorsqu'un 
conflit  eut  déjà  éclate. 

Dans  cet  état  de  choses  «  je  dus  prendre  entre  les 
deux  parties  contendantes  l'attitude  qu'exigent  le  devoir 
et  la  dignité  de  la  couronne,  celle  de  la  médiation  et  de 
la  conciliation. 

Ce  qui  m'a  surtout  causé  la  plus  vive  douleur,  c'est 
la  guerre  dans  les  contrées  du  Danube  inférieur.  J'ai 
renvoyé ,  avant  le  commencement  des  hostilités ,  è  mon 
ministère  hongrois  les  demandes  faites  par  les  Serbes,  en 
exprimant  la  conviction  qu'il  pourrait,  par  un  choix  ju* 
dîcieux  des  employés  qu'il  enverrait  dans  ces  contrées  et 
par  l'emploi  d'autres  moyens,  satisfaire,  sans  violer  l'in- 
tégrité territoriale  de  l'empire,  celles  de  leurs  demandes 
conformes  à  l'équité  et  par  eela  même  s'opposer  avec 
d'autant  plus  d'énergie  à  celles  qui  seraient  exagérées. 
Cette  question  n'a  pas  été  résolue;  on  n'a  pas  même  cher* 
ché  à  la  résoudre,  et  il  ne  me  reste  qu'à  déplorer  les 
horreurs  d'une  funeste  guerre  oJt  se  trouvent  engageai 
une  partie  de  mes  troupes,  et  à  déclarer  ma  ferûie  inten- 
tion de  la  terminer  en  recourant  \  tous  les  moyens  de 
la  conciliation,  ainsi  qu'à  toute  la  force  du  pouvoir. 

On  a  osé  suspecter  mes  intentions,  y  voir  une  atteinte 
aux  droits  garantis  au  pajrs  et  par  conséquent  mettre  à 
exécution  les  projets  de  loi  qua  je  o'ai  pas  sancttonnéai 
lever  des  recrues,  émettre  du  papier-moniiaie,  sommer 
même  mes  troupes  d'abandonner  leurs  drapeaux  et  léun 
régiments  et,  e  empiétant  directement  sur  mes  drmts, 
ébranler  leur  fidélité. 

Tout  en  déclarant  que  ma  vobnttf  invariable  est  de 
punir  avec  toute  la  rigueur  des  lois  '  de  semblablee  em» 
piétements,  je  donne  l^ssurance  à  mes  peuples  de  la  Hon«» 
grie  que  je  suis  fermement  résolu  à  maintenir  tous  1^ 
droits  légaux  du  pays,  mais  aussi  à  défendre  lea  droits  dft 
ma  couronne  avec  toua  Ita  mograiii  dont  diafK^ie  mon  fi^o» 
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Yoir  impérial  et  royal,  étant  convaincu  que  le  mainlieii 
de  ce8  droits  est  la  seule  Toie  où  les  intérêts  oppoiës 
des  nationalités  trouveront  le  moyen  de  se  condlwr. 

M'appuyant  sur  la  fidélité  des  populations  du  rojmQme 
Hongrie  et  de  celles  des  pays  qui  en  font  partie ,  )e 
me  livre  au  ferme  espoir  qu'elles  écouteront  la  voix  de 
leur  roi  plutôt  que  celle  des  agitateurs  et  dee  fiiuteors 
des  désordres,  qu'elles  obéiront  à  leurs  autorités  l^aleSi 
qu'elles  s'abstiendront  de  toute  attaque  contre  la  tûnté 
des  personnes  et  des  propriétés,  et  je  les  somme  d'at- 
tendre en  toute  tranquillité  les  mesures  qui  seront  pri- 
ses incessamment  pour  la  satisfaction  durable  do  paya  et 
pour  le  rétablissement,  ainsi  que  le  maintien  de  rwdre 
constitutionel. 

Donné  au  château  de  Schôubrunn,  le  22  septembre  1848. 

Ferdinand. 

xxxvni. 

Manijeste  adressé  par    t empereur   Ferdinand, 

en  qualité  de  roi  de  Hongrie^    en  langue  honr- 

groise  aux  peuples   de  Hongrie.     En  date   du 

25  septembre  1848- 

(Traduction.) 

J'ai  fait  connaître  il  y  a  peu  de  jours  \  mee  idMes 
peuples  de  la  Hongrie  combien  je  désirais  vivement  le 
prompt  et  entier  rétablissement  de  la  paix  et  de  l'ordre 
légal  dans  le  pays.  Malheureusement  le  situatioB  de  le 
Hongrie  a  encore  empiré  depuis  ;  la  guerre  civile  meneee 
de  se  propager  dans  toute  la  Hongrie.  Dans  cet  rftetde 
choses  périlleux,  et  attendu  mon  ardent  désir  d'emp4dier 
l'effusion  du  sang  et  d'écarter  les  horreurs  de  Panerdûe, 
j'ai  jugé  convenable  de  confier  à  mon  lieotenant-fUd* 
maréchal  comte  Lamberg  le  commandement  supérieur  de 
toutes  les  troupes  et  corps  d'armée  cantonnés  en  Hoii* 
g^rie,  quelle  que  soit  leur  dénomination,  et  de  lui  er- 
donner  de  commencer  immédiatement  ses  fonctions. 

Je  lui  ai  imposé  pour  première  tâche  de  rdteUir  1* 
paix  partout,  et  j'espère  que  toutes  les  autorités  civibt 
et  militaires  se  conformeront  promptement  à  tooa  tes 
ordres  et  lui  prêteront  leur  appui  pour  atteindre  eebot. 
J'ai  ordonné  en  particulier  que  les  troubles  édlatés  dans 
la  Hongrie  septentrionale  soient  réprimés  p^  rinterveu 
tion  d'un  corps  de  troupes  de  la  Moravie*  *  ^  = 
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«Pattend8  de  mes  peuples  de  la  Hongrie  qu'Us  lëmo»- 
gneront  une  entière  confiance  à  mon  commissaire  extra* 
ordinaire,  d'autant  plus. que  les  mesures  nécessaires  sont 
prises  pour  amener  un  arrangement  des  dëmélës  intérieurs, 
lequel  satisfasse  toutes  les  parties  et  rétablisse  et  con* 
solide  entre  les  ëtats  hongrois  et  non  hongrois  de  mon 
empire  une  union  complète,  telle  qu'elle  a  existe  depuis 
des  siècles  pour  le  bien  commun  et  qu'elle  a  ixi  assu- 
rée par  la  pragmatique  sanction* 

Donne  dans  ma  résidence  de  Vienne,  le  25  septeon* 
bre  1848.  Ferdinand. 

Proclamation  de  Vempereur  Ferdinand  d Autriche 
aux  troupes  en  Hongrie^  datée  du  25  septembre  1848. 
A  mon  armée  en  Hongrie! 

Fermement  résolu  de  ne  pas  tolérer  plus  longtemps 
une  lutte  entre  mes  troupes  sous  les  ordres  du  ministère 
hongrois  et  celles  sous  les  ordres  du  ban  de  la  Croatie, 
fai  chargé  mon  lieutenant-feldmaréchal  comte  de  Lam- 
berg  de  se  rendre  sans  tarder  au  quartier-général  du  corps 
d'armée. hongrois  en  qualité  de  commissaire  royal  extra- 
ordinaire ,  d'7  faire  cesser  toutes  les  hostilités  et  de  trans- 
mettre un  ordre  semblable  au  ban  de  la  Croatie.  J'at- 
tends des  deux  généralissimes  et  des  troupes  placées  sous 
leurs  ordres  qu'ils  se  conformeront  immédiatement  à  ma 
volonté  royale  et  qu'ils  termineront  de  suite  une  lutte 
innaturelle  entre  des  troupes  qui  ont  juré  fidélité  \  mon 
drapeau  et  qui  ne  doivent  combattre  qu'enfcommon  pour 
la  défense  de  la  patrie.  J'espère  encore  que  ceux  de  me« 
soldats  qui  ont  abandonné  leurs  drapeaux  répondront  \ 
mon  appel  et  qu'ils  ne  tarderont  pas  à  les  rejoindre  pour 
venir  se  replacer  sous  le  commandement  de  leurs  chefs 
et  remplir  de  nouveau  leurs  devoirs  envers  leur  roi,  con- 
formément au  serment  qu'ils  ont  prêté. 

Donné  dans  ma  résidence  de  Vienne,  le  25  septem- 
bre 1848.  Ferdinand. 

XXXIX. 

Lettre  du  comte  Louis  Batthyany  à  la  chambre 

des  répresantants  de  Hongrie  en  date  de  tienne 

le  2  octobre  1848. 

(Angtb.  Angta.  Zeitg.  —   Traâ.) 

Je  me  suis  éloigné  de  Festh|  compUint  sur  votre  pro» 
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messe,  messieurs,  que  jusqu'à  ce  que  )e  me  fuee^y  par 
suile  du  manifese  adressé  par  8.  M.,  enquia  des  dispo* 
aitioDs  qui  régnent  dans  le  camp,  la  chambre  des  refûr^ 
sentants  ne  prendrait  aucune  mesure  ultërieure  ayaot  moo 
arrivée  et  qu'elle  réglerait  sa  conduite  sur  le  rapport  que 
|e  lui  ferais.  Néanmoins,  quelques  heures  après  mon 
départ,  la  chambre  des  représentants  prit  une résolntion, 
entièrement ,  contraire  è  mes  vues  et  qui  me  fit  sentir 
dans  ce  moment  décisif  combien  elle  attachait  peu  de 
prix  aux  avis  du  président  du  conseil  des  ministres  hon- 
grois. Toutefois  malgré  cette  résolution  de  la  chunbrey 
je  cherchai  à  remplir  fidèlement  mes  devoirs  de  citoyen 
jusqu'au  dernier  moment,  et  je  conseillai  au  représentant 
qui  m'avait  apporté  ladite  résolution  de  faire  oonnattre 
l'objet  en  question  au  corps  entier  des  officiers,  ce  qui 
eut  lieu;  sur  quoi  ceux*ci  se  convainquirent  da  grand 
danger  qu'il  y  aurait  de  publier  dans  ce  moment  le  dite 
résolution  et  décidèrent  avec  les  officiers  qu'elle  ne  serait 
pas  publiée  et  que  les  troupes  hongroises  attaqueraient 
vivement  le  corps  armé  du  baron  Jellachich,  si  ce  der- 
nier ne  se  conformait  pas  aux  ordres  exprimés  par  8.  IML 
dans  le  manifeste,  que  dans  tous  les  cas  elles  ne  pose- 
raient pas  les  armes  que  le  baron  Jellachich  n*eût  quitta 
la  Hongrie  avec  ses  troupes;  et  c'est  précisément  quand 
les  choses  prenaient  cette  tournure  favorable  que  fappria 
la  nouvelle  de  l'horrible  assassinat  du  comte  de  Lamb^gf 
qui  suivit  de  près  la  résolution  de  la  chambre  dee  re- 
présentants, acte  qui  fit  échouer  dès  le  principe  toatee 
les  démarches  que  je  pouvais  faire  en  faveur  de  me  pé- 
trie, de  sorte  qu'il  me  paraît  peut-être  superflu  de  d^ 
clarer  que  je  résigne  momentanément  mes  fonctions  dont 
la  chambre  des  représentants  a  cru  de  son  devoir,  à  dif- 
férentes reprises,  dans  l'intérêt  de  la  patrie ,  dVttfnuer 
de  toutes  manières  l'action  légale. 

Cependant  je  déclare  ouvertement  que  si  jeme  retire 
dans  ce  moment,  j'ai  le  droit,  d'après  ma  ploa  intioM 
conviction,  d'exiger  qu'on  n'attribue  cette  démarche  ni  Sk 
rindifPérence  pour  la  cause  sacrée  de  la  patrie  ni  à  des 
inquiétudes  égoïstes,  mais  au  manque  de  la  confiance  que 
j'étais  en  droit  d'exiger,  manque  qui  a  conduit  le  chan» 
bre  des  représeutants  dans  une  voie  oii  je  ne  paie  la 
suivre  par  respect  pour  la  légalité,  à  laquelle  fai  tou- 
jours rattaché  ma  position  officielle. 

Je  renonce  en  même  temps  è  mon  mandat  4ii  d^pol^ 
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afin  que  mes  ^Uctenr8  soient  en  ra«ture  de  se  prononcer 
sur  ma  conduite  politique.  Quel  qoe  soit  le  jagemeot 
qu'ils  en  pçrtent ,  soyez  persuades,  messieurs ,  que,  soit 
comjne  représentant  du  peuple,  soit  comme  simple  citoyen» 
je  défendrai  toujours  par  mes  paroles  et  par  mes  aciss 
les  droits  de  la  Hongrie,  la  sainteté  des  lois ,  et  (|ue  :je 
ne  me  reposerai  point  tant  qu^un  ennemi  soui.llera 
notre  sol  de  sa  présence  et  qu'il  existera  encore  une 
loi  qui  n'a  point  étë 'complètement  reconnue,  que  la  xé^ 
volution  vienne  d'en  haut  ou  d'en  bas. 
Vienne,  le  2  octobre  1848. 

Le  comte  Louis  Befthyciiy. 

XL. 

Précis  du  projet   de    constitution   de   {Empire^ 

dH Autriche  y  présenté  à  t assemblée  consthùantè 

par  la  commission  nomtrêéé  à  cet  effet. 

La  totalité  des  citoyens  est  le  peuple ,  tous  les  pou« 
Yoirs  de  l'état  émanent  du  peuple  et  sont  exercés  de  \m 
manière  fixée  par  la  constitution. 

Toutes  les  espèces  de  idénomination  nobiliaires  sonf 
abolies  devant  la  loi  et  ne  peuvent  plus  être  conférées. 

Tous  les  citoyens  peuvent  aspirer  également  aux 
fonctions  publiques.  Les  distinctions  et  les^  récompenses 
publiques  ne  peuvent  être  accordées  qu'au  mérite  per- 
sonnel; aucune  distinction  n'est  héréditaire. 

La  liberté  personnelle  est  garantie.;  Personne  ne  peut 
contre  sa  volonté  être  distrait  de  son  Juge  natuvel  ;  il 
n'y  aura  plus  de  tribunaux  privilégiés  et  exceptionnels. 

La  procédure  judiciaire  est  publique  et  orale. 

Dans  la  procédure  pénale,  le  .  procureur  -  général  se 
portera  accusateur  et  le  procài  sera  jugé  p^  un  jury. 
Des  lois  spéciales  détermineront  les  exceptions  à  cette  règlfn* 

Une  peine  ne  peut  être  prononcée  que  par  un  arrêt  du 
juge  d'après  une  loi. qui  existait,  déjà  à  l'époque  da  délil^, 

La  peine  de  mort  est  abolie. 

On  ne  peut  prononcer  1^  condamnations  euç^  travaux 
forcés,  \  l'exposition,  aux  peines  corporelles,  à  la  m«ii« 
que,  à  la  confiscation  des  biens. 

Le  secret  des  lettres  est  inviolable;  les  lettres  n^  peu- 
vent être  saisies  qqe  sur  un. ordre  du  juge  et  conforma 
ment  aux  dispositions  de  la  loi.  ..,,.  .  ,...>. 
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Le  droit  de  pëtitionner  et  de  recueillir  des  sigiiata- 
res  pour  des  pëtitions  est  illimitë. 

La  liberté  dMmigrer  dans  Tintc^rienr  du  pays  n*est 
soumise  qu'aux  restrictions  fixées  par  les  règlement  mu-, 
nicîpaux.  L'état  ne  peut  limiter  l'émigration;  aucun  droit 
de  détraction  ne  peut  être  établi. 

Les  citoyens  autrichiens  ont  le  drMt  de  se  réunir  pa- 
cifiquement et  sans  armes^  sans  en  avertir  préablablement 
les  autorités. 

Les  citoyens  peuvent  se  réunir  pour  former  des  as- 
sociations sans  la  permission  des  autorités. 

11  n'y  a  pas  d'église  de  l'état. 

La  validité  du  mariage  dépend  du  consentement  ex- 
primé formellement  par  les  deux  époux  devant  l'autorité 
chargée  par  l'état  de  dresser  le  procès-verbal  du  contrat 
de  mariage. 

La  cérémonie  religieuse  ne  peut  avoir  lieu  qa'apr&s 
le  mariage  civil. 

La  différence  des  religions  n'est  pas  un  obstacle  au 
mariage  civil. 

L'enseignement  est  libre,  toute  mesure  préventive  con- 
tre la  liberté  de  l'enseignement  est  défendue. 

L'enseignement  public  est  gratuit  et  sera  régie  par 
une  loi. 

Aucune  corporation  religieuse  ne  pourra  exercer  d*in- 
fluence  sur  des  établissements  d'éducation  publics. 

Chacun  a  le  droit  d'émettre  librement  ses  pensées  par 
la  parole,  par  écrit  ou  au  moyen  d'images,  et  de  les  pu- 
blier de  telle  manière  et  sous  telle  forme  qu'il  lut  plaira. 

Chaque  tribu  a  le  droit  inaliénable  d'exiger  lenudn- 
tien  de  sa  nationalité  et  de  sa  langue. 

La  propriété  est  sous  la  protection  de  l'état. 

La  propriété  ne  peut  être  restreinte  ni  par  les  fiefs 
ni  par  les  fidëicommis. 

Le  partage  de  la  propriété  en  domaine  direct  et  en 
domaine  utile  est  aboli  pour  toujours. 

Chaque  citoyen  est  astreint  personnellement  an;  W> 
vice  militaire.  Les  exceptions  seront  fixées  par  w  loi 
sur  l'armée. 

L'armée  est  soumise  aux  lois  et  aux  tribunaux  cîviiSe 

Les  cours  militaires  ne  seront  convoquées  <{Ue  dans. 
les  temps  de  guerre  et  pdur  juger  des  délita  centre  la 
discipline. 
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Tous  les  hommes  en  ^tat  de  porter  les  armes  et  qui 
ne  servent  pas  dans  Farmëe  ont  le  droit  et  sont  tenus 
de  servir  dans  la  garde  nationale. 


XLL 

Ordonnances   et    rescrit   de   Pempereur  Perdis 

nandy  roi  de  Hongrie^  en  suite  des  épénements 

de  ce  royaume  à  la  fin  de  septembre  1848* 

1.  Je  nomme  le.  feldzeugmestre  et  capitaîne*-lieutenant 
de  la  garde  noble  hongroise,  baron  de  Reczej  de  Recseï 
mon  ministre  président  hongrois  avec  la  mission  de  for* 
mer  un  nouveau  ministère. 

Schônbrunn^  le  4.  octobre  1848.        Ferdinand. 

Adam  Reczey. 

2.  ^ux  chefs  de  toutes  les  juridictions  hongroi-- 
ses.  Après  qu'en  vertu  du  resent  royal  ci-joint^  adresse 
à  la  diète,  le  royaume  de  Hongrie  est  place  sous  Pem- 
pire  de  la  loi  martiale  aussi  longtems  que  la  paix  et 
l'ordre  n'y  seront  pas  rAablis,  )e  vous  ordonne  de  faire 
publier  le  rescrit  royal  susmentionné  dans  là  langue  usi- 
tée dans  les  difEérentes  juridictions  et  vous  vous  y  con- 
formerez sous  votre  grave  responsabilité. 

Schônbrunn^  le  4.  octobre  1848.       Ferdinand. 

Adam  Becsey. 

3.  Rescrit  royal.  Nous  Ferdinand  1er,'  empe- 
reur constitutionnel  d'Autriche,  etc.,  roi  de  Hongrie,  grand- 
duc  de  Transylvanie,  etc.,  notre  gracieux  salut  k  tous  les 
dignitaires  ecclésiastiques  et  séculiers^  aux  magnats  et  re- 
présentants réunis  à  la  diète  convoquée  dans  notre  ro- 
yale ville  libre  de  Pesth. 

C'est  avec  une  vive  douleur  et  une  profonde  indigna- 
tion que  nous  avons  appris  que  la  chambre  des  représen- 
tants s'est  laissée  entraîner  a  de  grandes  illégalités  par 
Louis  Kossuth  et  par  ses  partisans,  qu'elle  a  nCiéaie  mis 
à  exécution  plusieurs  résolutions  illégales  contre  notre 
volonté  royale  et  qu'elle  a  pris  le  27  eepten^b.  coqtre  U 
mission  de  notre  commissaire  royal  envoyé  pour  rétablir 
la  paix,  notre  lieutenant-feldmaréchal  comte  de  L^mberg, 
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avant  qu'il  o'eût  pu  présenter  nos  pleina  pouToin,  une 
résolution  par  suite  de  laquelle  notre  comaiissaire  royal 
a  éxé  attaqué  avec  rage  sur  la  voie  publique  par  uaa 
borde  sauvage  et  assassiné  de  la  manière  la  plus  affireose. 
Dans  cet  état  de  choses,  nous  nous  voyons  forcé,  en  verta 
des  devoirs  royaux  qui  nous  incombent,  de  veiller  jiu 
maintien  de  la  sécurité  et  des  lois,  de  prendre  les  diapo- 
sitions  suivantes  et  d'en  ordonner  rexécution:  : 

I.  La  diète  est  dissoute;  elle  devra  clore  aea  aéanoai 
immédiatement  après  la  publication  du  présent  rescrit. 

II.  Toutes  les  résolutions  et  ordonnances  de  la  pré* 
sente  diète  qui  n'auront  pas  été  sanctionnéas  par  nous 
sont  déclarées  illégales,  nulles  et  non  avenues. 

IlL  Nous  plaçons  sous  le  commandement  aupériaur 
de  notre  ban  de  la  Croatie,  de  l'Esdavoma  et  de  la  DaU 
matic,  lieutenant-feldmaréchal  baron  Jellachich,  toutes  les 
troupes  et  les  corps  armés,  gardes  nationaux  ou  volon* 
taires  qui  se  trouvent  en  Hongrie  et  dans  les  pajrs  qui 
en  dépendent,  ainsi  qu'en  Transylvanie. 

IV.  Jusqu'au  moment  où  la  paix  et  Tordre  aèrent  ré- 
tablis, le  royaume  de  Hongrie  est  placé  sous  Tenipira  de 
la  loi  martiale;  en  conséquence,  il  est  interdit  temporai- 
rement aux  autorités  respectives  de  tenir  des  aaaemUécs 
de  comitats  ou  des  congrégations  de  districts. 

V.  Notre  ban  de  la  Croatie,  de  l'Esclavonie  et  da  la 
Dalmatie,  baron  Jellachich,  est  nommé  notre  commiaaaira 
plénipotentiaire,  et  nous  lui  conférons  les  pouvoirs  les 
plus  étendus,  afin  qn'il  exerce  dans  la  sphère  da  pouvoir 
exécutif  les  attributions  dont  il  est  investi  dans  les'  cir- 
constances extraordinaires  actuelles  comme  substitut  da 
notre  royale  majesté. 

En  vertu  des  pleins-pouvoirs  que  nous  lui  conférons, 
nous  déclarons  que  toutes  les  ordonnances,  dispositions 
et  résolutions  du  ban  devront  être  regardées  comme  si 
elles  émanaient  de  nous  même  ;  nous  ordonnons  par  con« 
séquent  k  tous  les  fonctionnaires  ecclésiastiques»  civib  et 
militaires,  k  tous  les  employés,  dignitaires  et  habitants 
sans  distinction  de  rang  de  notre  royaume  de  HoogriAi  ds^ 
la  Transylvanie  et  des  pays  qui  en  dépendent ,  dé  se 
conformer  et  d'obéir  aussi  strictement* aux  ordres  signés 
par  le  baron  Jellachich,  notre  commissaire  royal»  qa'ib 
sont  tenus  d'obéir  è  notre  royale  majesté. 

VI.  Notre  commissaire  royal  est  chargé  an  pprticii* 
lier  de  veiller  a  ce  qu'il   soit  sévi  avec  toute  te 
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des  lois  contre  ceux  qui  ont  attaqua  et  ueassiné  notre 
commissaire  royal,  ainsi  que  contre  tous  ceux  qui  ont 
pris  part  à  cet  attentat  rëvoltant. 

Vil.  Les  autres  aflSûres  courantes  de  l'administration 
civile  seront  soignëes  conformëment  aux  lois  par  les 
fonctionnaires  attacbës  aux  différents  ministères. 

Les  mesures  à  l'effet  de  rëtablir  immëdiatement  et 
d'une  manière  durable  l'unité  dans  la  direction  des  in- 
térêts communs  de  toute  la  monarchie,  de  sauvegarder 
pour  toujours  les  droits  égaux  de  toutes  les  nationalités  ^ 
et  de  régler  sur  cette  base  les  rapports  réciproques  de 
tous  les  pays  et  les  peuples  réunis  sous  notre  sceptre, 
seront  discutées  avec  des  représentants  de  toutes  les  par- 
ties de  la  monarchie  et  fixées  par  des  lots. 

Donné  à  Schënbrunn,  le  3  octobre  1848. 
Ferdinand. 

Adam  Recsey,  président  du  ministère  hongrois, 

XLU. 

Adresse  {rédigée  par  M.  de  Pillersdorf)  de  là 

diète  autrichienne  à  Vieniie  et  transmise  à  tem- 

pereur  Ferdinand^   au  commencement  du  mois 

d^octobre  1848* 

Sire  !  La  diète,  qui  dans  les  graves  événements  des 
jours  derniers  a  reconnu  comme  son  premier  devoir  d'ex* 
primer  par  une  députation ,  choisie  parmi  ses  membres» 
Il  son  monarque  constitutionnel  ses  sentiments  d'amour 
sincère ,  mais  en  même  tems  de  lui  exposer  les  moyens 
qui  peuvent  ramener  le  calme  dans  les  esprits  et  détour- 
ner de  plus  grands  dangers ,  a  bientôt  appris  la  déplo- 
rable nouvelle  que  V.  M.  avait  quitté  le  voisinage  de 
votre  résidence. 

Aucune  parole  rassurante»  prononcée  par  la  voie  con- 
stitutionnelle, sur  l'intention,  la  durée»  le  but  de  ce  départ» 
ne  diminue  les  craintes  des  peuples»  lesquelles  sont  in- 
séparables d'une  démarche  d^une  telle  gravité.  Dans  cette 
situation  critique  la  diète  a  résolu  d'adresser  un  appel 
aux  peuples  de  l'Autriche,  junsi  qu'un  mémoire  à  V.M.» 
pour  lui  exposer  franchement  l'état  des  choses  et  donner 
loyalement  è  l'empereur  constitutionnel  l'assurance  que 
l'amour  des  peuples  pour  sa  personne  est  inébranlable. 
Cet  amour  exige  de  la  confiance  dans  le  peuple»  qui  doit 
et  veut  se  ranger  autour  du  trAné»  de  la  confiance  dans 
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les  repr^senlants  qu«  c«  peuple  libre  a  ehoitie  pour  élw 
les  ioterprètes  de  b^b  sentiments.  Les  repréêenteota  im 
ce  peuple  reconaissent  et  remplisseiit  leur  tâcha  i^créa^ 
d'assurer  par  de  solides  garanti^  les  droits,  lea  libart^ 
du  peuple  qui  les  a  envoyas  ici  et  d'asseoir  on  mimé 
tems  le  trâne  sur  cette  base  inébranlable  que  ne  aaa» 
raient  lui  donner  la  force  ni  l'arbitraire. 

11  serait  extrêmement  douloureux  pour  lea  roprten- 
tants  du  peuple,  pour  les  membres  de  la  diète  d'être 
troubles  dans  l'accomplissement  de  leur  grande  tftchepar 
un  événement  qui  pourrait  jeter  le  germe  de  la  d^fianca 
la  plus  funeste,  affaiblir  les  liens  de  l'attacheaiant  «■ 
trône  et  allumer  la  guerre  civile,  le  plue  temUa*das 
fléaux,  si  ce  danger  n'est  pas  promptement  éaaîim 

Aussi  est-ce  en  toute  confiance  que  la  diàta,  qu'un 
peuple  loyal  et  fidèle  prie  son  monarque  de  revenir  au 
siège  du  gouvernement,  pour  que  son  retOHr  encourage 
les  fidèles  fils  de  la  patrie  et  enlève  le  couraga  et  Pea« 
poir  aux  ennemis  de  sa  liberté,  pour  qu'il  fasse  ëchouer 
toute  tentative  pernicieuse,  qu'elle  vienne  de  la  rtfaotion 
ou  de  l'anarchie,  enfin  pour  qu'il  ne  diffère  paa  l'oeuvre 
de  la  constitution,  dans  laquelle  seule  les  peuplée  de 
l'Autriche  voient  leur  salut,  leur  tranquillité  »  la  gartf»»  ' 
tie  d'un  heureux  avenir. 

Que  V.  M.  rende  la  paix  à  tous  ies\pe0pleê^ 
qui  attendent  ce  retour  I  Suives  l'impulsion, df  vyHrv 
coeur  généreux,  terminez  sans  délai  une  guerre  fiifilp 
qui,  allumée  dans  une  partie  de  la  monarchie^  a'rftendra 
bientât  sur  tout  l'empire.  Choisissez  pour  accaa^plir 
cette  grande  tâche  des  conseillera  dignes  de  fH^trp 
confiance  et  d'un  peuple  loyale  ami  de  la  libewJ 
La  reconnaissance  et  les  bénédictions  de  ce  peuple,  ^fe- 
ront la  plus  belle  couronne  de  Y.  M*  .     , 

XLni, 

Proclamation  par  laquelle  la  diète  a  tienne  se 
déclare  permanente^  datée  du  6  octobre  1848* 

La  diète,  informée  des  graves  événeiQepta  qnj  irifOr 
nent  de  se  passer  dans  la  capitale,  s'est  roupie  p%  i%* 
dresse  en  toute  confiance  à  la  population  «U'Ylempap^lir 
lui  demander  son  appui  dans  l'accomplissemenl;  >4^^4i  ^ 
che  difficile.  La  diète,  tout  en  exprimimt  aen  pUwi».PPf* . 
fonds  regrets  sur  un  acte  d'affreuse  justice  qu'i»p,f!fetj$^t 
à  soi-même  et  par  lequel  le  ministre  de  :1a  gMPr^  ^||;f0i||ltf 
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uDe  mort  violente,  espère  fermement  qu'a  partir  de  ce 
moment  on  se  replacera  sous  Tempire  de  la  loi  et  qu'on 
la  respectera. 

La  diète  s'est  dëclaree  permanente,  elle  prendra  les 
mesures  qu'exigent  l'ordre,  la  sécurité  et  la  liberté  des 
citoyens,  elle  avisera  à  ce  que  ses  résolutions  reçoivent 
leur  entier  accomplissement.  Elle  s'adressera  aussi  à  l'em- 
pereur pour  lui  représenter  l'urgence  de  renvoyer  ceux 
de  ses  ministres  qui  ne  possèdent  pas  la  confiance  du 
pays  et  de  remplacer  le  ministère  actuel  par  un  mi- 
nistère populaire.  Elle  place  sous  la  protection  de  la 
garde  nationale  de  Vienne  la  sûreté  de  la  ville,  l'invio- 
labilité de  la  diète  et  du  tr<)ne  et  par  cela  même  la 
prospérité  de  la  monarchie.  Vienne  le  6  octobre  1848. 
Au  nom  de  la  diète: 
he  premier  vice-président^  François  Smolka. 

Manifeste  adressé  par  la  diète  aux  peuples  de 
V  Autriche.  «1 

Peuples  de  l'Autriche! 

Les  suites  d'événements  de  la  plus  haute  gravité  me- 
nacent d'ébranler  les  fondements  de  notre  nouvel  édifice 
politique,  à  peine  commencé.  La  diète  constituante,  li- 
brement  élue  par  les  peuples  de  l'Autriche,  a  reconnu 
dans  les  premières  heures  du  6  octobre  le  devoir  sacré 
qu'elle  a  à  remplir  vis-à-vis  des  peuples  et  la  grave  re- 
sponsabilité qui  pèse  sur  elle.  Lorsque  les  liens  de  l'or- 
dre légal  menaçaient  de  se  rompre,  la  diète  s'est  e£Por- 
cée,  en  vertu  de  ses  pleins-pouvoirs  et  par  son  entente 
avec  le  peuple  de  Vienne ,  de  s'opposer  à  la  réaction 
comme  à  l'anarchie.  Elle  s'est  déclarée  permanentje  et  a 
nommé  en  même  tems ,  parmi  ses  membres^  un  comité 
permanent  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sécurité 
publique. 

Mais  la  diète  constituante  est  restée  aussi  dans  la  po- 
sition qu'elle  occupe  vis-à-vis  du  trône  constitutionnel  et 
qu'elle  gardera  toujours  invariablement.  Elle  9  envoyé 
une  députation  à  S.  M.  l'empereur  constitutionnel  pour 
remplir ,  conjointement  .avec  le  suprême  représentant  de 
la  souveraineté,  les  voeux  du  peuple  souverain  et  sauve- 
garder ses  intérêts  sacrés.  Avec  cette  bonté  d  ame  qui 
ne  s'est  jamais  démentie,  S.  M.  s'est  montrée  de  suite 
disposée  à  écarter  du  ministère  les  hommes  qui  avaient 
perdu  la  confiance  du  peuple,   à  ordonner  la  formation 
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d'un  nouYeau  ministère  populaire  et  }l  donner  Vm 
que  les  aiFaires  de  la  grande  pairie  commune  'senienl 
discutées  de  la  manière  la  plus  franche  et  GOnfmvémMit 
aux  inte'réts  de  tous  les  peuples  de  PAntriche  et  ans  be- 
soins de  l'cpoque. 

Malheureusement  le  7  octobre,  S.  M.  a  pria  la  f^mi- 
lution  profondément  déplorable  de  s'éloigner  du  ToiaiDage 
de  la  capitale.  Par  suite  de  ce  départi  la  patrie,  la  proa- 
pénté  et  la  liberté ,  si  glorieusement  acquiae ,  de  notre 
grande  patrie  courent  de  nouveaux  dangers.  Pour  aauirar 
et  conserver  les  souverains  biens  du  citoyen  et  de  Phomme, 
il  faut  que  le  peuple  de  Vienne,  que  tous  lea  peuples  de 
rAutriche  dont  le  coeur  bat  pour  leur  patrie,  montrent 
cette  prudence  politique  et  cette  générosité  dont  ils  ont 
fait  preuve  dans  les  journées  de  mai. 

Peuples  de  l'Autriche,  peuple  de  Vienne  I  La  PrOr 
vidence  nous  a  assigné  une  tâche  aussi  belle  que  diiBcUe; 
nous  sommes  appelés  à  accomplir  une  oeuvre  qui,  ai  aile 
réussit,  surpassera  tout  ce  que  l'histoire  a  offert  de  grand 
et  de  sublime;  nous  avons  à  construire  un  édifice  poli- 
tique qui  doit  réunir  des  tribus  diverses  en  un  seul  état 
dont  la  base  inébranlable  sera  des  droits  égaux  pour  totaSi 
dont  le  principe  vital  sera  une  liberté  égale  pour  tous. 
La  diète  est  fermement  décidée  à  faire  tout  ce  qui  dé- 
pendra d'elle  pour  remplir  cette  haute  mission,  faites  en 
de  même  à  votre  tour.  Nous  tenons  notre  mandât  de 
votre  confiance,  nous  ne  sommes  forts  que  par  votre  con- 
fiance. Tout  ce  que  nous  sommes,  nous  n^la  eomaies 
que  par  vous  et  nous  voulons  être  pour  vous. 

Cédant  à  la  nécessité  et  obéissant  aux  lois  de  la  mo- 
narchie constitutionnelle,  la  diète  constituante  a  pris  au- 
jourd'hui les  résolutions  suivantes  : 

a)  Les  ministres  Doblhoff,  Hofnbostel  et  Krauàgirt" 
ront  les  affaires  de  tous  les  ministères;  non  seulement. 
ils  régleront  la  marche  de  ces  affaires,  mais  ils  s'adjoin- 
dront de  nouvelles  forces  pour  en  assurer  lesucc&e;  enfin 
ils  soumettront  dans  le  plus  bref  délai  à  SL  M.  la  lisle 
des  nouveaux  ministres  \  nommer  et  ils  entretiendront 
des  rapports  non  interrompus  avec  la  diète. 

b)  La  diète  adressera  à  S.  M.  un  mémoire  à  Pooca- 
sion  de  son  manifeste.  On  y  exposera  à  Pempereurcon* 
stitutionnel  le 'véritable  état  des  choses  et  onluidooMit 
l'assurance  cordiale  que  l'attachement  et  PamouT  dû  paiipi* 
pour  sa  personne  sont  inébranlables. 
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Peuples  de  l'Autriche!  L'Europe  nous  contemple  aveq 
admiration  ,  et  l'histoire  enregistrera  parmi  ses  faits  les 
plus  brillants  l'essor  que  nous  avons  pris  pour  conquérir 
notre  liberté.  Restons  fidèles  à  nous-mêmes,  respectons 
inviolablement  les  lois,  la  monarchie  constitutionnelle  et 
la  liberté.     Que  Dieu  protège  l'Autriche! 

,  S  m  o  1  k  a  ,  vice-président. 

Wieser,  secrétaire, 

XLIV. 

Adresse    de   la  diète  de   Hongrie  à  Rassemblée 

constituante  de  Vienne  en  date  du    10  octobre 

1848. 
A  la  diète  constituante  à  Vienne! 

La  nation  hongroise,  qui  a  commencé  une  lutte  sainte 
pour  sa  liberté  et  pour  son  bon  droit  contre  la  trahison, 
inouïe  dans  l'histoire,  d'une  camarilla  réactionnaire  et  de 
ses  perfides  mercenaires,  est  pénétré  de  la  plus  vive  re- 
connaissance pous  les  sacrifices  héroïques  et  les  glorieux 
élans  des  généreux  habitans  de  Vienne  à  l'effet  d'ei^pé* 
cher  les  renforts  destinés  à  l'armée  du  ban.  La  nation 
hongroise  déclare  devant  Dieu  et  devant  les  hommes  qu'elle 
respectera  la  liberté  de  l'Autriche  à  l'égal  de  la  sienne 
et  qu'elle  regardera  comme  un  de  ses  devoirs  les  plus 
sacrés  de  concourir  de  toutes  ses  forces  \  la  protéger  en 
conformité  des  voeux  des  nations  de  l'Autriche.  Un  dan- 
ger commun  menace  la  liberté  des  deux  nations*  Le 
peuple  hongrois  repousse  formellement  tout  pacte  avec 
la  camarilla  et  avec  ses  perfides  mercenaires,  mais  il.  se 
déclare  l'ami  reconnaissant ,  le  fidèle  allié,  le  frère  des 
nations  autrichiennes,  et  est  disposé  à  régler,  les  inténâts 
réciproques  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie  sur  la  plus 
large  base  du  droit,  de  l'équité  et  4®  l'ainonr  fraternel. 

La  Hongrie  exprime  aussi  à  la  diète  d'Autriche.;^ 
vive  gratitude  pour  les  mesur,es  énergiques  qu'elle  a  pri- 
ses à  l'effet  d'empêcher  le  départ  d'une  soldatesque. xji* 
actionnaire  destinée  à  secourir  les  bor^.jt^éyastatriqes  de 
Jellachich,  mais  elle  croit  devoir  ein  méoçie  temps  J'infor? 
mer  que  le  gouvernement  hongrois  a  appris que^.fpalg^é 
les  mesures  susmentionnées,  le  rebelle  Je)l^chich  est  par- 
venu a  attirer  k  soi  un  renfort  de  13,000  Autrichien^,  et 
que  notre  pauvre  patrie  trahie  est  aussi  menacée  d'une 
invasion  de  la  part  des  troupes  stationnées  en  Gallicie* 

La  nation  hongrpise  invite  les  généreux  représentants 
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de  l'Autriche  à  intervenir  énergiquement  contre  tine  pa- 
reille invasion,  et  de  même  que  nous  dëclarona  friittre  1 
la  patrie  chaque  Hongrois  qui  lèvera  une  mêîn  aaerilëge 
contre  la  liberté  de  l'Autriche,  de  même  nous  déclarons 
traître  au  pays  chaque  sujet  de  la  monarchie  autrichienne 
qui  accordera  le  plus  léger  secours  au  rebelle  JeUadûch, 
instrument  parjure,  dont  la  camarilla  a  fait  choix  pour 
opprimer  la  liberté  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie. 

Le  rebelle  Jellachich  pouste  ses  hordes  ik  la  latte  con- 
tre la  liberté.  11  est  très  probable  que,  presse  par  nos 
troupes,  il  se  jettera  avec  ses  hordes  dévastatricea  aur  le 
territoire  autrichien  et  qu'il  se  propose  de  menacer,  si 
possible,  Vienne  même.  La  nation  hongroise  est  ferme» 
ment  convaincue  que  dans  ce  cas  il  tombera  infiulliblo* 
ment  sous  le  glaive  vengeur  des  fils  de  rÂutriclKe;  enssi 
regarde«t-elle  comme  un  devoir  sacré,  dicté  par  la  te-: 
connaissance,  d'envoyer  des  troupes  à  sa  poorsaite  et  de 
seconder  le  peuple  de  TAutriche  dans  ses  nobles  efforts 
pour  exterminer  ce  rebelle.  En  conséquence,  leé  ttpfé' 
sentants  de  la  nation  hongroise  ont  donné  à  Tarméé  non» 
groise  l'ordre  de  poursuivre  Jellachich  partout  0%  il  ae 
portera,  mais  en  même  temps  ils  déclarent  soIennelleilBettt 
que  si  leurs  troupes  se  voient  forcées  d'entrer  aur  le  t6r- 
ritoire  autrichien,  ils  n'ont  pas  l'intention  de  Tibler  ta 
territoire,  mais  que  la  nation  hongroise  na  fiiit  <{a*obéir 
è  un  sentiment  de  reconnaissance  qui  lui  fiiit  dh  déVèir 
de  venir  au  secours  des  généreux  habitant  de/  VleiOlè 
pour  combattre  l'ennemi  commun. 

Que  la  haute  assemblée  accueille fratemellèmetitMtèd^ 
claration  !  La  nation  hongroise  déclare  que  ses  trOOpee  Viitt- 
teront  et  retourneront  en  Hongrie  dés  que  lei  rJ^iraaèlétiiiflB 
de  la  valeureuse  Autriche  feront  savoir  au  jgénéràl  ^ifairiHui* 
dant  en  chef  l'armée  hongroise  qu'ils  n'ont  pras  béaofit  (Éo'èàh* 
cours  de  nos  troupes  pour  la  défense  dé  la  liberté  cbmttitane. 

Le  gouvernement  hongrois  à  donné  les  ordri^  leè  jjUai 
sévères  pour  que  dans  le  cas  où  l'armée  hjao/gfDiée' en- 
trerait sur  le  territoire  autridbien,  elle  reçoive  si^MiiMtH 
visionnements  dé  la  Hongrie  et  qu'il  ne  Mi'  idpUinf  iiH 
cuiie  charge  au  généreux  peuple  autrichien.         '  '  i^   ' 

Pesth,  le  10  octobre  1848. 
Le  1er  vice-président  de  Id  chambtedes  rèpréeMtàlftttf 

Pallfy;       ^  '  •' 
Le  ter  vice-président  de  la  chàtnbre  dés  '*miÉ|j}VIIW 

PereuL"'  ''^'  ''•'* 
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Extrait  du  manifeste-  du  minietre  de  la  guerre  kon^ 

grois  MeszaroSf  adressé  au  corps  d^armée  hongrois 

au  midi  du  royaume^  en  date  de  Bude^-Pesth  le  4 

octobre  1848.    (Trai) 

Soldats, 

Pai  appris  avec  une  profonde  doukur  que  par  suite 
des  récents  événemeots  qui  ont  suiri  l'invasion  illégale  de 
Jellachîch,  l'opinion  prëyaut  parmi  tous  qu'il  existe  à 
Bude-Pesth  une  dissolution  complète  de  toiis  les  liens  de 
l'ordre  public;  en  un  mot,  qu'il  y  règne  l'anarehie  avec 
toutes  ses  affreuses  conséquencee.  «^  Bravea  guetriers 
et  camarades,  je  suis  heureux  de.  pou  voir  vous  déclarer 
que  cette  opinion  est  dénuée  de  tout  fondement  et  que 
nous  jouissons  ici  de  la  plus  parfoite  tranquillité.  Si 
d'un  côté  de  nombreux  corps  de  troupes,  remplis  d'en- 
thousiasme, marchent  contre  l'ennemi  pour  défendre  le 
droit  et  la  loi ,  si  le  président  du  conseQ  des  ministres 
a,  dans  l'intérêt  de  l'humanité  et  do  bi#n-4tre  de  la 
Hongrie  et  de  la  Croatie,  jugé  «éceseaire  de  fairer  une 
dernière  démarche  pour  demander  au  roi  son  intetvett» 
tion,  devenu  impérieuse  dani  le  présent  état  de  choses  à 
Vienne,  d'un  autre  câté  la  chambre  des  repréaealanta^  qui 
se  trouve  presque  au  complet,  veille  du  centre  du  pa^s 
sur  ses  destinées,  ainsi  que  aur  les  intérêts  da  noli^cher 
empereur  et  roi;  en  outre,  un  eonâté  de  huit  membres 
remplace  le  président  durant  son  absence  et  eonlère  avec 
moi  sur  les  mesures  nécessaires  ponr  le  maintien  de  Vqv^ 
dre  et  des  lois.  Malheureosenient,  11  il'est  qaé  trop  vrai| 
le  lieutenant  -  feldmaréchal  comte  Lamberg.  est  deirenn 
victime  de  la  fureur  popilkire  ;  iféêt  là  Un  trisie  attentât 
que  nous  déplorons  tons:  dn  foiid  de  notre  ooeiir^  et^ue 
les  tribunaux  sont  chargés  de  pnnir.  Mais  je  voils  prie  de 
réfléchir  que  le  peuple  n'a  feulé  aUx  pieda  lee  loia<}ii'a* 
près  de  nombrenses  et  tristes  déceptions,  ei  après  ' tant  di 
tentatives  échouées  pour  amener  un  arrangeuMnl  pacifi- 
que et  au  moment  oH  le  peride  ennemi  se  tronnasl:  aux 
portes  de  la  capitale.  Béféchisiiea-  encore  que  )amais 
l'homme  juste  ne  mettra  à  la  :  charge  d'une  natiAn  le 
crime  commis  par  l'explosion  des  passions  po|»tdaireSft    . 

Par  conséquent,  ne  vous  laissez  pas  égatfer)^  de 
fausses  et  perfides  nouvelles!  La  loi  v^ne  dans  la  ca- 
pitale de  la  Hongrie  et  j  régnera  aussi  longtéma  qn^il  y 
aura  une  nation  hongroise  attachée  avec  amour  et  .fid^ 
lité   au  monarque  coouDttn- eft  ans  ^  laps  aanctieniU|M^<lMbr 
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lui.  Aussi  je  vous  engtgt  à  perséiérw  dans  la  sentier 
du  devoir  que  tous  avez  suivi  jusqu'ici  d*une  fonanièra  ai 
glorieuse;  à  persévérer  dans  votre  attachement  à  la  ku, 
à  la  patrie,  à  l'empereur  et  roi,  à  protéger  la  patrie  at- 
taquée hostilement  de  tous  câtés;  elle  saura  se  montrer 
recoDuaissante  envers  vous,  gënëraux,  officiera  et  soldats, 
chacun  de  nous  se  trouve  placé  sous  l'empire  de  la  loi; 
nous  avons  juré  de  la  maintenir,  de  maintenir  la  «onsti» 
tution*  La  patrie  attend  de  nous  avec  raison  que  noas 
resterons  en  toute  occasion  fidèles  à  notre  serment. 
Bude-Pesth,  4  octobre  1848. 

Meszaros,  miniaire  de  la  guerre. 

Extrait  de  Pappel  adressé  en  date  du  4.  octobre  par. 

le  président  de  la  diète  de  Hongrie^   aux  solatiis 

composant  le  corps  armée  du  général  Jellachichn 

Soldats, 

Vous  suivez  un  chef  qui,  reniant  et  confondant  fou* 
tes  les  notions  du  droit  public  et  civil,  ainsi  que  lea  de- 
voirs militaires,  vous  a  séduits  pour  prendre  les  armes 
contrairement  aux  ordres  précis  et  formels  de  notre  gra- 
cieux monarque  et  soutenir  une  lutte  qui  par  elle-même 
entraîne  la  plus  grave  responsabilité  et  vous  expose  an 
danger  de  devenir,  sans  le  savoir,  les  instruments  et  las 
complices  d'une  trahison  qui  a  de  profondes  ramifications, . 
Ceux  d'entre  vous  qui  connaissent  par  les  annalaa  mili- 
taires l'histoire  de  Wallenstein,  sauront  que  ce  gâiéral 
autrichien  a  primitivement  prétendu  qu'il  devait  aorvir 
l'empereur  en  dépit  de  lui-mélne,  en  trompant  la  crMu- 
lité  de  l'armée,  ou  la  poussant  à  violer  son  sarmani  ds 
fidélité  fait  k  l'empereur  et  à  l'empire,  de  sorte  que  ses 
soldats,  revenant  de  leur  erreur  et  abandonnant  loas  per- 
fide chef,  ont  pu  à  peine  sauver  encore  la  coaroane  et 
leur  propre  honneur. 

Soldats,  faites  en  l'application  à  votre  propro  poaition, 
et  soyez  convaincus  que  ce  n'est  pas  une  latte  jnatê  ^ 
loyale  celle  que  le  soldat  veut  soutenir  conbre  la  loi  da 
pays  jurée  paf*  le  monarque  et  qu'il  est  appelé  et  oUig' 
de  défendre. 

Soldats,  vous  avez  fait  l'expérience  que  votre  < 
et  votre  bravoure  n'ont  pas  suffi  pour  réparer  kl  |^ 
injustice  qui  caractérise  le  but  et  les  actes  db  ii;(BtM.  cheL 
Vos  glorieux  drapeaux,   vos  honorables  armaa  yi  vois 
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ont  étë  donnas  par  yotre  monarque  pour  la  protection 
du  droit  et  de  l'honceur,  mais  qui  maintenant  $OBt  em* 
ployés  contre  ces  voeux,  ne  voue  conduiront  plMS  à  la 
victoire;  la  bénédiction  du  Dieu  des  armées  ne  vous  sui- 
vra pas;  écoutez  sa  voix  dans  celle  du  peuple  au  milieu 
duquel  vous  vous  trouvez.  11  est  encore  tems;  rentres 
dans  le  devoir  et  la  fidélité,  empêchez  votre  chef  de  per» 
sevérér  dans  cette  mauvaise  voie  et  évitez  une  effusion 
de  sang  sans  profit  et  sans  gloire.  Vous,  vaillantes  trou- 
pes allemandes,  dirigez  vos  pas  vers  l'Autriche  et  pla- 
cez-vous, conformément  à  vos  devoirs,  sous  les  mrdresdu 
miqistre  de  la  guerre  légal,  et  voua  y  bravçs  soldats  des 
Confins,  sou  mettez- vous  à  ce  que  vous  ordonne  la  loi; 
retournez  paisiblement  dans  voe  foyers  et  jouissez-y  des 
avantages  de  toutes  les  concessions,  soulagements  et  de 
la  liberté  civile  que  la  loi  vous  assure,  et  qui  uniront 
pour  toujours  fraternellement  les  Hongrois  et  les  Croates 
avec  rentière  jouissance  de  tous  les  droits  réciproques. 
Bude-Pesth,  le  5  octobre  1848. 
En  Vahsence  du  président  des  ministres^ 
Pa2mand7,  président  de  la  diète  hongroise. 

XLV. 

Manijeste  de  PEmpereur  Ferdinand^  donné  au 

mois    (T octobre    1848    {sans   contresignatare  de 

ministre.) 

J'ai  fait  avec  joie  tout  ce  peuvent  faire  pour  son 
peuple  l'amour  et  la  bonté  d'un  souverain;  j'ai  renoncé 
au  pouvoir  absolu  héréditaire  pour  accorder  par  une 
constitution  plus  de  latitude  k  l'indépendance  et  pour 
augmenter  l'énergie  et  la  conscience  de  aJlM  peuples. 
Quand  même  les  actes  de  violence  du  ÎS  mai  m'ont 
chassé  du  palais  de  mes  pères ,  j'ai  continué  de  donner 
et  d'accorder  ce  qu'on  me  demandait.  Une  diète y.élûe 
sur  les  plus  larges  bases  de  la  loi  électorale |.  a  été  .con» 
voquée  pour  discuter  avec  moi  la  constitution.  .Jet -suis 
rentré  ensuite  dans  ma  capitale,  sans  exiger  dî^aotre  ga- 
rantie pour  ma  sûreté  personnelle  que  la  loyauté  et  la 
gratitude  de  mes  peuples. 

Cependant  un  petit  nombre  de  gens  égarés  menace 
de  détruire  les  espérances  de  tout  ami  dé  la  patrie  ;Tà;- 
narcbie  a  été  poussée  à  ses  dernières  Kmitii^  ViéPDÇ  est 
devenue  le  théâtre  de  l'incendie  et  duneiHlce): 
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DÎstre  de  la  guerre ,  que  son  âge  «Taocë  aurait  àiÇk  dft 
protéger,  a  rendu  Tame  sous  les  coups  d'une  bando  d'aa- 
sassios.  J^ai  confiance  en  Dieu  et  dans  mon  droit  i 
je  quitte  le  voisinage  de  ma  capitale  pour  trouver 
les  moyens  de  venir  au  secours  dé  mon  peuple  op^ 
primé.  Que  quiconque  aime  t Autriche^  la  liberté^ 
vienne  se  ranger  autour  de  son  empereur» 

Ferdinand. 

XLVL 

Proclamation  de  Pempereur  Ferdinand^  en  date 

de  Herzogenburg  le  8  octobre  184i8« 

(TradaetioB.) 

Aux  peuples  de  mes  provinces  héréditaires  alle- 
mandes! En  partant  de  Schônbrunn,  i*al  w^ojé  à 
Vienne  un  manifeste  pour  le  faire  contre-sîgner  et  pu- 
blier  ;  dans  ce  manifeste,  j*ai  exprima  ma  proibflde  in- 
dignation et  ma  vive  douleur  sur  les  dëplprables  et  af- 
freux événements  provoqués  par  les  audacieux  empiéte- 
ments d'un  parti  peu  considérable,  il  est  vrai,  mais  qui 
déploie  une  activité  extraordinaire  pour  ëtoufiEer  toute  - 
liberté;  et  cependant  je  m'étais  décidé  à  rentrer  dans 
ma  résidence  sans  autres  garanties  que  l'amour  des  ha- 
bitants. 

J'ai  fait  connaître  dans  ce  manifeste  le  bût  princi- 
pal de  mon  voyage;  j'ai  voulu  me  rendre  momentané 
ment  sur  un  point  de  la  monarchie  où  je  pusse  fonder 
d'une  manière  durable  la  liberté  constitutionnelle  et  en 
faire  jouir  également  tous  les  peuples  de  la  monarehle, 
sans  porter  la  moindre  atteinte  aux  concessions  et  aos 
avantages  qui  ont  déjà  obtenu  ma  sanction.  Comme  par 
suite  des  troubles  éclatés  dans  la  ville  de  Vienne  il  est 
possible  que  ce  manifeste  ne  soit  pas  parvenu  \  Sa  de- 
stination, et  que  par  conséquent  il  n'ait  pas  ^t^  porté  I 
la  connaissance  publique,  j'ai  voulu  en  informer  |  îfoor 
les  rassurer,  les  personnes  et  les  contrées  ique  )e  tnteiML 
Herzogenburg,  le  8  octobre  1848« 

Ferdinand, 

Dans  la  Séance  de  TAssemblée  Nationale  aiitrieàtewae  dn  M 
octobre  M.  Prato  a  rendu  compte  du  résultat  da  ta,  missioa  an- 
près  du  général  baron  Jellachico,  qui  lui  répondit  qu'il  n'avait  pai 
à    recevoir   de   TAssemblëe  constituante  d^Aotricbe'  Jet  ôrdines  re- 


latifs  aux   affaires   de   Hongrie ,    qu*il  ne  se  troovâh  id  tjfié  i 
Tintérêt  de  la  monarcbie  entière ,    et  qu'il  attendait  kto  esdtaS'di 
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TEmpereur  *).  Sur  rintérpellation  dû  deputtf  Dîlewski ,  le  minU 
stre  Kraus  repondit  que  les*  troupes  amenées  par. la  §éaén\  Jel- 
lacbicb  étaient  certainement  des  troupes  autrichiennes;  jpie.  le 
langage  du  baq  était  pacifique;  que  s'il  avait  (lui  le  mmistre) 
une  armée  à  sa  disposition,  il  ferait . entendre  un  langage  éner- 
gique; et  qu^  enfin  il  ne  ferait  rien  sans  consulter  lé  comité  de 
rassemblée. 

XLVII. 

Proclamation    du    ban  .Jellaehich   eh    date   de 
Rothneusiedel  le  ±3  octobre  1848* 

Aux  Autrichiens  !  Les  affreax  ^Ytfbeménfg  àù  6  Octo- 
bre, jourttëe  dans  laquelle  un  parti  qui  travaille  sans 
relâche  au  démembrement  de  la  belle  monarchie  autri- 
chienne, s'est  emparé  du  pouvoir  après  avoir  commis  les 
excès  les  plus  sanglans,  m'ont  appelé  avec  les  troupes 
impériales  placées  sons  mon  commandement  soua  les 
murs  de  la  capitale»  Braviss  et  loyaux  Autrichiens  1  n'a» 
yez  aucune  inquiétude  ni  à  mon  égard,  ni  2i  l'égard  de 
mes  troupes,  et  ne  vous  laissez  pas  égarer  par  les  bruits 
mensongers  que  des  ennemis  malveillants  se  plaisent  it 
répandre  sur  moi  et  sur  me^  .  intentions.  Je  Veux  une 
Artriche  libre,  forte  il  l'intérieur  et  à  l'extériear,  puia-* 
santé  sous  notre  empereur  et  roi  constitutionnel  ;  fe  veux 
le  maintien  des  droits  qui  nous  ont  été  donnés  et  ga« 
rantis  par  S.  M.  et  qui  ont  afliranchi  le  peuple  de  maint 
impôt  onéreux,  des  corvées,  etc.,  et  je  yeux  que  tous 
les  peuples  de  l'Autriche  sans  exception  aient  également 

*)  D*aprés  une  publication  postérieure  voici  ce  q«e  le  gébë* 
rai  Jellaehich  doit  avoir  repondn   à  M.  Prato  ;  , 

Les  motifs  qui  m*ont  déterminé  à  diriger  ici  Ht  marche  de  met 
troupes  sont  les  devoirs  que  f  ai  à  remplir  comme  fenetiomiaire 
de  Tétat  et  militaire.  Comme  foniétlonnaire  de  l'état,  je  dois  ré« 
primer  vigoureusement  l'anarchie;  comme  soldat,  je  me  laisse 
guider  par  le  hruit  du  canon,  qui  me  trace  ma  route.  Les  sen- 
timents qui  m^animent  sont  leiHatnfien  de  la  monarchie  entière  et 
la  fidélité  envers  Pempereur  constitutionneL  Aussi  n*ai-ie  pas  de 
peine  à  me  décider  aui  ordres  de  qui  je  dois  mé  ' confonrier. 
Les  réquisitions  faites  par  mes  troupes  sont  payées  aur-Je^chawp. 
Le  logement  des  troupes  n*incommode  personne,  attendu  qu'elles 
campent.  Je  ne  sois  ^v'fMmriuiti  pAr  dtitroapès  liotaglNiijes  ; 
mais  si  ces  derniérea  attaquent  éf  troapet  inipériéle4fenr^ieite#% 
ritoire  autrichien,  je  repousserai  la  lbsrce,.par  la.ibr€^.  SipA.if 
territoire  autrichien,  je  ne  connais  pas  de  troupes  crQjil^i  ,nMia 
seulement  des  troupes  autrichiennes,  dont  fai  Mionnéiir  de  ni^ 
partie.  .   -      .      .  , ...  ..  '.«.o.î 
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part  à  ces  bieDfaits*  AutrichieDs!  Voilà  en  peu  da  niQts 
ma  profesaîon  de  foi.  Tenez  en  inéme  temps  pour  ctiv 
tain  qu'en  ma  qualité  de  genérul  autrichien,  fe  regarda 
comme  un  devoir  spécial  de  maintenir  parmi  aies  trou- 
pes  l'ordre  et  la  discipline,  comme  )e  suis  ëgalement  prêt 
à  respecter  et  à  protéger  les  droits  et  les  lib^rtës  qui 
TOUS  sont  acquises.  Par  conséquent,  vaquez  tranquille* 
ment  à  vos  occupations  ordinaires,  afin  que  dans  IVpo* 
que  actuelle,  d'ailleurs  si  grave  et  si  pënible  pour  toat 
homme  loyal,  vous  n'augmentiez  pas  davantage  vos  ëpreu* 
ves  et  vos  souffrances. 

Rothneusiedely  le  13  octobre  1848. 

Jellachichy 
lieutenant-feldmaréchal  et  b€uu 

f  Dans  la  Séance  de  la  diëte  générale  d'Autriche  du  iS  oc- 
tobre, le  député  Scbuselka  rapporta  que  le  général  comte  d*Aii^ 
ersperg,  ayant  communiqué  au  ban  rinjonction  par  UMpielle  fai 
dîéte  le  sommait  de  se  retirer,  celui-d  aurait  répondu  qa^l  était 
venu  en  vertu  dVrdres  supérieurs ,  qu'il  avait  du  à  la  nouvelle  des 
événements  de  Vienne,  se  diriger  sur  cette  capitale,  qu'il  se  trou- 
vait ,  général  autrichien ,  à  la  tête  de  troupes  autrichiennes  et  que 
par  conséquent  il  n'était  pas  étranger.  —  La  diète,  sur  la  pro- 
position de  son  comité  permanent,  résolut  de  repondre  à  la  lettre 
du  ban  que  l'anarchie  ne  règne  pas  à  Vienne,  que  ladiëte,  d*ae- 
cord  avec  le  gouvernement,  s'efforce  de  maintenir  Tordre,  qu'elle 
se  trouve  admirablement  secondée  par  l'attitude  du  peuploi  qui 
ne  se  trouve  sous  les  armes  que  par  suite  de  la  position  mena- 
çante que  deux  armées  hostiles  avaient  pris  devant  les  port^  de 
fa  capitale  ;  toute  crainte  disparaitrait  si  le  ban  se  retirait  comme 
cela  lui  avait  été  signifié  par  la  diète;  qu'il  ait  à  s'abstenir  de  le- 
ver des  contributions  etc.  Elle  arrêta  en  même  temps  une  nou- 
velle adresse  à  l'empereur,  dans  laquelle  elle  disait  que  chaque 
beure  avançait  la  chute  imminente  de  la  monarchie;  que  le  seul 
ancre  de  salut  que  la  diète  puisse  entrevoir,  était  de  tenir  compte 
des  voeux  du  peuple,  de  convoquer  un  congrès  des  peuples  et 
d'avoir  recours  à  une  intervention  internationale. 


xLvn. 

Lettre  du  ban  de  Croatie  à  la  diète  dè^,  païenne 
en  date  de  Rothneusiedel  le  13  octobre  1848^' 

La  réponse  que  j'ai  eu  l'honneur  de  donner  hier  .^ 
S.  £xc.  M.  le  comte  Auersperg,  commandant  eadiaf  des 
troupes,  à  l'occasion  d'une  lettre  adressée  i'  lui  paf  h 
haute  diète,  et  à  laquelle  il  aura  sans  doàt^  d<i^'W- 
pondu,  aura  complètement  rassuré  la  haute  dtèta  silUilli 
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motifs  qui  m'ont  amené  deyant  les  murs  de  Vienne.  Je 
prends,  en  outre ,  la  liberté  de  déclarer  de  la  manière  la 
plus  formelle  que  non  seulement  mes  convictions  les  plus 
intimes ,  mais  encore  ma  position  mHmposent  le  devoir 
sacré  de  ne  pas  porter  la  moindre  atteinte  aux  libres  in- 
stitutions de  notre  patrie,  mais,  au  contraire,  de  les  pro- 
téger de  tout  mon  pouvoir.  Ma  position  actuelle  vis- 
à-vis  du  parti  qui  domine  présentement  en  Hongrie  té- 
moigne précisément  de  mes  efforts  pour  l'égalité  des  droits 
des  nationalités  et  pour  la  liberté  légale.  L'anarchie,  la 
force  brutale  est  une  malédiction  pour  tous  les  peuples, 
et  il  est  du  devoir  de  chaque  citoyen  de  les  combattre; 
c'est  dans  ce  sens  que  j'ofire  avec  toute  l'énergie  de  la 
volonté  et  de  l'action  mes  secours  à  tout  pouvoir  légal. 
Que  la  haute  diète  veuille  bien  me  permettre  encore  de 
lui  faire  observer  combien  il  serait  déplorable  si  les  trou- 
pes hongroises  entraient  sur  le  territoire  autrichien,  de 
faire  des  environs  de  Vienne  le  théâtre  d'une  lutte  san- 
glante et  d'exposer  la  ville  de  Vienne  elle-même  aux  hor- 
reurs d'une  funeste  guerre,  que  faimerais  \  éviter  tant. 
dans  l'intérêt  de  l'humanité  comme  dans  celui  de  toute 
la  monarchie  autrichienne;  mon  seul  désir  est  de  voir 
conclure  une  paix  qui,  basée  sur  de  solides  garanties, 
soit  en  état  d'assurer  d'une  manière  durable  la  tranquil- 
lité, l'ordre  et  la  liberté  légale,  et  par  conséquent  la 
prospérité  de  l'empire  et  de  toutes  ses  provinces  sous 
le  sceptre  de  notre  empereur  et  roi  constitutionnel. 

Quartier-général  de  Hothneusiedel,  le  13  octobre  1848. 
Jellachichi 
lieutenant-Jeldmarichal  et  ban  de  là  Croatie. 


f  Dans  la  sëance  de  la  diète  autricbienoe  du  14  octobre  elle 
arrêta  d'adresser  au  ban  de  la  Croatie  Pultimatam  suiTant: 

La  diète  a  employé  jusqu'à  présent  tous  les  moyens  possibles 
pour  empêcber  le  peuple  de  Vienne  et  le  landsturm,  accouru  des 
environs,  de  commencer  les  hostilités.  S.  M.  a  donné Passurance, 
par  Torgane  du  prince  Lobkowits,  que  les  deux  généraux  en  chef 
ne  prendront  pas  Toffensive.  Cependant  le  désarmement  des  gar- 
des nationaux  des  environs  de  Vienne,  opéré  par  Tordre  de  V. 
Ëxc. ,  les*  rëauisitions  onéreuses,  Tinterruption  des  communkations, 
etc.,  sont  tellement  contradictoires  à  ces  assurances  que  la  diète 

f>roteste  ënergiquement  contre  ces  faits.  La  diète  n'a  pas  appelé 
es  Hongrois  sur  le  territoire  ajutrichien  pas  plus  qu'elle  ne  jpeal 
leur  donner  Tordre  d'en  sortir,  s'ils  y  Yienoent.  La  diète  non- 
groise  a  ordonné  à  spn  armée   de  pourauifre  V*  Eac»  parto«t'oà 
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▼ous  iret  et  de  ne  faire  balle  que  quand  tous  teres  déaannié.  La 
seul  moyen  de  rétablir  la  paix,  c'est  de  vous  décider  k  retourner 
dans  votre  patrie  et  de  restituer  leurs  armes  aux  gardes  nÉtfboaiix 
qui  ont  ëtë  désarmés.  Si  cela  n*a  pas  lieu,  la  diète  aura  ^îltMit 
ce  qui  est  en  son  pouvoir  pour  amener  la  paîi;  sa  raisaÎQii  pu- 
ciBque  sera  terminée,  alors  commenceront  les  chances  d'une  ba- 
taille inévitable  avec  les  Hongrois. 


xLvm. 

Proclamations  de  [empereur  Ferdinand,  en  date 
dfOlmûtz  le  i^  et  le  i^  octobre  |848« 

A. 

A  mes  peuples! 

Lorsque  les  attentats  commis  à  Vienne  le  6  octobre 
me  décidèrent  à  quitter  une  ville  qui  ëtait  deTcnue^le 
champ  clos  des  passions  Içs  plus  sauvages  et  les  pli^ 
dépravées,  je  pus  encore  me  livrer  'k  l'espoir  que  Fex- 
travagance  criminelle  d^une  partie  de  ses  habitants  ne 
serait  pas  de  longue  durée.  J'étais  en  droit  d^attendre 
de  la  partie  saine  et  loyale  des  habitants  de  ma  capitale 
qu'ils  contribueraient  Je  tout  leur  pouvoir  \l  Caire  re-* 
vivre  l'empire  des  lois,  à  punir  les  coupables  comme  ib 
le  méritaient,  et  à  rétablir  promptement  dans  la  vjlle  la 
sécurité  menacée  des  personnes  et  des  propriétés. 

Cet  espoir  a  été  déçu.  Non  seulement  les  cheb  de 
l'émeute  de  Vienne  sont  parvenus  à  consolider  dans  la 
ville,  par  un  terrorisme  qui  n'a  qu'un  seul  exemple  daos 
l'histoire,  le  pouvoir  qu'ils  s'étaient  arrogé  et  ont  em- 
pêché de  cette  manière  le  retour  de  la  légalité  dans  les 
murs  de  la  capitale,  mais  l'action  désastreuse  de*  leurs 
tendances  anarchiques  s'est  encore  étendue  avec  un  sufr- 
ces  croissant  hors  de  l'enceinte  de  cette  ville.  On  àen^ 
tretenu  des  rapports  de  haute  trahison  avec  une  pro- 
vince voisine  qui  est  en  pleine  insurrection,  on  a  en- 
voyé, sous  le  prétexte  spécieux  de  sauvegarder  la  liberté 
menacée,  des  messagers  pour  arborer  aussi  Pétendard  de 
la  révolte  dans  toutes  les  parties  de  mes  états  fài  ji'^irdre 
n'avait  pas  été  troublé  jusqu^ici  et  pour  livrer  aux  hoiv 
reurs  de  l'anarchie,  de  la  guerre  civile  et  du  boolevir^ 
sèment  social  mes  provinces  pacifiques ,  qui  s'attendaient 
à  voir  se  développer  légalement  leurs  libres  institutions» 
Depuis  mon  avènement,    le   bien,   de   mes  peuples  a. M 
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]a  tâche  que  je  me  suis  ioiposée.  L'histoire  de  mon 
règne,  l'histoire  des  sept  derniers  mois  éa  particulier 
l'attestera  un  jour.  Mais  je  trahirais  les  deyôirs  que  m'a 
assignés  la  Providence,  si  je  tolérais  plus  longtemps  des 
menées  qui  conduisent  le  trdne  et  la  monarchie  au  bord 
du  précipice  et  qui  veulent  substituer  le  terrorisme  \  la 
liberté  que  j'ai  garantie  constitutioooellement.  FidMe  \ 
mes  devoirs,  je  me  vois  forcé,  bien  que  le  coeur  m'en 
saigne ,  d'opposer  la  force  des  armes  à  l'insurrection,  qui 
lève  arrogamment  la  tête  dans  ma  résidence,  et  partout 
où  elle  se  montrera,  et  de  la  combattre  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  entièrement  vaincue,  que  l'ordre,  la  tranquillité  et 
la  légalité  soient  rétablis  et  que  les  assassins  de  mes  fidè- 
les serviteurs,  les  comtes  de  Lamberg  et  de  Latour, 
soient  livrés  au  bras  vengeur  de  la  justice. 

Pour  atteindre  ce  but,  j'envoie  des  diJGPérentes  parties 
de  la  monarchie  des  troupes  contre  Vienne,  siège  de  l'in* 
surrection,  et  j'investis  mon  lieutenant-feldmaréchal  prince 
de  Windischgratz  du  commandement  supérieur  de  toutes 
les  troupes  de  mon  empire,  à  l'exception  de  l'armée  ita- 
lienne, placée  sous  le  commandement  de  mon  feldmaré* 
chai  comte  Radetzky.  Je  donne  en  même  temps  au  prince 
Windischgratz  les  pleins«pouvoirt .  nécessaires  pour  qu'il 
puisse  à  son  gré  achever  le  plus  premptement  possible 
l'oeuvre  de  la  pacification  dans  mon  empire.  Quand  l'in- 
surrection armée  sera  vaincue  et  que  l'ordre  sera  rétabli, 
mon  ministère  s'efforcera,  en  réglant  conjointement  avec 
la  diète  constituante,  par  des  dispositions  légales,  tout 
ce  qui  regarde  la  presse ,  dont  on  a  tant  abusé  jusqu'ici, 
ainsi  que  le  droit  de  réunion  et  l'armement  du  peuple, 
d'amener  un  état  de  choses  qui,  sans  porter  atteinte  à 
la  liberté,  assurera  la  force  et  le  respect  des  lois. 

£n  portant  à  la  connaissance  de  mes  peuples  ces  ré- 
solutions que  j'ai  prises  avec  une  feroMté  inébranlable 
dans  le  sentiment  de  mes  devoirs  et  de  mes  droits,  )è 
compte  sur  l'appui  sincère  et  énergique  de  tous  ceux  qui 
ont  a  coeur  le  bonheur  de  leur  monarque,  de  leur  patrie, 
de  leurs  familles,  ainsi  que  la  vraie  liberté,  tf,  qui.  ver* 
ront  dans  ma  présente  résolution  le  seul  moyen  .d'em- 
pêcher la  ruine  de  la  monarchie  et  de  les  préserver  eux- 
mêmes  des  horreurs  de  l'anarchie  et  de  la  dissolution  do 
tout  lien  social. 

Olmûtz,  le  16  octobre  1848.  Ferdinand. 

•  Wessebberf» 
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B. 

Nous  Ferdinand  ier^  empereur  constitutionnei 
d Autriche  y  roi  de  Hongrie^  etc.,  etc.,  adressbiu  notre 
salut  paternel  à  tous  nos  fidèles  peuples. 

Profondément  afflige  des  scènes  sanglantes  qui  depuis 
le  6  de  ce  mois  ont  fait  de  notre  capitale  et  rësidence 
de  Vienne  le  théâtre  de  désordres  anarchiqueSy  nous  «Tons 
été  forcé  de  transférer  momentanément  notre  résidence 
à  Olmùtz. 

Nous  ne  sommes  pas  moins  affligés  d'être  dana  la  né* 
cessité  de  recourir  à  des  mesures  militaires  pour  rétablir 
l'ordre  légal  et  protéger  les  citoyens  qui  n'ont  pM  pris 
part  à  l'insurrection;  cependant  nous  voulons  que  ce 
moyen  extrême  que  nous  sommes  forcé  de  prendre  ne 
soit  employé  qu'autant  que  cela  sera  nécessaire  pour  ré- 
tablir l'ordre  et  la  sécurité,  pour  protéger  les  citoyens 
fidèles  et  pour  maintenir  la  dignité  de  notre  trdne  con*  ' 
stitutionneL  Notre  volonté  ferme  et  invariable  est  que 
les  droits  et  les  libertés  accordées  à  nos  peuples ,  bien 
que  quelques  malveillants  ou  quelques  gens  égarés  en  aient 
abusé,  ne  reçoivent  pas  la  moindre  atteinte,  et  nous  les, 
confirmons  et  garantissons  de  nouveau  par  notre  parole 
impériale.  Nous  voulons  encore  que  les  résolutions  pri- 
ses par  la  diète  constituante  et  sanctionnées  par  nous, 
notamment  celles  concernant  la  suppression  des  rapports 
de  sujétion,  l'affranchissement  et  l'égalité  de  la  propriété 
foncière  contre  une  indemnité  équitable,  reconnue  en 
principe  par  la  diète,  soient  maintenues  et  exéeut^  en 
conformité  de  l'ordonnance  rendue  précédemment  par 
nous.  Enfin,  nous  voulons  que  l'oeuvre  de  la  constitu- 
tion ,  commencée  par  la  diète ,  soit  continuée  sans  inter> 
ruption  d'une  manière  qui  assure  les  mêmes  droits  à  tous 
uos  peuples,  afin  qu'elles  puisse  être  bientôt  soumise  à 
ma  sanction  et  conduite  à  bonne  fin. 

Rendre  la  chose  possible  sera  l'objet  de  notre  plus 
vive  sollicitude,  et  nous  comptons  è  cet  égard  sur  l\init^ 
le  bon  vouloir  et  la  loyauté  éprouvée  de  nos  fidèies 
peuples. 

Donné  dans  notre  résidence  d'Olmûtz,  le  19 octobre! 848. 

Ferdinand. 

Wessenbérgi 
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XLIX. 

Manijeste   du  Jeldmaréchal  prince  fFîndisch^ 

grdtz  adressé  au  conseil  municipal   de   Vienne 

en  date  du  20  octobre  1848- 

Habîtans  de  Vienne!  Charge  par  S.  M.  Tempereur 
de  mettre  sans  tarder  an  terme  à  l'anarchie  qui  règne 
actuellement  à  Vienne,  je  compte  sur  le  concours  sin- 
cère et  énergique  de  tous  les  habitants  bien  intentionnés. 

Habîtans  de  Vienne!  Votre  ville  a  étë  souillée  par 
des  forfaits  qui  font  horreur  à  tout  honnête  homme.  Elle 
se  trouve  encore  dans  ce  moment  au  pouvoir  d'une  ac- 
tion peu  considérable ,  mais  hardie  et  ne  reculant  devant 
aucun  attentat.  Votre  vie,  votre  propriété  sont  à  la 
discrétion  d'une  poignée  de  criminels.  Reprenez  courage, 
écoutez  la  voix  du  devoir  et  de  la  raison.  Vous  trou- 
verez en  moi  la  volonté  et  la  force  de  vous  délivrer  d'eux 
et  de  rétablir  l'ordre  et  là  tranquillité.  Pour  atteindre 
ce  but,  je  déclare  par  le  présent  manifeste  en  état  de 
siège  la  ville,  les  faubourgs  et  les  environs;  tous  les  em« 
ployés  civils  sont  placés  sous  l'autorité  militaire,  et  je 
proclame  la  loi  martiale  contre  ceux  qui  transgresseront 
mes  ordres.  Que  tous  les  gens  bien  intentionnés  se  ras* 
surent.  Veiller  à  la  sécurité  des  personnes  et  des  pro- 
priétés sera  l'objet  de  ma  vive  sollicitude;  en  revanche, 
les  contrevenans  seront  traités  avec  toute  la  riguenr  des 
lois  militaires. 

Lundenbourg,  le  20  octobre  1848. 

Le  prince  Windischgrfits, 
feldmariched. 

•   r 

L. 

Extrait  de  la  Proclamation  de  la    diète  d^Au^ 
triche    du   20  octobre  1848* 

Peuples  de  l'Autriche  I 
Appelée  par  votre  confiance  à  fonder  l'oeuvre  paci- 
fique qui  doit  assurer  notre  liberté,  la  diète  s'est  trou- 
vée placée  subitement  par  la  force  des  choses  au  milieu 
de  la  lutte  de  l'épooue.  Dans  cette  lutte,  la  diète  doit 
rester  avant  tout  fidèle  è  sa  mission  de  paix;  aussi  att- 
elle employé  jusqu'à  présent  toutes  ses  forces  pour  em-» 
pécher  l'explosion  du  combat,  afin  de  trouver  et  de  mon- 
trer dans  la  situation  compliquée  et  embrouillée  de  l'épô- 
Nonv,  Recueil  gén.     Tome»  XII.  Pp 


594    Pièces  et  documenta  concernant  Pétai  #1  Im 

que  présente  le  chemin  de  la  conciliation  et  de  la  paix. 
Lea  efforts  de  la  diète  sont  restes  sans  rëaultat.  Le 
généreux  peuple  de  Vienne  a,  il  est  vrai,  mattriaë  aou 
irritation  et  son  ardeur  guerrière  et  évité  d'attaquer  lea 
troupes,  animées  à  son  égard  de  dispositions  évidemment 
hostiles;  S.  M.  Tempereur  a,  il  est  vrai,  complètement 
approuvé  tout  ce  qu'a  fait  la  diète  pour  réprioderPanav^ 
chie  menaçante;  néanmoins  la  ville  de  Vienne  se  trouve 
toujours  dans  la  même  attitude  guerrière ,  ce  qui  main- 
tient la  possibilité  que  la  lutte  sanglante  éclate  et  qu'elle 
entraîne  le  renversement  de  l'ordre  social.  L'arm<$e  eroatei 
entrée  sur  le  sol  constitutionnel  de  l'Autriche,  a  meoectf 
les  portes  de  Vienne;  c'est  en  vain  que  la  diète  a'eat  eE> 
forcée,  conjointement  avec  le  ministère,  d'engager  cette 
armée  à  se  retirer;  elle  ne  formait  que  l'avant-garde  de 
masses  de  troupes  plus  considérables,  qui  maintenant  cer» 
nent  étroitement  la  ville  de  Vienne.  Leurs  avant«-poatea 
s'étendent  jusqu'aux  barrières  de  la  ville.  La  garde  ne* 
tionale  des  environs  de  Vienne,  qui  a  été  organisée  lé- 
galement par  un  rescrit  impérial,  est  désarmée...»  Cest 
en  vain  que  la  diète  a  protesté  contre  cet  état  de  choaea 
avec  tout  le  poids  de  son  autorité.  En  présence  de  pa- 
reils faits  elle  a  dû  reconnaître  comme  une  nécessité  Us 
efforts  faits,  par  le  peuple  de  Vienne ,  pour  met|re  la 
ville  dans  un  respectable  état  de  défense. 

Vienne  est  la  capitale  de  l'empire  consacrée  par  Pau- 
torité  des  siècles,  aucune  autre  ville  ne  peut  l'être. 
Vienne  est  le  centre  des  intérêts  de  tous  lea  peuples  de 
l'Autriche,  et  chaque  malheur  qui  atteint  cette  ville  est 
douloureusement  ressenti  dans  les  contrées  de  l'empire 
les  plus  éloignées.  Vienne  est  le  seul  siège  possible  d'une 
diète,  qui  doit  répondre  aux  droits  égaux  de  peuples  ai 
divers.  Vienne  est  le  berceau  et  le  refuge  de  notre  li- 
berté. Peuples  de  TAutriche!  Vous  êtes  tous  représen- 
tés dans  la  population  de  Vienne.  Vienne  a  toujours 
été  une  capitale  hospitalière.  Aussi  quiconque  est  pcnir 
la  patrie,  quiconque  est  pour  le  trdne  conatitutionneli 
quiconque  est  pour  la  liberté  du  peuple  est  pour  Viennà 
La  diète  regarde  comme  un  devoir  sacré  de  s'oppossr 
tant  \  la  réaction  qu'à  l'anarchie.  La  réaction'  ne 
ravira  pas  la  plus  petite  partie  de  notr e;  liberté  y- 
l'anarchie  ne  détruira  pas  ce  trésor.  Voilà  ce  que 
la  diète;  elle  le  veut  pour  tous  les  peuples,  pOur-'l 
tes  les  classes  du  peuple,    pour  le  citoyen  libre > 
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pour  le  braye  guerrier  de  la  patrie.  Mais  pour  pouvoir 
accomplir  cette  oeuvre,  il  faut  que  Vienne  soit  sauvëe, 
il  faut  qu'elle  conserve  toute  la  plénitude  de  sa  liberté. 
Peuples  de  l'Autriche!  Ayez  confiance  en  ceux  que  vous 
avez  choisis  pour  sauvegarder  vos  droits  et  ceux  de  vos 
enfans,  ayez  confiance  en  ceux  qui  ont  afiEranchi  votre 
soi  des  corvées,  des  dîmes  et  de  toutes  les  autres  chaiv 
ges  onéreuses  et  qui  sont  à  la  veille  de  créer  les  lois 
qui  assureront  votre  liberté  d'une  manière  complète  et 
durable.  Fortifiez-nous  par  conséquent  de  tout  votre 
appui  moral  pour  la  ville  de  Vienne  en  souflErance,  se- 
condez nos  paroles  par  la  toute-puissance  de  votre  voix, 
aidez-nous  \  conjurer  l'empereur  de  nommer  un  nouveau 
ministère  populaire ,  de  reppeler  les  troupes  de  la  Basse- 
Autriche,  de  faire  prêter  à  l'armée  le  serment  de  re« 
specter  les  droits  du  peuple,  afin  de  rendre  la  paix  à  la 
ville  de  Vienne  et  d'assurer  le  salut  de  la  patrie. 
Vienne,  le  20  octobre  1848. 

La  diète  constituante. 


LI. 

Proclamation  des  commissaires  de  tempire,  c?f'- 

légués  par  C archiduc  f^icaire^   en    date   du  ig 

octobre  1848. 

j4u  nom  du  vicaire  de  Pempire  allemand. 

Le  vicaire  de  l'empire  allemand,  archiduc  Jeand'Au* 
triche,  considérant  qu'il  est  de  son  devoir  de  veiller  à 
la  sécurité  et  A  bien-être  de  tous  les  états  allemands^ 
a  envoyé  les  soussignés  en  Autriche  en  qualité  de  com«J 
missaires  de  l'empire^  11  nous  a  chargés  de  coopérer 
autant  que  possible  au  rétablissement  des  rapports  paci- 
fiques dans  les  contrées  autrichiennes  allemandes.  Eir 
conséquence,  nous  croyons  de  notre  devoir  de  prier  lee 
loyaux  habitants  de  ces  contrées  de  nous  accueillir  eni 
amis  et  de  nous  accorder  leur  appui  pour  l'accomplisse-*' 
ment  de  notre  mission.  Elle  a  pour  objet  de  sauvegar- 
der  leur  liberté  constitutionnelle,  ainsi  que  leur  vie  et 
leur  bien-être,  contre  des  ^troubles  de  la  nature  la  plue' 
dangereuse.  Le  nouveau  pouvoir  de  Tempire  allemaDdi 
créé  par  la  coopération  de  députés  autrichiens,  avec  Pas- 
sentiment  du  gouvernement  autrichien,  et  dont  le  véoé- 

Pp2 
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ruble  chef  est  Usa  des  glorieux  prineei  de  PAutrid», 
TifAl  par  cette  missioii  rendre  aux  ëtats  autrichiaM  Iti 
mêmes  senrices  rendus  souvent  avec  suec&s  dans  les  temps 
de  malheureuses  dissensions  intestines  entre  les  ëtatf  al- 
lemands,  par  des  commissions  impériales  médiatrices  ea- 
TOyées  au  nom  de  l'ancien  empire  germanique.  En  on 
mot,  notre  mission  est  une  mission  de  paix  et  de 
conciliation^  Comme  telle ,  nous  Taononçons  solouiel- 
lemenl  dès  notre  arriyëe  sur  le  sol  autrichieni  an  adres» 
sai^t  en  même  temps  un  appel  à  la  confiance,  à  la  con- 
Tictiop  réfléchie  et  loyale,  ainsi  qu'à  la  eoopénLtion  des 
autorités  publiques  et  des  citoyens. 

Nous  déclarons  comme  entièrement  d^nu^  de  fonde- 
ment tous  les  bruits  suivant  lesquels  des  soldats  prus- 
siens, bayerais  ou  autres  troupes  de  l'empire  auraient 
été  appelés  è  entrer  sur  le  territoire  autrichien;  il  est 
évident  que  des  hommes  qui  depuis  la  guerre  pour  la 
liberté  de  l'Allemagne  et  pendant  plus  d'un  quart  de 
siècle  ont  constamment  voué  leur  vie  à  avancer  le  triomphe 
de  la  liberté  légale  en  Allemagne,  ne  se  seraient  point 
chargés  maintenant  d'une  mission  réactionnaire  dirigée 
contre  cette  même  liberté,  contre  la  nationalité  allemande 
en  Autriche  et  contre  l'union  intime  de  celle-ci  avec 
l'Allemagne* 

L'absence  d'une  parfaite  liberté  constitutionnelle  en 
Allemagne  a  fait  jusqu'ici  le  malheur  de  ce  pays;  cette 
absence  est  également  la  source  des  funestes  dissensions 
en  Autriche;  toute  tendance  réactionnaire  et  ennemie  de 
cette  liberté  ferait  la  ruine  de  l'une  et  de  l'autre.  Les 
contrées  autrichiennes  allemandes  sont  unies  h,  l'Alle- 
magne par  la  religion,  la  patrie  et  leur  histoire  commune. 
Elles,  sont  unies  aussi  étroitement  que  le  membre  est  uni 
au  corps  et  le  corps  au  membre.  Une  séparation  entre 
elles  amènerait  non  seulement  la  destruction  de  l'élément 
vital  pour  toutes  les  deux,  mais  serait  encore  le  signal 
de  la  guerre  civile,  comme  aussi  un  encouragement  à 
des  attaques  ennemies,  tant  de  l'Est  que  de  l'Ouest,  tant 
du  Nord  que  du  Sud. 

Autrichiens  loyaux  et  sensés,  nous  vous  invitons  so- 
lennellement a  réfléchir  avec  calme  si  la  continuation  de 
vos  dangereuses  dissensions,  si  une  victoire  sanglante, 
ainsi  qu'une  destruction  sanglante  de  l'un  ou  de  l'autre 
des  partis  qui  se  trouvent  en  présence  ne  doit  pas,  dans 
la  présente  situation  compliquée  de  vos  a&ires,  devenir 
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funeste  à  la  liberté,  à  l'alliance  dee  provinces  au8tro>aI« 
lemandes  avec  la  commune  patrie  allematade,  à  Phonneuri 
à  la  prospérité  et  \  la  puissance  de  tous  les  peuples  réu- 
nis sous  le  sceptre  impérial  de  la  monarchie  autrichietiDé. 
C'est  en  considération  de  tout  cela  que  nous  vous  con« 
jurons  d'écouter  la  voix  de  l'empire  et  du  vicaire  de 
l'empire  allemand.  Substituez,  avant  qu'elle  ne  s'engage 
de  nouveau,  à  la  lutte  sanglante  des  armes,  les  négocia- 
tions pacifiques,  et  acceptez,  pour  autant  que  vous  pour- 
rez y  avoir  confiance,  notre  médiation  amicale  que  nous 
sommes  prêts  à  vous  offrir  dans  nos  personnes. 

Vive  l'Autriche  et  sa  glorieuse  dynastie  impériale! 
Puisse  l'Autriche ,  puisse  Vienne  joindre  le  plus  promp- 
tement  possible,  et  à  l'exemple  des  libres  et  généreux 
Bretons  et  de  leur  capitale  florissante,  une  prospérité  et 
un  bonheur  de  plus  en  plus  grands  \  une  liberté  con- 
stitutionnelle complète,  mais  légale  et  maintenue  avec 
une  mâle  fermeté. 

Passau,  19  octobre  1848. 

Les  commissaires  de  f empire: 

Signé    Welcker.    Mo«le. 


LU. 

Lettre  des  commissaires   de    Pempire  germani-- 

que  au  président  de  la  diète  d^ Autriche  en  date 

de  Krems  le  2±  octobre  1848* 

A  M,  le  président  de  la  Juiute  diète  d? Autriche. 

Vous  aurez  reçu  la  missive  du  19  de  ce  mois  que 
nous  vous  avons  envoyée  de  Passau  par  estafettç.  Ayant 
reçu  depuis  à  Linz  et  sur  notre  route  des  renseigne-* 
ments  plus  positifs  sur  l'état  des  choses  à  Olmulz  et  à 
Vienne  de  la  part  des  autorités  et  des  notabilités  de  la 
ville,  nous  avons  pris  la  résolution  de  nous  rendre  di- 
rectement auprès  de  l'empereur  à  Olmatz.  *  Nous  espé- 
rons revenir  bientôt  à  Vienne  comme  des  messagers  de 
paix  et  de  conciliation.  Nous  iinritoiis  de  la  manière  k 
plus  pressante,  au  nom  du  vicaire  de  Pempire,  tous  les 
partis ,  les  autorités  et  les  particoliere  ^  s'abstenir  fusqa'à 
notre  retour  de  tout  conflit  avec  les  truufies. 

Nous  vous  supplions,  monsieur  le  président ^  dana 
l'intérêt  de  notre   grave  miêsioii ,   de  vouloir  biefl'  faiffi  - 
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publier  la  préseote  avec  le  concoun  de  toutes  lee  aato- 
rites  établies  à  Vienne.    Krems,  le  21  octobre  1848. 

Recevez,  monsieur  le  pr^aident,  Paaaurance  de  noire 
considération  la  plus  distinguée. 

C.  Welcker.    Moale, 
commissaires  de  Pempire^ 

•|-  La  diète  décida  de  ne  pas  se  meUre  en  rapport  avec  le 
prince  Windiscbgratz ,  attendu  que  sa  nomination  n*a  pas  ëtë  an- 
noncée officiellement  à  Vienne. 

•|-  Le  prince  de  Windiscbgratz  ayant,  le  22  octobre ,  déclare 
la  ville  de  Vienne  en  état  de  siëge,  proclame  la  loi  martiale  et 
invite  le  conseil  municipal  de  publier  XtB  placard»  quHI  lui 
avait  adressés  à  cet  effet,    le  conseil   lui  repondit  le    mdine    joar 

3u'il  ne  pouvait  pas  defe'rer  à  cette  demande  „parceque  la  banta 
ie'te  à  laquelle  est  subordonné  le  conseil  municipal  ainsi,  que 
toutes  les  autorite's  de  monarcbie,  a  publié  contre  les  actes  offi- 
ciels de  S.  A.  une  protestation  par  laquelle  la  ligne  de  conduite 
du  conseil  municipal  se  trouve  tracée  et  que  ce  dernier  ne  reçoit 
directement  ses  ordres  que  du  ministère  de  rintënear,  qni  se 
trouve  représenté  à  Vienne,  et  dont  jusqu'à  présent  il  n*a  reai 
aucune  injonction  à  cet  égard;  enfin  que  convainco  d*avoir 
rempli  consciencieusement  son  devoir,  le  conseil  munipal  m» 
pousse  de  la  manière  la  plus  formelle  toute  responsabilité  que  V* 
A.  veut  faire  peser  sur  lui.'' 

La  diète,  de  son  côté,  dans  la  séance  du  28  octobre /,yÇ< 
sidérant  que  le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité 
regarde  que  les  autorités  constitutionelles;  que  \ts  troupes  ne  si 
appelées  à  y  intervenir  qu'à  leur  demande  et  que  les  libertés  dn 
pays  et  la  libre  discussion  de  la  diète  ont  été  de  nouveau  garan^ 
ties  par  la  proclamation  impériale  du  19  etc."  —  déclara  lU^a- 
les  les  mesures  prises  par  le  prince  de  WîndiscbgrSt»  et  la  pro- 
clamation de  la  loi  martiale.  Le  général  n'en  ayant  tenu. aucun 
compte,  on  lui  fit  des  propositions  de  capitulation^  en  suite  des- 
quelles il  publia  une  proclamation ,  dont  voici  l'extrait. 

Lin. 

Extrait  de  la  proclamation  du  prince  de  fFm^ 
dischgrdtz  du  25  octobre  1848* 
Aux  habitants  de  Vienne! 
Le  parti  qui  demande  \  S.  M.  d'amniatier  lei  aaUtiin 
de  Phorrible  attentat  commis  sur  la   personne  do  oottia 
Latour  et   même  sur  son  cadavre ,  qui    exige   Pé 
ment  des  troupes  si  honteusement  attaquéea,  qui  a 
posé  le  bannissement  de  plusieurs  membres   de   le, 
son  impériale,  qui  tout  récemment  encore  a  proteitif  < 
tre  les  pleins-pouYoirs  qui  m'ont   été  ooQféirîfl 
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perenr  et  déclaré  ma  mission  illégtile,  ce  parti  m'envoie 
un  message  de  paix  pour  m'engager  à  entrer  dans  la 
ville  avec  mes  troupes ,  sans  me  donner  aucune  garantie. 
Loin  de  moi  la  pensée  de  recourir  à  des  mesures  de  tIo* 
lence  inutiles;  f éprouve  une  bien  vive  douleur  de  devoir 
agir  hostilement  contre  la  capitale  de  la  monarchie  ;  mais 
je  le  demande  encore  une  fois  à  la  partie  loyale  et  bien 
intentionnée  des  habitants:  Une  médiation  est -elle  pos- 
sible dans  la  forme  et  aux  conditions  sous  lesquelles  elle 
m'a  été  proposée? 

Quartier-général  de  Hetzdorff,  le  25  octobre  1848. 
Le  prince  Windisch((r$t2}, 

LIV. 

Proclamation  de   Vempereur  Ferdinand  du  22 
octobre  1848- 

Nous  Ferdinand  1er,  empereur  constitutionnel 
d'Autriche,  roi  de  Hongrie ,  etc. 

Les  événements  si  douloureux  pour  notre  coeur  qui 
se  sont  passés  dans  la  capitale  de  la  monarchie  et  la  si* 
tuation  anarchique  qui  y  continue  nous  ont,  à  l'e£Fet  de 
sauvegarder  le  trdne  et  le  bonheur  de  nos  peuples,  place 
daDS  la  triste  nécessité  de  réprimer  l'insurrection  par  la 
force  des  armes,  ainsi  que  nous  l'avons  annoncé  à  nos 
peuples  dans  nos  manifestes  des  16  et  19  de  ce  mois. 

L'ordre  légal  qui  est  troublé  dans  la  capitale  et  les 
mesures  militaires  qui  seront  prises  très  prochainement 
empêchent  la  diète  dy  continuer  ses  délibérations. 
Nous  ordonnons  par  conséquent  que  la  diète  cesse 
immédiatement  de  siéger  à  Vienne  et  nous  la  con» 
voquons  pour  le  15  novembre  de  cette  année  à  Krem^ 
sier^  où  elle  pourra  se  livrer  tranquillement  et  sans  in- 
terruption \  la  grande  tâche  qui  lui  est  confiée,  la  con- 
fection d'une  constitution  conforme  aux  intérêts  de  nos  états. 

En  conséquence ,  tous  les  députés  élus  pour  faire  par- 
tie de  la  diète  constituante  sont  invités  à  se  rendre  im- 
manquablement le  15  novembre  de  cette  année  dans  la 
ville  de  Kremsier  pour  y  continuer  leurs  discussions  re- 
lativement à  la  constitution,  lesquelles  ont  été  interrom* 
pues,  et  les  mener  promptement  à  bonne  fin,  sans  tenir 
compte  d'aucunes  considérations  secondaires. 

Nous  comptons  que  tons  les  représentants  du  peuple 
élus  pour  faire  partie  de  k  diète  constituante,  fidèlis  \ 
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leurs  devoirs  envers  la  patrie,  seront  exacts  à  se  rendre 
au  jour  indique  plus  haut  dans  là  ville  déaignëe  pour 
être  momentanément  le  siège  de  la  diète,  et  qu'ils  s'oc- 
cuperont sérieusement  et  sans  tarder  de  la  solution  de  la 
tftche  importante  qui  leur  a  été  confiiée. 
Olmûts  le  22  octobre  1848. 

Ferdinand. 

Wessenberg. 


LV. 

Circulaire  du  baron    de  ff^essenherg ,    minisire 

des    affaires    étrangères    d? Autriche ,    aux    mi-- 

nistres    d^ Autriche    accrédités    près    les    cours 

d'Allemagne.     Eti  date  du  26  octobre  1846- 

Les  derniers  événements  de  Vienne  ont  été  en  Alle- 
magne l'objet  de  jugements  en  partie  erronés.  Pour  les 
apprécier  exactement,  on  fera  bien  de  tenir  compte  des 
faits  suivans: 

Les  opérations  militaires  qui  ont  lieu  en  ce  moment 
sous  les  murs  de  Vienne  n'ont  pour  but  que  de  com- 
battre l'anarchie  et  de  rétablir  Perdre  légal.  Reti- 
rer les  libertés  garanties,  réaliser  le  fantdme  présenté 
sous  le  nom  de  „réaction''  comme  un  épouvantail  par  le 
parti  révolutionnaire,  ou  même  chercher  à  assurera  une 
des  nations  de  l'Autriche  la  suprématie  sur  les  autres, 
n'a  jamais  été  l'intention  de  l'empereur  ni  de  son  gou- 
vernement. Ce  n'est  pas  une  lutte  des  nationalités,  une 
transformation  de  la  monarchie  en  une  Autriche  slave, 
comme  le  croit  ou  fait  semblant  de  le  croire  la  presse 
allemande,  mais  la  lutte  de  l'ordre  contre  l'anarchie,  du 
pouvoir  légal,  sans  lequel  il  n'y  a  pas  de  gouvernement 
possible,  contre  le  terrorisme,  de  la  conservation  contre 
le  bouleversement.  C'est  confondre  les  idées  et  mécon- 
naître les  faits  que  de  donner  à  cette  lutte  une  autre 
signification.  La  révolution  a  pris  une  forme  allemande. 
Le  couleurs  allemandes  sont  devenues  le  drapeau  du 
parti  subversif.  On  n'en  veut  point  à  la  liberté,  à  la 
grandeur  et  à  la  prospérité  de  FAllemagne,  que  l'empe- 
reur se  croit  appelé  tout  particulièrement  à  sauvegarder; 
ce  n'est  point  elles  que  l'on  combat,  mais  les  tendances 
du  gouvernement  et  les  efforts  de  l'armée  ne   sont  diri- 
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gës  que  contre  ce  parti  qui  abuse  de  ces  couleurs  et  de 
ces  choses  pour  ses  buts  criminelB. 

Je  vous  iuvite  à  yous  arrêter  2i  ce  point  de  vue  et  à 
le  faire  valoir  autant  que  possible  dans  yotre  sphère 
â'activitë.  L'empereur  et  son  gouvernement  sont  dëcidés 
à  soutenir  cette  lutte  avec  tous  les  moyens  dont  ils  dis- 
posent. Ces  moyens  sont  désignes  d'une  manière  plus 
dëtaillée  dans  les  manifestes  impériaux  des  16  et  19  de 
ce  mois ,  qui  vous  ont  éxé  communiques  dans  la  dépêche- 
circulaire  du  21  du  même  mois*  La  partie  militaire  de 
ces  manifestes  a  déjè  ixé  mise  \  exécution.  Une  armée 
de  près  de  60,000  hommes ,  commandée  par  le  feldma- 
réchal  prince  de  Windischgrâtz ,  lequel  a  dans  ce  mo- 
ment son  quartîergénéral  à  Hetzendorf,  cerne  herméti- 
quement la  ville,  et  faî  lieu  d'espérer  que  1^  but  de  ces 
opérations  sera  bientdt  atteint. 

S.  M.  a  en  outre  jugé  convenable  d'éloigner  de  Vienne 
la  diète  d'Autriche  et  de  la  convoquer  à  Kremsier  pour 
le  15  novembre. 

Olmutz,  le  26  octobre  1848. 

Le  baron  de  Wessenberg.  ' 

LVL 

Extrait  de  la  proclamation,   adressée,  par  le 

prince  de  ï^indischgrdtz,  le  ±er  novembre  1848* 

aux  habitants  de  la  Basse- Autriche, 

La  résistance  prolongée  que  la  ville  de  Vienne ,  en 
pleine  insurrection ,  a  opposée  à  mes  troupes,  m'a  forcé, 
après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  la  persuasion ,  et 
après  que  la  capitulation  offerte  eut  été  perfidement  élu- 
dée par  elle,  de  recourir  à  la  force  des  armes,  qui  a 
amené  Tentière  soumission  de  la  ville.  En  conséquence, 
la  ville  de  Vienne  et  ses  environs,  dans  un  rayon  de 
deux  milles,  sont,  ^  partir  d'aujonrdli'ji ,  déclarés  en 
état  de  siège,  ce  qui  place  toutes  les  autorités  des  vil- 
lages et  bourgs  situés  dans  ce  rayon  sous  l'autorité  du 
pouvoir  militaire.  En  portant  ceci  à  la  connaissance  pubr 
lique ,  f  exprime  ma  ferme  attente  que  les  provinces  de 
la  Haute  et  Basse-Autriche  persévéreront  inaltérablement 
daùs  leur  ancienne  fidélité  à  la  maison  impériale,  ainsi 
qu'à  la  monarchie  constitutionnelle^  qu'elles  repousseront 
toutes  les  mauvaises  instigations  et  ne  mt   mettront  pas 
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dans  la  nécesssiteS  d'ëtendre  les  rigueurs  de  IVtat  de  siège 
à  d'autres  viliages  et  communes  oii,  contre  mon  attente, 
se  manifesterait  ]e  même  mauvais  esprit. 

Quartier-gënéral  de  Hetzendorf,  1er  novembre  1848. 
Prince  d e  W indischgrâtz,  feldmaréchaL 

Lvn. 

Manifeste  de  VEntpereuTy  adressé  à  son  armée 
d^ Italie  en  date  2du  8  octobre  1848  *)• 

A  mon  arroëe  d'Italie!  Le  parti  révolutionnaire  a 
ffùvïi  depuis  longtems  ses  regards  sur  vous,  car  c'est 
avec  raison  qu'il  reconnaît  dans  mon  armëe  le  ferme  ap- 
pui du  trône  constitutionnel  et  un  rempart  de  la  mo- 
narchie qui  se  voit  menacée;  vous  détourner  de  votre 
devoir,  c'est  le  but  de  tous  ses  efforts.  Ces  infâmes 
tentatives  échoueront  contre  la  fidélité  et  l'attachement 
que  vous  avez  toujours  eus  pour  moi  et  ma  dynastie. 

C'est  surtout  \  vous,  fils  chéris  de  la  Hongrie  et  de 
la  Croatie,  que  j'ai  à  adresser  aujourd'hui  de  graves  pa- 
roles. Ecoutez  la  voix  de  votre  roi,  qui  aussi  bien  que 
vous-mêmes  a  \.  coeur  le  bonheur  de  notre  belle  patrie. 
En  Hongrie ,  un  parti  criminel  a  réussi  par  des  menées 
de  toute  espèce  à  troubler  la  paix  entre  les  diverses  na- 
tions qui  depuis  des  siècles  y  vivaient  en  bon  accord,  à 
dissoudre  les  liens  de  l'ordre  et  de  la  légalité,  et  même 
à  engager  quelques  uns  de  vos  compagnons  d'armes  à 
participer  ^  la  révolte.  Je  sais  que,  sous  le  prétexte 
que  votre  patrie  est  en  danger  et  demande  votre  se- 
cours, le  même  parti  emploie  tous  les  moyens  pour  vous 
pousser  à  la  trahison  envers  moi  et  amener  ainsi  la  chute 
du  vénérable  trdne  que  vos  pères  ont  si  souvent  dé- 
fendu au  prix  de  leur  sang.  Ne  vous  laissez  point  éga- 
rer par  les  paroles  de  ces  faux  patriotes.  Ils  se  sont 
étroitement  liés  avec  les  ennemis  de  l'Autriche;  ils  sont 
les  principaux  auteurs  de  nos  présens  malheurs.  Les 
libertés  que  j'ai  accordées  aux  Hongrois,  l'émancipation 
de  toutes  les  classes  de  mes  sujets  hongrois  sont  garan- 
ties par  ma  parole  royale.  Je  la  tiendrai  irrévocablement; 
vous,  de  votre  câté,  ne  fai()lissez  pas  et  n'oubliez  pas  la 
sainteté  de  votre  serment.  Avec  l'aide  de  Dieu,  je  réus- 
sirai à  rétablir  l'ordre  troublé  et  la  paix  intérieur  le  de 

*)  Publié  à  Tarmëe  par  le  feldmaréchal  comte  Radezky  avec 
un  ordre  du  jour  du  4  novembre. 
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la  Hongrie  ;  ce  sera  votre  tâche  de  défendre  la  commune 
patrie  contre  Tennemi  intérieur  qui  la  menace.  Ayez 
confiance  en  moi  et  en  votre  vieux  général.  Il  vous  a 
conduits  à  des  victoires  qui  vous  assureront  une  place 
glorieuse  dans  l'histoire,  ainsi  que  dans  la  gratitude  de  la 
patrie,  li  vous  servira  maintenant  de  guide  dans  le 
chemin  du  devoir  et  de  l'honneur. 
Olmutz,  le  28  octobre  1848. 

Ferdinand,  —  Wessenberg. 

Lvm. 

Proclamation  du  général  prince  de  Windisch^ 

grdtz^   aux  habitants   de   la  Hongrie  et   de  la 

Transylvanie^  du  13  novembre  1848* 

Le  terrorisme  qu'exercent  depuis  quelques  mois  quel- 
ques  perfides  agitateurs  a  fait  de  la  pacifique  Hongrie  le 
théâtre  sanglant  d'une  guerre  civile  pernicieuse.  Les 
agitateurs  ont  osé  s'insurger  contre  les  droits  et  l'auto* 
rite  de  leur  roi  couronné.  La  liberté  des  personnes  est 
opprimée,  la  sûreté  des  propriétés  est  compromise,  le 
paisible  agriculteur,  arraché  à  ses  utiles  occupations,  est 
contraint  de  prendre  les  armes  contre  son  roi  légitime. 
Le  devoir  du  monarque  est  de  mettre  un  terme  à  ce  fu- 
neste état  de  choses,  qui  porte  une  atteinte  grave  à  la 
prospérité  et  \  la  sécurité  des  provinces  de  son  empire. 

Conformément  aux  ordres  suprêmes  de  votre  roi  et 
grand-duc,  je  vais  entrer  dans  votre  pays  avec  une  armée 
brave  et  victorieuse,  non  dans  des  vues  hostiles ^  mais 
pour  dompter  l'insurrection  et  rendre  la  paix  à  votre 
pays,  déchiré  par  les  partis.  Mes  troupes  observeront 
une  discipline  sévère,  mais  quiconque  portera  les  armes 
contre  elles,  ou  forcera  ou  engagera  d'autres  personnes 
à  le  faire,  sera  traité  par  elles  comme  on  ennemi  de  S. 
M.,  comme  un  insurgé.  —  Habitants  de  la  Hongrie  et  de 
la  Transylvanie,  qui  êtes  de  véritables  patriotes  et  qui 
êtes  restés  fidèles  à  votre  roi,  j'attends  de  votre  carac- 
tère chevaleresque ,  de  votre  loyauté ,  éprouvée  pendant 
tant  de  siècles,  que  vous  me  tendrez  une  omin  secoura- 
ble  pour  pouvoir  exécuter  par  des  voies  pacifiques  la 
volonté  de  notre  empereur  et  roL  Quant  à  vous  qui 
avez  été  séduits  par  de  criminels  instigateurs,  le  moment 
est  arrivé  de  revenir  à  la  fidélité  que  vous  aves  jurée  à 
votre  roi ,   vous  pourrei  compter  alors  sur  la.  démence 
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de  votre  monarque  et  sur  ma  protection,  aioai  qiM  sur 
mon  intervention.  Mais  ceux  qui  ont  sacrifia  ce  nud- 
heureux  pajrs  à  leur  ambition  et  à  leur  ooupablo  Tamttf 
trouveront  en  moi  un  juge  sëvire,  car  protection  aum 
fiabitants  fidèles^  pardon  aux  personnes  repentantes 
et  malheur  aux  insurgés^  voila  ma  devise. 

Quartier-gëne'ral  de  Schôubrunn,  13  novembre  1848. 
Le  prince  Windischgratz,  feldmarécfuU. 

LIX. 

Lettre  circulaire  du  baron  de  PF'essenbergj  mi- 
nistre  des  affaires  étrangères  d^Autrichey  adres^ 
sée  aux  jninistres  et  d^ Autriche  accrédités  prés 
les  cours  étrangères  pour  leur  annoncer  sare^ 

traite* 

Olmutsi  le  21  noTembre  fl84S» 
Des  raisons  de  santé,  et  uniquement  des  motifa  de 
cette  nature,  m'ont  déterminé  à  prier  S.  M.  l'empereur 
de  me  décharger  des  fonctions  qui  m'avaient  étë  confiées. 
J'ai  cru  devoir  prendre  cette  résolution  persuada  que 
fêtais  que  mes  forces  a£Eaiblies  ne  suffisaient  plue  pour 
remplir  dans  les  conjonctures  actuelles  la  tftche  «pii  m*m» 
vait  été  imposée;  la  confiance  que  m'avait  témoignée 
l'empereur  m'imposait  par  conséquent  cette  r&dvtioo. 
Mon  programme,  comme  on  sait,  reposait  sur  le  penaée 
de  consolider  la  monarchie  sur  des  bases  constitution- 
nelles. Ce  programme,  j'ose  l'affirmer,  était  l'expression 
des  sentiments  du  monarque,  auquel  les  peuples  de  PAa« 
triche  doivent  leurs  libertés.  Je  me  retire  avec  le  con- 
viction d'être  resté  fidèle  à  ce  programme;  j'emporte 
aussi  en  me  retirant  la  conviction  et  la  conaoletiiNi  que 
ce  programme  est  également  celui  du  nouveau  miniitàre. 
Je  vous  invite  à  rectifier  d'après  cette  déclaration  les 
faux  bruits  qui  pourraient  courir  sur  les  motiCi  qui  ae 
décident  de  me  retirer  des  affaires. 

Recevez,  etc.  Baron  de  Wesaenberg. 

LX. 

Lettre    de  £  Empereur  Ferdinand  au  baron  de 
ff^essenbergy  en  21  novembre  1S48- 
Mon  cher  baron  de  Wessenberg!     Je  n'ai  pti 
ser   plus  longtems    de  déférer  è  votre  demande 
d'être  déchargé  des  fonctions  de  président  du  coneéMvto 
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ministreft  et  de  ministre  des  affaires  étrangères  et  de  la 
maison  impériale.  A  cette  occasion,  je  sens  le  besoin'  de 
vous  exprimer  ma  vive  gratitude  surtout  pour  les  servi- 
ces  que  vous  avez  rendus  à  Fétat  et  à  moi  pendant  la 
périlleuse  époque  que  nous  venons  de  traverser;  et  je 
désire  que  Fétat  de  votre  santë  et  les  circonstances  per- 
mettent d'utiliser  de  nouveau  dans  l'intérêt  public  votre 
rare  expérience  et  vos  vues  toujours  dirigées  vers  le 
bien  général.     Olmutz,  le  21  novembre  1848. 

Ferdinand. 

K.raus. 

LXI. 

Proclamation  du  feldmaréchal  prince  de  Tf^in- 
dischgràtz  du  24  novembre  1848. 

En  réalisant,  après  l'entrée  des  troupes  impériales  dans 
l'intérieur  de  la  ville,  la  menace  que  j'avais  exprimée 
dans  mes  proclamations  des  20  et  23  octolHre,  de  publier 
la  loi  martiale,  je  crus  devoir,  obéissant  à  une  indispen- 
sable nécessité,  donner  un  sévère  exemple  à  tous  ceux 
qui  jusqu'ici  s'étaient  imaginé  qu'on  peut  impunément 
prêcher  l'insurrection,  maintenir  dans  une  anxiété  inces- 
sante, au  moyen  d'attroupemens  et  de  révoltes,  la  popu- 
lation d'une  grande  ville,  anéantir  par  là  même  son  com- 
merce et  son  crédit,  rendre  la  pauvreté  générale,  en  un 
mot  répandre  sur  l'humanité  tontes  les  horreurs  de  l'a- 
narchie. Je  me  flatte  d'avoir  atteint  ce  but,  et  mainte- 
nant que  les  sentences  rendues  par  le  conseil  de  guerre 
ont  été  exécutées  sur  la  personne  des  insurgés  les  plus 
dangereux,  que  ceux  qui  ont  été  séduits  ou  qui' ont  été 
trouvés  dignes  de  pardon  ont  été  graciés  complètement 
ou  en  partie,  j'ordonne  qu'à  partir  de  ce  jour  tous  les 
individus  qui  dorénavent  pourraient  être  soumis  à  une 
enquête  du  chef  de  participation  à  l'insurrection,  ne  se*:* 
ront  plus  traduits  devant  des  conseils  de  guerre,  mais 
devant  des  commissions  militaires  ordinaires,  qui  s'ad- 
joindront des  autorités  judiciaires  civiles,  s'il  s'agit  de 
juger  des  personnes  du  civil ,  procédure  qui  admet  des 
adoucissemens,  dont,  d'après  les  lois  militaires,  ane^  cour 
martiale  ne  peut  tenir  compte.  Par  contre,  les  disposi*- 
tioDs  fixées  dans  ma  proclamation  du  1er  novembre  pour 
la  durée  de  l'état  de  siège  restent  dans  tonte  leur  vigueur. 

Quartier-général  de  Sthônbrann,  le  24  nov.  1848. 

Le  prince  Yf  inà\%c\k%T\ii%i  JsldmaréchaU 
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Lxa 

jibdicatiohs'-jicte  Kaiser  Perdinands  I.  von  Oest- 
reich  datirt  Olmiitz  2  December  1848- 

(Wiener  Zeitoag.) 

,yWir  Ferdinand  der  Erste,  vod .  Gottes  Gnaden 
Kaiser  von  Oesterreich,  Kôoig  von  Hiingarn  und  Bôh- 
men  dièses  Namens  der  Fûnfle,  Kônig  der  Lombardei 
und  VenedigSy  von  Dalmatien,  Groatien,  Slavonien,  Gai- 
licien ,  Lodomerien  und  Illyrien ,  Kôoig  von  Jérusalem 
etc.  etc.  Ërzherzog  von  Oesterreich,  Grossherzog  voo 
Toscane;  Herzog  von  Lothriogen,  Salzburg,  Steyermark, 
Karnthen  und  Krain  ;  Grossfiirst  von  Siebenbiirgen,  Mark- 
graf  von  Mahren,  Herzog  in  Ober-  und  Nieder-Schle- 
sien,  von  Modena,  Parma,  Piacenza  und  Guastalla,  von 
Auschwitz  und  Zator,  von  Teschen,  Friaul,  Ragusa  und 
Zara;  gefûrsteter  Graf  von  Habsburg,  Tyroi,  Kyburg, 
Gôrtz  und  Gradiska,  Fiirst  zu  Trient  und  Brixen,  Mark- 
graf  der  Ober-  und  Niederlausitz  und  von  Istrien,  Graf 
von  HohenembSy  Feldkirch,  Bregenz,  Sonnenberg  etc.^ 
Heri*  von  Triest,  der  windischen  Mark  und  Cattaro  etc. 

Als  Wir  nach  dem  Hintritte  Unseres  Herm  Vaters, 
Weiland  Kaiser  Franz  des  Ersten,  in  gesetzlicher  Erb- 
folge  den  Thron  bestiegen,  flehten  Wir,  durchdrungen  von 
der  Heiligkeit  und  dem  Ernste  Unserer  Pflichten^  vor 
Àllem  Gott  um  seinen  Beistand  an.  Das  Recht  zu  schù- 
tzen,  ward  der  Wahlspruch,  das  Gluck  der  Vôlker  Oe- 
sterreichs  zu  fôrdern,  das  Ziel  Unserer  Regierung. 

Die  Liebe  und  Dankbarkeit  Unserer  Vôlker  belohu- 
ten  reichlich  die  Miihen  und  Sorgen  der  Regierung,  und 
selbst  in  den  jungsten  Tagen,  als  es  verbrecherîschen  Um- 
trieben  gelungen  war ,  in  einem  Tbeile  Unserer  Reiche 
die  gesetzliche  Ordnung  zu  stôren  und  den  Biirgerkrieg 
zu  entzûnden,  verbarrte  docb  die  unermessliche  Mehr- 
heit  Unserer  Vôlker  in  der  dem  Monarchen  schuldîgen 
Treue,  Beweise,  die,  inmitten  harter  Prûfungen,  Unse- 
rem  betriibten  Herzen  wohlthaten ,  sînd  Uns  aus  alleo 
Gegenden  des  Reiches  zu  Theil  geworden. 

Alleîn  der  Drang  der  Ereignisse,  das  unverkennbare 
und  unabweislîcbe  BediirfDiss  nach  einer  grossen  umfas- 
senden  Umgestaltung  Unserer  Staatsformeo,  vrelchem  Wir 
im  Monate  Mârz  dièses  Jahres  entgegenzukommen  und 
die  Bahn  zu  brechen  beflissen  waren,  haben  in  Uns  die 
Ueberzeugung   festgestellt ,    dass   es  jûngerer  Krâfte   be- 
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Lxn. 

j/cie  d'abdication  de  F  Empereur  d^  Autriche,  Fer- 
dinand 1er,  en  date  d^Olmutz  le  2  décembre 

1848*). 

(Traduction.) 

Nous  Ferdinand  1er,  par  la  grâce  de  Dieu  empe- 
reur d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême  le  cin- 
quième de  ce  nom,  roi  de  la  Lombardie  et  de  Venise, 
de  Dalmatie,  de  Croatie,  d'Ësclavonie ,  de  Gallicie,  de 
Lodomërie  et  d'illyrie  ;  roi  de  Jérusalem,  etc.  ;  archiduc 
d'Autriche;  grand-duc  de  Toscane;  duc  de  Lorraine,  de 
Salzbourg,  de  Styrie,  de  Carinthie,  de  Carniole;  grand- 
duc  de  Transylvanie;  margrave  de  Moravie;  duc  de  la 
Haute  et  Basse-Siiësie ,  de  Modène,  de  Parme,  de  Plai- 
sance et  Guastalla,  d'Auschwitz  et  Zator,  de  Teschen,  de 
Frioul,  de  Raguse,  de  Zara  ;  comte-prince  de  Habsbourg, 
de  Tyrol ,  de  Kybourg ,  de  Gorits  et  Gradiska  ;  prince 
de  Trente  et  de  Brixen  ;  margrave  de  la  Haute  et  Basse- 
Lusace  et  d'istrie;  comte  de  Hohenembs,  Feldkirch,  Bre- 
genz,  Sounenberg,  etc.;  seigneur  de  Trieste,  de  Cattaro 
et  de  la  Marche  vindique. 

Lorqu'après  la  mort  de  notre  père,  feu  Fempereur 
François  1er,  nous  montâmes  sur  le  trdne  dans  l'ordre  de 
succession  légal,  nous  implorâmes  avant  tout  l'assistance 
divine,  pénétré  que  nous  étions  de  la  sainteté  et  de  lai 
gravité  de  nos  devoirs.  Le  droit  de  protéger  a  été  la 
devise  de  notre  règne,  avancer  le  bonheur  des  peuples 
de  l'Autriche  en  a  été  le  but. 

L'amour  et  la  gratitude  de  nos  peuples  nous  ont  lar- 
gement dédommagé  des  peines  et  des  soucis  du  trdne, 
et  même  dans  les  derniers  jours ,  lorsqu'on  fut  parvenu, 
par  suite  de  menées  criminelles,  \  troubler  Tordre  légal 
dans  une  partie  de  nos  empires  et  à  y  allumer  la  guerre 
civile ,  l'immense  majorité  de  nos  peuples  a  conservé  la 
fidélité  due  au  monarque.  Des  marques  d'attachement  qui, 
au  milieu  de  dures  épreuves,  ont  été  douces  à  nos  coears, 
nous  ont  été  données  de  toutes  les  contrées  de  l'empire. 

Cependant  la  force  des  circonstances,  le  besoin  uéces- 
saire  et  inévitable  d'une  grande  et  vaste  transformation- 
de  notre  forme  gouvernementale,    à   laquelle,    ed   mare 


*)    Lu  par   le  prince  de  Schwarzenberg ,  prëtident  da  conseil 
des  ministres,  à  la  séance  de  la  diële  à  Kremsier  du  mhat  joar.  ' 
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dûrfe ,    um   das   grosse  Werk    su  fôrdern  und  eîner  ge- 
deihlîcheD  VoUenduDg  zuzufuhren. 

Wir  sînd  daher,  nach  reîflicher  Ueberlegung  und 
durchdruQgen  vod  der  gebieterischen  Nothwendigkeit  diè- 
ses Schrittes,  zu  dem  EDtschlusse  gelangt^ 

hiermit  feierlichst  dem  osterreichiftchen  Kaiser- 
thron  zu  entsagen. 

Unser  durchlauchtiger  Herr  Bruder  und  rechtmassi- 
ger  Nachfolger  in  der  Regierung,  Franz  Karl,  der  Uos 
stets  treu  zur  Seite  gestanden  und  Unsere  BemiihuDgen 
getheilt,  hat  sich  erklart,  und  erklârt  hiermit  durch  ge* 
meinschaflliche  Unterfertigung  gegenwârtigen  Manifests, 
dass  auch  Er  y  und  zwar  zu  Gunsten  Seines  nach  Ihm 
auf  den  Thron  berufenen  Sohnes,  des  durchlauchtigen 
Herrn  Erzherzogs  Franz  Joseph,  auf  die  osterreich- 
sche  Kaiserkrone  Verzicht  leiste. 

Indem  Wir  aile  Staatsdiener  ihrer  Eide  entbinden, 
weisen  Wir  aie  an  den  neuen  Regenten,  gegen  welchen 
sia  ihre  beschworenen  Berufspflichten  fortan  getreuiich 
zu  erfiillen  haben. 

Unserer  tapfern  Armée  sagen  Wir  danken4  Lebewohl; 
eingedenk  der  Heiligkeit  ihrer  Eide,  ein  Boliwerk  ge- 
gen auswârtige  Feinde  und  Verrâther  im  Innern,  war 
sie  stets  und  nie  mehr  aïs  in  neuester  Zeit  eine  feste 
Stiitze  Unseres  Tbrons,  ein  Vorbild  von  Treue,  Stand- 
haftigkeit  und  Todesverachtung ,  ein  Hort  der  bedrâog- 
ten  Monarchie,  der  Stolz  und  die  Zierde  des  geiueinsa- 
men  Vaterlandes.  Mît  gleicher  Liebe  und  Hingebung 
wird  sie  sich  auch  um  ihren  neuen  Kaiser  schaaren. 

Indem  Wir  endlich  die  Vôlker  des  Reichs  ihrer  Pflich- 
ten  gegen  uns  entheben  und  allé  hierher  gehôrigen  Pfiich« 
ten  und  Rechte  hiermit  feierlichst  und  im  Angesicht  der 
Welt  auf  Uosern  geliebten  Herrn  NeJFen,  als  Unsern 
rechtmâssigen  Nachfolger,  tibertragen,  empfehlen  Wir 
dièse  Vôlker  der  Gnade  und  dem  besondern  Schutze  Gottes. 

Môge  der  Allmâchtige  ihnen  den  innern  Frieden  wie- 
der  verleihen,  die  Verirrten  zur  Pflicht ,  die  Belhôrten 
zur  Erkenntniss  zunickfiihren,  die  versiegten  Quellen  der 
Wohlfahrt  neuerdings  eroffnen  und  Seine  Segnungeo 
liber  Unsere  Lande  im  vollen  Masse  ergiessen ,  môge  £r 
aber  auch  Unsern  Nachfolger,  Kaiser  Franz  Joseph  den 
Ersten ,  erleuchten  und  krâftigen ,  damit  Er  seinen  ho- 
hen  und  schweren  Beruf  erfiilie  zur  eigenen  Ehre,  zum 
Ruhme  Unseres  Hanses,    zum  Heile  der  Ihm  anvertrau- 
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dernier,  nous  noua  appliquâmes  à  frayer  la  Yoye,  nous 
ont  conyaincu  qu'il  fallait  de  plus  jeunes  forces  pour  ayan* 
cer  cette  grande  oeuyre  et  la  conduire  à  bonne  fin. 

Aussi,  après  mûre  rëflexion  et  pënëtré  de  l'impérieuse 
nécessité  de  cette  démarche,  nous  ayons  pris  la  résolution 
de  renoncer  solennellement  à  la  couronne  impériale 
d'Autriche. 

Notre  auguste  frère  et  légitime  successeur,  l'archiduc 
François-Charles,  qui  nous  a  toujours  été  fidèlement  at- 
taché et  qui  a  partagé  nos  efforts ,  a  déclaré  et  déclare, 
en  signant  ayec  moi  le  présent  manifeste,  que,  lui  aussi, 
renonce  à  la  couronne  impériale  d'Autriche  en  faveur 
de  son  fils,  appelé  après  lui  au  trdne,  l'auguste  archiduc 
François-Joseph. 

Nous  déchargeons  tous  les  fonctionnaires  de  l'état  de 
leurs  serments  et  nous  leur  enjoignons  de  remplir  fidèle- 
ment leurs  devoirs  vis-è-via  du  nouveau  souverain,  con- 
formément aux  serments  qu'ils  ont  prêtés. 

C'est  en  lui  exprimant  notre  gratitude  que  nous  pre- 
nons congé  de  notre  brave  armée  ;  pénétrée  de  la  sain- 
teté de  ses  sermens,  servant  de  boulevard  contre  les  eof- 
nemis  extérieurs  et  les  traîtres  à  l'intérieur ,  elle  a*  tou- 
jours été,  et  jamais  autant  que  dans  cette  époque  récente, 
le  ferme  appui  de  notre  trdne,  un  modèle  de  fidélité,  de 
constance  et  de  dévouement  jusqu'è  la  mort ,  le  soutien 
de  la  monarchie  en  danger,  l'orgueil  et  l'ornement  de  la 
commune  patrie.  Elle  se  pressera  autour  de  son  nouveau 
souverain  avec  le  même  amour  et  le  même  dévouement. 

En  déliant  enfin  tous  les  peuples  de  l'empiré  de  leurs 
devoirs  envers  nous,  et  en  transportant  solennellement  et 
Il  la  face  du  monde  tous  nos  devoirs  et  nos  droits  sur  la 
personne  de  notre  bien-aimé  nev^u,  comme  notre  légitime 
successeur,  nous  recommandons  tous  ces  peuples  à  la  bonté 
et  h.  la  protection  particulières  de  la  divine  providence. 

Que  le  Tout-Puissant  leur >  rende  la  paix  intérieure^ 
qu'il  ramène  dans  le  devoir  les  gens  égarés  et  cens  qui 
ont  été  trompés,  qu'il  rouvre  les  sources  taries  de  la 
prospérité  publique  et  répande  abondamment  sur  MOtre 
pays  ses  bénédictions;  puisse«>tTil  éclairer  et  fortifier  notre 
successeur,  l'empercuir  François*Josepb  ler^  afin  qu'il  rem-> 
plisse  sa  haute  et  difficile  vocation  pour  son  propre  bon- 
neur,  pour  la  gloire  de  notre  maison,  pour  le  booliear 
des  peuples  qui  lui  sont  confiés*     <      /  n.. 

Donné  dans  notre  capitale  d*Olmuta,   le  2  déoeaibre 
Noue,  Recueil  ifén.    feais  XH.  Qq 
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ten  Vôlker.  Gegtben  in  Unterer  këniglichen  Hauptttadt 
Olmâtz,  den  2.  December  im  1848,  Unserer  Reiche  dem 
14teD  Jahre. 

(L.  S.)  (Unterz.)     Ferdinand. 

Franz  KarL. 

Schwarzenbarg. 
Wir  Franz  Joseph  der  Erste,  von  GoUea  Gna- 
den  Kaiser  von  Oeslerreich  ,  Kônig  von  Hungam  und 
Bëhmen,  Ekônig  der  Lombardei  und  Venedig,  von  Dal* 
malien ,  Kroatien  ,  Slavonien ,  Galizien ,  Lodomerian  «nd 
lUyrien;  Kônig  von  Jérusalem  etc.»  Erzberaog  tobI  Oc* 
sterreich ,  Grossherzog  von  Toscane ,  Herzog  von  LoA^ 
ringcn,  von  Salzburg,  Steyer  ,^  Karntben ,  Krain,  Goose* 
fûrst  von  Siebenbûrgen  ;  Markgraf  von  Mfihreii^  Hanog 
von  Ober  «•  und  Nieder-Schlesien ,  von  Modena  »  Ptfrmai 
Piacenza  und  Goastalla,  von  Aoschvritz  und  ZatM, 
Teschen,  Friaul,  Ragusa  und  Zara,  gefiirBleter  Gnf 
Habsburg,  von  Tyrol,  von  Kyburg,  Gôrz  und  firndisha, 
Fiirst  von  Trient  und  Brixen;  Markgraf  von  Ober^  und 
Nieder  •  Lausitz  und  in  Islrien  ;  Graf  von  Hoheneihe, 
Feldkirch,  Bregenz,  Sonnebberg  etc.;  Herr  von  Triesli 
von  Cattaro  und  auf  der  windischen  Mark. 

Durch  die  ThronentsagungUusereserhabenen.OhtiBii| 
Kaisers  und  Kônigs  Ferdinand  des  Ersten  y  in  JJnpMS 
und  Bôhmen  dièses  Namens  des  Fiinfteni  und  die  Var- 
zicbtleistung  Uoseres .  Durchlauchtigsten  Harm  Vaten» 
Erzherzog  Franz  Karl,  auf  die  Thronfolga,  Imft  der 
pragmatischen  Sanktion  berufen,  die  Kronen  UnaenNi  Rei« 
cbes  auf  Unser  Haupt  zu  setzen, 

verkûndigen  Wir  hiermit  feierlichst  allcn  Yôlkam 

der  Monarchie    Vnsere   Thronbesteigung  tsnier 

dem  Namen  Franz  Joseph  des  Ersten. 

Das    Bedîirfniss   und    den   hohen    Werth    froiar  und 

zeitgemasser  Institutionen   aus    eigener  Uebeneugung  er* 

kennend ,  betreten  Wir  mit  Zuveratcht  die .  Bahn,  .wal* 

che  Uns  zu  einer  heilbringenden  Umgeslaltung  «ed  YM^ 

jiiagnog  der  6esammt*Monarchie  fiihren  solL    ,  ,  i. 

Auf  den  Gruodlagen  der  wahren  Freibail ,    sifAi^àm 

Grundlagen  der  Gleichberechtigung  aller  VOUuit.  dfi  lU^^ 

ches  und  der  Gleichheit  aller  Staatsbârger  Vor . di^i- Cb» 

setze,    sowie   der  Theilnahme  der  Volkavartralm.aft.dsr 

Gesetzgebuog,  wird  das  Vaterland  neu  erstahwiin  |i|là9 

Grosse,  aber  mit  verjiingter  Kraft,  ein  unaipckSlfadichee 

Bau  in  den  Stiirmen  der  Zeit,    ein   geriîuiBigeè..W«AB- 


-j^-.    m 
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de   l'annëe  mil  huit  cent  quarante  huit,   de  notre  règne 
la  quatorzième.  Ferdinand. 

FrançoU'-Charles. 

Schwarsenberg. 

Manifeste  d^avènement  de  S.  M*  FraiiÇfds^Josevh  1er 

empereur  d^ Autriche  en  date  cPOlmutM  le  2  atécem^ 

hre  1848  *). 

Nous  François-Joseph  ler,  par  la  grâce  de  Dieu 
empereur  d'Autriche,  roi  Ab  Hongrie  et  de  Bàhém#|  roi 
de  >a  Lombardie  et  de  Venièe,  de^  DaUkiatiey  de  Croatie, 
d'Ësclavonie,  de  Oallicie,  de  Lodom^rie  et  d'lll)rrie;  roi 
de  Jérusalem,  etc.;  archidnc  d'AïAlriehe,  gmnd-^uc  de 
Toscane;  duc  de  Lorraine ,  dé  Salxboilrgy  de  Stjrrie^  de 
Cariothie,  de  Carniole,  grand^uo  de  TransylTanie;  mar- 
grave de  Morayie;  duc  de  la  Hantet  et  Baste^SilMe,  de 
Modène,  de  Parme,  de  Plaisance  et  Oaastttlla ^  d'Ausch» 
wîtz  et  Zator,  de  Tesçhen^  Friéuly<  Ragose  et  Zara^ 
comte-princier  de  Habsbourg,  de  T jrol ,  de  Kybodrg, 
Goritz  et  Gradiska  ;  prince  de  Trente  et  Brixen  \  tnar* 
grave  de  la  Haute  et  Basse«Lusace  et'd'btrie;  comte  de 
Hohenembs,  Feldkirch,  Bregena,  Sonnenberg,  etc.;  seig* 
neur  de  Trieste,  de  Cattsrro  «t  dé  1»  Marchc^Vindique.  * 

Par  suite  de  l'abdication  de  notre  auguste  Oncle,  Peoi'' 
pereur  et  roi  Ferdinand  1er,  en  Hongrie  et  en  Bohéwe 
le  5e  de  ce  nom,  et  de  la'  renonciation  de  notre  auguste 
père,  Parchiduc  François-Charles,  «|»peM  en  vertu  de  la 
pragmatique  sanction  à  [Aacer  sur'  notre  tête  lés  couron- 
nes de  notre  empire. 

Nous  annonçons  solennellement  pnr  le  présent  ma* 
nifeste  è  tous  les  peuples  de  notre  mbnavchie  notreavè» 
uement  au  trdne  sous  le  nom  de  Fra«iQols«Joiseph  1er. 

Reconnaissant  par  notre  propre  codvictièo  le  besoin 
et  le  haul  prix  d'institutions  lib^Irriee  et  appitôpridesaïuc 
besoins  du  siècle,  nous  entrons  nvec  confiance  danè  1« 
voie  qui  doit  nous  conduire  è  une  salntairi  tranafoitea- 
tiou  et  r^gënt^ration  de  toute  la  monârdhie*^    - 

Sur  les  bases  de  It  vraie  liberté,  eur  les  baëee  de  IM- 
galitë  des  droits  ponr  toUa  les  peuplé»  de  lïapire  et  dé 
IVgalitë  de  tous  lés  «ifDfens  dérsnit  fai  lei^  ainri  qjiie  du 
concours  de  tous  lés  réprësentanè  d!a  ^uple  è  la  Idgié^ 
lation,  la  patrie  reprendra  son  aiieitÉne^grandéinr,.lMié 

*)  Lu  à  la  sëancé  de  la  diëte  de  Kreniaer  do  même  foitr. 
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haus  fiir  die  Stâmoie  verechiedeoer  Zunge,  welche  unter 
deui  Scepter  Unserer  Valer  ein  briideriichet  Band  seit 
JahrhunderteD  umfangeD  hait, 

Fest  eotachloasen ,  den  Glanz  der  Krone  uogetriibt 
und  die  Gesammt-MoDarchie  ungeschmâlert  zu  erhalten, 
aber  bereil,  Uoaere  Rechte  mit  den  Vertretern  Unserer 
Vôlker  zu  theilen,  rechnen  Wir  darauf,  dass  es  mit  Got- 
tes  Beistand  uod  im  Eioverstândoisse  mit  dea  Vôlkern 
gelîogeD  werde ,  aile  Lande  und  Stamme  der  Monarchie 
zu  einem  grossen  Staatskôrper  zu  yereinigen. 

Schwere  Priifungen  sind  iiber  Uns  verhangt,  Ruhe 
und  Ordnung  in  mehreren  Gegenden  des  Reiches  gestôrt 
worden.  In  einem  Theile  der  Monarchie  entbrennt  noch 
heute  der  Biirgerkrieg.  Aile  Vorkehrungen  sind  getrof- 
fen,  um  die  Achtung  vor  dem  Gesetze  allenthalben  wie» 
der  herzustellen.  Die  Bezwingung  des  Aufstandes  und 
die  Râckkehr  des  Friedens  sind  die  ersten  Bedingungen 
fiir  ^\n  gliickliches  Gedeihen  des.  grosseti  Verfassungs- 
werkes. 

Wir  zShlen  hierbei  mit  Zuversicht  auf  die  yerstan« 
dige  und  aufrichtige  Mitwirkung  aller  Vôlker  durch  ibre 
Vertreter.  Wir  zahlen  auf  den  gesunden  Sinn  derstets 
getreuen  Landbewohner,  welche  dufch  die  neuesten  ge- 
sctzlichen  Bestimmungen  iiber  die  Lôsung  des  U^ter- 
thans-Verbandes  und  Ëntlastung  des  Bodens  in  den  Voll- 
genuss  der  staatsbûrgerlichen  Rechte  getreten  sind. 

Wir  zahlen  auf  Unsere  getreuen  Staatsdiener. 

Von  Unserer  glorreîchen  Armée  versehen  Wir  Uns 
der  altbewâhrten  Tapferkeit,  Treue  und  Ausdauer.  Sie 
wird  Uns  wie  Unseren  '  Vorfahren  ein  Pfeiler  des  Thro- 
nes>  dem  Vaterlande  und  den  freien  Instituttonen  ein 
unerschiitterliches  Bollwerk  sein. 

Jede  Gelegenheit,  das  Verdienst,  welches  keinen  Un- 
terschied  des  Standes  kennt,  zu  belohnen,  wird  Uns 
willkommen  sein. 

Volker  Oesterreichs  !  Wir  nehmen  Besitz  von  dem 
Throne  Unserer  Vâter  in  einer  ernsten  Zeit.  Gross  sind 
die  Pflichten,  gross  die  Verantworllichkeit ,  welche  die 
Vorsehung  Uns  auferlegt.  Gottes  Schutz  wird  Uns  be- 
gleiten.  So  gegeben  in  Unserer  Kdniglichen  Hauptstadt 
Olmûtz,  den  2.  December  im  Jahre  des  Heils  Eintausend 
Achthundert  tind  Acht  und  Vierzig» 

(L.  S.)  Franz  Joseph. 

Schwarzenberg. 
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avec  une  nouvelle  Àiergioi  ce  sera  un  édifie^  qui  bravera 
le8  oragee  de  Tëpoque^  une  bahi^tion  spacieuse  pour  les 
tribus  de  'langue  diverse,  qii*un  lien  fntemel  unit  de- 
puis des  siècles  sous  le  sceptre  de  nos  pères. 

Fermement  décide  à  maintenir  dans  toute  sa  pureté 
Téclat  de  la  couronne  et  la  monarchie  dans  tonte  son 
intégrité,  mais  disposé  en  même  tems  à  partager  nos 
droits  avec  les  représentants  de  nos  peuples,  non  comptons 
qu'avec  Taide  de  Dieu  et  le  concours  de  nos  peuples, 
nous  parviendrons  à  réunir  en  un  grand  corps  d'état  tous 
les  pays  et  les  tribus  de  la  monarchie. 

De  dures  épreuves  nous  attendent,  Pordre  et  latran* 
quillité  ont  été  troublés  dans  plusieurs  contrées  dePem- 
pire.  Aujourd'hui  encore,  une  partie  de  l'empire  est.«o 
proie  è  la  guerre  civile.  Toutes  les  mesures  sont  prises 
pour  rétablir  partout  l'enrpire  des  lois..  La  soumission 
de  la  contrée  insurgée  et  le  retour  de  la  paix  intérieure 
sont  les  principales  conditions  pour  &ire  prospérer  la 
grande  oeuvre  de  la  constitution. 

Nous  comptons  fermement  è  cet  égard  sur  le  con- 
cours sincère  et  réfléchi  de  tous  les  peuples  par  lenre 
représentants. 

Nous  comptons  sur  le  bon  sens  des  populations  dn 
plat  pays,  toujours  fidèles,  lesquelles,  en  vertu  des  ré- 
centes dispositions  légales  sur  l'abolition  des  rapports  de 
sujétion  et  TafiFranchissement  du  sol,  jouissent  de  Ja  plé* 
nitude  des  droits  de  citoyens. 

Nous  comptons  sur  nos  fidèles  fonctionnaires  d'état. 

Pour  ce  qui  est  de  notre  glorieuse  armée,  nous  pla* 
çons  la  confiance  la  plus  entière  dans  sa  bravoure,  sa 
fidélité  et  sa  persévérance,  si  «ouvent  éprouvées.  Elle 
sera  pour  nous  ce  qu'elle  a  été  pour  nos  ancAtree,  le 
soutien  du  trdne,  un  boulevard  inébranlable 'pour  la  pa« 
trie  et  les  institutions  lil>érales. 

Nous  saisirons  avec  empressement  toute  occasion  de 
récompenser  le  mérite,  qui  ne  eonnatt  aucune  différence 
de  rang  et  de  condition. 

Peuples  de  l'Autriche  1  c'est  dans  une  époqm  des  plue 
graves  que  nous  montons  sur  le  trône  de  nos  pèree. 
Grands  sont  les  devoirs,  grand  est  la  reeponsabiUté  que 
la  Providence  nous  impose.  La  protection  de  Dieu 
nous  accompagnera. 

Donné  dans  notre  capitale  dK>ImutZ|  le  2  déœoibre 
de  l'an  de  grâce  .1848.      •  '      •  o-        i.    i 
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(Un  autre  manifeste  de  même  date  est  adresêé,  ca 
salutation ,  à  la  diète  constituante  et  lui  annoact  la  re* 
solution  d'acheYer  promptement  Toeuvre  constittiante.) 

Lxm. 

^dresses    de   la    diète   de   Kremsier   aux  deux 
Empereurs^  abdiquant  et  avenu.  ~ 

(Wiener  Zeitang.  —  Tradaction.) 

A. 

A  S,  M»  ^empereur  Ferdinand  1. 

Bivty  la  diète  constituante,  convoquée  par  V.  M., 
est  profondément  émue  de  la  nouvelle  qui  lui  a  été 
transmise  de  rabdication  de  V.  M.  1.  8i  elle  doit  re« 
specter  cette  résolution ,  prise  irrévocablement ,  elle  re- 
garde comme  son  devoir  lei  plus  sacré  d^offrir  à  V.  M., 
au  nom  des  peuples  de  l'Autricbe  qu'elle  représente,  par 
ceux  de  ses  membres  délégués  auprès  d'elle  dans  ce  but, 
l'expression  du  plus  vif  attachement  et  d'une  impérissable 
gratitude  pour  l'auguste  personne  de  V.  M.  Le  nom  de 
y.  M.  est  lié  ^  jamais  a  l'événement  le  plus  important 
de  l'histoire  de  la  patrie.  Y.  M.  a  fondé  une  nouvelle 
ère  pour  le  pays,  et  de  même  que  l'amour  de  millions 
de  citoyens  a  entouré  le  fondateur  de  la  liberté  de  la  pa- 
trie ,  de  même,  quand  les  embarras  inséparables  de  la 
subite  transformation  d'un  si  grand  état  composé  dépar- 
ties si  diverses,  seront  depuis  longtems  oubliés  et  que 
le  nouvel  édifice  sera  assis  sur  une  base  ferme  et  iné- 
branlable, on  verra  les  générations  futures  bénir  avec 
une  respectueuse  reconnaissance  le  souvenir  du  meilleur 
des  monarques  qui  a  fondé  la  liberté  et  avec  elle  la 
force  et  le  bonheur  de  la  patrieé 

Si  la  fidélité  inébranlable  que  l'immense  majorité  des 
peuples  de  l'Autriche  a  témoignée  au  milieu  de  tous  les 
orages  d'une  époque  vivement  agitée^  a  été  bien  douce 
au  coeur  paternel  de  V.  M.,  l'amour  et  la  gratitude  de 
ce^  peuples  continueront  d'entourer  la  personne  du  mo- 
narque chéri.  —  Pqisse  le  Tout-Puissant  faire  passer  à 
y,  M.  une  longue  série  d'années  aux  cdtés  de  l'impéra- 
trice ,  votre  fidèle  et  auguste  compagne ,  à  la  Joie  de  la 
patrie,  dans  la  prospérité  et  la  gloire  de  laquelle  Y.  M. 
a  toujours  placé  son  bonheur.  —  Que  V*  M,  daigne 
agréer  avec  sa  bonté  accoutumée  l'expression  du   plus 
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profond  d^TOuement   et   de  Rattachement  le  plus  recon-/ 
naissant  9   que  la  diète  constituante  ne  cessera  de  ressea* 
tîr  pour  votre  auguste  personne. 
Kremsier,  le  2  d^embre  1848. 

François  S molka,.pr^«i<2e/3^ 

B. 

^  S.  M,  PEmpereur  François  Joseph  1. 

Sire!  C'est  avec  un  sentiment  de  joie  que  nous  sa- 
luons Tavènement  de  Y.  M.  Permettez  -  nous ,  sire,  de 
vous  présenter  nos  respectueuses  félicitations.  Appelée 
sur  le  trâne  constitutionnel  par  l'abdication  volontaire 
de  S.  M.  Ferdinand  1er,  votre  oncle  impérial,  et  la  ré* 
nonciation  de  votre  auguste  pire,  Y.  M.  embrassera 
comme  votre  auguste  devancier,  tous  ses  peuples  dans 
un  égal  amour,  et  comme  lui  aussi;  elle  trouvera  dans 
la  confiance  et  le  fidèle  attachement  des  habitants  de  la 
monarchie  un  dédommagement  pour  les  peines  et  les  sou- 
cis du  trône, 

La  diète,  pénétrée  de  l'importance  de  sa  tâche,  s'at- 
tachera à  consacrer  sans  relâche  toutes  ses  forces  a  la 
grande  oeuvre  de  la  constitution,  et  cherchera  de  cette 
manière  à  répondre  à  l'attente  de  Y.  M.  et  des  peuples 
pour  le  bonheur  de  la  commune  patrie.  Y.  M.  a  reçu 
du  dispensateur  des  destinées  du  monde  la  haute  mis- 
sion de  consolider  la  liberté  accordée  par  Ferdinand-le- 
fion,  de  la  protéger  contre  tous  les  orages  et  de  guérir 
toutes  les  plaies  du  passé.  Des  institutions  libérales  sont 
le  plus  ferme  appui  du  trône,  et  l'idée  de  gouverner  des 
peuples  libres  est  faite  pour  élever  l'ame  d'un  souverain. 

Vive   notre    empereur   constitutionnel   François  -  Jo- 
seph 1er!     Kremsier,  le  2  décembre  1848. 
Four  la  diète  constituante, 

François  8molka,/7r^«/û^/z^ 

LXIY, 

Ordre  dfijour  du  Feldmaréchal  prince  de  TVin- 

dischgrdtz,  en  date  de  Schônhrunn  le  3  décem-- 

bre  1848. 

S.   M.  l'empereur  Ferdinand   1er  m'a  adressé   à   la 
date  du  30  du  mois  dernier  la  lettre  suivante: 
iiMon  chermaréclial,  prince  de  Windiscfagratz, 
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y,L'amour  pour  les  peuples  confiés  \  moo  goavonio» 
mtDt  a  toujours  été  le  mobile  de  toutes  met  MtkNM;  il 
le  sera  aussi  jusqu'à  mon  dernier  souffle;  )a  aons  tfom  Jo 
dois  faire  un  grand  sacrifice  \.  la  prospérité  géiiénd%  et 
je  le  fais  arec  une  calme  et  intime  cooTiction,  tans  in- 
fluence et  sans  sollicitation  étrangère.  Je  l^|ue  à  mon 
bieu-aimë  neveu  et  successeur  mon  immense  amour  et 
ma  gratitude  illimitée  pour  mon  armée^  dont  la  fidélité 
et  la  bravoure  laisseront  en  moi  un  souvenir  inefiSiçable. 
Pour  l'honorer  dans  la  personne  de  son  chef  magnanime, 
ainsi  que  pour  vous  donner,  mon  cher  prince,  ane  i 


,,Ferdinand«<< 
S.  M.  Tempereur  Ferdinand  1er  s'est  décidé  à  résig- 
ner le  gouvernement  des  états  autrichiens,  ainsi  que  des 
royaumes,  des  duchés  et  des  pays  qui  en  font  partiei  en 
faveur  de  son  auguste  neveu,  Tarchiduc  Fi^nçois-Joseph, 
auquel  son  auguste  père,  l'archiduc  François-Charles,  a 
cédé  ses  droits  de  succession. 

Cet  acte  solennel  a  été  dressé  et  publié  hier  9  S  d^ 
cambre,  a  Olmutz,  en  présence  des  membres  de  la  Ci- 
mille  impériale,  de  tous  les  ministres,  ainsi  qo*en  ma 
présence  et  en  celle  du  ban  de  la  Croatie.  Je  porte  eet 
important  événement  è  la  connaissance  pnbliqaèy  en 
ajoutant  que  S.  M.  adressera  è  ce  sujet  un  crare  da 
jour  a  l'armée.  —  En  attendant,  S.  M.  Fempereor  Fran- 
çois-Joseph 1er  a  jugé  è  propos  de  m'adresser,  \  Ja  date 
du  2  de  ce  mois,  la  lettre  suivante: 

„Mon  cher  maréchal,  prince  de  Windiscfagrltti^ 
„Mon  excellente  armée  a  complètement  justifié  en  tout 
tems  et  particulièrement  dans  la  récente  époque  orageum 
la  confiance  placée  en  elle.  Il  ne  pouTait  en  dtre  aa- 
trement  sous  votre  direction.  Vous  avei  renfermd  deaa 
votre  coeur  la  douleur  déchirante  pour  laquelle  je  ne 
puis  vous  offrir  aucun  dédommagement  et  tous  aves  op- 
posé a  la  révolte  le  bouclier  de  l'honnenr  et  de  la  fide;- 
lité  ;  puis  vous  êtes  accouru  pour  étouffer  avec  eonrag^ 
et  avec  prudence  les  flammes  de  l'insurrection. qui  a  Maté 
dans  la  résidence,  égarée  par  de  perfides  sëdnctiona. 

„Je  regarde  comme  un   de  mes  premiers  devnite  de 
vous  exprimer  toute  ma  reconnaissance  pour  tob  j 
et  vos  vertus  chevaleresques;    ils  sont  pour 


r't.:^ 
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garant  que  désormais  aussi  voua  me  atconderez  tfnergi* 
quement  et  que  tous  serez  Fappui  inëbranlable  du  IrÔM 
et  de  la  pfitrie. 

,,Donnez,  mou  cher  prince,  aux  trobpes.  qui  sont  aocfi 
vos  ordres  Passurance  que  les  marques  de  leur  fidtfliltf 
et  de  leur  bravoure  sont  grayëes  dans  mon  cœur  en  traits 
ineffaçables,  ^^François  Joseph.^' 

J'éprouve  un  vif  plaisir,  à  porter  \  la  connaissance  4o 
l'armée  ces  paroles  de  satisfaction  de  &•  M.  notre  empe* 
reur  et  souverain  actuel  et  à  exprimer  FinëbranlaUi 
conviction  que  Farmëe  se  montrera  en  tout  temps  et  dans 
toutes  les  circonstances  digne  de  la  confiance  du  monar* 
que,  laquelle  l'honore  à  un  si  haut  degr& 

^Quartier-général  de  Schônbrunn,  le3  décembre  1848. 
,,Le  prince  Windischgrâtz,  feldmaréchaL** 

LXV. 

Extrait  de  F  adresse  de  la  nation  serbe ^  pre^ 

sentée  par  depùtation  ^  à  t empereur  François^  ' 

Joseph,  à  Olmutz  le  7  décembre  1848- 

Sire!  C*est  au  nom  de  la  nation  autrichienne  serbe 
qui,  la  première,  a  pris  les  armes  contre  les  Majgjrares 
pour  sauvegarder  son  existence  politique  et  toute  la  mo* 
narchîe  et  qui  depuis  six  mois  est  en  guerre  ouverte 
avec  eux,  que  nous  venons  présenter  très  humblement 
nos  hommages  è  Y.  M:,  ainsi  que  nos  félicitations  sur 
votre  avènement.  —  Nous  ne  méconiiaissons  paè  les  gft* 
ves  circonstances  au  milieu  desquelles  V.  M.  est  appelée  ^ 
par  la  providence  è  prendre  en  main  les  rênes  du  gou-  ' 
vernement  ;  pour  conjurer  Porage  qui  menace  la  monar- 
chie, la  puissance  du  souverain  et  le  prudence  de  l'hom- 
me d'état  ne  suffisent  pas,  il  faut  pouvoir  encore  com* 
pter  sur  la  loyauté  et  le  patriotisme  des  peuples. 

Si  l'empereur  Joseph  IL  de  glorieuse  mémoirci  â  trouvé 
des  circonstances  plus  ievorables  pour  les  réformée  po- 
litiques qu'il  avait  jugé  nécessaire  d'introduire  dans  ses 
états,  le  tems  lui  a  manqué  pour  achever  son  oeuvre.  — > 
—  Cet  avantage  même  paratt  avoir  été  aocmrdé  ^  V.M. 
par  la  providence,  et  si  nous  devons  nous  attendre  \ 
voir  se  dérouler  une  grande  série  d'événements,  gnmd 
aussi  paratt  être  le  nombre  des  jours  que  le  ciel  râwrve 
a  y.  M.  pour  l'action  et  le  persévérance ,  le.  meilleure 
garantie  des  réformes  politiques.  v    • 
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Aussi  apprécions-nous  d'autant  plut  fitemenl  la  gâi^ 
rosîtë  de  l'empereur  Ferdinand  ler,  qui  a  requit  à  Véomz» 
gie  ju%fnîle  de  V.  M.  le  soin  d'assurer  d*uiM  màlit^ 
durable  le  bonheur  de  ses  peuples.  —  PënArée  à  cet 
égard  d'une  profonde  reconnaissance  envers  l*eniper«ur 
Ferdinand  ler,  nous  adressons  \  Y.  M.  la  très  humble 
prière  de  bien  vouloir  agréer  pour  l'oeuvre  grande  et 
difficile  qui  l'attend  les  hommages  de  la  fidèle  nation 
serbe.  —  Le  premier  des  voeux  que  nous  fbrmonsi  i^eàt 
que  V.  M.  trouve  chez  les  autres  peuples  de  la  mo* 
narchie,  pour  assurer  les  intérêts  communs  de  IMtaty  le 
même  attachement  sincère  \  la  maison  impériale,  le  même 
enthousiasme  et  la  même  persévérance  qu'a  tou)oari  td* 
moîgnés  la  nation  serbe. 

Espérant  que  parmi  les  questions  nationalèe  qui  re- 
cevront une  prompte  solution  la  constitution  du  peuple 
serbe  occupera  la  première  place,  nous  nous  recomman- 
dons avec  tout  le  peuple  serbe  à  la  clémence  et  Ik  la 
bonté  de  Y.  M.  (^Suif^ent  les  signatures.) 

Réponse  de  PEmpereur. 

Le  vaillant  peuple  serbe  a  témoigné  aussi  dans  leé 
derniers  tems  son  attachement  a  ma  maison  par  son  ctoo* 
rage  dans  les  combats  et  a  fait  de  grands  sacrifiées  pour 
la  bonne  cause. 

Je  compte  qu'il  persévérera  dans  ses  efforto,  et  fe^ 
père  pouvoir  bientôt,  avec  l'aide  de  Dieu,  remplir,  con- 
formément aux  intentions  que  j'ai  fait  connaître,  les  fu^ 
stes  voeux  des  diverses  nations  de  la  monarchie. 

LXVL 

Ordre  du  jour  du  feldmaréchal  comte  Radctzfy, 
publié  a  Milan  le  8  décembre  1848* 

(Gai.   de  Milan.) 

Quartier-gënëral  de  Milan,  le  8  décembre. 
Soldats,  je  vous  ai  fait  connaître  hier  l'acte  snblime 
et  généreux  en  vertu  duquel  un  puissant  empereur,  pour 
l'amour  de  son  peuple,  descend  du  trâne^  parœ  qn!U 
croit  que  dans  un  temps  si  difficile  les  rênes  de  Fêtât 
doivent  être  dans  des  mains  plus  jeunes.  Aujourd'hui  Je 
dois  vous  communiquer  les  lettres  souveraines  qui  m*ont 
été  adressées,  dans  cette  occasion  solennelle  y  par  lem 
majestés  l'empereur  Ferdinand  et  notre  empereur  aujourd'- 
hui régnant,  François-Joseph.  ^  .. 
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J'ai  h^sit^  uo  instaDi  dans  celle  r^$olution:  ma  mo* 
destie  se  soulevail  à  U  pénale  de  devoir  couraïuiiiquer 
Il  vous  el  au  monde  des  cboses  pour  moi  ai  flalteoêeai 
mais  la  grâce  de  mon  empereur  »'e8l  pas  ma  propriété 
exclusive,  vous  la  partages  avec  moi.  La  splendeur  qui, 
comme  les  crépuscules  du  coucher  du  soleil  après  un 
beau  jour,  se  répand  sur  le  soir  de  ma  vio,  est  votre 
ouvrage:  e^tst  à  votre  valeur  que  je  dois  tout  ce  que  f éi  fait 
—  Soldats,  conservez  ferme«ient  dans  votre  coeur  fidèle 
les  paroles  de  votre  empereur.  Souvenez- vous  en  {^  je  vous 
les  rappellerai  si  les  ennemis  de  noire  pairie  noua  eppellenî 
encore  au  combat.  Radetzky,  feldmaréchaL 

Cher  feldmaréchal  comte  Radetzky,  je  laisse  le  trône 
de  mes  pères  avec  la  conscience  rassurante  de  n'avoir, 
de  mon  gré,  rien  négligé  qui  fût  de  nature  à  contribuer 
au  bonheur  de  mes  peuples.  Ma  résolution  actuelle, 
elle-même  bien  réfléchie,  est  basée  sur  œ  sentiment.  Au 
moment  de  l'accomplir,  je  veux  adresser  encore  une  pa- 
role }i  l'homme  à  qui  je  dois  direetement  de  pouvoir 
transmettre  la  monarchie  dans  toute  son  intégrité  à  mon 
cher  neveu  et  successeur.  Après  les  importants  services, 
que  pendant  plus  d'un  demi«siècle,  avec  une  fidélité  toii* 
^  jours  égale  et  une  activité  infatigable,  vous  avez  rendus 
è  l'état  à  la  tête  de  mon  héroïque  armée,  VQUS  avez  vi- 
ctorieusement  délivré  l'état  de  l'invasion  d^MH  ennemi 
numériquement  supérieur. 

Tels  sont  les  faits  pour  lesquels  la  mçnarcbie  vous 
restera  éternellement  obligée.  Au  moment  oh  je  place 
les  rênes  du  gouvernement  dans  des  mains  plus  jannea 
et  plus  robustes ,  recevez-en  mff  actions  de  grâces  pro* 
fondes  et  réitérées.  Signé;  Ferdinand, 

Olmutz,  30  novembre  1848% 

Mon  cher  feldmaréchal  eomte  Bad^tskj, 
Honoré  par  S.  M.  l'ampleur,  mon  très  augostt  Qncla, 
d'une  confiance  que  je  n'ai  pu  justifier  enoorf  en  nucune 
façon,  mes  forces  n^n  encore  éprouvées  réajamcol  la  con* 
seil  et  le  secours  des  hommes  d'fxpérience  qui  ont  bien 
mérité  de  l'état.  Je  vous  ^mple  au  premier  rang»  al 
dans  cette  conviction  je  viena  a  vQus.  lifs  expérifi^œs 
par  moi  faites  il  y  a  peu  de  tema  »oiis  vptra  direction 
m'ont  montré  en  vona  le  chef  aimé  a(  honoré  de  aion 
armée  héroïque,  d'une  arméa  pwr  qui  yoMf  êtes  i'i 
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pie  de  toutes  les  Tertua  cheTalereiquos,  doot  vous  YÎii- 
fies  l'etprity  dont  vous  confirmes  la  fidditë  •!  «xakes 
la  valeur. 

Appuyez  Tappel  que  je  fais  à  mes  brayee  troopee,  en 
demandant  leur  attachement;  dites-leur  combien  fappr^ 
cie  leur  mërite ,  et  assures-les  de  mon  intime  affM^ion 
provenant  de  ce  mërite. 

Mon  cher  comte,  je  vous  prie,  comme  homme  d'hon- 
neur, de  m'aider  par  un  ferme' dévouement  et  par  una  pa- 
role libre.     J*ai  besoin  de  vos  conseils  et  de  voa  oeuTree. 

Olmiitz^  le  2  décembre.  François *Joaep h. 


LXVII. 

Ordres  du  jour  du  général  Cordon,    ministre 
de  la  guerre,  en  date  de  Kremsier  le  2  décem- 
bre 1848. 

(V¥ieiier  Zeitoag.) 

I.     ji  Parmée  impériale. 

S.  M.  Pempereur  Ferdinand  ler,  conform&nent 
au  manifeste  ci-joint,  s'est  demis  de  l'empire: 

C'est  en  lui  exprimant  notre  gratitude  que  noua 
prenons  congë  de  notre  brave  armée  ;  pénétrée  de  la 
sainteté  de  ses  serments,  servant  de  boulevard  contre 
les  ennemis  extérieurs  et  contre  les  traîtres  à  rintériénr, 
elle  a  toujours  été ,  et  jamais  autant  que  dans  cette  épo- 
que récente,  le  ferme  appui  de  notre  trAne,  nn  modèle 
de  fidélité,  de  constance  et  de  dévouement  jusqui  la  mort« 
le  soutien  de  la  monarchie  en  danger,  l'orgueil  6l  Por^ 
nement  de  la  commune  patrie.  Elle  se  pressera  antmkr 
de  sou  nouveau  souverain  avec  le  même  amour  "dt  le 
même  dévouement/^ 

Voii^  les  paroles  d'adieu  que  l'empereur  a  adrasarfee 
à  l'armée;  elles  disent  tout  ce  qu'on  peut  dire;  ellaiaonti 
avec  les  paroles  de  reconnaissance,  consignées  dana  les 
dernières  volontés  de  feu  l'auguste  père  de  notre  ampa- 
reur,  le  plus  beau  monument  de  toute  la  glorieusa  ar« 
mée,  dont  la  gloire  s'est  maintenue  sans  intémiptiod, 
pendant  tant  de  générations;  monument  impérissable  dana 
les  annales  de  l'histoire  d'Autriche  et  des  états  àui^ 
péens.  Elles  font  le  légitime  orgueil  de  tous  ceux  à^oii 
en  revient  une  part  quelconque. 
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Puisse  le  Tout-Puissant  veiller  sur  le  souveralo  qui 
prend  coDgë  de  son  peuple  à  uhe  ëpoque  aussi  affli- 
géante  et  si  pénible  pour  son  cœur,  dans  le  paisiUe 
sentier  de  cette  vie  de  fomille  religieuse  et  calme  ^  qni 
est  entièrement  conformé  à  ses  Toeux]  et  loi  accordes 
encore  de  longues  années* 

Puissent  les  marques  innombrables  qu'une  foule  d'en*, 
tre  nous  pouvons  citer  de  son  inépuisable  bonté  4tre  les 
garants  certains  des  bénédictions  les^  plus  reconi|aissantea 
et  les  plus  sincères  qui  accompagneront  toujours  Ferdî^ 
nand-le-Bon  ! 

Kremsier,  le  2  décembre  1848.  Cordon,    - 

g4néraJ^major. 


IL    A  t*armée  impériale. 

8.  M.  l'empereur  Franç^ois- Joseph  1er  est  monte 
sur  le  trdne  de  ses  pères* 

En  annonçant  \,  la  brave  armée  un  événement  aussi 
important,  confirmé  par  le  manifeste  ci-joint,  je  rapporte 
ks  paroles  mêmes  de  S.  M.  l'empereur: 

„Ponr  ce  qui  est  de  notre  glorieuse  armée,  nous  pla- 
çons la  confiance  la  plus  entièfe  dans  sa  bravoure,  sa  ' 
fidélité  et  sa  persévérance,  si  souvent  éprouvées^  Elle 
sera  pour  nous  ce  qu'elle  a  été  pour  nos  ancêtres,  le 
soutien  du  trdne ,  un  boulevard  inébranlable  pour  la  pa- 
trie et  les  institutions  libérales.^' 

Ce  sont  là  les  premières  paroles,  paroles  bien  signi- 
ficatives, que  S.  M.  notre  jeune  empereur  noos  adresse; 
il  ne  m'appartient  pas  d'en  donnei^  une  explication  ulté- 
rieure; l'inébranlable  fidélité  de  l'afmée  est  incontestée j[ 
elle  anime  les  coeurs  purs  et  loyaux  de  tous  ceux  qui 
en  font  partie,  elle  s'est  toujours  manifestée  par  des  actes 
et  n'a  pas  besoin  de  commentaires. 

Dans  un  Te  Deum  que  nous  célébrerons  prochaine* 
ment,  chacun  de  nous  priera  le  Tout-Puissant  de  nôtts 
accorder  la  force  nécessaire  pour  o£Erir  Jk  rempereur» 
notre  jeune  souverain,  dans  l'accooiplissement  de  sa  graddel 
tâche,  cet  appui  inébranlable  qii'exigent  plds  que  jamais 
les  circonstances  actuelles. 

Kremsier,  le  2  décembre  1848.  C9r,d6n/' 

ginjêtfd'fnuijor. 
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Lxvm. 

Extrait  des  ^^reflexions^^  du  Correspondant  j^u^ 

trichienj   journal  réputé    semiofficiel^     sur  la 

séance   de   Rassemblée   nationale   allemande  du 

29  novembre  1848. 

La  séance  du  29  noTembre  de  PAssembl^  Nationale 
ï  Francfort  nçus  a  de  noureau  fait  faire  an  pas  eonei» 
durable  en  avant.  Noue  lui  devons  des  remerciements 
pour  avoir  indiqua  franchement  \  TAutriche  le  ehemio 
qu'elle  doit  suivre.  Il  o'eet  gas  de  moyen  plus  certain 
de  se  désunir  que  celui  que  nous  recommande  l'Assem- 
blëe  Nationale.  Tandis  qu'elle  prâne  le  particularisme 
de  l'Allemagne ,  elle  applique  le  nom  de  séparatisme  au 
dësir  de  l'Autriche  de  conserver  son  unitë.  Il  paraît  que 
l'assemblée  nationale  oublie  que  les  députés  autrichiens 
ont  à  remplir  encore  une  autre  mission  que  ceux  de  la 
Saxe  ou  de  la  Bavière.  C'est  une  grande  erreur,  mais 
qu'on  semble  vouloir  n^  pas  reconnaître,  que  dans  une 
assemblée  constituante,  le  d:éputé  qui  7  siège  nV  repré- 
sente pas  son  district,  mais  l'idée  entière  de  sa  patrie. 
Si  l'on  avait  reconnu  cette  vérité  à  Francfort ,  mainte 
résolution  aurait  été  dans  les  derniers  temps  prise  dans 
un  tout  autre  sens.  Nous  n'y  aurions  pas  vu  tant  de 
Brutus  s'élever  contre  ui\  seul  César.  Nos  députés  à 
Francfort  semblent  perdre  de  Vue  qu'ils  ont  une  patrie 
spéciale,  l'Autriche,  et  qu'il  y  a  là  également  une  as- 
semblée constituante.  Ainsi  une  partie  de  l'Autriche  aura 
deux  constitutions.  Or,  si  l'on  demande  quelle  consti- 
tution doit  être  obligatoire  pour  elle,  la  réponse  est  né- 
cessairement que  ce  sera  celle  de  sa  patrie  spéciale.  Nous 
demanderons  encore  dans  quel  rapport  se  trouve  l'as- 
sembée  constituante  de  son  pays  vis-à-vis  de  celle  de 
Francfort?  Certes,  elle  n'est  point  subordonnée  à  cette 
dernière,  car  elle  est  sans  contredit  obligatoire  pour  elle. 
Mais  alors  même  qu'elle  y  serait  coordonnée,  il  dépen- 
dra d'elle  de  se  soumettre  volontairement  à  une  décision 
qui  menace  l'existence  de  son  propre  pays.  Car,  avant 
tout^  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ce  qui  distingue  le 
caractère  d'une  assemblée  constituante.  L'assemblée  de 
Francfort  ne  pouvait  attirer  les  regards  de  l'Autriche  al- 
lemande et  captiver  les  espérances  de  celle-ci  qu'aussi 
longtemps  que  notre  propre  diète  était    remise    en   que- 
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stioD.  LorsquUl  s'est  agi  d'une  constitution,  base  de 
rëtat  légal,  et  que  les  événements  du  mois  de  mai  ne 
parurent  pas  favoriser  la  réunion  de  notre  diète,  tout 
cela  était  pardonnable.  Mais  du  moment  où  la  diète  au- 
trichienne s'est  trouvée  en  majorité,  l'Autriche  ne  pou- 
vait plus  avoir  un  second  parlement^  à  moins  d'ofirir 
au  monde  le  spectacle  d'une  bizarre  confusioti  parlemeû- 
taire.  Nous  devons  savoir  gré  au  comte  Frédéric  Deym 
de  s'être  prononcé  avec  plus  de  franchise  que  topt  autre 
Autrichien  sur  les  rapports  de  l'Autriche  vis-à-vis  de 
l'Allemagne.  11  a  dit  que  l'Autriche  ne  se  trouvait  vis- 
à-vis  de  l'Allemagne  que  dans  un  rapport  international. 

Lorsqu'on  procéda  en  Autriche  aux  élections  pour  le 
parlement  de  Francfort,  elles  furent  précédées  d'un  re- 
scrit  ministériel  dans  lequel  il  était  dit  que  l'Autriche 
n'accepterait  que  celles  des  résolutions  du  parlement  de 
Francfort  qui  lui  conviendraient.  Jusqu'à  présent,  ce 
rescrit  n'a  point  été  combattu  ni  repoussé  officiellement 
par  le  parlement,  de  sorte  que  l'Autriche  se  trouve  dans 
son  droit  et  n'accepte  de  ces  décisions  que  celles  qui 
s'accordent  avec  ses  intérêts.  Si  le  parlement  de  Franc- 
fort veut  forcer  l'Autriche  à  l'obéissance,  il  ne  doit  pas 
se  présenter  avec  des  résolutions,  mais  avec  une  armée. 
11  n'y  a  pas  d'autre  voie  à  suivre  que  celle  de  la  mé«> 
diation.  Toutes  les  autres  démarches  et  décisions,  ainsi 
que  les  commissaires  de  l'empire,  etc.,  n'ont  conduit  à 
^  aucun  résultat.  Le  comte  Deym  a  engagé  l'assemblée  à 
s'abstenir  de  toute  démarche  impolitique,  de  toute  in* 
tervention  dans  les  aSiaires  intérieures  de  l'Autriche,  de 
toutes  excitations  populaires,  qui  n'aboutissent  qu'à  des 
abus  de  pouvoir,  à  l'anarchie,  et  finalement  à  la  réaction. 
Les  pays  autrichiens  ont  le  droit  d'exiger  de  rester  unis, 
et  l'Autriche  ne  peut  pas  s'allier  d'une  autre  manière 
avec  l'Allemagne.  On  ferait  bien  de  renoncer  à  la  réa- 
lisation d'une  idée  purement  théorique. 

Nous  demandons  au  parlement  allemand:  qui  était  le 
plus  disposé  à  faire  de  grands  sacrifices  de  l'Autriche  ou 
de  l'Allemagne?  Nous  demandons,  si  l'Autriche  n'a  pas 
fait  déjà  un  très  grand  sacrifice,  en  retirant  à ^sa  diète 
ses  meilleures  forces  parlementaires  pour  les  Caire  siéger 
à  Francfort?  Malheureusement  l'Allemagne  n'a  jxas  en- 
core appris  à  se  défaire  de  ses  théories;  c'est  poûrq.uoi 
le  moment  est  venu  pour  l'Autriche  de  se  placer 'epfip 
sur  le  terrain  pratique.     Il  serait  insensé  de  vouloir' sa- 
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crifier  pour  iiii«  belle  idëe,  mais  qui  ne  saurait  être 
réalisme  y  Tavenir  d'une  nation  entière.  Il  serait  funeala 
de  vouloir  continuer  à  choyer  un  rêve  alors  que  les  fàkt 
qui  surgissent  de  tous  côtis  nous  rappellent  tant  à  la 
rëalitë.  Chacun  de  ces  événements  enseigne  à  ^Autriche 
combien  il  est  nécessaire  de  se  constituer  sépavënam 
d'une  manière  solide ,  décisive  et  nationale.  Les  sacri- 
fices que  nous  avons  faits  depuis  tant  de  mois  demaa- 
deut  à  être  compensés;  pour  tous  les  malheurs  dès  tempe 
passés,  comme  pour  toutes  les  fautes  des  tempa  non* 
veaux,  il  ne  s'ofFre  qu'un  seul  dédommagement ,  à  sa- 
voir l'avenir  d'une  Autriche  grande ,  unie  et  indivisibla. 

LXIX. 

Article   de   la  gazette    de   Fienne    du   14    <fif- 
cembre  1848* 

(TrâdactioB.) 

C'est  avec  une  profonde  surprise  que  nous  aToas  la 
dans  le  rapport  sténographique  du  parlement  da'  Frano- 
fort  le  discours  prononcé  par  M.  Raveaux  dans  lasAuica 
du  30  novembre,  et  où  il  prétend  que  les  députés  au- 
trichiens n'avaient  fait  jusqo'îcî  que  jouer  la  comédie  via- 
à-vis  de  l'Allemagne,  que  l'Autriche  ne  recherchait  ep 
Allemagne  que  son  intérêt  particulier  et  que"  ce  n*était 
que  par  cette  raison  qu'on  avait  placé  à  la  téta  da  l'Al- 
lemagne un  prince  autrichien.  M.  Raveaux,  toos  ▼eus 
trompes!  Dans  toute  cette  affaire,  l'Autriche  n'a  cessé 
d'agir  avec  franchise.  L'Allemagne,  qui  se  eompoaa  da 
38  états  indépendants,  ne  peut  se  constituer  qua  p«r  la 
voie  des  traités,  et  cela  doit  se  faire  par  le  parlemant 
au  nom  du  peuple  et  par  les  princes  au  moyen  da  la 
sanction.  Déjà  \  l'époque  où  ont  été  ordonnées  las 
élections  pour  le  parlement,  l'Autriche  a  déclaré  offidd- 
lement  et  à  la  face  de  toute  l'Allemagne  qu'alla  sa  ré- 
servait cette  sanction.  Cette  déclaration  est  connoa  de- 
puis longtemps,  et  ce  n'est  point  une  comédie.  En  re- 
vanche ,  rAutrîcbe  reconnaît  à  tous  les  autres  étata  alla- 
mands  le  même  droit  de  sanction,  opinion  qui  est  la  saula 
pratiqué,  juridique  et  conséquente  et  qui  est  IbMnèllMMtal 
défendue  dans  le  parlement  par  un  grand  nombre  dtfU» 
pûtes.  Si  le  parlement  insiste  sur  les  paragraphaa  f  at 
3  de  la  constitution  de  l'empire,  l'Autriche  aé  filtosm 
de  la  confédération ,  non  parce  qu'elle  part  da  ftofaîl  d» 


-/.fi^^fk.'. 


relations  politiques  de  t Empire  d! Autriche.     625 

vue  de  l'intrigue,  comme  on  le  lui  reproche,  mais  parce 
qu'elle  a  le  droit  de  se  séparer  d'une  confédëration  qui 
exige  son  anéantissement.  Si,  par  exemple,  le  parle- 
ment allemand  décidait  à  la  majorité  dçs  voix  «jue  la 
future  Allemagne  ne  peut  être  constituée  qu^à  condition 
que  le  roi  de  Wurtemberg  fût  dépossédé  de  ses  états  et 
que  le  Wurtemberg  fût  subordonné  au  grand-duc  de 
Bade,  mais  que  ni  le  peuple  ni  le  roi  de  Wurtemberg 
ne  souscrivît  à  cette  décision  du  parlement,  personne  ne 
douterait  qu'un  pareil  refus  est  légal  et  qu'il  ne  mérita 
pas  le  reproche  de  tendance  au  séparatisme  ou  d'intri- 
gue. Le  cas  de  l'Autriche  est  précisément  le  mtême.  Les 
représentants  de  toutes  les  contrées  de  l'Allemagne,  et 
par  conséquent  aussi  de  l'x\u triche,  doivent  terminer  à 
Francfort  l'oeuvre  de  la  constitution ,  et  la  sanction  des 
étata  particuliers  lui  donnera  force  de  loi;  c'est  de  cetts 
manière  qu'a  eu  lieu  l'adoption  de  l'acte  d'uniou  dee 
Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  et  tout  récemment 
celle  du  nouveau  pacte  fédéral  de  la  Suissç»  Espérons 
'  qu'il  en  sera  bientôt  de  même  en  Allemagne  e\  en  Au- 
triche. Cependant  ni  des  théories  opiniâtre?,  ni  des  pa- 
roles dures  comme  celles  que  s'est  permises  IM[..  Raveaupç 
ne  sont  propres  à  amener  le  résultat  désiré» 

LXX. 

Extrait  de  Padresse^  i^otée  à  tunariUnité  par 
les  électeurs  des  députés  à  Casaemblée  nationale 
de  Francfort  du  premier  arrondissement  électo- 
ral de  Vienne  y  à  P  empereur  ^  en  date  du  30  n<>-^ 
vembre  1848- 

Sire,  lorsqu'au  priqtemps  dernier  toute  l'AllçiQiigiie 
se  leva  pour  demander  la  réorganisation  de  «es  rapports 
fédéraux^  ce  mouvement  trouva  les  plus  vives  ^y «apa- 
thies dans  les  pays  allemands  placés,  sous  le  aceptre  de 
V.  M.  On  salua  avec  allégresse  l'arrêté  par  lequel  Jb* 
diète  de  Francfort  convoquait  dans  cette  ville,  les  repp^* 
sentants  des  tribus  allemandes  pour  travaillpr  à  tme  nou- 
velle constitution,  appropuviëe  aux  hesoinai  de  l'époque; 
et  lorsque,  par  suite  de  cet  arrêté,  le  gouvernement  49 
V.  M.  ordonna  de  procéder  aussi  dans  notre  patrie  aux 
élections  pour  l'assenvblée  nationale  allemande,  nous,  les 
électeurs  soussignés  du    premier   district    électoral    de   la 
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capitale  de  Vienne,  nous  nous  e£EbrçAmet  d«  rtmplir 
consciencieusement  et  dignement  l'honorable  miaeioB  dont 
nous  avaient  charges  nos  concitoyens.  Nous  parliiDMi  dn 
principe  que  PAutriche  devait  s'unir  étroitement  à  TAI- 
lemagne,  à  laquelle  elle  était  attachée  par  une  culture 
et  des  intérêts  identiques,  ainsi  que  par  sa  situation  po« 
litique,  avec  laquelle  elle  avait  partagé  la  bonne  comme 
la  mauvaise  fortune,  souflEert,  combattu |  triomphé,  et 
que  récemment  encore  elle  avait  aidé  à  affiranchir  awc 
le  sang  de  ses  fils  de  la  domination  étrang&reu  Mais 
déj^,  à  propos  de  nos  élections,  nous  déclarflmee  forteel* 
lement  aussi  que  cette  accession  ne  devait  pas  porter  at- 
teinte à  l'intime  union  des  provinces  autrichiennes,  ni 
compromettre  l'indépendance  de  notre  patrie,  l'unité  de 
Tempire.  Nous  ne  pouvons  pas  voir  dans  la  configum- 
tion  de  l'Autriche  un  simple  e£Eet  du  hasard  ou  d'âne 
ambition  dynastique,  nous  j  voyons  un  corps  orgauque, 
destiné  à  réunir  en  un  grand  tout,  pour  les  fairo  fouir 
des  mêmes  droits,  de  nombreuses  tribus  qui  aaolea  ne 
peuvent  maintenir  leur  indépendance,  et  k  en  faire  une' 
puissance  qui  puisse  être  d'un  grand  poids  dans  lea  deett 
nées  de  l'Europe,  et  comme  point  d'appui  d'une  confé- 
dération d'états  de  l'Europe  centrale,  repouser  énergique* 
meut  tout  empiétement,  qu'il  vienne  de  l'Orient  ou  de 
l'Occident.  Nous  ne  pouvons  jamais  consentir  que  las 
rapports  intimes  qui  ont  existé  depuis  des  eièclea  entre 
les  provinces  allemandes  et  non  allemandes  de  notre  pa- 
trie soient  rompus  d'une  manière  violente,  et  que  lee 
éléments  séparés  soient  livrés  à  un  avenir  inoertalk 
Nous  avous  un  attachement  sincère  pour  toise  nqe  M- 
res  autrichiens,  dont  nous  avons  partagé  aï  loiigteii|pe 
les  destinées.  Nous  voulons  le  maintien  de  toute  la  m^ 
narchie,  garanti  par  notre  loi  fondamentale,  et  qui 
seul  nous  assurer  la  force  et  le  bien*étre  pour  raro 

Mais  cette  unité  politique  de  l'Autriche,  noua'^Jiiv»* 
yons  malheureusement  compromise  par  la  résotutita  qn% 
prise  l'assemblée  nationale  allemande  relativement  Ir^deus 
paragraphes  de  la  future  constitution  de  Pempiré'  d'.^ 
lemagne,  lesquels  sont  conçus  comme  suit:  '  - '.  dû»-.'  ^ 

„Aucune  partie  de  l'empire  d'Allemagne  tnv  foatm 
être  réunie  en  un  seul  état  avec  des  pays  non  allemmida/* 

„Si  un   pays   allemand   a  le  même  souvu^eiii  ffafuà 
fê  non  allemand,  les  rapports  entre  lee  deux^pag^M 


pays 
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pourront  être  réglés  que  d'après  les  principes  de  l'union 
personnelle  pure." 

Si  ces  dispositions  sont  adoptées  \  une  seconde  lecture, 
nous  ne  pouvons  y  voir  que  la  dissolution  de  la  monar- 
chie autrichienne,  une  séparation  de  ses  provinces  alle- 
mandes d'avec  ses  provinces  non  allemandes,  la  destruc- 
tion de  l'unité  politique  de  notre  patrie.  Le  lien  de  l'u- 
nion personnelle  pure,  de  quelque  nom  spécieux  que 
l'on  colore  la  chose ,  n'est  qu'illusoire  précisément  dans 
un  état  constitutionnel  où  la  volonté  d'un  seul  souve- 
rain ne  décide  pas,  mais  où  les  majorités  des  diverses 
représentations  du  peuple  tracent  aux  conseillers  respon* 
sables  de  la  couronne  la  route  qu'ils  doivent  suivre ,  et 
qui,  dans  des  pays  unis  seulement  par  la  personne  du 
chef  de  l'état,  pourrait  conduire  à  des  tendances  diver- 
gentes ou  peut-être  même  entièrement  opposées.  Com- 
ment serait-il  possible  de  concilier  les  intérêts  si  divers 
de  tous  les  peuples  de  l'Autriche,  si  leurs  représentants 
ne  délibéraient  dans  une  diète  commune,  si  les  quesions 
financières  et  internationales  les  plus  importantes  étaient 
résolues  en  sens  divers  par  des  ministères  différents ,  si 
l'armée,  divisée  en  plusieurs  détachements,  n'était  plus 
en  état  de  résister  avec  vigueur  à  l'ennemi  extérieur  ou 
intérieur.  Voudrait-on  que  notre  patrie  fût  démembrée 
au  moment  où  les  liens  d'une  libre  constitution  com- 
mune doivent  resserer  ses  provinces  plus  étroitement  que 
jamais,  et  assurer  à  chaque  portion  de  territoire  isolée 
les  avantages  d'une  grande  puissance,  offert,  par  l'unité 
politique?  C'est  ce  qui  arriverait  infailliblement  si  la 
constitution  de  l'empire  d'Allemagne  devait  élre  mise  en 
vigueur  telle  qu'elle  est  votée  par  l'a88em|i>lée  nationale 
allemande. 

11  était  donc  impossible  qu'une  constitution  de.  l'em- 
pire d'Allemagne,  qui  entraînerait  le  démembrement" de 
notre  patrie,  trouvât  de  l'écho  dans  le  coeur  de  tout 
véritable  Autrichien.  Nous  regardons  comme  un  devoir 
impérieux  d'exprimer  franchement  et  sans  détour  ces  opi* 
nions  ;  nous  croirions  commettre  un  crime  envers,  nos  frè- 
res non  allemands ,  si  nous  nous  détachiona  d'eux  et  ai 
nous  brisions  le  navire  sur  lequel  nous  avons  affronté 
ensemble  tous  les  orages  qui  ont  assailli  à  différentes 
époques  notre  commune  patrie.  Aussi  prions*nous  V..])!. 
de  faire  faire  par  votre  ministère  les  :démat:ches  nécea» 
saires  pour  que  les  dispositions   de  la    constitution   qui 
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sVlabore  h  Francfort  soient  telles  qu'elles  permettent  à 
l'Autriche  d'entrer  dans  la  nouvelle  confëdëratiouy  mbb 
qu'elle  détruise  elle-même  sa  vie  politique,  sans  qu'elle 
renonce  à  la  mission  qui  lui  est  assignée,  par  l'histoire 
ni  qu'elle  rompe  ce  que  la  libertif,  ressuscitëe  tout  rëcem- 
ment,  ne  devrait  unir  que  plus  étroitement  encore. 

Vienne,  le  30  novembre  1848. 
'  Z^s  électeurs  du  ter  district  électoral  de  la  ville 
de  f^ienne. 

f  La  OaieUe  de  Vienne  du  15  dëcembre  1848  contiepl  dans 
sa  partie  ofQcielIe  la  déclaration  suÎTante. 

„Par  suite  de  Peffervescencê  provoquée  dans  la  ▼file  de  Leip- 
zig au  sujet  de  rexéculion  à  Vienne  de  Robert  Blum,  la  populace 
a ,  comme  on  sait ,  osé  attaquer  l'habitation  do  consul  impérial 
dans  cette  ville,  en  arracher  et  insulter  ]es  armes  autrichiennes  et 
y  commettre  d*autres  déprédations.  Informé  de  ces  ezcéi|  l'en- 
voyé d'Autriche  près  la  cour  de  Saxe  a  remis  ie  14  novembre 
au  ministère  saxon  une  note  officielle  dans  laquelle  il  ft  erigié 
une  réparation  complète.  Dans  la  réponse  faite  le  lendemam 
par  le  gouvernement  saxon,  celui-ci  a  exprimé  «es  ti6  regrets  de 
cette  infraction  au  droit  international ,  en  ajoutant  rassurapce 
qu*il  sera  procédé  à  une  sévère  enquête  et  que  tout  moyen  sera 
employé  pour  assurer  au  consulat  général  d'Autriche  la  protection 
qui  lui  est  due;  le  gouvernement  saxon  a  déclaré  en  outre  qu'il 
a  ordonné  de  rétablir  sans  délai  les  armes  impériales  endomma- 
gées et  de  les  faire  replacer  par  les  autorités  sur  l'habitation  .du 
consul-général  en  présence  du  directeur  du  cercle  de  Leipiic 
Après  que  le  directeur  susnommé  eut,  au  nom  de  son  gouverne- 
ment, exprimé  en  personne  au  consul-général  autrichien  à  Leip- 
xîc  ses  sincères  regrets  sur  ce  qui  s*était  passé,  et  que  le  gou- 
vernement autrichien  se  fut  déclaré  satisfait  des  mesures  wuoa- 
cées  y  par  le  ministère  saxon,  les  armes  impériales  ont  é|ë  dans 
la  matinée  du  6  courant  rétablies  à  leur  place  faabitqeUe  aw. con- 
sulat autrichien  en  présence  du  directeur  du  cçrcle  et  dç  quel- 
ques membres  du  conseil  municipal» 

f  A  la  séance  de  la  diète  de  Kremsier  du  15  ddeembm  le 
comité  des  finances  présenta  son  rapport  sur  les  proposHions  du 
ministre  des  finances.  Le  comité  avait  demandé  au  ininistrt: 
si  les  droits  concédés  par  l'empereur  Ferdinand  à  ses  peuplas  re- 
présentés à  cette  diète  étaient  regardés  comme  obligatoires  pour 
la  couronne  et  comme  transmis  avec  elle  au  nouveau  sonvenîn; 
le  ministre  y  aurait  repondu  par  une  affirmative  tout  à  bit  pr^ 
noncée.  Le  comité  avait  encore  demandé,  si  les  paya  réewaaaas 
la  couronne  de  Hongrie  devaient  comme  ceui  représa^mi  i  la 
diète  de  Kremsier  devenir  parties  organiques  et  intégjniîatat  de 
l'empire  constitutionel  et  indivisible.  Le  ministre  aurait  repôndoi 
que  le  but  de  tous  les  efforts  du  gouvernement  était  d'àlMfar  â 
un  lien  organique  et  vigoureux  des  pays  représentés  à  celle  as^' 
semblée  et  la  Hongrie,  à  l'égalité   des  droits   des  jiiitinanK||<i»  jA 
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l'unitë  et  indivisibilité  absolue  de  Tempire;  mais  qu'il  était  im- 
possible, de  se  prononcer  dëjà  sur  les  formes  et  conditions;  il 
(faudrait  pre'alablement  connaitre  les  Toeuz  des  différentes  po- 
pulations. 

Le  comité  trouva  ces  réponses  satisfaisantes,  et  tout  en  dé- 
plorant que  les  propositions  pour  la  reforme  des  impôts  n*aient 
pas  encore  été  présentées,  il  conclut  à  rallocation  de  la  demande 
d'un  emprunt  de  50  millions  de  florins. 

LXXI. 

Manijeste     de     P empereur    d! Autriche    adressé 

à  la  tribu  saxonne  de  la  Transylvanie  y  en  date 

dOlnvàtz  le  2i  décembre  1848- 

Nous,  François- Joseph  ler,  par  la  grâce  de  Dieu 
empereur  d'Autriche,  etc.,  adressons  notre  gracieux  salut 
à  notre  fidèle  population  saxonne  et  l'assurons  de  notre 
bienveillance. 

Lorsqu'à  notre  avènement  nous  arrêtâmes  nos  regards 
sur  tous  les  peuples  rëunis  sous  notre  couronne  impé- 
riale, ce  fut  pour  notre  coeur  un  sentiment  bien  doux 
et  bien  consolant  de  reconnaître,  à  une  époque  où  les 
liens  sacrés  de  la  fidélité  et  de  l'attachement  des  peuples 
pour  le  trdne  sont  exposés  II  de  nombreuses  tentations 
et  où  Ton  a  abusé  des  idées  de  liberté  et  d'indépendance 
pour  mettre  la  confusion  dans  les  esprits,  de  reconnaître, 
disons- nous,  le  dévouement  avec  lequel  vous  vous  êtes 
empressés  d'abandonner  vos  maisons,  vos  ateliers  et  vos 
charrues,  et  de  prendre  les  armes  pour  appuyer  et  pro- 
téger, au  moment  du  danger,  l'édifice  de  la  monarchie 
entière  qui  existe  depuis  des  siècles,  ainsi  que  son  unité, 
sa  force  et  les  droits  de  notre  maison  impériale.  Le 
trdne  et  l'état  pour  lesquels  vous  avez  combattu  sauront 
vous  donner  la  récompense  que  vous  méritez  et  défendre 
les  garanties  qu'offrent  pour  l'éclat  de  la  couronne  et 
l'existence  de  l'état  votre  bravoure,  si  souvent  louée  par 
nos  ancêtres,  votre  fidélité,  mais  principalement  votre 
amour  de  l'ordre  et  de  la  légalité  et  l'usage  raisonnable 
de  la  liberté,  qui  a  établi  son  siège  parmi  vous. 

Nous  sommes  par  conséquent  réjoui  de  pouvoir 
sanctionner  les  demandes  que  notre  fidèle  nation  saxonne 
nous  a  soumises  par  l'organe  de  ses  députés*  La  na- 
ture de  ces  demandes  nous  a  convaincu  que  vous  avez 
reconnu  la  nécessité  d'une  monarchie  commune,  unie  et 
forte,  et  d'une  association  organique  des  nations  particu- 
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lières  sur  la  base  de  l'égalité  des  droits;  ce  tont  11  Ica 
principes  mêmes  que  nous  avons  proclames  à  nom  atK- 
nement  et  que  nous  aurons  toujours  devant  les  yaqx^ 
dans  l'accomplissement  de  nos  devoirs  de  soaveraiii.  Lsf 
droit  très  ancien  de  la  soumission  immëdiata  de  le  na- 
tion saxonne  \  la  couronne,  son  union  intime  avec  la 
monarchie  commune,  et  par  la  même  l'union  immédiate 
de  rautorîté  nationale  centrale  avec  notre  ministère  ~re- 
sponsable,  ainsi  que  la  représentation  par  des  d^putih 
spéciaux  de  la  nation  saxonne  à  la  diète  d'Autriche^  aont- 
des  voeux  qui  s'accordent  avec  la  volonté  que  noua  avons 
exprimée ,  d'élever  le  nouvel  édifice  de  l'étal  sur  la  base 
des  droits  égaux  et  des  libres  décisions  des  peuplée» 

Eu  sanctionnant  ces  voeux  de  notre  fidèle  nation 
saxonne,  nous  avons  chargé  notre  ministère  d'établir  dea^ 
relations  officielles  avec  le  comte  de  la  nation  aaxonne, 
et  de  soumettre  è  notre  décision  tous  les  rapporta  qui 
lui  seront  transmis  par  ce  dernier,  ainsi  que  tontea  les 
demandes,  les  pétitions  et  les  plaintes  des  parliculicNn 
de  la  nation  saxonne. 

Pour  ce  '  qui  est  de  la  participation  de  notre  .|idiile 
nation  saxonne  à  la  diète  d'Autriche  par  ses  préplied^ 
pûtes,  ainsi  que  du  nombre  de  ces  derniers , .noua  vous  - 
réservons  de  nous  entendre  auparavai^t  à  cet  ég;ard  eveè 
les  représentants  légaux  de  la  nation  et  de  ne  oonvoqoer 
ses  députés  que  quand  ou  aura  fixé  les  lois  organique 
sur  la  formation  définitive  d'une  diète  d'Autricke  et  aiyr 
le  mode  d'élection.  Nous  donnons  ainsi  à  notre  fidèJb 
nation  saxonne  une  preuve  durable  de  notre  bienvfil* 
lance  ;  et  nous  espérons  qu'elle  trouvera  dans  une  anien 
intime  avec  le  coeur  et  les  suprêmes  intérêts  de/  la  mo- 
narchie, les  garanties  les  plus  rassurantes  pour,  te  dm?» 
solidation  et  sa  prospérité. 

Lxxn. 

Autre  article  du  correspondent  autrichien^  en 
date  dHOlmïilz  le  24  décembre  .1848- 

Les  peuples  de  rAutriche ,  de  même  que^  aee  mi- 
nistres ,  respectent  l'union  internationale  qui  exiafe  enfie 
l'Autriche  et  les  autres  états  allemands  et  sont  prêKf.lk 
la  resserrer  encore  davantage  et  a  la  faire  reposer  .nwi 
seulement  sur  la  représentation  des  princeSi  mais  encore 
sur  celle  des  peuples;  bien  plus,  d'après  les  voeov  dVm 
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grand  nombre,  cette  union  devrait  sVtendre  à  tous  les 
pays  réunis  sous  le  sceptre  de  l'Autriche;  mais  ils  con- 
testent à  la  majorité  de  rassemblée  nationale  allemande 
le  pouvoir  de  prendre  sans  appel  des  décisions  au  sujet 
de  rAutriche,  de  régler  les  affaires  intérieures  de  celle-ci 
ou  même  de  la  démembrer  et  de  placer  ses  di£Eérentes 
provinces  vis-à-vis  les  unes  des  autres  dans  une  situation 
pareille  à  celle  que  désirent  les  rebelles  Magyares  ou  à 
celle  dans  laquelle  s'était  placé  jadis  le  Hanovre  vis-à- 
vis  de  l'Angleterre  et  au  moyen-âge  la  Bohême  sous  La- 
dislas-le-Posthume  vis-à-vis  de  la  Hongrie  et  de  l'Autriche. 

La  même  indépendance  que  réclame  pour  soi  l'Au» 
triche,  chaque  autre  état  allemand  peut  la  revendiquer 
aussi  pour  soi.  L'acte  fédéral  de  1815  n'est  pas  encore 
abrogé.  On  en  reconnaît  l'insuffisance,  et  l'on  discute 
une  alliance  nouvelle,  plus  intime  et  reposant  sur  d'au- 
tres bases;  mais  jusqu'à  ce  qu'elle  entre  en  vigueur,  l'acte 
fédéral  subsiste,  et  c'est  lui  qui  garantit  aux  états  fédé- 
raux particuliers  leur  entière  souveraineté.  Sans  doute, 
cette  sonveraineté  ne  peut  être  exercée  dans  1* Allemagne 
régénérée  que  par  l'action  collective  des  princes  et  du 
peuple.  11  dépendra  donc  des  princes  et  des  peuples  par- 
ticuliers d'accéder  ou  non  à  la  nouvelle  confédération 
qui  doit  être  discutée  par  l'assemblée  nationale,  et  il  n'y 
a  qu'une  renonciation  expresse  ou  la  déclaration  formelle 
de  se  soumettre  aux  résolutions  de  cette  assemblée,  quel- 
les qu'elles  soient,  qui  puisse  leur  faire  perdre  ce  droit. 

Le  pouvoir  central  allemand,  dont  l'assemblée  nationale 
renvoie  prudemment  la  discussion  d'une  semaine  à  l'au- 
tre, suppose  la  création  d'un  nouveau  pouvoir,  auquel 
sont  soumis  tous  les  princes  allemands  déjà  existants  et 
les  villes  libres,  ou  la  transmission  de  ce  pouvoir  su- 
périeur à  l'un  des  gouvernements  allemands  existants. 
Le  premier  cas  est  réalisable,  parce  que  la  Prusse  et  les 
alliés  qu'elle  pourrait  trouver,  si  elle  se  décidait  à  re* 
noncer  à  son  indépendance,  ne  pourraient  pas  être  as- 
sujétis  par  le  reste  de  l'Allemagne  sans  l'Autriche,  et  le 
second  cas  ne  serait  possible  que  si  l'Allemagne  non  au- 
trichienne venait  à  se  confondre  avec  la  Prusse,  mais 
alors  les  antipathies  de  tous  les  pays  du  Rhin  et  de 
TAlleniagne  méridionale  ne  manqueraient  pas  d'éclater, 
et  ces  antipathies  pourraient  choisir  des  alliés  aussi  puis- 
sans  et  peut-être  plus  préjudiciables  encore  à  l'unité  de 
l'Allemagne  que  ceux  qui  se  seraient  prononcés   pour  la 
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soiiveraiueté  d«0  états  particiiHers.  Ainsi  es  qae  veul 
l'astemblëe  nationak  est  inexécutabl»,  même  par  np- 
port  à  rAllemagne  non  autrichiennoi  et  le  seul  résultât 
qa'il  faille  espérer  des  mouvements  de  cette  année  pour 
la  régénération  de  l'Allemagne ,  c'est  une  transforoutioD 
de  Tancienne  confédération  dVtats^  qui,  basée  anr  des 
droits  égaux  pour  les  princes  et  pour  les  peuples  elvur 
Funité,  réalisée  par  elle,  de  la  liberté,  du  droit,  du 
commerce  et  des  moeurs  de  l'Allemagne,  deviendrait  on 
boulevard  contre  les  tyrans  et  la  domination  du  peuple 
et  un  ferme  rempart  pour  l'indépendance  de  tout  le  piays 
central  contre  les  attaques  de  ses  ambitieux  voisins  tant 
de  TËst  que  de  TOuest.  Une  pareille  organisation  )ue» 
tifierait  et  consoliderait  aussi  complètement  la  poaitioo  es 
l'archiduc  vicaire  de  l'empire. 


1"* 
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17. 

Différentes  diSf)Ositions  du  gouver- 
nement autrichien  y  pour  faciliter  le 
contrôle  des  marchandises  importées. 

(Handels-ArchW   1848.  — -    Extraits.) 

Durch  Verfûgung  des  Finanz-Ministeriums  Tom  6. 
September  1848  sind  auslandiflche  Weine  vod  der  Koo- 
trolpÛichtigkeît  im  inneren  ZoUgebiete  befreit. 

Durch  Verfiiguug  von  deoiselben  Tage  sind  feroer 
folgende  Erleichterungen  in  der  BînnenkoDtrole  und  der 
Kontrole  im  Grenzbezirk  nachgelassen  : 

1.  Die  Beschrânkuog  der  Zeitrâume  far  die  Giil- 
tigkeit  der  zur  Ausweisung  des  Bezuges  und  des  Ursprungs 
oder  der  VerzoUuDg  der  Waaren  ausgestellten  Urkun- 
den  auf  die  Hâlfte  des  bisher  festgesetaten  Austnaassea 
ist  aufgehoben. 

2.  Folgende  Gegenstânde:  gemeînes  Brot^  Butter, 
Milch,  Schmalz,  Uoschlitt ,  Ganse-  und  Schweînefett, 
Geflugel,  Ëier,  frische  Fîsche,  Frosche  und  Krebse, 
Flachs,  Hanf,  Werg,  frisches  Fleîsch,  Wildpret,  unzu- 
bereitete  Gemùse,  Getreide,  Nûsse,  frische»  Obst,  ess» 
bare  Schwâmme,  Horner,  Klauen,  Schaafifiisse,  Pech, 
Theer,  Schmeer  und  Wagenschmiere ,  weon  solche  in 
offeuem  unverpacktem  Zustande  gefiihrt  werden  und 
inlândischen  Ursprung  haben,  sind  von  dem  Verbote  des 
Nachttransports  im  Grenzbezirke  befreit. 

3.  Nicht  kontrolpAichtige,  aber  einen  Stoff  oderein 
Erzeugniss  des  Gewerbebetriebs  bildende  Waaren,  mit 
Ausnahme  der  Putz-,  Galanterie-  und  Krâmerei-Waa» 
ren^  der  Metallarbeiten ,  derChokolade,  des  Konfekts, 
der  atherischen  Oele  und  der  Parfdmeriewaaren ,  brau- 
chen  bei  Versendungen  in  demselben  Ueberwachungsbe* 
zirk  nicht  mehr  vor  der  Ablegung  im  Betimmungsorte 
bei  dem  dortigen  Amte  gestellt  zu  werden.  Es  genûgt 
die  Vorlegung  der  Deckungsurkunden  iunerhalb  24  Stun- 
den  bei  diesem  Amte. 

4.  Bei  Versendung  kontrolpflichtiger  Waaren  im 
Grenzbezirk,   und  zwar  innarhalb   des  Ueberwachungs- 
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bezirks  und  in  kontrolfreien  Mengen,  kann  die  Anlegung 
des  amtlichen  Verschlusses  und  die  Stellung  der  Waaren 
zum  Amte  am  Orte  der  Absendung  unterbleiben  und  et 
ist  daselbst  bloss  die  Gestattung  zum  Transporty  uoler 
VorleguDg  der  Nachweîsung ,  nachzusucben ,  und  die 
Waare  bei  dem  Amte,  wohîn  die  Anweisung  erfolgti 
gehorig  zu  stellen,  Ebeoso  kommt  die  Anweisung  und 
Stellung  der  Waare  zu  Zwischenamtern  im  WegfalL 
Ferner  kann  bei  der  Bewegung  im  inneren  Fabrikster- 
kehr  mittelst  der  vorgescbriebenen  Biicher,  daa  Ansuchen 
um  die  Gestattung  zum  Transporte  im  Grenzbezirk  un- 
terbleiben, sobald  die  Sendung  aus  einem  mit  keinem 
Amte  versebenen  Orte  geschieht. 

5.  Die  im  Grenzbezirk  gestattete  Befreiung  von  der 
Stellung  der  Waare  bei  dem  Amte  am  Orte  der  Absen- 
dung, bebufs  Ëinholung  der  Trausportbewilligungi  und 
von  der  Anlegung  des  amtlichen  Verschlusses  hat  aoch 
im  inneren  Zollgebiet  zu  gelten ,  wenn  Waaren,  welche 
der  geschatften  Kontrole  unterliegen,  in  fïir  den  Grenx- 
bezirk  kontrolfreien  Mengen  und  nicht  in  den  Grenzbe- 
zirk yersendet  werden,  oder  wenn  die  Sendung  kon- 
trolpflichtiger  Waaren  aus  einem  mit  Steuerlinien  am- 
scblossenen  Orte  an  einen  Ort  im  inneren  Zlollgebiet  erfolgl* 

6.  Das  Auçmaass  der  kontrolfreien  Mengen  im  Grenz- 
bezirk ist  bei  Baumwollengarn  von  4  auf  8  Pfd«|  bei 
Spitzengrund  von  8  auf  16Lotb,  und  bei  andenb  Banm- 
wollenwaaren  auf  16Pfd.  ;  ferner,  mit  Ausnahme  des  Kii- 
stenlandes  und  des  lombardo-venetianischen  K.8nigreicliS| 
bei  Kaffé  von  5  auf  10  Pfd.,  bei  Zuckermehl und  Zncker- 
raffiuade  von  15  auf  25  Pfd.,  bei  Piment  von  Vs  «uf 
ein  Pfd.,  bei  Branntwein,  Branntweingeist  und  andem  ge- 
brannten  Fliissigkeiten  von   %  auf  V4  Eimer  erhdhet. 

7.  Die  kontrolfreie  Menge  des  Kaffees  im  inneren 
Zollgebiet,  mit  Ausnabme  von  Tyrol,  Voralberg,  dem 
Kùstenlande  und  dem  lombardo-venetianischen  KSmgreiehy 
betrâgt  10  Pfd.  statt  5  Pfd. 

8.  Die  Spezereiwaaren:  Kakao,  Gewiirsnelkeny  Ing- 
wer,  Muskatnûsse,  Vanille  und  Zimmt  sind  von  den 
Kontrolmaassregeln ,  welcben  sie  bei  der  EinFohr  in  mit 
Bergstâtten  versehene  Orte,  im  Transport  und  in  der 
Aufbewabrung  unterliegen,  iiberall,  mit  Ausnahme  des 
Kûstenlandes  und  des  lombardo-venetianischen  KOnig* 
reichs ,  enthoben. 
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Arrêté  du  Gouvernement  français 
pour  Vexécution  du  Règlement  du 
service  international  par  chemin  de 
fer  entre  la  France,  la  Belgique  et  la 
Prusse  dans  ses  rapports  avec  la  Dou- 
ane, du  31  décembre  1848. 

(Bull,   des  I.ois   10e  Sëiie   1849.  Nr.   117.  p.  52). 

Le  président  de  la  République  ^  Vu  Tarticle  25 
de  la  loi  du  25  juillet  1840,  lequel  est  ainsi  conçu: 

„De8  ordonnances  royales  régleront  les  mesures  à  pren- 
dre pour  concilier  Texploitation  des  chemins  de  fer  avec 
l'application  des  lois  et  règlements  sur  les  douanes;'^ 

Vu  le  règlement  du  service  international  parchemin 
de  fer  entre  la  France,  la  Belgique  et  la  Prusse,  dans 
ses  rapports  avec  la  douane,  signe  \  Bruxelles  le  &  oc- 
tobre 1848,  et  dont  une  ampliation  est  annexée  au  pré- 
sent ;  —  Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  arrête:. 

Art.  1er.  A  dater  du  1er  janvier  1849,  les  mar- 
chandises arrivant  de  l'ëtranger  par  la  frontière  de  terre 
et  les  bagages  des  voyageurs  arrivant  soit  par  cette  même 
frontière,  soit  par  mer,  a  l'égard  desquels  le  bénéfice  du 
règlement  précité  sera  reclamé ,  pourront  être  afEranchis 
de  la  visite  a  leur  entrée  en  France  et  être  dirigés  sur 
un  bureau  de  douanes  établi  à  l'intérieur  près  d'une 
station  de  chemin  de  fer,  sous  la  condition  que  le  trans- 
port s'en  effectuera  par  des  convois  spéciaux,  dans  des 
waggons  à  coulisse  ou  solidement  bâchés,  dûment  cade- 
nassés ou  plombés,  et  devant  rester,  durant  tout  le  tra- 
jet à  parcourir,  sous  la  surveillance  des  préposés  des 
douanes,  chargés  de  les  escorter. 

L'expédition  desdîtes  marchandises  et  bagages  sera 
précédée  de  la  remise  de  déclarations  portant  soumission 
de  représenter  le  tout  à  la  douane  de  destination,  ou 
d'encourir,  en  cas  de  contraventions  constatées,  soit  en 
cours  de  transport,  soit  à  l'arrivée,  les  pénalités  édictées 
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4 
par  les  lois,  ootamment  par  le  titre  IV  de  la  loi  du  28 
avril  1816. 

2.  Lorsqu'au  débarquement  ou  à  la  sortie  d'entre- 
pôt, dans  les  localités  où  un  service  spécial  de  douane 
aura  ixé  établi  à  la  station  du  chemin  de  fer,  •  des  mar* 
chandises  étrangères  seront  déclarées  pour  la  réexporta- 
tion d'entrepôt  ou  pour  le  transit  direct  par  le  voie  fer^ 
rée  et  par  terre,  elles  devront,  après  avoir  été  vérifiéeSi 
être  conduites  à  l'embarcadère  sous  l'escorte  des  prépo- 
sés, et  il  po^ra  y  avoir,  à  l'égard  de  ces  marchandiseS| 
exception  de  visite  au  bureau  de  sortie  situé  sur  la  fron- 
tière, pourvu  que  le  transport  s'opère  sans  les  conditions 
déterminées  par  le  premier  paragraphe  de  l'article  pré- 
cédent. —  Dans  ce  cas,  et  pour  obtenir  l'annulation  des 
soumissions  passées  à  la  douane  de  départ,  il  suffira  de 
faire  constater  au  bureau  de  sortie  l'intégrité  des  plombs 
et  cadenas,  et  de  rapporter  un  certificat  de  paasage  II 
l'étranger,  délivré  par  les  préposés  convoyeurs,  sauf  l'ap- 
plication des  amendes  et  condamnations  portées  par  les 
lois  générales  en  matière  de  transit,  notamment  par  cel- 
les des  17  décembre  1814  et  9  février  1832,  si  des 
fraudes,  substitutions  ou  autres  contraventions  étaient  dé- 
couvertes en  cours  de  transport.  Sous  les  mêmes  con- 
ditions les  marchandises  étrangères  expédiées  des  mêmes 
localités   pourront    être   dirigées  sur  l'entrepôt  de  Paris, 

•  auquel  cas  les  soumissions  ne  seront  annullées  que  sur 
la  représentation  du  certificat  de  reconnaissance  et  d'en- 
trée en  entrepôt  de  toutes  les  marchandises  qui  en  fe- 
ront l'objet. 

3.  Après  avoir  été  déclarées  et  vérifiées  dane  un  bu- 
reau de  douane  ouvert  aux  opérations  de  cette  nature  et 
établi  dans  une  localité  où  il  existera  une  station  de 
chemin  de  fer,  les  marchandises  destinées  à  être  expor- 
tées sous  réserve  de  prime,  pourront  aussi  être  affiran- 
chies  de  toute  visite  ultérieure,  à  charge  de  les  placer, 
aussitôt  la  vérification  terminée,  dans  des  waggons  qui 
seront  cadenassées  et  plombés,  d'en  opérer  le  transport 
direct  par  des  convois  spéciaux,  et  d'obtenir  dea  prépo- 
sés d'escorte  un  certificat  constatant  le  passage  «définitif 
\  l'étranger. 

4.  Les  marchandises  de  transit  et  de  prime  accom- 
pagnées d'expéditions  délivrées  dans  d'autres  bureaux, 
pourront,  après  que  l'identité  en  aura  été  reconnue  par 
les   employés,    d'un  bureau  de  douane  établi  à  une  ata- 
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tioD  du  chemin  de  fer  ,  être  conduites  II  IVtranger,  par 
des  convois  spéciaux  et  sous  les  conditions  dont  il  est 
fait  mention  à  Tarticle  précédent,  mais  sous  toute  réserve 
de  droit;  aux  termes  des  engagements  primitivement  sous- 
crits y  quant  aux  fraudes ,  substitutions  ou  soustractions 
ooDSiatëes  en  cours  de  transport. 

5.  Les  marchandises  déclarées  pour  Texportation, 
SftDS  payement  des  droits  de  sortie  à  une  douane  établie 
dans  une  station  de  chemin  de  fer,  pourront,  après  vi* 
aile  et  acquittement  de  ces  mêmes  droits,  être  conduites 
directement  à  l'étranger  et  sans  nouvelle  visite  à  la  fron- 
tière,  pourvu  que  leur  transport  ait  lieu  dans  des  w^ag- 
gODS  distincts,  cadenassés  et  plombés,  et  par  les  convois 
spéciaux  dont  il  est  fait  mention  ci-dessus.' 

6.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté.  * 

Elysée-National  le  31  décembre  1848. 

Signé:    Louis  Napoléon  Bonaparte. 

Le  ministre  des  finances 

Signé:   Passy. 


19. 

Dispositions  du  Gouvernement  Sué- 
dois qui  font  participer  les  navires 
prussiens  et  autres  à  certains  avan- 
tages de  la  navigation  nationale. 

(Handels-ArchiT.  ~  Extrait) 

Par  rescrit  de  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  deNorwe^e, 
en  date  du  28  décembre  1847  et  adreM^  au  conseil  du 
commerce,  il  est  statffë,  que  les  bâtiments  prussiens  ainsi 
que  ceux  appartenant  à  des  nations  que  les  traitas  pla- 
cent sur  le  même  pied  que  la  Prusse,  jouiront  désormais 
pour  les  droits  de  vérification  {Klarirunga  ^  Abgaben) 
des  mêmes  avantages  que  les  navires  suédois. 

£n  conséquence  les  vérificateurs  n'auront  plus  \  pré' 
lever  ces  droits  d'après  les  prescriptions  des  paragraphes 
5,  6  et  7  de  l'ordonnance  du  11  mars  1748,  mais  bien 
suivant  la  taxe  établie  par  la  déclaration  du  11  d^m- 
bre  1761  pour  les  navires  suédois,  et  ne  seront  lesdils 
batimeots  également  plus  tenus,  comme  le  voulait  l'or- 
donnance susmentionnée,  de  payer  les  droits  de  yérifica*» 
tion  aux  caisses  communales  des  ports,  dans  lesquels  des 
vérificateurs  maritimes  ne  sont  pas  établis. 


TABLE  ALPHABETIQUE 

des  pièces   et  matières   contenues   et  traitées   dans  ce 

Yolume. 


Abdelkader  (Pières  relatives  à  sa  soumission)  et  Alger. 

Voyez  France.  22,  123 

Autriche. 

Pièces  et  documents  concernant  T^tat  et.  les  relations 
politiques  de  TEmpire  d'Autriche  en  1848.  510 

Article  de  la  gazette  de  Vienne  du  10  mars,  p.  510. —  Extrait  de 
la  proposition  relative  aux  travaux  de  la  diëte  de  Hongrie  du  3  mars, 
p.  511.  —  Adresse  des  Etats  de  la  Basse-Autricbe  du  18  mars, 
p.  513.  —  Proclamation  de  l'empereur  Ferdinand  du  15  mars, 
p.  516.  —  Décret  d'amnistie  du  20  mars,  p.  51Î.  —  Rescrit  de  l'em- 
pereur Ferdinand  à  Parchiduc  Palatin  de  Hongrie  du  31  mars,  p.  519.  — 
Rescrit  de  TEmpeV'eur  à  l'arcbiduc  Palatin  du  7  avril,  p.  52Ô. —  Acte 
constitutionnel  du  25  avril,  p.  523.  —  Pièces  relatives  au  comité 
tcbe'que  de  Praf^ue,  p.  531.  —  Suppression  de  l'ordre  des  Jésuites*, 
p.  532. —  Proclamation  de  TËmpereur  du  16  mai,  p.  582. —  Pièces 
relatives  au  départ  de  l'Empereur  de  Vienne  du  17  mai,  p.  583. — 
Manifeste  de  l'archiduc  Palatin  du  10  m?i,  p.  536. —  Manifeste  de 
l'Empereur  en  date  d'hispruck  le  20  mai,  p.  537.  «*—  Pétition  des 
députe's  autrichiens  à  l'Assemblée  nationale  allemande ,  adressée  à 
l'empereur  Ferdinand  en  date  du  24  Vnai,  p.ÔBS.*^—  Déclaration  du 
Ministère  impérial  du  29  mai,  p.  540. — '  Proclamation  de  l'Em- 
pereur du  3  et  6  Juin ,  p.  541.  —  Proclamation  de  l'Emperefur  du 
10  Juin,  p.  544.  —  Proclamation  de  l'arChiduc  Jean,  lieuteéftnt  de 
l'Empereur,  de  Vienne  le  24  juiri,  p.  545.'*^  Lettre  de  Taixbiduc 
Jean  au  ban  de  Croatie  du  27  juin,  p.546.  —  Discours  de  l'attlebiduc 
Palatin  à  l'ouverture  de  la  diéle  de . Btangrîe ,;  .1*  5. juillet, npt  547. — 
Proclamation  do  l'Empereur  à  l'occasion  de  la  r^trée  .dapf  :  VieijM, 

&559.  —  Ordre  du  Cte  Batthyanyi,  '  président  du  ministère  ae 
ongrie,  adressé  aux  autorités >  4«  J'Esclavonie  etc.,  du  14  avril, 
p.  559.  —  Ordre  de  l'Empek-eur  du  20  aoûl,^  p.  561.  —  Lettre  de 
TEmpereur  au  ban  de  Croatie,  du  9  septembre;  |*;6§1.— '  Hepoose 
de  M.  de  Wessenberg  aux  interpellations  rehfÎTgi  i:  la.sitilatîof|,<|fj 
provinces  danubiennes,  à  l'assemblée  n*liowil«,jd'Awtp;icb*Mlp ,26  août, 
p.  562.—  Manifeste  du  général  baron  JellaoWi*.4MAQ  sept,, ^.462.— 
Manifeste  de  l'empereur  Ferdinand  aux  ptuplf».  de  Bqngpi^.  jju  22 
iVott©.  Recueil  gén.     Tome  XIL  8s 


640  Table    Chronologique. 


Pag. 


Mars  8.  Traite  d'amitië,  de  commerce  et  de  na- 
vigation entre  la  France  et  la  république 
de  Guatemal.  ,   conclu  \  Guatemala.  4  et  sui^ 

'  —  12.  Convention  d'accession  de  l'ëtat  de  Co- 
starica  au  traité  entre  la  France  et 
la  i^épublique  de  Guatemala,  conclue  \ 
Guatemala.  17 

Mars  —  Août.   Documents  relatifs  aux  rapports  po* 

litiques  et  commerciaux  de  la  Belgique.     218 — 224 

Mars  —  Octobre.  Suite  et  complément  des  actes  et 
documents  relatifs  aux  rapports  politiques 
mutuels  des  Duchés  de  Scbleswig  et 
Holstein^  de  la  couronne  de  Danemark  et 
de  la  confédération  germani(]iUe  en  1848.  242 — 33. 

Mars  —  Décembre.  Pièces  et  documents  concernant 
l'état  et  les  relations  politiques  de  TEmpire 
d'Autriche  en  1848.  510 

Mai — Septembre.  Communications,  ordonnances, 
avis  etc.  du  .Gouvernement  danois  con- 
cernant le  blocus  des  ports  de  mer  alle- 
mands. 236  et  sui^ 

Septembre  6.  DifiEérentes  dispositions  du  Gouver- 
nement autrichien,  pour  faciliter  le  con- 
trôle des  marchandises  importées.  633 

Octobre  29.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 
navigation  entre  les  républiques  de  France 
et  de  Santo  Domingo,    conclu  à  Paris.      192 — 20 

Noi^embre  8.  Traité  entre  la  France  et  le  roi  des 
lies  Sandwich,  présenté  à  l'Assemblée 
nationale  et  publié.  205 

Décembre  31.  Arrêté  du  gouvernement  français  pour 
l'exécution  du  règlement  du  service  inter- 
national par  le  chemin  de  fer  entre  la 
France,  la  Belgique  et  la  Prusse  dans 
ses  rapports  avec  la  douane.  635 


TABLE  ALPHABETIQUE 

In  pièces   et   matières   contenues   et  traitées   dans  ce 

Yolume. 


Abdelkader  (Pières  relatives  à  sa  son  mission)  et  Alger. 

Voyez  France.  22,  123 

Autriche. 

Pièces  et  documents  concernant  T^tat   et.  les  relations 
Militiques  de  l'Empire  d'Autriche  en  1848.  510 

Article  de  la  gazette  de  Vienne  du  10  mars,  p.  510. —  Extrait  de 
la  proposition  relative  aux  travaux  de  la  diëte  de  Hongrie  du  3  mars, 
p.  511.  —  Adresse  des  Etats  de  la  Basse -Autriche  du  13  mars, 
p.  513.  —  Proclamation  de  Tempereur  Ferdinand  du  15  mars, 
p.  516.  —  Décret  d'amnistie  du  20  mars,  p.  51Î.  —  Rescrit  de  Tem- 
pereur  Ferdinand  à  Parchiduc  Palatin  de  Hongrie  du  31  mars,  p.  519.  — 
Resent  de  TEmpeteur  à  Tarcbiduc  Palatin  du  î  avril,  p.  520.  —  Acte 
constitutionnel  du  25  avril,  p.  523.  —  Pièces  relatives  au  comité 
tchèque  de  Prague,  p.  531.  —  Suppression  de  Tordre  A^^  Jésuites^ 
p.  532. —  Proclamation  de  l'Empereur  du  16  mai,  p.  532. —  Pièces 
relatives  au  départ  de  l'Empereur  de  Vienne  du  17  mai,  p.  583. — 
Manifeste  de  Parchiduc  Palatin  du  10  mai,  p.  536. —  Manifeste  de 
FEmpereur  en  date  dUnspruck  le  20  mai,  p.  537. -*—  Pétition  des 
députés  autrichiens  à  rAssemhlée  nationale  allemande ,  adressée  à 
l'empereur  Ferdinand  en  date  du  24  mai,  p.  539. —  Déclaration  du 
Ministère  impérial  du  29  mai ,  p.  540.  —  Proclamation  de  l'Em- 
pereur du  3  et  6  Juin ,  p.  541.  —  Proclamation  de  FEmpereur  du 
10  Juin,  p.  544. —  Proclamation  de  Parchiduc  Jean,  lieutenant  de 
PEmpereur,  de  Vienne  le  24  juin,  p.  545.  '''—  Lettre  de  Pak-chiduc 
=  Jean  au  ban  de  Croatie  du  27  juin,  p.  546.  —  Discours  de  Paréhiduc 
Palatin  à  Pouverture  de  la  diète  de  Hongrie ,  le  5  juillet,  p.  547. — 
Proclamation  do  PEmpereur  à  Poccasioq   de  la  rentrée  dans  Vienne, 

6.559.  —  Ordre  du  Cte  Balthyanyi,  président  du  ministère  'oe 
ongrie,  adressé  aux  autorités  de  PEsclavonie  etc.,  du  14  avril, 
F.  559.  —  Ordre  de  PEmpereur  du  20  août,  p.  561.  —  Lettre  de 
Empereur  au  ban  de  Croatie,  du  %  septembre,  p.561. -^  iFleponse 
de  M.  de  Wessenberg  aux  interpellations  rebtÎTes -à  la  sitUatioftiJes 
provinces  danubiennes,  à  Passemblée  nàtionalA.':d'Autriche.  l;e  26  août, 
p.  562. —  Manifeste  du  général  baron  JelUcbk^  du  1,0  sept;p^5i62. — 
Manifeste  de  Pempereur  Ferdinand  aux  peuples  de  Hongrie  4u  22 
iVbtio.  Recueil  gén.     Tome  XIL  Ss 


642  Table   Alphabétique. 

teptembre,  p.  566.  —  Manifeste  de  TEmpereur  aux  peuples  de 
Hongrie  du  25  sepl.,  p.  570.  —  Lettre  du  Comte  LouU  Batlhyanyi 
à  la  Chambre  des  représentants  de  Hongrie,  de  Vienne  le  2  a«.tobre, 
p.  571.  —  Précis  du  projet  de  constitjition ,  présenté  à  PAasemblëe 
nationale  autricbienne  par  la  commission  nommée  à  cet  effet,  p  572. 
—  Ordonnances  et  rescrits  de  PEmpereur  de  la  fin  de  septembre, 
p.  575.  —  Adresse  de  la  diète  d*Autricbe  à  PEmpereur  du  commen* 
cément  d'octobre,  p.  577. —  Proclamation  de  la  diète  de  Vienne  le 
6  octobre ,  p.  578.  -~  Adresse  de  la  diéle  de  Hoii^t*ie  à  TAssemblée 
constituante  d^Aulriche,  du  10  octobre,  et  pièces  annexées,  p.  581.  — 
Manifeste  de  Tempereur  Ferdinand  du  8  octobre,  p.  58Af —  Procb- 
mation  de  Pempereur  Ferdinand  en  date  de  Henogenburg  le  8  ocib- 
bre ,  p.  586.  —  Proclamation  du  ban  de  Croatie  datée  de  Rolboeu- 
siedel  le  13  octobre ,  p.  587.  —  Lettre  du  ban  à  la  diète  de  Vienne, 
du  13  oct<,  p.  588.  —  Proclamation  de  Tempercnr  Ferdinand  en 
date  d'Olmutz  le  19  octobre,  p.  590.  —  Manifeste  du  F.  M.  prince 
WindiscbgratK  adresse  au  conseil  municipal  de  Vienne,  du. 20  cet., 
p.  593.  —  Extrait  de  la  proclamation  de  la  diète  d*Aatricbe  da 
20  oct. ,  p.  593.  —  Proclamation  des  commissaires  délégués  par 
Tarcbiduc  ficaire  de  l'empire  germanique,  du  19  oct.  f  p.  595.  — 
Lettre  des  commissaires  délègues  de  Tempire  germanique  au.  prési- 
dent de  la  Diète  d'Autriche,  du  21  octobre,  p.  597. —  Kxtr.  de  la 
proclamation  du  prince  Windiscbgrltx,  du  25  oct.,  p.  S98  ^-^  Pro- 
clamation de  Pempereur  Ferdinand  du  27  octobre,  p.  599.  —  Circa- 
laire  du  baron  de  Wessenberg,  ministre  àts  aff.  éti:anigéres  adressée 
aux  ministres  accrédités  près  des  cours  allemandes,  du  ^§  octobre, 
p.  600.  —  Proclamation  du  prince  Windiscfagratx  du  ier  noTfinbrt, 
p.  601. —  Manifeste  de  l'empereur  à  l'armée  du  2  cet.,  p.  602. — 
Proclamation  du  prince  Windiscbgràlx  a^x  babitapts  de  Hongrie  et 
de  Transylvanie* du  13  nov.,  p.  603.  —  Circulaire  de  M,  d«  Wes- 
senberg aux  ministres  accrédités  près  des  cour^  étraQ^éaçfp  pour  leor 
annoncer  sa  retraite,  p.  604. —  Proclamation  du  pnnc0  .VViodiseb- 
grfitz  du  24  nov. ,  p.  605.  —  Actes  d'abdication,  de  l'empei;|eur  Fei^ 
dinand  I,  d'Autriche,  d'Olmutx  le  2  dec,  p.  607.  r-  Mamifesle  d*até- 
nement  de  l'empereur  François  Joseph  1er  d'Autriche,  d'Olfpnts  le 
2  dec,  p.  601.  —  Adresses  de  la  diète  de  Kremsier,  au^  dev  em- 
pereurs, p.  614. —  Adresse  des  Serbes  à  l'eoypereur ,  Fr^çp^  <)osepk 
du  3  dec,  p.  ÇIT*  —  Extrait  des  reflexions. du  qornespQO^ent  A«^ 
tricbien  sur  la  séance  de  l'Assemblée  nationale. alle|iifan4c  dl|;iOnoT., 

L621.  —     Article  de  la  gaielte  de  Vienne   du  i4-di^,.  p^ ,^jf4.  — 
nifeste   de    l'Empereur   k.   la    tribu   saxonne   d«.  Transyli^Wf    ^ 
..:    21  décembre,    p.  629.  — .     Article   du    corrffpondai^t,  .^ifjùi;^fjjifn  da 
34  dec,    p.  630.  n.  .1    .u' i.i'nL  P^l- 

■  .  Difffcredties    dispositions    du    goiivernement  oiitlnciiM 
ïièli'r  faciliter  lé  contrôle  des  inaVclian dises  iiilp«H*Miw« '■'*»•»'*  633 

Belgique.  M.vnnH 

Documents  relatifs  aux  rapports  politiqiiês  et.^çopjq^eri 

ciaox  de  la  Belgique  en  1848.  v  .  //r     i.  MSir-^ii 

-'    Extrait  ddSr^pdnses  des   ministres   belges-  .ami-  întbrpttUatfoMi 

rebtives  anx  événements  de  Francevà  la  cinmbrei^dea   iSI|td» 

sentants  le  1er  mars.  <-    •^^■*'     *>    y\  ^'jWwnïh    M9 


Vjttj7S«*w. 


Table   Alphabétique.  643, 

Relations  diplomatiques  avec  la  France.     Voyei  France,  Pag. 

Différentes  ordonnances  etc.  du  gouvernement  belge,  concer- 
nant les  importations  et  exportations,  le  service  de  santé  dans 
les  ports  etc.  219 

Bellevue 

(Conférences  de)  Voyez  Holstein. 

Brindisi. 

Dispositions  du  gouvernement  de  Naples  pour  le  traite- 
ment des  bâtiments  étrangers  qui  entrent  dans  le  port  franc 
de  Brindisi   Voyez  Naples,  495 

Gostarica. 

{Amérique  centrale). 
Convention  d'accession,  signée  à  Paris  le  12  mars  1848^ 
de  l'Etat  de  Costarica   au  traite  d'amitié',    de  commerce  et 
de  navigation  entre  la  France  et  l'état  de  Guatemala  (Voyez 
France),  t7 

Santo   Doming^o. 
{Indes  occidentales). 
Traité  d'amitié,  de  commerce  etc.  entre  les  républiques 
de    France    et   de   Santo  Domingo,    conclu    à  Paris,    le  29 
octobre  1848   (Voyez  France).  191 

Etat  de  l'Egalise 

(Voyez  Rouie). 

France. 

Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre 
la  France  et  la  république  de  Guatemala ,  conclu  à  Gua- 
temala le  8  Mars  1848.  4 

Convention  d'accession  de  la  republique  de  Costarica 
au  traité  entre  la  France  et  la  république  de  Guatemalt^ 
du  12  Mars  1848.  17 

Actes  et  documents  relatifs  ^  l'état  et  aux  relations 
politiques  et  internationales  de  la  France  en  1848.      20 — 190 

Discours  du  trône  du  roi  Louis  Philippe  du  28  Décembre  1847, 
p.  20.  —  Soumission  d^Abdelkader,  p.  22  et  suit.  —  Eitrait  du 
discours  du  duc  de  Broglie,  ambassadeur  de  France  â  Londres,  sur 
les  affaires  de  la  Suisse,  à  la  chambre  des  Pairs  le  12  janvier,  p.  26. 
—  Extrait  des  explications  données  par  M.  Guisot,  ministre  des  af- 
faires étrangères,  sur  les  affaires  de  la  Suisse,  â  la  chambre  des 
Pairs,  le  15  janvier,  p.  34.  —  Extrait  de  Tadresse  de  la  chambre  des 
Pairs  en  réponse  au  discours  du  trône ,  p.  37.  —  Eitrait  de  la  ré- 
ponse de  M.  Guizot  aux  observations  de  M.  de  Lamartine  sur  les 
affaires  dMtalie,  à  la  ch.  des  Députes,  le  29  janvier,  p.  39. —    Eitrait 

88  2 


644  Table  Alphabétique. 


de  la  réponse  de  M.  Guixot  aui  obsenration*  de  M.  Tbien  tur  les 
affaires  d'Italie,  à  la  chambre  des  Oëputët  le  il  janner,  p.  44.^ 
Extrait  de  la  réponse  de  M.  Guixot  aux  obsenratîons  de  Id.  Tbien 
sur  les  affaires  de  la  Suisse,  à  la  Cbambre  des  Dëputët^  la  S  lerrier 
p.  46.  —  Extrait  des  réponses  de  M,  Guixot  aux  obserrations  de  M. 
M.  de  Lasteyrie  et  Drouyn  de  THuys  par  rapport  aux  afEiirea  du 
Portugal,  à  la  cbambre  des  Députés,  le  5  février,  p.  51.  —  Extrait 
de  Tadresse  de  la  cbambre  des  Députés  en  réponse  au  diaconrt  du 
trône,  p.  2^5.  —  Arrêté  du  préfet  de  Police  de  Paris  portant  inter^ 
dic'ion  du  banquet  des  réformistes,  p.  56.  —  Pièces  alficbëes  à  Parii^ 
le  24  février,  p.  58.  —  Proclamations  et  autres  actes  du  ^uveme- 
ment  provisoire ,  p.  64. 65.  75.  78.  85.  —  Actes  de  recoiinaiaaanee  do 
nouveau  gouvernement  de  France  de  la  part  des  gooTemements 
étrangers,  p.  80.  138.  —  Lettre  de  Louis  Napoléon  Bonaparte  au 
gouvernement  provisoire,  du  29  février,  p.  68.  —  Circulaire  de 
IVI.  de  Lamartine,  ministre  des  affaires  étrangères,  aux  agents  diplo* 
matiques  français  à  Tétranger,  p.  68.  —  Arrêté  du  gouvememeat 
provisoire  concernant  le  changement  de  nom  de  lile  BonrboDi 
p.  76.  —  Proclamation  du  Duc  d^Aumale  en  quittant  le  goUTemcnieat 
d*AIger,  p.  76. —  Ordonnance  d^annullement  des  décrets  etc.  pubfiéi 
les  23  et  24  février,  p.  77. —  Décret  du  gouvernement  proYÎsoÎR 
portant  création  d'une  légion  polonaise,  Und, —  Décret  du-  gonver» 
nement  provisoire  du  19  avril ,  portant  dissolution  des  rassemble* 
ments  d Allemands  dans  \ts  départements  de  PEst,  p.  85*  —  Décret 
du  gouvernement  provisoire  du  lier  mai  portant  abolition  de 
l'esclavage  dans  les  colonies,  p.  86.  —  Extrait  do  compte  rendo 
de  M.  de  Lamartine  sur  la  situation  générale  de  la  France ,  Ifl  à 
TAssemblée  nationale  le  6  mai ,  p.  88.  —  Résolution  de  rAtsemblée 
nationale  du  9  mai  portant  création  d*une  commission  eiëcntive.  "— 
Extrait  du  rapport  de  M.  de  Lamartine,  ministre  des  rdations 
extérieures,  à  PAssemblée  nationale,  du  8  mai,  p.9S. —  Declaratioa 
de  permanence  de  l*Ass.  nationale  du  15  mai,  p.  108.  -*  Extrait  de 
la  proclamation  de  TAss.  nationale  du  19  mai,  i5td.  — -  ■  Entrait  de 
la  réponse  du  ministre  des  affaires  étrangères  aux  interpellations  re- 
latives aux  affaires  dMtalie  et  de  Pologne,  à  TAss.  nationale  la  SS  ma^ 
p.  104.  —  Résolution  de  l'Assemblée  nationale  concernant  TAUe» 
magne ,  la  Pologne  et  Tltalie ,  du  24  mai ,  p.  118.  —  Prolestatioa 
des  princes  d^Orléans  contre  le  projet  de  bannissement  de  leur  6- 
mille,  du  24  mai,  p.  118.  —  Décret  du  Congres  dea  Etata-Uaii 
d'Amérique,  offrant  les  félicitations  du  peuple  américain  an  peopk 
français;    et  décret  y  relatif  de  TAssemblée  nationale  de  France,   do 

25  mai ,  p.  120.  —  Déclaration  du  Pouvoir  exécutif  relative  au  ban- 
nissement de  la  famille  Ronaparte  du  12  juin,  p.  121.  —  Lattre  de 
Louis  Napoléon  Bonaparte  à  TAssemblée  nationale  du  24  mai, 
p.  122.  —  Déclaration  de  TAssemblée  nationale  sur  PAIgërie,  do 
16  juin,  p.  123.  —  Décret  de  T Assemblée  nationale  portant  inter- 
diction  du  territoire   français   à   Louis  Pbilippe  et  sa    funille,    do 

26  mai ,  p.  124.  —  Lettres  de  Louis  Napoléon  Bonaparte  ao 
président   de   l'Assemblée    nationale,   de  Londres  les  14  et  Ifi  ioioi 


président   de   l'Assemblée    nationale,   de  Londres  les  14  et  Ifi 
p.  125.  —    Pièces  relatives  aux  événements  de  Pa  *     ' 

{>.  127.  —      Extrait  de  la  réponse   du   ministre  ( 
'interpellation   de   M.  Durrieu   sur  les   affaires 


p.  125.  —    Pièces  relatives  aux  événements  de  Paris  dn  moia  de  luin, 
p.  127.  —     Extrait  de  la  réponse  du   ministre  des   alll  dtrong^rai  0 

{  affaires  de  -Naplaa,à  TA» 
nationale  le  81  mai ,  p.  180.  —    Article  du  Moniteur  dn  tir  ioêt  aor 
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les  relations  extérieures  de  la  France,  p.  132. —  Réponse  du  min. 
àts  aff.  étrangères  à  une  interpellation  relative  aux  ëvénenients  de 
Milan,  à  TAss.  nationale  le  10  août  p.  134. —  Différentes  pièces  ^rela- 
tives au  même  sujet,  p.  135. —  Décret  de  PÂss.  nationale  relatif  à 
Temprunt  grec,  du  10  sept.,  p.  143.  —  Réponses  du  chef  du  pouvoir 
exécutif  aux    interpellations   sur   les   affaires  dltalie,    le  20  octobre, 

F.  144.  —  Décret  de  FAssemblée  nationale  du  11  oct.  qui  abroge 
art.  de  la  loi  du  10  avril  1832  relatif  au  bannissement  de  la  famille 
Bonaparte,  p.  145. —  Décret  de  l'Assemblée  nationale  du  28  oct 
relatif  à  Télection  du  président  de  la  republique,  p.- 146. —  Eitrait 
des  explications  données  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  sur 
les  relations  extérieures,  à  TAssemblée  nationale  le  1  novembre, 
p.  149.—  Constitution  du  4  nov.  1848,  p.  151.  —  Extrait  des  ex- 
plications données  par  M.  Dufaure  sur  les  affaires  d^Italie  et  de 
Rome  à  TAssemblée  nationale,  le  30  nov.,  p.  170. —  Extrait  de  la 
réponse  du  général  Cavaignac  aux  interpellations  relatives  à  Pexpë- 
dition  de  Rome,  à  PAss.  nationale  le  même  jour,  p.  175. —  Com- 
munications faites  à  PAss.  nationale  le  1er  décembre  par  le  général 
Cavaignac,  p.  176.  —  Loi  du  13  dec.  qui  proroge  les  lois  relatives 
aux  étrangers  réfugiés,  p.  177.  —  Pièces  relatives  a  Télection  du  pré- 
sident de  la  république,  p.  179. —  Déclarations  de  M.  Odilon-Barrot, 
président  du  conseil,   à  l'Assemblée  nationale,   le  26  dec,  p.  189. 

Traité  d'amitié,    de  commerce  et  de   navigation  entre 
la  France   et   la   republique   de   Santo-Domingo ,   conclu   à    P. 
Paris  le  29  octobre  1848   (Voyez  Santo-Domingo).  191 

Traité   entre  la    France  et  le  roi   des  iles  Sandwich, 
du  26  mai  1846  (Rapport  fait  à  l'Assemblée  nationale,  et    ^ 
publication).  205 

Différents  actes  relatifs  au  commerce  international,  à 
la  navigation  etc.  rendus  ou  publiés  par  le  gouvernement 
français  en  1848.  207 

Ordonnances  du  gouvernement  royal  de  France  sur  différents 
objets  du  commerce  étranger.  207 

Décret  du  gouvernement  provisoire  relatif  â  l'importation  des 
cotons  en  laine,   du  3  mai  1848.  209 

Circulaires  de  Tadministration  des  douane<(  sur  Fexécution  du 
traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  la  Russie  du...  et...    210 

Arrêté  de  la  commission  du  pouvoir  exécutif  du  10  juin  por- 
tant modification  du  tarif  des  douanes.  211 

Décret  du  pouvoir  exécutif  du  10  juin  relatif  aux  primes 
d^exportation.  213 

Loi  sur  les  douanes  du  15  décembre  1848.  214 

Arrêté  du  gouvernement  français  pour  l'exécution  du 
règlement  du  service  international  par  chemin  de  fer  entre 
la  France,  la  Belgique  et  la  Prusse ,  dana  les  rapports  avec 
la  douane,   du  31  déc.  *    6S5 
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Guatemala. 

{Amérique  centrale).  Pag. 

Traite  d'amitié,  de  commerce  et  de  na?îgatioa  entre - 
la  France  et  la  république  de  Guatemala,  conclu  à  Guate* 
mala  le  8  mars  1848   (Voyez  France).  4 

Haute -Italie. 

{Royaume  Lombardo- f^eniiien ^  Etats  de  -Sar- 

daigne,  de  Parme  ^   de  Modàne  etc.). 

Actes  et   docunients   relatifs  aux   affaires  et  relations 

politiques  de  la  Haute-Italie  en  1848.  419 

Note$  échangées  entre  les  cabinets  de  Vienne  et  de  hométt»  reimlme 
ment  aux  mouvements  révolutionnaires  en  Italie  y  du  2  août  am  ii  eep- 
tembre  i847 ,  p.  419  et  suiv.  —  Analyse  d*un  traite  passe  à  Florence 
le  28  novembre  1844  entre  les  souverains  de  la  Toscane ^  de  Lac- 
ques et  de  Modène ,  p.  425.  —  Extrait  de  la  proclamation  de  ï'ar- 
cbiduc  Viceroi  du  royaume  Lombardo- Vénitien  du  9  janTier,  p.  427. 
—  Proclamation  de  Tempereur  d*Autricbe  aux  habitants  de  la  Lom-' 
bardie,  de  Vienne  le  9  janviei:,  p.  427.  —  Ordre  dtt'îoiir  du  F.  M. 
comte  Radezki  du  15  janvier,  p.  428.  —  Proclamation  du  roi  de 
Sardaigne  du  8  février,  p.  429.  —  Analyse  d*an  traité  -passé  le 
24  dëc.  1848  entre  TAutricbe  et  le  duc  de  Modéne*),  P-431i  -* 
Manifeste  du  roi  de  Sardaigne  du  23  mars ,  p.  432.  —  Correspœ-' 
dance  relative  à  la  protestation  des  consuls  étrangers  résidant  à 
Milan  contre  le  bombardement  de  cette  ville,  du  19  raarS|  p.4SS. — 
Ordre  du  jour  du  F.  M.  comte  Radezki  de  Lodi  le  25  mars,  pr4S7.--' 
Proclamation  du  gouvernement  établi  à  Milan  du  25  mars,  p.  488b -r 
Accord  entre  le  gouvernement  de  Milan  et  la  Sardaigne  du  ST  fiiai% 
p.  429.  —  Proclamation  du  roi  de  Sardaigne  de  Lodi  la  SI  nacSp 
p.  439.  —  Notes  adressées  par  le  gouvernement  établi  à  Venise  au 
gouvernements  italiens  et  étrangers,  p.  441. —  Publication  ofikieHe 
de  la  gazette  de  Vienne  du  2  avril,  p.  444. —  Pièces  communiquées 
à  rassemblée  nationale  de  France  le  13  mai,  touchant  le»  relations 
avec  le  gouvernement  Sarde,  p.  446. —  Acte  de  résignation  du 
duc  de  Parme ,  p.  450.  —  Adresse  du  gouvernement  établi  ji  Milan 
à  la  nation  allemande,  p.  451.  —  Adresse  du  Commissaire  irop&ial« 
comte  Hartig,  aux  peuples  du  royaume  Lombardo-Vénitien,  p.4S2.— 
Proclamation  du  comté  Hartig  du  1er  mai,  p.  453. —  Décret  du 
.  gouvernement  de  Milan  du  12  mai  ibid.  —  Extrait  de  la  comapon- 
dance  du  gouvernement  de  Milan  avec  le  quartier  général  du  roi 
Cbarles  Albert,  p. 456.  —  Loi  Sarde  sur  la  réunion  de  Plaisance  an 
Piémont,  p.  457. —  Proclamation  du  roi  Cbarles  Albert  au  peuple 
Vénitien,  p.  458.  —  Décret  du  gouvernement  établi  à  Venise  da 
5  juin ,  ibid.  —  Convention  entre  le  gouvernement  Sarde  et  les 
députés  du  gouvernement  établi  à  Milan,  p.  459. —  Article  de  la' 
Gazette  de  Vienne  du  1er  juillet,  p.  460. —  Proclamation  du  cou* 
vernement  établi  à  Venise  du    6  juillet,    p.  462.  —     ProgramnK^da 


*)  C'est  par  erreur  que  dans  le  texte  ce  traité  a  été  cité 
été  conclu  au  mois  de  février  1848.     Il  porte  la  date  cinle 
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ministère  Sarde  du  28  juillet,  p.  463. —  Resolulioris  de  la  Ch. 
des  Députés  de  Turin  du  29  juillet,  p.  464.  —  Proclamation  du 
F.  M.  comte  Radexki  du  21  juillet,  ibid*.—  Proclamation  du  roi 
Charles  Albert  du  28  juillet,  p.  465. —  Proclamation  du  gouverne- 
ment autrichien ,  >  de  Vérone  Je  3  août,  p.  466.  —  Précis  de  la 
capitulation  de  Milan  du  5  août,  p.  468. —  Proclamation  du  roi 
Charles  Albert  de  Vigévano  le  7  août,  p.  469,  —  Précis  de  la 
convention  provisoire  de  suspension  d'armes  du  8  août ,  p.  4Î1.  — 
Convention  d'Armistice  de  Milan  du  9  août,  p.  4-7 i,  —  Proclamatiqp 
du  duc  de  Modène  du  8  août,  p.  47$. —  Compte  rendu  du  ministère 
Sarde  du  12  août,  p.  474.  —  Proclamation  de  IVIanin  du  11  août, 
p.  475.  —  Programme  du  ministère  Sarde  du  19  août,  p.  476.  — 
Lettre  du  ministre  sarde  Alfîeri  au  comte  Casati,  p.  477. -r-  Loi  du 
gouvernement  s.irde  du  25  août  sur  l'expulsion  des  Jésuites,  p.  478.  — 
Protestation  des  notables  de  Parme  etc.  adressée  au  ministère  Sarde, 
p.  479.  —  Déclaration  du  général  autrichien  comte  de  Thum  à 
Parme  du  28  août,  et  protestation  du  général  sarde  délia  Marmora, 
p.  480.  Lettre  du  général  délia   Marmora    au  général  autrichien 

baron  de  Welden ,  p.  482.  —  Décret  du  roi  de  Sardaigne  du  i8 
septembre  relatif  à  la  reunion  d'une  Partie  de  la  principauté  de  Monaco 
à  ses  états f  p.  483.  —  Manifeste  de  Tempereur  Ferdinand  aux  habi- 
tants du  royaume  Lombardo-Venitien  du  20  sept.,  p.  484. —  Com- 
munication relative  à  la  médiation  offerte  par  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  dans  les  questions  italiennes,  p.  485. —  Lettres.de 
M.  Bastide  au  ministre  des  affaires  étrangères  de  Sardaigne,  p.  486. -— 
Réponse  du  président  dii  Conseil  du  roi  de  Sardaigne  aux  interpel- 
lations relatives  à  la  ligne  italienne,  p.  487. —  Note  de  la  consulte 
lombarde  siégeant  à  Turin  sur  la  continuation  de  la  guerre,  p.  488. — 
Proclamation  du  F.  M.  comte  Radezki  du  11  novembre,  p.  491. — 
Ordre  du  jour  du  même  du  10  novembre,    p.  493. 

Holstein 

(et  Schleswig.     Duchés  dé).  Pag. 

Suite  et  complément  des  actes  et  documents  relatifs 
aux  rapports  politiques  mutuels  des  Duchés  de  Schleswig 
et  Holstein,  du  royaume  de  Danemark  et  de  la  confédé- 
ration germanique  en  1848.  242 

Rapport  fait  au  roi  de  Danemark  de  la  part  du  gouvernement 
provisoire  des  duchés  pour  lui  annoncer  son  établissement,  p.  242. — 
Lettre  du  gouvernement  provisoire  au  ministère  des  relations  exté- 
rieures de  Prusse,  du  24  mat's,  jp.  246.  —  Lettre  du  même  gouver- 
nement à  la  Diète  germanique,  du  26.  mars,  p.  248.  —  Proclama- 
lion  du  roi  aux  habitants  du  Schleswig  du  27  mars,  p.  249.  —  Re- 
quête adressée  par  le  gouvernement  provisoire  à  Diète  germanique 
pour  obtenir  Tadmission  du  Duché  de  Schlesvirig  dans  la  confédéra- 
tion, du  28  mars,  p.  250. —  Resoliitiiln  du  roi  sur  le  rapport  du 
gouvernement  provisoire  du  24  mars  (f>oir  plus  haut)  en  date  du  30 
mars,  p.  252.  —  Adresse  du  goyvfrnement  provisoire  des  Duchés 
aux  Danois,  du  31  mars,  [1.-252/^  JConttnuniiation  confidentielle 
du  ministère  des  affaires  étrangères  de  Danemark  à  celvj  de  Prusse 
du  1er  avril,    p.  254.  —      L^tre  de  M.,  de  Pechlin  au  gouyernemept 
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provisoire  des  Ducbës ,  du  2  avril ,  p.  256.  —  Note  de  M.  de  Knntb 
au  gouvernement  prussien  du  6  avril ,  p.  257.  —  Reponae  da  comte 
de  Knuth  à  la  note  du  commissaire  prussien ,  M.  de  Wildenbmcb, 
du  8  avril ,  p.  258.  —  Lettre  du  comte  de  Fiquelmont.  nûoistre  des 
affaires  étrangères  d* Autriche ,  au  comte  de  Reventlow-Farfe,  envoya 
en  mission  particulière  du  gouvernement  des  Ducbët,  du  21  avril, 
p.  261. —  Arrête  de  la  Diëte  germanique  du  12  avril,  p.  363.— 
Lettre  du  Colonel  prussien  de  Bonin  au  général  danois  de  Hede* 
mann  du  16  avril ,  p.  264.  —  Instructions  données  par  le  roi  de 
Hanovre  au  général  Halkett,  commandant  le  corps  d*armée  d'expédi* 
tion  fédéral ,  du  15  avril ,  p.  265.  —  Ordre  du  roi  Ernest  Auguste 
au  général  Halkett  du  20  avril,  p.  266.  —  Note  du  ministre  de 
Prusse  à  Copenhague  adressée  au  comte  Knutb,  du  12  avril,  p.  267* 
—  Extrait  de  la  réponse  du  comte  Knuth,  du  mâme  j.,  p.  2I68.  — 
Extrait  d'une  dépêche  du  comte  Knuth  adressée  aux  agents  diploma- 
tiques du  Danemark  à  Londres  et  à  St  Petersbourg,  dn  27  avril, 
p.  270.  —  Lettre  du  président  de  la  Diète  germanique  à  lord  Pal- 
merston,  ministre  des  affaires  étrangères  d'Angleterre,  da  22  avril, 
p.  273.  —  Arrêté  de  la  Diétc  germanique  du  27  avril,  p.  274.  — 
Lettre  et  déclaration  de  M.  de  Pechlin,  adressées  au  prësident  de  la 
Diète  germanique,  du  28  avril,  p.  277.  —  Arrêté  oe  la  Diète  dn 
14  mai ,  p.  281.  —  Déclaration  du  gouvernement  de  Suéde  à  celui 
de  Prusse  du  9  mai ,  p.  282.  —  Lettre  du  consul-général  de  Suéde 
au  gouvernement  provisoire,  du  16  mai,  p. 284. —  Lettre  du  gon* 
vernement  des  Duchés  au  ministre  des  affaires  étrangères  de  Prusse, 
du  17  mai,  p.]285. —  Extrait  de  la  réponse  du  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Prusse  du  19  mai,  p.  287.  —  Lettre  du  gouvernement 
des  Duchés  au  même  ministre,  du  22  mai,  p.  288»  —  Rapport  de 
M.  Heckscher,  pour  la  commission  de  1* Assemblée  nationale  consti- 
tuante de  PAIIemagne  pour  les  affaires  du  Holstein,  du  9'  joia, 
p.  291.  —  Extrait  de  la  discussion  de  cette  Assemblée  sur  le  rap- 
port de  Heckscher,  p.  296.  —  Conférences  de  Malmôe^  p.  811.  — 
Lettres  de  M.  de  Reediz,  commissaire  du  roi  de  Danemark,  aa 
général  prussien  de  Wrangel ,  commandant  les  troupes  fédérales,  da 
8,  9,  10  et  12  septembre,  p.  319.  —  Circulaire  du  gooTememéat 
prussien  à  sts  ministres  aux  cours  étrangères,  du  29  sept.,   p.S21»  — 

cnîr 


instructions    de    M.    Stedmann,     commissaire    de    Farcniduc 

du    7    octobre,    p.  326.  —      Conférence   de   Berlin   dû   12   octobre, 

&828.  —    Proclamation  de  M.  Stedmann  aux  habitants  de  Schleswig 
oistein,    du   27   octobre,    p.  329.  —      Discours  d*ouvertare   de  la 
Diète  de  Danemark  du  comte  de  Moltke,    du  23  octobre,  'p.^SSl* 

Hongre. 

(Voyez  Autriche). 

Indes    Occidentales. 

(Voyez    Santo- Domingo). 

Indes  Orientales. 

(Voyez  Pays-Bas),  ■    i 

Italie  et  Litoral  adriaticpe* 

Affaires  d'Italie  (Voyez   France,   p.  39,  44,  I04>  Hg^ 
130,  134,  135,  144,  170,  175,  176). 


■  *i:.fc 
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Pièces   relatives  aux  rapports  commerciaux  et  mari-    Pag. 
times  de  FAdriatique  et  à  la  navigation  des  ëtats  italiens 

en  1848. 

Décret  du  roi  de  Naples  du  28  juillet  t847  relatif  au  port 
de  Brindisi.  ^  495 

Avis  du  gouvernement  autrichien  concernant  lé  blocus  du 
port  de  Venise,   du  3  mai  1845.  ibid. 

Pièces  relatives  au  blocus  du  port  de  Trieste.  496  et  waxf. 

Lettre  adressée  par  M.  Gioberti,  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  Sardaigne,  au  ministre  d* Angleterre  *à  Turin,  relative 
a  la  protection  de  la  navigation  SiciliennCi  du  24  janvier  1849.    599 

Macassar. 
(Ile  Cëlëbës)  Voyez  Pays-Bas. 

Règlement   pour  le  commerce /et  le  port  de  Macassar,    p.  238.  <— 
Règlement  du  commerce  de  Macassar  avec  les  ilesMolucques,  p.2S9. 
^»  —    Les  ports  de  Menado  et  Kema  déclarés  ports-francs,  p.  223. 

lHalmôe 
(Conférences  de)   Voyez  Holstein.  311 

Milan 

(Convention  d'armistice  de)   Voyez  Haute -Italie.       471 

Modène. 
(Voyez  Haute -Italie). 

Analyse  d*un  traité  passé  en  février  1848  entre  les  gouvernements 
d^ Autriche  et  de  Modéne ,  p.  431.  —  Proclamation  du  Duc  de  Mo- 
déne  du  8  aoiit,    p.  473. 

Monaco. 
(Voyez  Haute -Italie). 

Décret  du  roi  de  Sardaigne  du  18  sept,  relatif  à  la  'reunion  de 
Mentone  et  de  Rocca  bruna  au  Piémont,   p.  484. 

Naples  et  Sicile 
(Deux  Siciles). 
Différentes  pièces  concernant  les  relations  politiques 
ntërieures  et  extérieures  du  royaume  des  Deux -Siciles.      373 

Ordonnance  du  roi  de  Naples  du  18  janvier  1848  portant  modifi- 
cation au  système  du  gouvernement  intérieur  du  Royaume  »  p.  873.^- 
Decret  organique  du  22  janvier,  p.  379. —  Proclamation  des  con- 
suls étrangers  contre  le  bombardement  de  la  ville  de  Palerme,  du 
19  janvier,  p.  380. —  Publication  du  préteur  de  Païenne  du  21  jan- 
vier, p.  381. —  Décrets  d'amnistie  du  14  janvier  et  1er  fevri4l||f 
p.  382.  —  Constitution  du  10  février,  p.  383.  —  Rapport  des 
ministres  du  roi  du  2  mars,  p.  393.  —  Proclamation  du  roi  du 
24  mai ,  p.  395.  —  Circulaires  du  ministre  des  af&ires  étrangères 
aux  ministres  de  Naples  accrédités  près  des  cour  ëtraogéresi  du  t^ 
Nouv,  Recueil  gin.     Tome  XIL      ,  Tt 
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mai ,  p.  396.  —  Lettre  de  M.  Leopardî ,  inÎDittre  du  roi  de  Naplei 
prêt  le  roi  de  Saidaigne,  au  commandant  de  l'escadre  napolitaine 
dans  l'Adriatique ,  p.  399.  —  Prëcis  du  statut  conititutionnel  arrfttf 
et  publie  par  le  parlement  sicilien,  p.  899. —  Décret  du  parlement 
de  Sicile  relatif  à  Sélection  du  duc  de  Gênes  à  la  couronne  de 
Sicile,  du  1er  juillet,  p.  400. —  Protestation  du  roi  Ferdinand  II| 
p.  401.  —  Lettres  des  commandants  des  stations  navales  d'Angleterre 
et  de  France  dans  les  eaux  de  la  Sicile,  au  commandant  de  l'armée 
napolitaine,  du  11  sept.,  p.  401. —  Depécbe  du  marqiôa  de  Tor- 
rearsa  portant  notiCcation  de  l'armistice,   p.  402. 

Palerme. 

(Voyez  deux  Siciles).  Pag. 

Protestation  des  consuls  étrangers   contre  le   bonoJbardement 

de  cette  ville.  389 

Parme   et   Plaisance. 

(Voyez  Haute -Italie). 

Acte  de  résignation  du  Duc,  p.  450. —  Loi  sarde  qui  -  réunît  h 
duché  de  Plaisance  au  Piémont,  p.  457. —  Déclaration  des  notablei 
de  Parme  et  de  Plaisance  adressée  au  ministère  Sarde,  p.  4T9.  ■— 
Déclaration  du  général  Autrichien  comte  Thurn,    p.  480. 

Paris, 

Traité  de  Paris   entre  la  France  et  la  république  de 
Santo- Domingo  (Voyez  France  et  Santo- Domingo)*  190 

Pays-Bas. 

Différentes  ordonnances  concernant  le  Gomanerce  «xté* 
rieur  et  des  colonies.  SU 

Règlement  pour  le  commerce  et  le  port  de  Macassar,  Ond. 

Ordonnance  du  gouverneur-général  des  Indes  orientales  hollan- 
daises concernant  le  commerce  entre  Macassar  et  lea  Ses 
Moluques.  W 

Arrêté  relatif  à  Fouverture  du  port  de  Monara  Kompeh 
(Ile  de  Sumatra)  au  commerce  de   toutes  les  nations.  311 

Arrêté  relatif  au  commerce  de  Tile  de  Madure.  ibkL 

Ordonnance  du  Roi,  portant  règlement  du  commefta  des 
armes  à  feu  dans  les  lndes>Orientales  hollandaises.  AU. 

Ordonnance  relative  à  l'exportation  du  thé  des  Iles  de  Jata 
et  de  Madure.  3tl 

Actes  du  gouverneur-général  des  Indes-Oriental^  hoUàndaisn 
concernant  Pimportation  les  monnaies  de  cuivre,  les  droits  de 
sortie  sur  le  café  ^  le  port  de  Tjilatjap,  le  commerce  des  aiMMS 
à  feu   etc.  lH 

Ordonnance  du  gouverneur-général  relative  ana  ports  Crânes 
de  Menado  et  Kema  (lie  de  Célébés).  Ht 

Ordonnance  du  roi  relative  à  Timportation  dn  sel»  SSf 


Table  Alphabétique.  651 

Polo^e 
(affaires  de)   Voyez  France. 

Portog^al. 
Voyez  France, 

{Eua  de  FEglise).  Pag. 

Complément  et  suite  des  pièces  concernant  ies  affaires 
de  r£tat  de  TEglise  en  1848.  336 

Allocution  du  pape  Pie  IX  au  consistoire  des  Cardinaui  du  17  sept. 
1847  (texte  original)  p.  836.  —  Allocution  au  pape  dans  le  consi- 
stoire secret  du  29  avril  1848,  p.  841. —  Représentation  des  chefs 
des  Corps  de  la  division  Ferrari  au  ministre  de  la  guerre  du  pape, 
du  1er  mai ,  p.  346.  —  Article  de  la  Gazetta  di  Roma  de  la  nn  de 
mai,  p.  439. —  Discours  ministériel  à  rassemblée  ^délibérante ,  du 
6  juin,  p. 350. —  Arrêté  de  la  Chambre  des  Députés  de  Rome,  du 
10  juin,  p.  351. —  Note  circulaire  de  la  secretairerie  d^Etat  romaine 
aux  ministres  étrangers,  portant  protestation  contre  Tentrée  des 
troupes  autrichiennes,  du  18  juillet,  p. 352. —  Explications  données 
à  la  chambre  des  députés  de  Rome  par  le  comte  Mamiani ,  ministre- 
de  rintérieur ,  le  22  juillet,  p.  858-  —  Réponse  du  pape  à  ^adresse 
de  la  Chambre  des  Députés,  du  25  juillet,  p.  854.  —  Lettre  du 
cardinal  secrétaire  d^Etat  au  cardinal -légat  de  Forli,  du  S  août, 
p. 356.  —  Déclaration  du  conseil  des  ministres  du  pape,  du  8  août, 
ibid.  —  Convention  de  RovigOy  du  i5  août,  entre  le  général  autriekiem 
Welden  et  les  commissaires  pontificaux,  p.  857.  —  Avis  du  ministère 
de  l'Intérieur  du  22  août  portant  injonction  de  déposer  les  armes, 
p.  358.  —  Extrait  du  programme  du  ministère  Muz^relli,  p.  859.  — 
Proclamation  du  ministère  du  25  novembre  relative  au  départ  da 
pape,  p.  360.  —  Décret  de  la  Ch.  des  Députés  de  Rome  du  11  décem- 
bre ,  p.  361.  —  Circulaire  du  cabinet  de  Madrid  à  ses  ministres  auprèê 
des  cours  catholiques,  du  2i  déc.,  p.  863. -*  Note  du  ministre  des 
affaires  étrangères  de  Sardaigne.  en  réponse  à  celle  du  cabinet  de 
Madrid,  du  9  janvier  1849,  p.  866. —  Proclamation  du  pape  Pie  IX 
à  ses  sujets ,   de  Gaëte  le  1er  janvier  1849 ,   p.  869. 

Rovîgo  Pag. 

(convention  de,  du  15  août)  Voyez  Rome.  353 

Des  Sandwich. 

(Australie). 
Le  traite  conclu  à  Honolulu,  le  26  mars  1 846 ,  entre 
la   France    et  lee  tlee  Sandwich,    présenté   à  rAssembl^e 
nationale  de  France,   discute  et  publié,   le  14  juin  1849. 
Voyez  France.  205 

Suéde. 
(Voyez  Hoktein  et  Schleewig). 
Dispositions  du  gouyernement  sutfdoia  pour  fairt 
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tidper  les  navires  prussiens  et  autres  à  certains  avantages 
de  la  navigation  nationale.  638 

Déclaration  du  gouvernement  suédois  à  celui  de  PnUte  do  9  mai| 
.  282.  —     Lettre  du  consul-gënëral  de  Suéde  au  goaYemement  dti  , 
)uchés,   p.  284. —     Conférences  de  Malmôe,  p.Sll« 

Suisse 
(AfiEaires  de)  Voyez  France.  26,  34,  46. 

Toscane. 

Documents  relatifs  \  l'état  et  aux  relations  politiques 
de  la  Toscane  en  1848.  401 

Motuproprio  du  grand-duc  de  Toscane  du  mois  de  janvier,  p.4ii 
—  Décret  du  grand-duc  du  11  février ,  p.  405.  —  ConstitutioD  da 
15  février,  p.  406.  —  Proclamation  du  grand-duc  du  21  man» 
p.  414.  —    Publication  du  ministère  des  affaires  étrangères  du  9  aoftt 

f>.  415. —  Programme  du  ministère  du  19  août,  p.  416. —  Crcu- 
aire  du  ministère  Montanelli ,  du  7  nov. ,  p.  41T.  —  '  Nommatioo 
dVn  commissaire  pour  le  congrès  de  Bruxelles,   p.  418. 

Trieste 

(blocus  du  port  de). 
Voyez  Italie  et  Litoral  de  l'Adriatique.  496 


Errata. 


p.  141.     Après  la  ligne  S  d^en  haut  y  il  faut  ajouter:* 

Le  31  juillet  IVI.  le  comte  de  Hatzfeld  a  été  reai  en 
audience    particulière   par    M.    le    ministre    des    aftairet 
étrangères  et  a  remis  les  lettres  qui  Taccrédient  comme 
chargé  d^affaires    de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  prèf  la  re- 
publique Française  (Du  2  aoui,  partie  non-off.) 
P.  186,  ligne  11    d*en  bas,  au  lieu    de    „\e  obtenu"  lises:   « 
obtenu.  —     P.  191 1    1.  14  d*en    p.  au   lieu  de  ^reconaître**  lisea: 
recontMÎtre,  —     P.  192,  dernière  ligne,  au  lien  de  .,actinivement'' 
lisez:  dé/iniHvemeni,  —     P.  205,  1.  4  d*en  bas,   au  lieu   de  y,Cos- 
tarico"  lisez  :  Costarica,  —     P.  280 ,  1.  2  d*en  b.  au  Heu  de  ^^Plit» 
sieur'*    lisez:   Plusieurs,  —      P.  4SI,    dernière    ligne,    au    lieu  de 
„au  mois  de  février  1848**  lisez:  le  2*  décembre  i84-7.  —-    P.469y 
I.  23    d*en    bas,    au  lieu  de  „Vigevana'*  lisez  Vigecano, 


